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AVERTISSEMENT 


1963 débute en fanfare : avec la conférence de presse du général de 
Gaulle du 14 janvier et le traité de l'Elysée du 22 janvier, le ton est donné 
our le premier semestre, sinon même pour toute l’année. Le président 
de la République prend position sur deux sujets, qui avaient dominé l’an- 
née précédente : d’une part, les relations nucléaires au sein de l'OTAN 
avec la proposition américaine de force multilatérale faite aux Britanni- 
ques à Nassau et élargie à la France et aux autres alliés ; d'autre part, le 
refus français de la poursuite des négociations pour l'entrée de la Grande- 
Bretagne dans le Marché commun. Les partenaires de la France au sein 
de la CEE, considérant là qu'il s’agit d’un veto, prennent alors leurs dis- 
tances. 


De Gaulle confirme son désengagement progressif de l'OTAN par le 
retrait des forces navales françaises de l’Atlantique nord. Les réactions 
américaines sont très réservées et seule la visite d'André Malraux décrispe 
les relations entre Paris et Washington. 


La signature du traité de l'Elysée est un écho au resserrement des liens 
entre Paris et Bonn tout au long de l’année 1962. Ce texte très ambitieux 
contient d'importantes implications dans plusieurs domaines, dont celui 
de la Défense et de la Jeunesse. Ce traité est non seulement vivement 
critiqué par Moscou, qui y voit la main des « revanchards » allemands, mais 
aussi contesté par une grande partie de la classe politique de Bonn. Sa 
ratification par le Bundestag est subordonnée à l'ajout d'un préambule 
qui en amoindrit considérablement la portée, puisqu'il rappelle la fidélité 
de la République fédérale à l'OTAN et à une association de la Grande- 
Bretagne à l’Europe. Le retournement de la situation est indéniable : d’une 
position favorable en Europe de juin 1962 à janvier 1963, la France cons- 
tate que la visite du président Kennedy en Allemagne et en particulier à 
Berlin en juin 1963 ternit quelque peu l’image d’un axe Paris-Bonn ins- 
tauré quelques mois plus tôt. 


Le premier semestre 1963 est à la fois marqué par de remarquables 
initiatives et prises de position françaises, mais aussi par les limites et les 
insuccès de certaines d’entre elles sur le continent européen, par exemple 
les répercussions en Europe de l’Est du traité de l'Elysée avec même l’émer- 
gence d’une crise des relations franco-soviétiques. 


À l'Est, les diplomates français sont très attentifs à la crise des relations 
sino-soviétiques et à une timide reprise des rapports avec les Etats satellites 
de l'URSS. | 


Hors d'Europe, le trait le plus frappant est l'élargissement des relations 
internationales de la France, consécutif à la fin de la guerre d'Algérie. De 
ce point de vue, les relations de la France avec une Algérie indépendante 
sont particulièrement difficiles en raison du non-respect des accords 
d’Evian par les Algériens : arrestations de Français, spoliations de biens 
vacants, protestations à propos des expériences atomiques, question des 
travailleurs algériens, demandes algériennes d'aide financière. La rencon- 


tre de Gaulle-Hassan IT scelle le retour à l’apaisement des relations franco- 
marocaines, alors que les rapports franco-tunisiens restent tendus. 


En Afrique, la conférence d’Addis-Abeba débouche sur la création de 
l'Organisation de l'unité africaine (OUA), observée avec bienveillance par 
Paris. 

Dans le Sud-Est asiatique, la France assiste — bien impuissante — à l’ag- 
gravation de la situation au Laos et à l’accentuation de la guérilla au Viet- 
nam, que Paris juge avec sévérité. 
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Stockholm, tagne dans le Marché commun et 
Tokyo, New touchant l'Espagne et le Danemark. 
Delhi, Berne, 
Rabat, Tunis. 
ltievrier | Paris. 5... Réactions des partenaires européens! N. 71 
de la France après l'ajournement | 
des négociations pour l'adhésion du | 
Royaume-Uni à la CEE. 
26 Bruxelles (Delfra) | Lors du Conseil des ministres des Affai-| T. 85 
MEA a res étrangères des Six, les 25 et 26 fé- 
vrier, M. Couve de Murville s'efforce 
| d'obtenir des Néerlandais et des Ita- 
liens une signature rapide de la con- 
vention avec les Etats africains et mal- 
gache (EAMA). | 
3 avril Idem ............ | Après la suspension, le 29 janvier, des né-| T. 125 
gociations pour l'entrée du Royaume- | 
Uni dans la CEE, la session ministé- 
rielle des Six, le 2 avril, consacre la 
réconciliation entre la France et ses 
partenaires. 
7 mai Idem ............ | Commentaires de la Représentation per-| T. 155 
manente française auprès de la CEE 
sur le programme d'action, qu'elle 
proposera au Conseil ministériel du | 
9 mai. 
10 LEE Po à r EEE A NTEN | Le Conseil des ministres des Six, réuni! T. 158 


du 8 au 10 mai, aboutit à deux accords, 
l’un sur la position à adopter dans les 
négociations du GATT laut sur le | 
calendrier des travaux concernant la 
politique agricole commune, confor- | 
mément aux vues françaises. 


22 | Londres à Paris... | Quelle sera l'attitude de la Grande-Bre-| D. 176 
tagne vis-à-vis de l’Europe après la rup- | 
ture des négociations sur son adhésion | 
à la CEE ? 


19 juin Paris à Bruxelles La France doit, pour le moment, s'abste-| T. 214 
(Delfra). nir sur la question du maintien à lAl- 
gérie du régime intracommunautaire, | 


4 PERS eee Après la suspension des négociations de | N. 225 
Bruxelles, les propositions des parte- 
naires de la France pour maintenir des 
contacts entre la CEE et les Britanni- 
ques doivent être rejetées. 
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1963 


27min j PaB berceren Propositions des partenaires de la France | N. 226 
au sujet de la fusion des exécutifs des 
Communautés européennes, de l'ac- 
croissement des pouvoirs de l'Assem- 
blée européenne, de son élection au 
suffrage universel direct, et des répon- 
ses que la France doit apporter. 


2. LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


1963 


Conversation entre l'ambassadeur de 
France à Bonn et le chancelier 
Adenauer. 


16 janvier | Bonn à Paris ..... 


16 De la conférence franco-allemande, des 


21-25 janvier 1965. 


LAS À 5 


18 Bonn à Paris ..... | Des difficultés rencontrées par le chan- 
celier Adenauer sur le plan intérieur 
par son prochain voyage à Paris et le 
futur traité franco-allemand, qui doit 


être ratifié par le Parlement fédéral. 


Réactions américaines à la suite de la si- 
es du traité de coopération 
ranco-allemande, le 22 janvier 1965. 


Wasghinton 
à Paris. 


21-23 Paris............. | Au cours de cet entretien sont évoqués : 
le traité franco-allemand, objet de 
cette rencontre franco-allemande ; 
l'attitude des Etats-Unis à la suite du 
discours de M. McNamara sur l'arme- 
ment conventionnel. 

29 Bonn à Paris ..... La situation politique à Bonn au lende- 45 

main de la signature du traité franco- 

allemand : confusion des esprits entre 
la crise de Bruxelles et les accords de 

Paris. 

5 février Opposition déclarée de M. Erhard, vice- | 55 
chancelier et ministre de l'Economie, | 
à la politique du chancelier Adenauer. 

Examen par le Bundesrat du projet de 90 

loi sur la ratification du traité franco- 

allemand du 22 janvier. Des inquiétu- 
des suscitées par ce traité sur les bon- 
nes relations de l'Allemagne avec les 
autres pays, notamment avec les Etats- 

Unis, la Grande-Bretagne et les parte- 

naires de la CEE. 
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XX 
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9 avril 


24 


26 


25 mai 


27 


28 


5 juin 


10 


26 
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MST EL NES De l'état actuel de la ratification du traité 


franco-allemand en RFA De l'insertion 
dans le projet de loi ratifiant le traité 
d'un préambule rappelant la politique 


atlantique et européenne de la Répu- | 


blique fédérale. 


Brandt, en visite en France, à la veille 
du débat en première lecture du traité 
franco-allemand de coopération de- 
vant l'Assemblée fédérale. 


Bonn à Paris ..... Commentaires sur le débat au Bundestag 
au sujet de la ratification du traité 
franco-allemand. | 

Bad-Godesberg Ratification du traité franco-allemand | 

à Paris. par le Bundestag. 
Bonn à Paris ..... Entretien entre l'ambassadeur de France 


à Bonn et le chancelier Adenauer, qui 
pore principalement sur la VII con- 
érence franco-allemande de Bad-Go- 
desberg des 24-26 mai et sur la prépa- 
ration de la visite du général de Gaulle 


Jdem A Revue de la situation à Berlin faite par 
le bourgmestre de la ville, M. Willy | 


en République fédérale, les 4 et 5 juil- | 


let. 


Idem: Impressions d'Allemagne : à la veille de | 
la visite que doit faire le général de 


Gaulle, l’auteur résume à grands traits 
l'évolution polique en République fé- 


dérale et les problèmes essentiels de 


l'avenir allemand. 


| M. Roland de Mar- | Compte rendu de l'entretien entre le gé- 


gerie, ambassa- néral de Gaulle et M. de Margerie, con- 
deur de France à| cernant l'organisation du voyage en 
Bonn, à M. Gil-| République fédérale du président 
let, directeur du français, les 4 et 5 juillet. 

Cabinet du Mi- 


nistre. 
Repan ........... | De quelques réflexions sur l'exécution 
du traité franco-allemand du 22 jan- 
vier 1963. 
Bonn à Paris ..... | De la visite du président Kennedy en Ré- 


publique fédérale d'Allemagne, et en 
particulier analyse du discours pro- 
noncé à Francfort, dans la Pauluskir- 
che, qui n'est rien d'autre qu'une dis- 


cussion ou un règlement de comptes 


avec la doctrine gaulliste. 
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1963 


26juin PAT, Mise en œuvre du traité franco-allemand | N. 227 

de coopération, développement des 

trois parties : I. Organisation de la| 

coopération, rencontres franco-alle- 

mandes, Commission interministé- 

rielle pour la coopération allemande ; 

II. Programme de la coopération, Af- 

faires étrangères, Défense ; III. Educa- 

tion, Jeunesse. 


27 Bonn à Paris ..... pe du voyage en République fédé-| T. 224 
rale du président Kennedy : portée et 
conséquences. 


27 À ae La PL | De la coopération culturelle franco-alle-| N. 227 
mande. Les premiers résultats obtenus 
depuis le traité du 22 janvier dans les | 
domaines de l’enseignement, des 
échanges universitaires et extra-univer- 
sitaires, la recherche scientifique. 


3. LE DANEMARK 


1963 


26-28 Panera Entretiens de Gaulle-Krag et Pompidou- | C.R. 43 
janvier Krag : relations du Danemark avec la (I etII) 
France, l'Allemagne, la CEE ; négocia- 
tions entre le Royaume-Uni et la CEE. 


4, La GRANDE-BRETAGNE 


8 avril -T t. POPA E AE Entretien Couve de Murville-Lord| C.R. 131 
Home : OTASE, UEO, force atomique 
de l'OTAN. 


5. LA GRÈCE 


1963 | | 


Gmaáïs |'PATS seras pl sujet examiné porte sur le| C.R. 93 
| arché commun et l'association de la 
Turquie à celui-ci. Les Turcs semblent 
bénéficier d'avantages particuliers, | 
alors que la Grèce doit accepter les 
obligations du traité de Rome. 


18 mai Athènes.......... | Entretien de Gaulle-Caramanilis : situa-| C.R. 170 
tion intérieure et extérieure de la 
Grèce et de la France. 
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6. LEs PAYS-BAS 
1963 


16mars | La Haye (Huis Entretien du général de Gaulle avec la 
Ten Bosch). reine Juliana et le ministre des Affaires 
étrangères, Joseph Luns. Vues du pré- 
sident français sur l'Allemagne, la Rus- 
sie, la Chine. Discussion avec M. Luns 
sur la place du Royaume-Uni dans 
l'Europe. 


7. LE SAINT-SIÈGE 
1963 | 
21 mars | Rome Saint-Siège | L'audience accordée par le pape 
à Paris. Jean XXIII à M. Adjoubeï et sa femme 
suscite de nombreuses réserves et cri- 
tiques au sein de la curie et en Italie. 


27 mai | Bonn à Paris ..... | Opinions du chancelier Adenauer sur les 
papes Jean XXIII et Paul VI. 

3 juin Rome Saint-Siège | Portrait psychologique et moral de 
| à Paris. Jean XXIII dressé à l’occasion de sa 
mort. 

4 | Rome Quirinal  Répercussion de la mort de Jean XXIII 
à Paris. sur la politique italienne. Faut-il s'at- 


tendre à un retour à la politique d'in- 
tervention ou à la poursuite de la non- 
ingérence et de l'ouverture à gauche ? 
Ce décès intervient à un moment où 
la Démocratie chrétienne s'interroge 
sur l'attitude à tenir. 


B. L'EUROPE DE L'EST 


1. L'URSS 
1963 


22 janvier | Moscou à Paris... | Compte rendu d'un entretien entre 
| M. Dejean et M. Gromyko lors d'une 
réception. 


29 | 57 à PRES FPS Entretien entre le général de Gaulle | 
et M. Vinogradov, ambassadeur | 
d'URSS à Paris, au sujet de la conclu- | 


sion de l'accord franco-allemand. 


1“ février | Moscou à Paris... | Impressions de l'ambassadeur de France | 
a Moscou sur les conversations de | 


M. R. K. Nehru avec les autorités sovié- 


tiques concernant le différend sino-s0- | 


viétique. 
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1“ février 


15 


2 Mars 


13 


22 


30 
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Paris Remise au général de Gaulle d'une lettre 
à pays OTAN de M. Vinogradov exposant les inquié- 
et Tokyo, tudes du gouvernement soviétique à la 
New York suite du traité franco-allemand du 


(ONU), Berlin. | 22 janvier 1963. 


Moscou à Paris... | Remise par M. Gromyko à M. Dejean 
d'une note faisant part de l'inquiétude | 


de Moscou quant aux conséquences 
du traité franco-allemand de janvier 
1963 pour la paix en Europe et dans 
le monde. 


aler SP EN EEA | De la note soviétique du 5 février au sujet 


du traité franco-allemand de coopéra- | 
tion. Griefs et arguments formulés | 
contre la politique allemande de la| 


France. 


Mem PNR NSP | Mise au point faite par M. Dejean aupres 
de M. Gromyko au sujet d'intentions 
prêtées au général de Gaulle concer- 
nant la réunification de l'Allemagne et 
l’éventuel armement nucléaire de ce | 


pays. 

Paris à Moscou, | Analyse de la note soviétique du 5 février 

Londres, | s'élevant contre la signature du traité 

Washington, | franco-allemand de janvier 1963 et 
Bonn. | commentaires du Département. 

Moscou à Paris... | Analyse des mobiles opra la réac- 

tion soviétique aprés la conclusion du 


traité franco-allemand du 22 janvier 
1963. 


AdE ara M. Dejean signale les indices des difficul- 


tés croissantes de l'URSS à soutenir la 
compétition avec les Etats-Unis, et en 
particulier de poursuivre à la fois l'ar- 
mement du pays et l'amélioration du 
bien-être de la population. 


TO brosses Caractère politique du mouvement des 
dockers soviétiques, consistant à refu- 
ser le chargement de charbon destiné 
à la France pour appuyer la grève des 
mineurs dans ce pays. 


EAP: aaua Circulaire analysant la crise des relations 


sino-soviétiques et les différents fac- 


teurs qui interviennent dans son évo- | 


lution. 


Idem ............ | Réponse du gouvernement français à la 
note du gouvernement soviétique du 
5 février 1963. 
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1963 


6 avril Moscou à Paris... | Commentaires sur les relations sino-so-| T. 127 
viétiques au lendemain de l'envoi, le 
30 mars, d'une nouvelle lettre du 
PCUS au PCC. 


ilma Ier | Indices permettant de penser que l’auto-| T. 159 
rité de Khrouchtchev n’est plus aussi 
assurée que naguère. 


18 FAEM PR Note soviétique à la République fédérale | T. 169 
d'Allemagne. Comparaison avec le do- 
cument destiné au gouvernement fran- 
çais. 


28juin | Paris Opinion du Département sur la situation | T. | 231 
à Washington. de l'URSS en juin 1963, tant à l'inté- 
rieur qu'à l'extérieur. 


29 Moscou à Paris... | Nouveaux commentaires sur le différend T. 232 
soviéto-chinois après le dernier 
échange de vues des deux parties en 
litige. 


2, LA HONGRIE 


1963 


13 février | Budapest à Paris.. | Opinion d'un diplomate hongrois sur la| D. | 69 
politique française et la situation en 
Europe occidentale, à la suite de l'ac- 
cord franco-allemand et de l'interrup- 
tion des pourparlers de Bruxelles. 


3. LA POLOGNE 


1963 


21 janvier | Varsovie à Paris .. | Des relations culturelles franco-polonai- 
ses : enseignement du français, réou- 
verture des instituts français, bibliothé- 
que polonaise. 

7février | Paris............. | Les principales déclarations de l’ambas- 62 
sadeur de Pologne portent sur l'accord 
entre Moscou et Washington et le 
maintien du dialogue entre les deux 
capitales. 

Il avril | Paris à Varsovie .. | Réponse française au gouvernement po- | 136 

lonais, suite à l'accord franco-alle- 

mand du 22 janvier1965. 
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4, LA ROUMANIE 


1963 


4 mai Bucarest à Paris .. | Sur la visite du recteur de l'Université de 
Paris, M. Roche, en Roumanie, à l'in- 
vitation de l'Université de Bucarest. 


15 | | Entretien entre le ministre de France à 
Bucarest et le nouveau ministre de 
Roumanie à Paris. 


5. LA TCHÉCOSLOVAQUIE 


1963 
l4 février | Prague à Paris. ... | Compte rendu d'audience entre le mi-| T. 
nistre des Affaires étrangères de Tché- 
coslovaquie, le D" David, et le 
deuxième conseiller près l'ambassade 
de France à Prague au sujet du traité 
franco-allemand du 22 janvier 1963. 
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A. GÉNÉRALITÉS 


1963 
3 janvier | New York (ONU) | Rôle de l'UAM au cours de la XVII ses- 8 
à Paris. sion de l’Assemblée générale des Na- 
tions Unies. 
20 Paris à Tananarive | Du souhait de la France d’harmoniser ses 29 
et Dakar... Le positions avec celles des pays repré- 
sentant l'UAM à la conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le 
développement. 
15 février | Washington De l'aide américaine à l'Afrique d'ex- 13 
à Paris. pression française, 
15mars | New York (ONU) | Mission d’information de M. Roger 100 
à Paris. Seydoux, représentant permanent de | 
la france à l'ONU, dans huit pays de 
l'UAM. 
20 Paris à Dakar, À la suite de l'explosion souterraine au 105 
Abidjan, Sahara, Paris informe les postes d’Afri- 
Cotonou, que de son bon droit, vis-à-vis de l'Al- 
Nouakchott, gérie, de faire ses expériences. 
Yaoundé, 
Ouagadougou, 
Niamey, 
Fort-Lamy, 
Bangui, 
Libreville, 
Brazzaville, 
Tananarive, 
Lomé, Bamako, 
Conakry. 
tal. (Pa. eue Circulaire donnant les premières indica- 119 
tions sur les travaux de la conférence 
de l'Union africaine et malgache, qui 
s est tenue à Ouagadougou du 10 au 
14 mars. 
27mai | Addis-Abeba De quelques observations générales sur 185 
| à Paris. la conférence au sommet d’'Addis- 
Abeba. 
11 juin A EE PE ET Ed Compte rendu de la conférence au som- 206 


met africaine, qui s'est tenue le 22 mai 
à Addis-Abeba. 
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B. LE MAGHREB 
l. L'ALGÉRIE 


1963 


5 janvier | Alger à Paris ..... Contacts pris par M. Jeanneney avant son | T. 11 
départ avec le président Ben Bella, plu- 
sieurs membres de son gouvernement 


et autres personnalités algériennes. 


Prochain départ de M. Francis, ministre | T. 15 
algérien des Finances, pour Paris. 


Fa 
fa 
QC 


30 Fans same 


16 février | Idem ............ 


La main-d œuvre algérienne en France. 


Au sujet de la récente visite en Algérie | N. 76 
de M. Mennen Williams, secrétaire 
d'Etat adjoint américain pour les Affai- 
res africaines. 
23 février | Alger à Paris ..... | Amélioration de la situation intérieure | T. 81 
| algérienne mais aussi signes de flotte- 
ment : détérioration de l'autorité de 
l'Etat, antagonisme entre le gouverne- 
ment et le Bureau politique, incerti- 
tude sur l'attitude du «groupe ka- 


byle ». 


Entretiens de M. Gorse avec le colonel] T. 82 
Gonard, vice-président du CICR, sur le 
problème des disparus et des harkis. 


23 idém 52 er 


La politique algérienne en matière d'ex-| D. 83 
pulsion des Français. 


« À la recherche d’un second souffle » :| D. 94 
bilan du gouvernement Ben Bella ; le 
trouble actuel est le signe de la matu- 
rité politique des dirigeants. 


Du vote négatif des députés français de T. 97 
l'Assemblée nationale algérienne sur 
l'adoption du Code de la nationalité, 
n'attribuant qu'une nationalité par ac- | 
quisition et non par origine. Les dépu- 
tés n’ont fait aucune allusion aux ac- 
cords. 


14 TIe usée Avant l'explosion, inquiétude du gouver-| T. 99 


nement algérien. 


18 Idem ............ | Entretien du président Ben Bella avec| T. 105 
M. Gorse concernant la récente expé- 
rience nucléaire française. Réactions 
d'orgueil blessé de M. Ben Bella de- 
vant ce qu’il considère comme un « ca- 
mouflet ». 
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1963 


29 mars | Alger à Paris ..... | Entretien du consul général de France à| T. 116 
Alger avec M. Ben Bella sur différents | 
sujets : Français ou Algériens détenus, | 
spoliations, explosion d’Inn-Ekker. 


30 dessin Transmission d'une note française au! T. 117 

gouvernement algérien, qui proteste 
contre les graves atteintes portées à 
l'esprit et à la lettre des accords 
d'Evian, et à la situation des Français 
en Algérie, par le décret du 18 mars 
portant réglementation des biens va- 
cants. 


1“ avril Rabat à Paris..... Entretien de l'ambassadeur de France T: 121 
avec M. Dahlab, ambassadeur d'Algé- 
rie à Rabat. 


4 Alger à Paris ..... | Entretien de l'ambassadeur de France| T. 124 
avec M. Ben Bella. Les assurances de 
ce dernier concernant les récentes oc- 
cupations de terres. 


11 Paris à Alger ..... Démarche de l'ambassadeur de France à| T. 155 
Alger auprès de M. Ben Bella, concer- | 
nant la constitution par la France, en | 
matière agricole, d'une provision de 
200 millions à prélever sur les crédits 
d'aide à l'équipement. 


11 Alger à Paris ..... Entretien de l'ambassadeur de France| T. 137 
avec le ministre algérien des Affaires 
étrangères : hostilité de la France à 
toute révision formelle des accords 
d'Evian. 


19 Idem .... RR Entretien de l'ambassadeur de France| T. 139 
avec M. Boumaza, ministre algérien du 
Travail, au sujet de l'émigration des 
travailleurs algériens vers la France. 


24 liem corna À la suite de l'éviction de M. Khidder du| T. 145 
secrétariat général du Bureau politi- 
que, M. Ben Bella se retrouve seul à la 
tête de l'Algérie. 


26 Pinsan tu Orientation de l'action de la France au| N. 148 
regard du pétrole saharien. | 


llmai |Idem ............ | De la politique française à l'égard de l'A-| N. | 161 
gérie. 
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1963 


16mai | Alger à Paris ..... Analyse d'un décret algérien du 9 mail T. | 167 
relatif à la mise sous protection de | 
l'Etat des biens « dont le mode d'ac- 
quaisee ou de gestion est susceptible | 
e troubler l'ordre public ou la paix | 
sociale ». 


20 Idem ......... ... | Entretien du ministre délégué de l’am-| T. 171 
bassade avec le président Ben Bella. Ce 
dernier se félicite des bons rapports 
franco-algériens. | 


22 DIED AE Communication d'une lettre de M. Ah-| T. 175 
med Francis, ministre algérien des Fi- 
nances, à l'ambassadeur de France par 
laquelle 1l réclame de toute urgence 
une avance du Trésor français. 


5 juin TE | PP Réserve du gouvernement français face à| N. 196 
l'éventuel établissement d'une ligne 
aérienne régulière entre l'URSS et 
Cuba via l'Algérie. 


2, LE MAROC 


| 1963 


| 
28 janvier | Paris.....:....... Entretien de l'ambassadeur du Maroc,| N. 42 
| M. Cherkaoui, avec M. Couve de Mur- 
ville, au sujet du différend marocain 


avec la Mauritanie. 


Rabat à Paris..... Entretien, le 7 février, entre le roi du Ma-| T 
roc et M. de Leusse sur les questions 
financières. Griefs d'Hassan IT sur l'es- 
ee « procédurier et judiciaire » avec 
equel la France entame la discussion 
sur l’aide financière 1963, et menace 
de faire appel directement au général 
de Gaulle. 


de ts A l'occasion de l'arrivée à Rabat de| T. 
| M. Saad Dahlab comme premier am- 
bassadeur d'Algérie au Maroc, relation 
par l'ambassade de France des phases 
de l'amélioration depuis plusieurs 
mois des relations entre les deux pays. 


8 février 


10 67 


Jar | Parisenca Points abordés au cours d’un entretien | N. 98 
| entre le colonel Touya et Hassan II : 

fournitures d'armes au gouvernement 
algérien, affaire mauritanienne, négo- 
ciations financières franco-marocai- 
nes, voyage que le roi doit faire en 
France dans la deuxième quinzaine de 


juin. 
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à Paris. | d'Afrique du Nord au département 
d'Etat sur les entretiens du roi du Ma- 
roc aux Etats-Unis lors de sa récente 

visite officielle. 


RAD toc Note de M. Jacques Schricke, premier 
conseiller à l'ambassade de France à 


Rabat, sur un entretien la veille d'un | 


de ses amis avec M. Ben Barka. 


M. Pierre de | Transmission du texte d'une lettre que 


Leusse, ambassa- M. de Leusse adresse à M. Burin des 


deur de France à|  Roziers au sujet de la demande faite | 


Rabat, à M. Gil-| par M. Laghzaoui d’une audience au 
let, directeur du général de Gaulle. 

cabinet du Mi- 

nistre. 


Rabat à Paris..... | Du peu de résultat de l'effort marocain 
concernant le rapprochement avec 
l'Algérie. 

RaDa uses .. | Note de l'ambassade de France sur le 
problème de Tindouf. 


Rabat à Paris..... | Exposé de M. Balafrej, de retour d’Ad- 


dis-Abeba, à l'ambassadeur de France 
sur l'inquiétude suscitée au Maroc par | 


l'action de M. Ben Bella et du prési- 


dent Nasser, qui se répartissent les 


tâches. 


Fables Des relations entre le Maroc et l'Algérie 
depuis les accords d'Evian. 


Rabat à Paris ..... | Evolution et effets des diverses formes de 
l’aide américaine au Maroc vers la ré- 
duction de cette aide, liée intégrale- 
ment à l'achat de produits américains 
et à la présentation de projets spécifi- 
ques de développement. 


AR Des relations entre le Maroc et la Tuni- 


SIC. 


Idem ............ | Entretien de Gaulle - Hassan II : coopé- 
| ration économique franco-marocaine, | 


aide financière au Maroc. 


26,27,29 | Idem ............ Résumé du compte rendu des entretiens 


entre le général de Gaulle et Has- 
san II : demande d'aide à la France ; 
problème de la Mauritanie ; enclave 


d'Ifni. 
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Analyse de la crise des rapports algéro- 


tunisiens, et en particulier du complot 
contre M. Bourguiba. 


Conversation de l'ambassadeur de 


France avec MM. Ladgham er Mongi 
Slim avant l'ouverture à Paris de con- 
versations élargies. 


De la gravité des répercussions, pour la 


colonie française de Tunisie, du nou- 
veau Code de la nationalité tunisienne 
et référence aux conventions de 1955 
sur le sujet. 


Entretiens de M. Grandval, ministre fran- 


çais du Travail, en visite en Tunisie, 
avec MM. Mokkadem, Slim et Bour- 
guiba. 


Commentaires du président Bourguiba 


sur le récent voyage au Caire d'une dé- 
légation algérienne, démontrant l'im- 
ponn pour Nasser de plier à sa loi 
"ensemble des pays arabes. 


Des réactions tunisiennes aux événe- 


ments du Proche-Orient. M. Bour- 
guiba reste convaincu de l'effondre- 
ment, à plus ou moins longue 
échéance, de la Fédération arabe. 
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Entretien Rusk-Alphand sur les questions 


des troupes de l'ONU au Congo. 
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et sa disparition prochaine de la scène 
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10 juin | Abidjan à Paris... | Aide française à la Côte-d'Ivoire. D. 203 
4. L'ÉTHIOPIE 
1963 
28 janvier | Addis-Abeba De l'inquiétude de l’Éthiopie au sujet de| D. 44 
à Paris. l'intervention égyptienne au Yémen et 
de sa demande d'une aide navale à la 
France. 
5. LA GUINÉE (Conakry) 
1963 | 
4 juin NS Relations franco-guinéennes, rappel his-| N. 194 
torique, point depuis la fin de la 
guerre d'Algérie. 
15 Conakry à Paris .. | Compte rendu de l'entretien de l'ambas| T. 2110 
sadeur de France à Conakry avec le 
président Sékou Touré. 
6. Le TCHAD 
1963 
3janvier | Paris............. | Politique extérieure du Tchad depuis| N. 7 
l'indépendance. 
10juin | Idem ....... spa Entretien avec M. Tombalbaye, président | N. 202 
de la République du Tchad. 
7. LE Toco 
1963 


l4janvier | Lomé à Paris..... | De la personnalité du président Olympio! T. 20 
et d'une tentative d'explication du 
coup d'Etat militaire du 13 janvier. 


19 Idem PRE De l'assassinat du président togolais Syl-| T. 27 
vanus Olympio. 
22 Paris.. ee D Sur la reconnaissance du gouvernement T. | 33 


de M. Grunitzky, la décision des gou- 
vernements des pays africains, la posi- 
tion de la France. 


22 Lomé à Paris..... Des circonstances de l'assassinat du pré-| T. 34 
sident Olympio : récit détaillé. 
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que du Sud se tourne vers la France 
pour obtenir aide et conseil. 
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A. GÉNÉRALITÉS 


1963 
13mai | Washington De la proposition des autorités américai-| T. 162 
à Paris. nes à la France, suite à une suggestion | 
britannique, de consultations tri- 
partites sur le Proche-Orient et plus 
spécifiquement sur l'intégrité de la 
Jordanie. | 
15 | Paris De la similitude des points de vues entre | T. 163 
à Washington. la France et les Etats-Unis concernant 
la déclaration tripartite jamais dénon- 
cée de 1950 sur le Moyen-Orient, 
notamment sur la necessité de sauve- | 
garder l'intégrité de la Jordanie. 
4 juin Washington Analyse par M. Alphand de la politique | T. 193 
à Paris. américaine au Proche-Orient, suite à 
une demande du Département. 
B. PROCHE-ORIENT 
1. ISRAËL 
1963 
4 avril M. Couve de Réacteur de Dimona; livraison d'ura-| L. 125 
| Murville nium à Israël. 
à M. Couture, 
du C.E.A. 
Frqun,. | Pariss...ssssssess Compte rendu d'entretien entre] C.R. | 212 
M. Couve de Murville et M. Shimon 
Peres, le 15 juin 1963. Questions évo- 
quées : situation au Moyen-Orient, i d 
pui des Égyptiens au teeh, contro 
de réacteur de Dimona par les Améri- 
cains, projet atomique des Égyptiens. 
2. La RAU 
1963 
22 awil | Paris....eerennaa: Directives pour le chargé d'affaires fran-| N. 142 


çais à la suite de la reprise des relations 
diplomatiques. 
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17janvier | Damas à Paris .... | Demande de visite officielle auprès du 
général de Gaulle ; raisons de cette de- 
mande. 
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À. L'ASIE DU SUD ET DU SUD-EST 


1963 
8 janvier | Paris 
à New Delhi. 


Gmars | Washington 
à Paris. 


1963 


12 janvier | Paris 
à Phnom-Penh, 
Saigon, 
Bangkok, 
Ottawa, New 
Delhi, 
Washington, 
Londres, Tokyo, 
Vientiane, 
Moscou. 


10 février | Paris 
à Phnom-Penh, 
Londres, 
Washington. 


10 juin | Phnom-Penh 
à Paris. 


1963 


3avril | Ventiane à Paris.. 


1. L'INDE 


Réponse du général de Gaulle au mes- 


sage que lui a adressé le Pandit Nehru 


à propos du conflit frontalier sino- -| 


indien. 
Opinions américaines sur le conflit sino- 
indien. 


9, LE CAMBODGE 


De la réponse du 6 décembre du général 
de Gaulle au message de la fin novem- 
bre du prince Sihanouk au sujet de la 
neutralisation du Cambodge, il sug- 
gère que les propositions cambodgien- 
nes soient amendées en ce qui con- 
cerne les questions des « garanties » et 
des frontières. 


Lors des échanges de vues anglo-franco- 
américains sur la neutralité du Cam- 
bodge, rejet par la délégation française 
des projets anglo-saxons privilégiant 
des accords bilatéraux entre le Cam- 
bodge et la Thaïlande d'une part, et le 
Sud-Vietnam d'autre part, par rapport 
à un traité international de type lao- 
tien. 


Confirmation publique du prince Noro- 


dom Sihanouk au sujet de l'abandon 
de son projet d'accord international 
sur la neutralisation de Cambodge. 


3. LE LAOS 


À la suite de l'assassinat du ministre des 
Affaires étrangères laotien, Quinim 
Pholsena, affrontements en plaine des 
Jarres entre neutralistes et Pathet-Lao. 
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20 avril | Paris De l’inutilité pour la France de fournir,| T. 140 
à Washington. contre le souhait des Américains, une 
| aide en armes ou en matériel aux 
forces de Kong-Le. Par contre, réaffir- | 
mation de son soutien politique à 
Souvanna Phouma. 


2 mai Ventiane à Paris.. | De l'hostilité du Pathet-Lao à l'égard des| N. 152 

neutralistes en raison du rapproche- 
ment de Souvanna Phouma, privé 
d'aide depuis les accords de Genève, 
avec Phoumi, et réaction maladroite 
de Kong-Le permettant au Pathet-Lao 
de marquer des points en plaine des 
Jarres. 


11 | Washington Entretien entre M. Alphand et M. Rusk.| T. 160 
à Paris. Sur instructions du Département, | 
l'ambassadeur fait part à son interlo- 
cuteur du désir de la France de discu- 
ter avec les Etats-Unis de nouvelles pro- 
positions pour un règlement au Laos. | 
| | 
15 Paris à Vientiane . | En dépit des réticences de son ambassa-| T. 165 | 
deur au Laos, le gouvernement fran- | 
çais ne peut refuser aux neutralistes le 
concours de la Mission militaire fran- 
çaise pour réorganiser leurs forces en 
plaine des Jarres. 


27 AE IL PR En Les succès des forces du Pathet-Lao ne N. 184 
sont dus ni à une supériorité en nom- 
bre ou en matériel ni à l'enthousiasme 
de ses troupes ou le soutien de la po- 
pulation, mais uniquement à la pré- 
sence à tous les échelons de cadres 
nord-vietnamiens. Les ralliements, su- 
perficiels, qu'il a pu obtenir parmi les 
minorités s'expliquent, par leurs ran- 
cunes à l'égard des Laotiens. Une vic- 
toire du Pathet-Lao serait une victoire 
du Nord-Vietnam bien plus que celle | 
du communisme. | 


19 juin | Washington Devant la détérioration de la situation au | T. 215 
= à Paris. | Laos, nécessité pour le gouvernement 
américain d'agir et proposition à cet | 
effet de consultations immédiates aux | 
gouvernements français et britannique 
sur les moyens de redresser la situation 
militaire. 


28 Paris Exposé de la position française sur la| T. 228 
à Washington. question du Laos, tant au plan mili- | 
taire qu'au plan intérieur ou diploma- 
tique. 
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4, LE SUD-VIETNAM 


Après la décevante «bataille» de My 
Tho, certains conseillers américains au 
Vietnam se demandent si un effort dé- 
cisif et limité dans le temps ne serait 
pas préférable à un risque d'enlise- 
ment. 


En ce troisième anniversaire du déclen- 


cong, et malgré un net redressement 
en 1962 grâce à l’aide américaine, 
ceux-ci conservent de très fortes posi- 
tions au Sud-Vietnam. 


Du lancement par le FLN d'une violente 


défoliants par les Américains et les 
Sud-Vietnamiens, ce qui tendrait à 
prouver l'efficacité de ces produits 
contre la guérilla ; malgré les démentis 
de Saigon, rien ne prouve qu'ils 
n'aient pas des effets nocifs sur la po- 
pulation. 


La guerre du Vietnam semble militaire- 
ment sans issue. De la multiplication 


gime Diem. 


Situation militaire, politique, économi- 
que et diplomatique du Sud-Vietnam 


De l'interdiction des emblèmes religieux 
lors de l'anniversaire de la naissance 


sanglants à Hué le 8 mai. 


Opinion du Département d’État sur le 
jeu de la Chine, de l'URSS et du Nord- 


SCS. 


| En dépit de l'entrevue du 15 mai entre 
| le président Diem et des représentants 
du haut clergé bouddhique, poursuite 
du mécontentement des bouddhistes 


de servir de catalyseur aux diverses op- 
positions au régime sud-vietnamien. 


çon par le gouvernement de Saïgon de 
traiter l'opposition bouddhiste. Le 
président Kennedy serait intervenu au- 
près du président Diem pour l'inciter 
à faire droit au revendications des 
bonzes avant qu'il ne soit trop tard. 


chement de l'offensive armée du Viet- | 


campagne contre l'emploi de produits | 


des frictions entre Américains et ré- | 


de Bouddha entraînant des incidents 


Vietnam dans les affaires indochinoï- | 


après l'incident de Hué et possibilité | 


Mécontentement à Washington sur la fa- | 
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Saigon à Paris... | Pour le chargé d’affaires des États-Unisà| T. 229 
Saigon, la nomination de (Cabot 
| Lodge, en remplacement de Nolting, 
| comme ambassadeur à Saigon est une 
manière pour Washington de confir- 
mer sa politique de soutien au Sud- 
Vietnam et de souligner son caractère 

« bipartisan ». | 
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1. LA CHINE 


1963 


26 mars | Berne à Paris..... | Echanges commerciaux entre la France| D. 112 
et la Chine populaire. Perspectives 
uelques mois avant l'établissement 
e relations diplomatiques. 


6 juin Washington Entretien entre M. Gaston Palewski et le| T. 198 
à Paris. secrétaire d'Etat. Inquiétude des Amé- | 

ricains devant la perspective de l’accès 

de la Chine à l'armement nucléaire. 


2. LE JAPON 


1963 


19-20 avril | Tokyo à Paris .... | Des aan évoquées, d'une part| C.R. | 141 
| sur les relations bilatérales : accord [(TetIl) 
commercial franco-japonais, contin- | 
gentements ; d'autre part sur des ques- 
tions internationales, principalement : 
Grande-Bretagne et Marché commun, 
Chine et relations sino-soviétiques. 
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Å. L'AMÉRIQUE DU NORD 
l. LE CANADA 


1963 


21 mai BLUE Lee Entretien entre MM. Couve de Murville! C.R. | 174 
= et Paul Martin. Principaux sujets évo- 
qués : force multilatérale, Laos, avions 
canadiens stationnés en France, désar- 
mement, Moyen-Orient, Nations 
Unies, OTAN. | 


9. LES ÉTATS-UNIS 


11 janvier | Washington 15 


à Paris. 


Séjour du 9 au 12 janvier 1963 à Wash-| T. 
ington et New York de M. Malraux, ac- 
cueilli de manière particulièrement 
sympathique, notamment par le prési- 

ent Kennedy. | 


11 Idem ............ | Influence heureuse du séjour de M. Mal-| T. 16 
raux aux Etats-Unis sur les relations 


franco-américaines. 
11 hiem oraaa . | Entretien entre MM. Alphand et Rusk. T 


5 février Idem ......aanaa. 


28 
Des réactions plus vives du Département | T. 57 
d'Etat à l'égard de la France, plus 
directement impliqué que le Penta- 
gone dans l'élaboration de la politique 
du président Kennedy. | 


Entretien entre MM. Rusk et Alphand au | T. 
sujet de la d'a pe de M. Gromyko 
de reprendre les conversations sur Ber- 
lin. 


9 [dém .sererssssas 65 


16 lem ooon Long entretien entre M. Alphand et le| T. 75 
sous-secrétaire d'Etat américain pour 
faire le point des principaux problè- 
mes existant entre la France et les 
Etats-Unis depuis les propositions de 
Nassau, l'interruption des négocia- 
tions pour l'adhésion du Royaume-Uni 
au Marché commun et les déclarations 
du général de Gaulle. 


18 HER: | Communication de M. Robert Kennedy| T. 77 
à M. Alphand concernant des préci- 
sions sur l’état d'esprit et les intentions 
de son frère, le Président, en ce qui 


concerne la France. 
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1963 


19 février | Paris Opinions du Département sur la politi-| T. 78 
à Washington. que américaine à l'égard des Soviéti- 
ques. 


22 Washington | Analyse demandée par le Département | T. 79 
à Paris. | à l'ambassade sur les rapports soviéto- 
| américains avec leurs éléments perma- 
nents et leurs caractères nouveaux. 


28 ldem sa . | Entretien entre MM. Rusk et Alphand sur | T. 87 
les propositions faites par M. Robert 
Kennedy à l'ambassadeur de France, 
et les désaccords franco-américains, 
notamment au sujet de l'OTAN. 


28 DETENTE unane Des réactions du Département à la com-| T. 88 
munication de M. Robert Kennedy 
concernant les sentiments de son frère 
le Président transmises au secrétaire 
d'Etat. 


l9 mars | Idem... Impressions sur l’état de l'opinion publi-| T. 104 
| que et des milieux dirigeants améri- 
cains à l'égard de la France, recueillies 
à la suite d’une tournée à travers 
l'Ouest des Etats-Unis et de nombreux 
contacts à Washington. 


| 
27 ES ee Entretien Pompidou-Stevenson à Paris, | C.R. 115 
le 26 mars, au sujet du Marché com- 
mun et des négociations tarifaires pro- 
chaines. 


6 avril Washington Entretien « panoramique » entre| T. 128 
à Paris. MM. Rusk et Alphand à la veille d'une 
rencontre du secrétaire d'Etat avec 
M. Couve de Murville. 


7 E Entretien entre MM. Couve de Murville | C.R. | 129 
et Dean Rusk. 


8 Idem ............ | Entretien entre le général de Gaulle et| C.R. | 150 
| M. Rusk. | 


9 Washington Entretien entre M. Alphand et le prési-| T. 132 
à Paris. dent des Etats-Unis. | 


9 mai Pen scene | Compte rendu d'un entretien entre! T. 157 
= MM. Rusk et Alphand après le retour 
du secrétaire d'Etat du Moyen-Orient. 


25 Washington ...... | Entretien entre M. Couve de Murville et | C.R. 178 
le président Kennedy. 
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1963 


26 mai | Washington Entretien entre M. Couve de Murville et| T. 180 
à Paris. le président Kennedy, le 25 mai 1963. 
Sujets abordés : problèmes économi- 
ques internationaux, construction eu- 
ropéenne, problèmes des armements 
nucléaires, éventuelles ambitions alle- 
mandes en la matière et l'attitude fran- 
çaise vis-à-vis du commandement de 
l'OTAN. 


Iljuin | Idem ............ | Entretien entre MM. Rusk et Alphand, à| T. | 204 
la suite de l'important discours pro- 
noncé par M. Kennedy à l'Université 
américaine le 10 juin 1965. 


}1 US NT Entretien entre MM. Rusk et Alphand, à| T. 205 
la suite de l'important discours pro- 
noncé la veille par M. Kennedy. 


15 Paris Démarche de M. Bohlen auprés de! T. 210 
à Washington. M. Couve de Murville afin de lui com- 
muniquer un message du président 
Kennedy pour le général de Gaulle. 


19 l Idei crains Réponse du général de Gaulle au mes-| T. 213 
sage de M. Kennedy, transmise par 
M. Couve de Murville à M. Bohlen. 


20 Washington Réévaluation des intentions françaises j 216 
à Paris. par le président Kennedy. Suite å son 
entretien avec M. Couve de Murville, 
il surmonte certaines incompréhen- 
sions. 


B. L'AMÉRIQUE CENTRALE 


l. CUBA 
1963 
1“ février | Washington De l'affaire cubaine, ses répercussions in-| D. 52 
à Paris. ternes aux Etats-Unis, des préoccupa- | 
tions en découlant pour l'administra- 
tion dans son action politique. 
l‘’ mars | Moscou à Paris... | Bilan de la crise cubaine par l'ambassa-| T. 89 


deur de France à Moscou, avec les 
avantages ou désagréments retirés par 
Washington et Moscou. 
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2. LE MEXIQUE 


1963 


26-27 mars | Pari Entretien entre le général de Gaulle et 
le président Lopez Mateos : relations 
du Mexique avec l'Europe, projet de 
Banque européenne de développe- 
ment, coopération franco-mexicaine. 


DOCUMENTS DIPLOMATIQUES FRANÇAIS 
1963 


TOME I 
(2 JANVIER - 30 JUIN) 


l 


M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À L’ ÅMBASSADE DE FRANCE À WASHINGTON. 


T. n™ 88, 89. Paris, 2 janvier 1963, 20 h. 27. 
Immédiat. 
Réservé. 


Pour l'ambassadeur. 

Je vous adresse ci-après le texte de la réponse du a de Gaulle au 
message de M. Kennedy en date du 21 décembre (”. Vous voudrez bien 
dès réception le remettre à son destinataire. L'original de cette lettre vous 
sera adressé par valise. 

« Cher Monsieur le Président, 

« Je vous remercie du message que vous m'avez fait remettre le 21 décem- 
bre par les soins de votre ambassade à Paris, et qui donnait les grandes 
lignes de la déclaration que vous vous apprêtiez à rendre publique, de 
concert avec le Premier ministre de Grande-Bretagne. Vous ajoutiez à la 
fin de ce message que vous étiez disposé à conclure avec la France, si tel 
était son désir, un arrangement semblable à celui que vous veniez de 
conclure avec le Royaume-Uni. 

« Le gouvernement français étudie avec le plus vif intérêt le contenu et 
les prolongements de cet accord qui établit de nouveaux rapports entre 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne dans un domaine essentiel et OÙ, 
d’ailleurs, la coopération particulière de ces deux Etats existe depuis l'ori- 
gine. Les précisions que vous souhaiteriez, éventuellement, nous faire 
transmettre à ce sujet par votre ambassadeur seraient, naturellement, bien- 
venues. 

« Quant à notre sentiment à l'égard de l'offre que vous avez bien voulu 
me faire et qui, de toute façon, ne serait pratiquement utilisable par nous 


(0 Le message du président des États-Unis annonce au président de la République l'intention 
de M. Kennedy de conclure avec la France un arrangement semblable à celui qui vient d'être 
conclu avec la Grande-Bretagne à l'issue de la rencontre anglo-américaine de Nassau. Sur cette 
rencontre, voir DDF, 1962-11, n™ 209, 211, 215, 216, 217 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
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que dans un délai de plusieurs années, vous comprendrez, sans nul doute, 
que nous ne l’exprimions d'une manière complète qu'ultérieurement. Les 
conditions techniques, qui sont actuellement les nôtres ou qui pourront 
l'être dans un avenir prévisible, interviennent et interviendront nécessai- 
rement en la matière. D'autre part, nous devons et devrons, évidemment, 
tenir compte en premier lieu des impératifs nationaux qui s'imposent à 
la France et que vous connaissez bien. 

« Laissez-moi, cher Monsieur le Président, vous redire combien 
ma femme et moi-même avons été sensibles à vos aimables souhaits. Nous 
vous renouvelons les nôtres, profondément sincères, pour vous et pour 
M™ Kennedy. 

« Bien cordialement à vous. 

C. de Gaulle. » 

(Collection des télégrammes.) 


M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


T. n° 90, 91 ®. Paris, 2 janvier 1963, 20 h. 29. 
Réservé. 


J'ai reçu le 2 janvier, sur sa demande, l’ambassadeur des États-Unis, 
retour des Bahamas, de Floride et de Washington. Il m'a dit avoir vu 
longuement le président Kennedy après l’accord anglo-américain de Nas- 
sau, mais ne m'a en réalité donné aucune indication qui allât au-delà de 
la déclaration publiée et du message adressé au général de Gaulle ©). Par 
contre, il s'est déclaré prêt à répondre à toute demande d’éclaircissement 
que nous aurions à formuler et à transmettre à Washington, pour éléments 
de réponse, tout questionnaire que nous lui remettrions. 

De la conversation qui a suivi, je retiens les indications suivantes : 

l. On insiste du côté américain — peut-être un peu lourdement — sur la 
disparition des relations spéciales anglo-américaines et la reconnaissance 
de la France comme puissance nucléaire ; 

2. On reconnaît que la notion de force multilatérale OTAN reste à 
définir, mais les positions déjà exposées au Conseil permanent par M. Fin- 
letter Č’ constitueront sans doute la base de départ des Américains. Le 
facteur allemand est considéré comme d'une grande importance, le prin- 
cipe d’une force multilatérale semblant être de nature à répondre aux 
revendications actuelles de la République fédérale ; 


(0 Ce télégramme est communiqué à Londres (n™ 90-91). Il est signé du Ministre lui-même. 
© En date du 21 décembre 1962. Sur la conférence de Nassau, voir DDF, 1962-II, n™ 209, 211, 
215, 216, 217. 


% Sur des interventions de ce dernier relatives à la force multilatérale OTAN, voir DDF, 1962-11, 
n” 1, 23. i 
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3. On reconnaît que le concept des intérêts nationaux suprêmes a besoin 
d’être précisé ; 

4. On a le grand désir que la France ne rejette pas purement et simple- 
ment l'offre qui lui est faite. On reconnaît qu'il ne lui est pas possible de 
prendre position rapidement sur nombre de points, mais l’on espère que 
nous nous prêterons à une conversation. 


(Collection des télégrammes.) 
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COMPTE RENDU 


Audience accordée par le général de Gaulle 
à l'Ambassadeur de Grande-Bretagne le 2 janvier 1963 


C.R. Trés secret. 


Le général de Gaulle a donné audience à l’ambassadeur de Grande- 
Bretagne, le 2 janvier 1963 à 15 h. 30. 

L'ambassadeur de Grande-Bretagne avait dîné l’avant-veille avec le Pre- 
mier ministre et plusieurs membres du gouvernement britannique. La 
conversation avait alors porté sur l'accord récemment intervenu aux Baha- 
mas (), M. Macmillan avait demandé à son ambassadeur de rapporter de 
sa part au général de Gaulle l’essentiel de cette conversation. (En fait, sir 
Pierson Dixon avait sous les yeux au cours de son audience un texte 
dactylographié auquel il se référait souvent. Il était clair qu'il était chargé 
d’une communication à faire en des termes soigneusement pesés.) 

Selon l’ambassadeur de Grande-Bretagne, M. Macmillan serait sincère- 
ment satisfait de l'arrangement qu'il venait de conclure avec le président 
Kennedy. Avant même de se rendre aux Bahamas, il avait pris son parti 
de renoncer aux Skybolts ®. Pour les remplacer, il avait fixé son choix sur 
les Polaris ®). Il avait réussi à obtenir l’assurance d’en avoir. À ses yeux, les 
fusées Polaris étaient une arme de premier ordre destinée à demeurer un 
excellent engin de dissuasion pendant de longues années. Or, les fusées 
Polaris comportent des mécanismes si complexes et si délicats que l'indus- 
trie britannique ne serait pas en mesure d'en produire d’analogues dans 
un délai raisonnable. La seule façon d'en obtenir était donc de convaincre 
les Américains de leur en livrer. M. Macmillan avait donc lieu de s’'estimer 
satisfait. 


9 Sur la rencontre anglo-américaine de Nassau, voir DDF, 196241, n° 209, 215, 216, 917 : l'Année 
politique 1962, pp. 608-610. 

2) Fusées fabriquées en coopération américano-britannique, abandonnées par les Américains, 
Voir DDF, 196211, n° 215 (note). 


(3) Nouvelles fusées américaines destinées à armer les sous-marins nucléaires. 
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L'ambassadeur de Grande-Bretagne a souligné, d'autre part, que le gou- 
vernement britannique garderait en dernier ressort la libre disposition de 
sa force de dissuasion en dépit de son affectation à une force multilatérale. 
Il a reconnu à cet égard que cela supposait que les sous-marins britanniques 
armés de Polaris puissent, au besoin, disposer d’un « enveloppement » 
proprement britannique qui leur permettrait d’agir pour le seul compte 
des Britanniques. 

Sir Pierson Dixon a reconnu d’autre part que la Grande-Bretagne ne 
serait pas en mesure de construire avant longtemps un sous-marin atomi- 
que lanceur d'engins. Sans doute disposait-elle déjà d’un sous-marin à 
propulsion atomique conçu en vue de missions de chasse. Mais la construc- 
tion d'un submersible lanceur d'engins était une tout autre affaire dont 
la réalisation serait longue. Entre temps, la Grande-Bretagne affecterait à 
la force multilatérale ses bombardiers, qui seront équipés d'engins Blue 
Steel”) (sir Pierson Dixon a laissé entendre à ce propos que la force 
multilatérale serait sous commandement américain). 

L'’ambassadeur de Grande-Bretagne a conclu en marquant combien 
M. Macmillan souhaiterait que la France s’associât à l’entreprise anglo- 
américaine. Il le recommande, d’abord parce que le projet en question 
lui paraît bon en soi ; ensuite parce que la force des choses ferait naître 
un système de coopération à trois pour l’organisation et l'emploi de la 
force multilatérale. Ainsi se trouverait consacré dans les faits le rôle pré- 
éminent de la France, de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis dans la 
conduite de la stratégie atomique. 

Le général de Gaulle, après avoir prié sir Pierson Dixon de remercier 
M. Macmillan de sa communication, a donné connaissance à son interlo- 
cuteur des grandes lignes de la réponse qu’il venait d’adresser à M. Ken- 
nedy “”, 

Commentant sa réponse, le général de Gaulle a souligné que, s'agissant 
de l’arrangement envisagé aux Bahamas, la France se trouvait dans une 
position qui se distinguait de celle de la Grande-Bretagne, à la fois sur le 
plan technique et quant à la manière de considérer la force multilatérale. 

Du point de vue technique, nous ne disposons pas encore d’un sous- 
marin atomique. Nous avons entrepris d’en construire un. Nous le faisons 
à l’aide de nos seules connaissances et de nos seuls moyens. Pour ce qui 
est des têtes nucléaires, nous n’en sommes qu’à la fabrication des 
bombes A (” destinées à nos Mirage IV. Il nous faudra ensuite faire des 
bombes H et les miniaturiser. Tout cela prendra des années. 


La fourniture des fusées Polaris n’est donc pas une question que nous 
puissions considérer d’un point de vue pratique avant longtemps. 


‘ Fusée air-sol de bombardement sans survol qui équipe les bombardiers V. Voir DDF, 1962-1, 
n° 216 (note). 


1 Ci-dessus reproduit sous le n° 1. 
® Bombe au plutonium. 
® Bombe à l'hydrogène. 
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Pour ce qui est de la force multilatérale, M. Macmillan sait que ne nous 
ne croyons pas quelle puisse être autre chose qu’un élément dont dispo- 
seraient les Américains. Pourquoi nous, Français, affecterions-nous à cette 
force « multilatérale », en d’autres termes, pourquoi donnerions-nous aux 
Américains nos Mirage IV et nos bombes A, alors qu'ils ne nous ont en 
rien aidés à les construire ? A cet égard, nous ne sommes pas dans la même 
situation que la Grande-Bretagne qui a reçu depuis l’origine l’aide améri- 
caine. D'autre part, nous ne sommes pas sûrs que, dans la réalité, la clause 
en vertu de laquelle tel gouvernement pourrait soustraire à la force mul- 
tilatérale sa propre arme de dissuasion, en cas de nécessité nationale, soit 
pratiquement susceptible d’être appliquée. Il faut songer qu'autour et à 
l'intérieur de cette force multilatérale sera tissé un réseau étendu et serré 
de services, liaisons, imbrications techniques de tous ordres. N’est-il pas 
chimérique de croire qu’une fois enserré dans un ensemble aussi 
complexe, il soit possible d’en sortir ? 

En conclusion, le général de Gaulle a rappelé qu'une force de dissuasion 
nationale, füt-elle de dimensions modestes par comparaison avec les 
moyens nucléaires dont disposent les États-Unis et l’Union soviétique, n’en 
constitue pas moins une arme d’une puissance redoutable et par consé- 
quent un instrument de dissuasion efficace. Telle est d’ailleurs également 
la conviction de M. Macmillan. 

L'ambassadeur de Grande-Bretagne ayant indiqué, avant de prendre 
congé, que le Premier ministre britannique souhaiterait que M. Thorney- 
croft informât M. Messmer d’un certain nombre d’aspects techniques de 
l'arrangement des Bahamas, le général de Gaulle a répondu qu'il n’avait 
pas d'objection, au contraire, à une prochaine rencontre des deux minis- 
tres. 

(Cabinet du ministre. Entretiens et messages.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 48 à 51. Washington, 3 janvier 1963. 


Réservé. 
(Reçu : le 4, 1 h. 05.) 


Dès réception le 2 janvier de votre télégramme n° 88-89 (!), j'avais avisé 
la Maison Blanche de l'arrivée à l'ambassade de la réponse du général de 
Gaulle à la lettre du président des États-Unis datée du 21 décembre, et les 
collaborateurs de M. Kennedy m'avaient demandé de leur en communi- 


W Du 2 janvier, ci-dessus publié sous le n° 1. 
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quer officieusement le texte pour qu’il puisse être transmis immédiate- 
ment à Palm Beach où se trouve le Président. Celui-ci a donc été en 
possession du message le jour même. 

D'autre part, j'ai vu le secrétaire d’État aujourd’hui 3 janvier et je lui ai 
remis officiellement le texte de la lettre de M. le président de la République 
à M. Kennedy. 

Les commentaires de M. Rusk sur l'offre américaine ont été, d’une 
manière générale, analogues aux considérations développées par le Prési- 
dent au cours de notre conversation du 29 décembre (mon télégramme 

n“ 7213 à 7120 ©). 

Je relève toutefois ci-après les points sur lesquels le secrétaire d’État a 
particulièrement insisté : 

l. La proposition américaine est sincère (genuine) et le Président est 
décidé à n’épargner aucun effort pour qu'elle prenne tout son sens ; 

2. Le communiqué de Nassau © ne constitue qu’un cadre et il s’agit 
maintenant de le remplir. Un nombre considérable de problèmes devra 
être réglé. La plupart des questions que l’on peut se poser sont encore 
sans réponse. Les solutions auxquelles on s'arrêtera du côté américain 
seront, dans une large mesure, déterminées par les réactions des partenaïi- 
res des États-Unis ; 

3. M. Rusk confirme à son tour ce qui nous a été dit sur la possibilité 
pour l’Angleterre, ou éventuellement pour la France, d'utiliser indépen- 
damment les Polaris pour la défense de leurs intérêts suprêmes nationaux. 
Juridiquement et techniquement, rien ne s’y opposerait. C’est ce que le 
secrétaire d'Etat appelle «l'indépendance constitutionnelle ». En prati- 
que, estime-t-il toutefois, les cas d’utilisation isolée des moyens atomiques 
seraient très rares, car dans une alliance, les puissances nucléaires sont 
nécessairement solidaires. Il faut bien comprendre, a précisé M. Rusk, que 
les Etats-Unis eux-mêmes ne sont pas indépendants dans ce domaine. Ils 
sont liés à leurs alliés et « il est de l'intérêt bien compris du gouvernement 
américain de considérer que la défense nucléaire de l'Europe et des Etats- 
Unis est indivisible ». 

(Collection des télégrammes.) 


Du 31 décembre, reproduit dans DDF, 1962-IT, n° 217. 
# Sur la rencontre anglo-américaine de Nassau, voir DDF, 1962-11, n™ 209, 211, 215, 216, 217 ; 
ci-dessus les n“ 1, 2, 3 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Toner Washington, 3 janvier 1963. 
(Reçu : le 4, 1 h. 05, 1 h. 20.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 48 à 51 ©). 

Au cours de notre conversation du 3 janvier, M. Rusk m’a demandé quel 
était notre sentiment sur les documents relatifs à la non-dissémination des 
armes nucléaires qu'il avait remis à Votre Excellence au cours des récentes 
réunions de Paris (projet de déclaration des puissances nucléaires et 
des puissances non nucléaires et projet d’une note qui serait éventuelle- 
ment remise aux Soviétiques). 

Je lui ai répondu que je vous interrogerais à ce sujet et je vous serais 
reconnaissant de toutes indications que vous estimeriez utile de me fournir. 

Sur le fond du problème, M. Rusk a donné les précisions suivantes : 

l. Dans son esprit, les déclarations que l’on envisage ici présenteraient 
les deux avantages suivants : 

- elles fourniraient une réponse toute faite aux Soviétiques toutes les 
fois qu'à propos de Berlin et de l’Allemagne, ils demandent des arrange- 
ments spéciaux tendant à empêcher l’Allemagne fédérale de disposer en 
propre d'armes atomiques, 

— si l'idée d’une force multilatérale OTAN prenait corps, l’existence des 
déclarations envisagées rassurerait les Russes qui n’auraient pas à craindre 
l'éventualité de l’utilisation indépendante d'armes atomiques par les trou- 
pes allemandes puisque, aux termes des déclarations, aucune arme atomi- 
que ne pourrait leur être transférée ; 

2. M. Rusk ne s estime pas encore en mesure de se prononcer sur les 
chances d'acceptation de son projet de déclarations par les autres pays. 
D'accord avec Votre Excellence et avec lord Home, il a remis ses projets 
à M. Schröder et il peut dire tout au plus avoir recueilli l’impression que 
les Allemands pourraient peut-être donner leur accord. Quant aux Sovié- 
tiques, M. Rusk ne désespère pas de convertir M. Gromyko et de lui démon- 
trer que la possibilité de créations de forces atomiques multinationales, 
maintenue dans le projet de déclarations américain, ne va pas à l'encontre 
des préoccupations soviétiques ; 

3. Le secrétaire d’État estime que, pour être efficace, son programme 
de déclarations devrait également inclure la Chine — c’est là une condition 
sine qua non — mais l'acceptation de celle-ci lui semble problématique. Il 


0 Ce télégramme est communiqué à Londres (n* 36-41) et partiellement à Bonn (n™ 1-4). 

(2) Également du 3 janvier, ci-dessus publié sous le n° 4. 

(%) À l’occasion de la session ministérielle de l'OTAN, du 13 au 15 décembre 1962 : DDF, 1962-II, 
n° 192 ; l'Année politique 1962, pp. 607-608. 
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n’en considère pas moins qu'il y aurait grand avantage, sur le plan tactique, 
à pousser néanmoins son projet. 

Au cours de notre conversation du 3 janvier, j'ai appelé l'attention du 
secrétaire d’État sur des informations de presse données par certains jour- 
nalistes qui s'étaient entretenus récemment avec le Président à Palm 
Beach, aux termes desquelles M. Kennedy entendait désormais agir fer- 
mement sur le plan international et, au besoin, sans consultation avec ses 
alliés. Quel crédit convenait-il de donner à de telles dépêches ? 

M. Rusk m'a assuré que les intentions prêtées au Président étaient 
dénuées de tout fondement et que, du reste, sur le plan de la consultation 
avec les Alliés, l’affaire de Cuba ne devait pas être considérée comme un 
précédent. En l’espèce, en effet, le gouvernement américain avait dû tenir 
compte des trois considérations suivantes dans ses rapports avec les mem- 
bres de l’Alliance atlantique : 

l. À diverses reprises, les représentants américains au Conseil de 
l'Alliance avaient évoqué le problème de Cuba - et l’on avait constaté ici 
que les avis étaient très partagés au sein du Conseil sur la manière de 
traiter ce problème ; 

2. L'implantation à Cuba de missiles soviétiques constituait en soi un 
fait d’une si exceptionnelle gravité que les détails ne pouvaient pas en être 
révélés sans encourir des risques graves ; 

3. Enfin, en traitant le problème cubain comme un problème de l’hémi- 
sphère occidental, le gouvernement américain s'était efforcé de réduire 
le risque d’éventuelles représailles soviétiques contre un pays de l'OTAN, 
à Berlin notamment. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Toon. Washington, 3 janvier 1963. 


(Reçu : le 4, 1 h. 30.) 


Je me réfère à mon télégramme n“ 48 à 51 /. 

L'affaire du Congo a été évoquée au cours de la conversation que j'ai 
eue le 3 janvier avec le secrétaire d’État. Après lui avoir rappelé notre 
position, je lui ai demandé comment il expliquait que les troupes de l'ONU 


(D Ce télégramme est communiqué à New York (n° 4) et via le Département à Londres (n° 51), 
Bruxelles (n° 3), Léopoldville (n° 3). 
® Également du 3 janvier, ci-dessus reproduit sous le n° 4. 
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se livrent à des opérations beaucoup plus poussées qu’il ne semblait avoir 
été prévu (!). C’est ainsi que Jadotville venait d’être occupée. 

M. Rusk m'a répondu que, selon ses informations, cette occupation 
n'avait été accompagnée d'aucune destruction, et que les mercenaires 
avaient abandonné Jadotville. D'une manière générale, du reste, M. Rusk 
comprenait mal le comportement de la gendarmerie katangaise qui, il y a 
quelques jours, se montrait très active et maintenant paraissait s'être éva- 
porée. Il se demandait si M. Tschombé bénéficiait toujours des mêmes 
soutiens. Il croyait savoir qu’au sein du conseil de l’administration de 
l'Union minière, les avis étaient partagés sur l'orientation à prendre. 


(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DE LA DIRECTION DES ÅFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES 


Politique extérieure du Tchad 


N° 1/DAM1. Paris, 3 janvier 1963. 


État indépendant depuis le 11 août 1960, le Tchad a été admis à l'ONU 
le 20 septembre 1960. 

Sa politique extérieure est essentiellement caractérisée par l’établisse- 

ment de relations privilégiées avec la France et les Etats africains ancien- 
nement sous administration française, notamment avec ses partenaires de 
l'ex-AEF (République centrafricaine, Congo-Brazzaville, Gabon). 
. Réservé à l'égard du bloc oriental, circonspect dans ses contacts avec les 
Etats arabes, mais soucieux de ne pas se les aliéner, en raison de l’existence, 
au nord du pays, d’un très fort noyau musulman, le Tchad a adopté jusqu’à 
maintenant une attitude favorable au monde occidental. 

Lors de son accession à l'indépendance, le Tchad a confirmé son désir 
de demeurer membre de la Communauté « rénovée » ® et a conclu avec 
la France des accords de coopération pour une action concertée dans le 
domaine des anciennes compétences communes de la Communauté ins- 
titutionnelle. 

Cette option n’a pas été remise en cause, le président Tombalbaye étant 
convaincu qu'une association étroite avec la France reste la meilleure 
garantie de la promotion de son pays. 


"Le 3 janvier, Jadotville est prise par les forces de l'ONU, d'où se retiraient les forces katangaises, 
commandées par des mercenaires. 

® Font partie de la Communauté rénovée : le Sénégal, Madagascar, le Tchad, le Gabon, la 
République centrafricaine et le Congo-Brazzaville. Sur le fonctionnement de cette Communauté 
rénovée, voir l'Année politique 1961, pp. 337-340. 
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Sur le plan africain, le Tchad participe à trois regroupements : 

- au sein du groupe de Monrovia () son comportement n’appelle pas 
de commentaires particuliers ; 

- membre de l’Union africaine et malgache @ il s'y montre discret et 
modéré dans ses interventions, mais applique avec discipline les décisions 
du groupe ; 

— il porte enfin un intérêt soutenu à l'Union équatoriale © qui réunit 
les quatre Etats de l'ex-AËF et est complétée, sur le plan économique, par 
une union douanière équatoriale dont le Cameroun fait également partie. 


Le président Tombalbaye, qui a exercé en 1962 la présidence de UDE, 
voit en effet dans cette association régionale un des moyens de maintenir 
l'orientation du Tchad vers l’Afrique noire et de le soustraire à l'influence 
de ses voisins musulmans que redoutent particulièrement les ministres 
originaires du Sud, en nette majorité au gouvernement, alors que la moitié 
environ de la population tchadienne est islamisée. 

Soucieux néanmoins de ménager les affinités raciales et religieuses des 
tribus du Nord, le gouvernement de Fort-Lamy a été conduit à nouer des 
relations diplomatiques avec ses voisins du Soudan et de la Libye, bien que 
ce dernier État revendique toujours une partie du Tibesti ®. 


De même, le grand nombre de pèlerins tchadiens qui se rendent chaque 
année aux lieux saints de La Mecque a justifié l'ouverture de relations 
diplomatiques avec l'Arabie Saoudite. 

Mais si le Tchad est largement ouvert sur le monde arabe par sa position 
géographique et l’appartenance religieuse de ses populations du Nord, la 
majorité de ses dirigeants actuels n’entendent pas faire de concessions 
excessives à la propagande panislamique. Il est significatif que, lors de la 
récente session de l'ONU, le Tchad qui avait, lan dernier, soutenu les 
Arabes sur la question de l’Oman, s’est abstenu de participer au scrutin 


© Le groupe dit de Monrovia a été constitué lors de la conférence qui s'est tenue dans la capitale 
du Liberia du 8 au 12 mai 1961. Pour la première fois, les chefs d'Etat ou les Premiers ministres 
de vingt pays africains indépendants se sont rencontrés pour discuter des grands problèmes 2 
quels ils se sont trouvés confrontés et pour définir une position commune. Y ont participé : 
Liberia, le Togo, le Nigeria, le Sierra Leone, la Tunisie, entre autres, qui ont rejoint le groupe de 
Brazzaville composé des douze chefs d’État de la Communauté (Cameroun, République centrafri- 
caine, Congo-Brazzaville, Côte-d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Haute-Volta, Madagascar, Mauritanie, 
Niger, Sénégal, Tchad) réunis à Brazzaville du 15 au 19 décembre 1960. Sur la conférence de 
Brazzaville, voir l'Année politique 1960, pp. 370-371. Sur la Conférence de Monrovia, voir l'Année 
politique 1961, pp. 349-351. 

® L'Union africaine et malgache (UAM) a été instituée lors de la conférence qui s'est tenue à 
Tananarive du 6 au 12 septembre 1961. Les dirigeants des Etats africains d'expression française et 
de Madagascar avaient tenu antérieurement deux conférences, l’une à Abidjan du 24 au 26 octobre 
1960 et l'autre à Brazzaville en décembre 1960. Trois décisions importantes ont été adoptées 
concernant l'organisation de l'Union africaine et malgache : la charte de l'UAM , le pacte de défense 
et l'OAMCE ou Organisation africaine et malgache de coopération économique. Sur le sujet, voir 
DDF, 19611, n° 117 ; voir également l'Année politique 1961, pp. 355-357. 


* L'Union équatoriale a été instituée le 23 juin 1959 à Brazzaville. L'Union douanière équato- 
riale regroupait la République centrafricaine, le Congo-Brazzaville, le Gabon et le Tchad. Le Came- 
roun s'y est joint en 1961. M. Tombalbaye en a assuré la présidence en 1962 ; il doit être remplacé 
pour 1963 par le président Dacko. Sur le sujet, se reporter à la note n° 162/DAMI du 27 mars 
1963, intitulée « L'Union équatoriale », non reproduite. 

%) Cette partie, appelée « bande d'Aouzou », soit 114.000 km de désert au sud de la Libye, avait 
été cédée par la France à l'Italie par les accords de Rome du 7 janvier 1935. 
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alors que le Sénégal, la Mauritanie et le Niger prenaient position contre 
les Britanniques. 

Au cours de cette dix-septième session, la délégation du Tchad a d’une 
manière générale observé une attitude très modérée au sein du groupe 
afro-asiatique. Si son représentant — appliquant les décisions de la dernière 
conférence de l'UAM -— s’est associé aux résolutions sur la décolonisation 
condamnant la politique du Portugal et de l'Afrique du Sud, à plusieurs 
reprises, le Tchad s’est prononcé en faveur des thèses occidentales. Il n’a 
pas manqué de représentation des Etats du bloc oriental ou même de 
« neutralistes ». L'éviction de M. Toura Gaba (), qui à la tête du départe- 
ment des Affaires étrangères avait cherché, à un certain moment, à modi- 
fier la politique extérieure du Tchad et à établir notamment des relations 
avec la RAU, n’a fait que confirmer le gouvernement de Fort-Lamy dans 
son hostilité envers tous les Etats suspects d’être trop engagés à l'Est. 

Pour compenser auprès des progressistes musulmans le refus ainsi 
opposé aux ouvertures du Caire, le président Tombalbaye s’est abstenu 
Jusqu'ici de nommer un représentant à Jérusalem, ce qui n'empêche pas 
le Tchad de bénéficier de l'assistance technique israélienne. 


(DAM. Tchad. Politique extérieure. Dossier général.) 


8 


M. Sevpoux, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DE L'ORGANISA- 
TION DES NATIONS UNIES, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 17/NU. New York, 3 janvier 1963. 


Les délégations de l’Union africaine et malgache © ont joué au cours 
de la dix-septième session de l’Assemblée générale ® un rôle plus actif 
que par le passé. 


M. Toura Gaba, compagnon de lutte des premières heures et rival éventuel du chef du 
gouvernement, a été démis de ses fonctions le 10 juillet 1962, accusé de concussion et même de 
tentative d’attentat par pratiques de sorcellerie ; il a été incarcéré dans l'extrême nord désertique 
du pays. Se reporter à la note DAM/2 du 31 décembre 1962, intitulée : « Situation politique actuelle 
dans la République du Tchad » non reproduite, Le 4 mai 1962, M. Marc Dounia, un homme du 
Sud, avait été nommé au poste de ministre de l'Intérieur. 

® L'Union africaine et malgache a été créée lors de la conférence de Tananarive le 7 septembre 
1961 par les dirigeants de douze Etats africains d'expression française : Cameroun, République 
centrafricaine, Congo-Brazzaville, Côte-d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Haute-Volta, Madagascar, Mau- 
ritanie, Niger, Sénégal, Tchad. Sur le sujet, voir DDF, 1961-II, n° 117. 

% La dix-septième session de l’Assemblée générale des Nations Unies s’est ouverte à New York 
le 18 septembre 1962. Sur les délégations de l'UAM et du Togo à la session, voir également la 
dépêche de New York n° 1229/NU du 29 octobre 1962, non reproduite. 


12 3 JANVIER 1963 


Ce changement correspond, pour une grande part, aux décisions récen- 
tes de la conférence de Libreville 1), où les chefs d’État ont estimé que 
l'UAM devait « marquer de son empreinte propre la solution de tous les 
grands problèmes mondiaux » et « jouer un rôle de plus en plus grand 
dans les affaires internationales ». 

Leurs délégations s'étaient d’ailleurs renforcées cette année. Bénéficiant 
d'une expérience accrue, elles ont pu participer aux travaux de toutes les 
commissions de l’Assemblée à l’exception de deux d’entre elles, la cin- 
quième et la sixième, où leurs représentants n’ont fait que des apparitions 
épisodiques. 


m 
** 

À l'égard des questions politiques importantes inscrites à l’ordre du jour 
de la session, les membres du groupe se sont donc généralement pronon- 
cés dans le cadre des directives de Libreville. 

Leurs instructions étant le plus souvent fort générales, la liberté d’action 
laissée à chaque délégué a parfois entraîné certains d’entre eux à se déso- 
lidariser de l’ensemble de leurs partenaires ou même à prendre des 
initiatives intempestives ; c'est ce qui s’est produit notamment en troisième 
Commission ), où plusieurs représentants de UAM ont adopté une atti- 
tude plus radicale que la moyenne des délégations du tiers monde ; mais 
il s'agissait là d'un cas extrême. 

En général, le groupe a suivi une ligne de conduite favorable aux Occi- 
dentaux. Plus encore que l'an dernier, il n’a pas hésité, dans certaines 
situations, soit à se distinguer nettement de la majorité des Afro-Asiatiques 
en apportant un appui efficace au monde libre dans les affaires chinoise 
et coréenne, soit à s opposer ouvertement à elle, en prenant le contrepied 
de ses thèses dans l'affaire de l’Irian occidental ou à propos de l’aide aux 
réfugiés de Chine populaire et de Palestine. 

En ce qui concerne les problèmes dont elle avait conscience qu'ils ne 
pouvaient être réglés que par accord direct entre les Grands — qu'il s'agisse 
du désarmement ou de l'affaire cubaine —, l'UAM s’est alignée sur la masse 
des non-engagés, manifestant son désir de ne pas prendre systématique- 
ment parti entre l'Est et l'Ouest. 

À la lecture du communiqué de Libreville, on pouvait attendre des délé- 
gués de l’'UAM une impatience et une intransigeance plus grandes que 
par le passé dans le domaine de la décolonisation. Ces prévisions se sont 
confirmées, et le groupe, libéré de tous scrupules en raison du règlement 


1 La conférence de Libreville s’est tenue du 10 au 13 septembre 1962 ; elle s’est consacrée aux 
questions internationales, à l'unité africaine, à la décolonisation et à des résolutions d'ordre éco- 
nomique et technique. Le communiqué publié à l'issue des travaux ne traduit qu'imparfaitement 
la portée de cette conférence qui a certainement constitué une étape importante de l'évolution 
de l'UAM Le communiqué final a été publié dans la Documentation française, Articles et docu- 
ments, n° 01297 du 2 octobre 1962. 

Sur la troisième Commission et ses nouvelles tendances, voir la dépêche de New York n° 15/NU 
du 4 janvier, non reproduite. Les travaux de la Commission ont porté sur les droits de l'homme, 
la tolérance religieuse, l'élimination de la discrimination raciale. 
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de l'affaire algérienne, est intervenu cette année avec vigueur, en donnant 
son parrainage à toutes les résolutions relevant de l’anticolonialisme, au 
sujet notamment de l'apartheid, du Sud-Ouest africain, de la Rhodésie du 
Sud, des territoires portugais ou de l’application de la déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux peuples et pays coloniaux. Soucieux de se 
laver de tout soupçon et de ne pas laisser l'initiative aux autres États 
afro-asiatiques, les représentants de UAM ont usé abondamment de la 
phraséologie anticolonialiste primaire en usage aux Nations Unies. Mais 
si, en séance plénière ou à la quatrième Commission, ils ont fort malmené 
l'Afrique du Sud, le Portugal, l'Espagne et même le Royaume-Uni, ils n’ont 
jamais eu un mot désagréable à l'égard de la France. Au contraire, chaque 
fois que l’occasion s'en est présentée, ils ont loué les bienfaits de notre 
action dans leurs pays, manifesté leur fierté de participer à notre culture 
et cité en exemple le succès de la politique de décolonisation du général 
de Gaulle. 

Cette fidélité, contrastant avec le traitement souvent réservé à la Grande- 
Bretagne par le Commonwealth de couleur, frappe vivement l’opinion aux 
Nations Unies. 

Il n'en reste pas moins que les délégations de UAM comprennent de 
plus en plus difficilement que nous ne soyons pas franchement à leurs 
côtés dans la lutte contre « les derniers vestiges du colonialisme », portugais 
ou autre, étant donné la politique que nous avons nous-mêmes suivie. 


*# 
* k 

En ce qui concerne les problèmes de caractère plus technique, le groupe 
a fait preuve également d’une activité plus notable que lors des précéden- 
tes sessions, du moins en deuxième et troisième commissions. S'agissant 
toutefois de domaines où ses membres se sentent moins à l'aise, où ils sont 
également pourvus de directives moins précises, ses positions ont été en 
général plus incertaines. 

La plupart des délégations n’en ont pas moins apporté une contribution 
assez active aux débats économiques. Elles n’ont pas hésité cette fois à 
défendre avec fermeté le principe de la libre association à la Communauté 
économique européenne. Elles se sont trouvées seules, parmi les Afro- 
Asiatiques, à s'abstenir en commission sur le projet de résolution relatif à 
la conférence du Caire () et, à l'exception du Sénégal et de la Mauritanie, 
sur celui concernant la Conférence internationale du commerce. Elles ont, 
sur d’autres points, contribué à réaliser des compromis se rapprochant de 
nos vues. En raison de l'importance particulière prise cette année par la 
discussion des problèmes économiques, je joins en annexe à cette dépêche 


(0 Du 9 au 15 juillet 1962 s’est tenue au Caire la Conférence économique des pays en cours de 
développement, rassemblant les délégués de trente-six nations d'Asie, d'Afrique, d'Amérique du 
Sud et d'Europe. Le 8 novembre 1962, la «déclaration du Caire » rédigée en juillet 1962 et 
demandant aux organismes internationaux de souscrire à certains principes généraux en ce qui 
concerne l’aide aux pays sous-développés a été approuvée par 81 voix contre 0 et 15 abstentions. 
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une note concernant la participation de UAM aux travaux de la deuxième 
Commission (). 

Les thèses occidentales n’ont par contre reçu que fort rarement l’appui 
des pays de l'UAM en troisième Commission. Ses représentants, qui 
n'avaient qu'une connaissance sommaire des problèmes en jeu, se sont 
laissés entrainer par les meneurs du groupe afro-asiatique. Sous leur 
influence, ils ont, notamment dans le domaine des droits de l’homme, 
cédé au réflexe passionnel d’un anticolonialisme facile qui, sous le prétexte 
de défendre les droits collectifs des peuples, remet en cause des notions 
Jusqu'ici reconnues comme fondamentales. 

En ce qui concerne enfin les problèmes financiers et juridiques, l'UAM 
ne s'y est guère intéressée cette année encore ; à noter cependant que le 
représentant permanent de la Côte-d'Ivoire a cru devoir prendre la parole 
devant la cinquième Commission pour critiquer les thèses françaises au 
sujet de l'avis de la Cour internationale de Justice, tandis que son collègue 
malgache nous apportait son appui dans cette même affaire. 


¥ 
E ¥ 

L Union africaine et malgache s’est appliquée tout au long de la session 
à préserver sa personnalité propre et à assurer entre ses membres une 
meilleure coordination. L’assiduité de ces derniers aux travaux des Nations 
Unies n'est toutefois pas comparable à celle des délégations de l'Afrique 
d'expression anglaise. Leur cohésion, comme on vient de le voir, laisse 
d’ailleurs encore à désirer, et l’on a constaté, en particulier, la tendance 
persistante du Sénégal et de la Mauritanie à faire en maintes circonstances 
cavalier seul. 

Au surplus, le défaut d'organisation l'individualisme de chacun et les 
lacunes des instructions gouvernementales, ont pour résultat que les réu- 
nions fréquentes dont ces délégations ont maintenu la pratique ne sont 
pas nécessairement suivies de décisions concrètes, et que celles-ci, quand 
elles sont prises, ne sont pas toujours unanimement appliquées. La rotation 
mensuelle de la présidence du groupe amène à sa tête des personnalités 
d'autorité fort inégale et, si le secrétariat administratif prévu depuis long- 
temps a été récemment pourvu d’un titulaire, celui-ci n’a pas encore eu 
le temps de jouer un rôle effectif. 

Ces défauts apparaissent en pleine lumière lorsqu'il s’agit de présenter 
des candidatures aux différents postes de l'Organisation : les divisions, les 
rivalités personnelles jouent alors de telle sorte que le choix du candidat 
intervient au dernier moment et que l’élection ne peut être préparée assez 
à l'avance — le groupe se bornant à espérer que l'appui des délégations 
amies permettra d’emporter le succès. 

Pour ces différentes raisons, la contribution de l’UAM aux travaux ‘des 
Nations Unies et sa part dans la distribution des postes demeurent encore 


(0 Ci-après reproduite en annexe. 
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inférieures à ce qu'elle pourrait escompter, compte tenu de son impor- 
tance numérique et de sa place dans le continent africain. 


* 
k k 

Cela ne veut point dire que l'UAM soit considérée aux Nations Unies 
comme une quantité négligeable. 

Face au groupe de Casablanca “?}, moins nombreux et divisé par le fossé 
qui s'agrandit entre l’ Afrique blanche et l'Afrique noire, l'Union africaine 
et malgache, qui sera peut-être rejointe par d’autres États francophones 
comme le Burundi et le Congo (Léopoldville) après le Rwanda, peut exer- 
cer une attraction d’autant plus grande que le groupe de Monrovia paraît 
cette année être tombé en sommeil. Le Mali et la Guinée, dont les équipes 
politiques ont la même formation et la même origine, cherchent à se 
rapprocher du reste de l’Afrique noire d'expression française. Leurs délé- 
gations ont d’ailleurs été, toutes proportions gardées, plus modérées au 
cours des débats de cette session. 

On compte donc maintenant, ici, avec l'UAM. Ses relations avec les 
autres groupes géographiques sont cordiales et ses délégués fort sollicités. 
Les Occidentaux, conscients de l’élément modérateur que ceux-ci repré- 
sentent encore parmi les Afro-Asiatiques, multiplient les contacts. C’est le 
cas notamment des Etats-Unis qui entretiennent à New York durant 
l’Assemblée une équipe francophone spécialisée. Il n'est pas jusqu'aux 
Latino-Américains qui ne se découvrent des affinités particulières avec 
l’« Afrique latine ». 


* 
$ * 

La Mission permanente de la France ne ménage pas son appui aux 
délégations de l’'UAM et ses relations avec elles sont naturellement des 
plus amicales. Son aide pourra d’ailleurs être encore accrue lors de l'entrée 
en fonctions du secrétaire permanent du groupe. Des réunions d'infor- 
mation sur les problèmes d'actualité ont eu lieu assez fréquemment durant 
la dix-septième session, à la demande de l’une ou l’autre partie. Les mem- 
bres de UAM se prêtent en effet aux échanges de vues d’autant plus 
volontiers qu'ils apprécient la documentation technique, qui peut être 
ainsi mise à leur disposition, et sont désireux de connaître nos opinions 
sur les grandes questions internationales dont les données sont souvent 
hors de leur portée. Aussi bien, si j'en crois les propos tenus au cours 
d’une de nos réunions par le délégué camerounais, ils sont portés à consi- 
dérer la France comme « leur représentant au Conseil de sécurité » et dans 
toutes les instances auxquelles ils n’ont pas directement accès. Les délégués 
de l’'UAM m'ont dit enfin à maintes reprises qu'ils seraient heureux de 
voir la France participer d’une manière plus positive aux travaux de l’Orga- 
nisation. Tout en restant attachés à leur indépendance, ils se sentiraient 
alors mieux épaulés et guidés. 


® Le groupe de Casablanca réunit le Maroc, la RAU, la Guinée, le Ghana, le Mali et l'Algérie. 
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De toute manière, on ne saurait évidemment compter que nos échanges 
de vues de New York entraînent toujours un alignement sur nos positions. 
Pour certaines questions délicates ou qui nous tiennent particulièrement 
à cœur, il restera indispensable d'intervenir auprès des chefs de gouver- 
nements afin qu'ils adressent en temps utile des instructions précises à 
leurs représentants. 


Dans l’ensemble, l'Occident en général et la France en particulier ont 
lieu d’être satisfaits du comportement des pays de l’'UAM au cours de la 
session qui vient de s'achever. Mais l'appui de ceux-ci ne saurait être 
totalement désintéressé. Le moment vient où ils comptent faire valoir la 
créance qu'ils ont conscience de détenir, en présentant leur candidature 
à un siège au Conseil de sécurité. L'accueil qui sera fait à une prétention 
qu'ils sont fondés à juger légitime déterminera, l’an prochain, dans une 
large mesure leur attitude aux Nations Unies. 


NOTE ANNEXE 


Participation de l'Union africaine et malgache aux travaux 
de la Commission économique de l'Assemblée générale des Nations Unies 
pendant la dix-septième session 


Les États de l’Union africaine et malgache, qui avaient joué un rôle effacé au cours de la 
dix-septième session de l'Assemblée générale, ont montré cette année à la fois un intérêt 
plus grand pour les problèmes économiques évoqués par la deuxième Commission et une 
coordination meilleure de leurs positions respectives. 


Leur groupe s'est montré en effet de plus en plus conscient de son importance numérique 
et de la part qu'il peut prendre dans l'élaboration d'une position africaine. À l’occasion des 
discussions concernant les groupements économiques régionaux, ses membres nous ont 
apporté dans l'ensemble un appui très ferme. 


Les représentants des pays de l'UAM ont cependant donné l'impression d’être souvent 
moins préparés que les Etats d'expression anglaise à la discussion des problèmes économiques 
intéressant les Nations Unies. En outre, leur sens moins aigu de la manœuvre parlementaire 
les a privés parfois de la possibilité d'orienter la position du groupe afro-asiatique qui, en 
dépit de ses divisions, reste le plus nombreux et le plus actif. 


Æ 
k * 


Une convergence de nos vues et de celles de nos partenaires africains s’est manifestée sur 
deux points essentiels : la défense du Marché commun et la manière d'envisager la question 
des produits de base. 


l. Les conceptions des pays membres de l'UAM sur la question des produits de base 
s'inspirant de l'analyse des avantages que leur procure le fonctionnement du système de 
fixation des prix établis d'un commun accord avec nous, il est normal que leurs délégués 
nous aient apporté un appui efficace lorsque nous nous sommes efforcés de faire valoir notre 
point de vue et de modifier le projet déposé par les États-Unis et certains Latino-Américains 
qui prévoyait une étude bornée au système des compensations financières. Grâce à l'appui 
des pays africains, et en particulier du Sénégal et du Mali, les coauteurs ont accepté d’incor- 
porer à leur projet notre amendement en vue d’une étude de la stabilisation à long terme 
des prix des produits de base. 


2. L'existence de liens particuliers avec la Communauté économique européenne a consti- 
tué pour les pays membres de UAM l’un des facteurs déterminants de leur attitude. Leurs 
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délégués nous ont apporté, en général, l'appui le plus ferme dans les scrutins où le Marché 
commun était en cause. 

Au contraire, les autres pays africains d'expression française (Algérie, Tunisie, Maroc, 
Guinée, Mali, Togo, Congo (Léopoldville) Rwanda et Burundi) ont, à l'exception du Rwanda, 
souvent rallié la majorité afro-asiatique. Même les représentants des Etats qui ont conclu des 
accords d'association avec le Marché commun se sont prononcés contre nous (Burundi) ou 
se sont abstenus (Mali, Togo). 

Lors du débat relatif à la Conférence du commerce, tous les pays de l'UAM, à l'exception 
du Sénégal qui était il est vrai l’un des coauteurs du projet de résolution, se sont prononcés 
en faveur de notre amendement tendant à supprimer le passage qui visait l'effort d'intégra- 
tion européenne. Le Sénégal s'était abstenu ainsi que le Togo, le Mali, le Maroc et la Tunisie 
tandis que l'Algérie, le Burundi et la Guinée avaient voté contre notre amendement. Les 
membres de l'UAM et le Rwanda nous ont également suivis en demandant que la Conférence 
du commerce ne fasse pas l’objet d'une convocation précipitée et en se prononçant en faveur 
de l'amendement danois qui nous donnait satisfaction sur ce point. Toutefois, le Sénégal et 
la Côte-d'Ivoire se sont abstenus dans ce scrutin ainsi que le Togo tandis que l'Algérie, la 
Tunisie, le Maroc, le Burundi, la Guinée et le Mali votaient contre. 


Lors du vote final en commission sur l'ensemble du projet, seul le Rwanda nous a suivis 
en se prononçant contre ce texte. Les pays membres de l'UAM se sont abstenus, sauf le 
Sénégal et la Mauritanie qui se sont prononcés en sa faveur, ainsi que les autres pays africains 
d'expression française. 

Il convient d'ajouter que les membres de l'UAM ont été les seuls à s'abstenir avec la France 
et Israël lors du scrutin en deuxième Commission sur le projet de résolution concernant la 
déclaration du Caire. Ils ont rappelé à cette occasion qu'ils n'avaient pas participé à cette 
conférence et plusieurs d’entre eux ont signalé en outre que la déclaration finale comportait 
à l'égard de la CEE des critiques injustifiées. 

Lors de la discussion des autres points, les pays de UAM ont adopté une attitude inspirée 
par des conceptions qui leur sont propres et par des intérêts différents des nôtres. C'est 
surtout au cours des débats concernant la question de la souveraineté permanente sur les 
ressources naturelles que certaines divergences de vues se sont manifestées entre eux et nous. 


Toutefois, notre argumentation soulignant les dangers présentés par la rédaction hâtive 
d’un texte, qui soulève des problèmes juridiques si complexes et dont les incidences pratiques 
peuvent être si graves, a conduit les Etats de UAM à s'abstenir lors du vote en Commission 
sur l'ensemble du projet. 


L'UAM s'est également abstenue dans le vote en Assemblée plénière sur l'amendement 
soviétique. Seule la Mauritanie s est prononcée en faveur de ce texte, suivant ainsi les pays 
africains d'expression française non membres de l'UAM. Le Gabon et le Rwanda avaient voté 
contre, comme nous-mêmes. 

Lors du vote final en Assemblée plénière, les pays africains d'expression française ont 
approuvé un projet auquel nous avons êté les seuls à nous opposer avec l'Afrique du Sud (le 
bloc communiste était isolé dans l'abstention avec la Birmanie et le Ghana). 


Enfin, dans le débat sur le projet de résolution suédois concernant le point intitulé 
« Accroissement démographique et développement économique », certains pays africains 
d'expression française se sont prononcés en faveur des amendements dont nous étions 
coauteurs. Dans le vote en Commission et en Assemblée plénière sur l'amendement essentiel, 
relatif au paragraphe 4 du dispositif (assistance des Nations Unies dans le domaine des 
techniques anticonceptionnelles), de nombreux membres de l’'UAM nous ont suivis. 


Toutefois, aucun pays africain d'expression française ne s'est prononcé comme nous en 
Commission contre le projet suédois. L'Algérie, la Tunisie, le Maroc, le Burundi, la Guinée, 
le Mali et, parmi les membres de UAM, la Côte-d'Ivoire et la Mauritanie ont voté en faveur 
de ce texte. Les autres pays africains d'expression française se sont abstenus. 

Il convient de signaler enfin que certains projets de résolution concernant des questions 
essentiellement africaines, tels les projets relatifs à l’enseignement en Afrique ou à l'aide au 
Rwanda et au Burundi, ont été l’occasion pour les pays africains d'expression française de 
manifester leur unanimité et de témoigner, par leur participation particulièrement active, 
de l'intérêt qu'ils attachent aux travaux de la Commission dans ce domaine. 
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Pendant le cours de la session, plusieurs réunions de coordination ont eu lieu entre les 
pays de UAM et les pays de la Communauté économique européenne sur les problèmes 
intéressant le Marché commun. La délégation française a eu d'autre part l’occasion d'exposer 
à plusieurs reprises à nos amis africains les positions que nous prenions sur d’autres problè- 
mes. Ces réunions se sont révélées fructueuses, encore que le soin jaloux mis par les Africains 
à préserver leur liberté de jugement n'ait pas permis de donner à ces rencontres un caractère 
plus systématique. 

L'intérêt croissant porté par les États de l’'UAM aux activités des Nations Unies, et notam- 
ment à celles de la Commission économique, pourrait nous inciter à tenir un plus grand 
compte des vues de ce groupe dans la définition de nos attitudes, et par conséquent à orienter 
ces dernières dans un sens plus libéral à l'égard des aspirations des Etats sous-développés. 


La défense du Marché commun auquel les pays de l'UAM se trouvent désormais contrac- 
tuellement associés va les exposer à nos côtés, notamment lors de la future Conférence 
commerciale mondiale, aux assauts sans cesse plus vigoureux du tiers monde. 


Il y aurait, semble-t-il, avantage dans cette perspective à limiter à l'essentiel nos appels à 
la solidarité des États associés et à les laisser disposer d'une latitude d'action plus grande 
dans tous les débats de moindre importance qui n'engagent pas directement nos intérêts, 
de façon à leur éviter de se trouver trop souvent pris en porte à faux entre le désir de nous 
soutenir et celui de ne pas se séparer de leurs collègues afro-asiatiques vers qui les incline 
naturellement leur commune condition d'Etats sous-développés. 


(DAM 51-11-0, n° 134. Entretiens franco-britanniques sur l'Afrique.) 
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M. LALOUETTE, AMBASSADEUR DE FRANCE À SAÏGON, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Ton 4. Saigon, 4 janvier 1963 ©. 
(Reçu : le 8, 12 h. 04.) 


Au lendemain de l’euphorie provoquée par le succès de Phu Chau (mon 
télégramme n° 1336 du 13 décembre 1962) ©, les états-majors vietnamien 
et américain viennent de connaître une amère déception avec la malheu- 
reuse surprise de ce que l’on appelle ici la « bataille » de My Tho. 

Cette « bataille » a eu lieu le 2 janvier dans les rizières, à une soixantaine 
de kilomètres au sud-ouest de Saigon. Une opération de recherche et de 
nettoyage avait été entreprise par des éléments de la 7° division que trans- 
portaient des hélicoptères américains appartenant à la compagnie station- 
née à Soc-Trang. 

Sur l’avis favorable d’un avion de reconnaissance, les premiers hélicop- 
tères s'étaient posés sans incidents à 400 mètres du hameau de Ap Than 
Thoi, à 20 km au nord-ouest de My Tho. La seconde vague atterrissait en 


(0 Ce télégramme a été communiqué à Bangkok (n° 2), Phnom-Penh (n° 5), Vientiane (n° 1), 
Hanoï (n° 1), Singapour (n° 6). 

® Par courrier en clair. 

® Ce télégramme, non reproduit, relatait que l'attaque par les Vietcongs du poste de Phu Chau 
dans la province de Quan tin, dans la nuit du 25 au 26 novembre, avait tourné à la déroute pour 
les assaillants qui avaient laissé sur le terrain 124 morts. 
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bordure du hameau, lorsqu'une unité vietcong — que l’on évalue de la 
force d'un bataillon et qui s'était secrètement retranchée durant la nuit 
dans la localité — ouvrit un feu violent sur les hélicoptères. 

D'après les premiers renseignements, cinq de ceux-ci (4 H-21 et 1 HU- 
1B) ont été détruits ou gravement atteints, six légèrement endommagés, 
ce qui donnerait un total de onze hélicoptères touchés par le feu de 
l'ennemi. 

Après un certain flottement, les forces vietnamiennes ont réagi. L'enga- 
gement s'est prolongé jusqu'à la tombée de la nuit avec l'intervention de 
l'aviation de bombardement et des parachutistes. À la faveur de l’obscurité, 
les Vietcongs ont réussi à décrocher. 


Selon les statistiques officielles, les Américains ont perdu 3 tués (1 conseil- 
ler du MAAG ”? du grade de capitaine, 1 sergent et 1 mécanicien affectés 

à la compagnie d'hélicoptères) et 6 blessés appartenant eux aussi à la 
pren À d’hélicoptères. 

Du côté vietnamien, on compterait 60 tués et 100 blessés. 

On évaluerait les pertes vietcong à une centaine de morts. 

Le même jour, les forces de l’ordre ont eu 30 tués et 26 blessés lors de 
l'attaque par les rebelles d’un camp d'entraînement installé aux environs 
de Pleiku, sur les Hauts-Plateaux. 

Ces événements ont suscité une certaine émotion dans les milieux amé- 
ricains de Saigon, où l’optimisme officiel des mois derniers tend à faire 
place à une vue plus réaliste de la situation. On y craint surtout les réactions 
que l'affaire de My Tho peut provoquer aux Etats-Unis dans une opinion 
déjà encline à considérer qu’au Vietnam, les forces américaines risquent 
de s’enliser dans une nouvelle guerre de Corée. 


En fait, si les pertes en matériel volant ont été quelque peu spectaculaires, 
il faut bien voir que la « bataille » de My Tho n'est qu'un épisode d’une 
portée relative et qui témoigne des vicissitudes que comportera sans doute 
encore longtemps la lutte contre la guérilla communiste dans ce pays. 
Doit-on en conclure qu'en s'efforçant de détruire systématiquement les 
dépôts de vivres et d’armes des Vietcongs et en coupant ceux-ci de leurs 
possibilités de ravitaillement auprès de la population paysanne par la mul- 
tiplication des hameaux stratégiques, la politique gouvernementale les 
oblige à substituer au harcèlement l'intervention de véritables unités régu- 
lières ? Cette déduction serait trop rapide. 
Il n’en reste pas moins que les conseillers américains se demandent 
aujourd’hui si le temps travaille réellement contre les Vietcongs et s'il ne 
serait pas indiqué pour les États-Unis de tenter dès maintenant un effort 
décisif et limité dans sa durée. Mais de telles vues négligent de peser les 
incidences internationales. 
(Collection des télégrammes.) 


(Military Assistance Advisory Group. 
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Audience accordée par le Général de Gaulle à M. Charles Bohlen 
le 4 janvier 1963 


CR. 


Le général de Gaulle a donné audience à l’ambassadeur des États-Unis 
le 4 janvier à 15 heures 30. 

L’ambassadeur des États-Unis avait eu l’occasion de conférer longue- 
ment avec le président Kennedy. Ce dernier l'avait chargé de soumettre 
au général de Gaulle un certain nombre d'observations au sujet de ce qui 
avait été conclu ou envisagé aux Bahamas (). 

Ce que le président Kennedy tenait à souligner en premier lieu, c’est 
que, dans son esprit, l'ouverture faite à la France dans le dernier paragra- 
phe de son message au général de Gaulle était destinée à constituer 
l’amorce de développements ultérieurs. Il s'agissait en somme de commen- 
cer à réfléchir en commun à une réorganisation de l'Alliance, dont la 
nécessité s'imposait de plus en plus à l'esprit du président des Etats-Unis. 

M. Bohlen a ajouté que son gouvernement comprenait fort bien que les 
suggestions qu'il nous avait faites demandaient à être étudiées à loisir et 
que nous serions amenés à prendre notre temps. Néanmoins, on pouvait 
causer et il était souhaitable de le faire. 

Le général de Gaulle a répondu à l'ambassadeur des États-Unis que nous 
ne méconnaissions pas l'esprit dans lequel l'offre américaine avait été 
formulée ni les bonnes intentions auxquelles elle répondait. Nous n'avions 
donc pas lieu d’en prendre ombrage. 

Toutefois, à considérer les choses d’un point de vue pratique, la propo- 
sition américaine n'avait pas, pour nous, une grande portée actuelle. En 
effet, la France n’a, pour le moment, ni sous-marin lanceur d'engins, ni 
tête nucléaire. Lorsqu'elle sera pourvue à cet égard, c’est-à-dire dans plu- 
sieurs années, que vaudra la fusée Polaris relativement à d’autres armes 
qui auront été inventées ? Ainsi donc, sans vouloir minimiser l’importance 
de la question dont le gouvernement américain nous avait saisis, nous 
devions constater qu’elle ne présentait pas pour nous, dans le présent, un 
réel intérêt pratique. Les Anglais qui, pour avoir bénéficié de l’aide amé- 
ricaine dès l’origine, se trouvaient plus avancés que nous à la fois pour ce 
qui est du sous-marin atomique et pour ce qui concerne les têtes nucléaires, 
étaient évidemment dans une situation différente de la nôtre. 

Le général de Gaulle a fait ensuite valoir auprès de son interlocuteur les 
considérations qui nous détournaient de participer à une force multilaté- 
rale. Nous ne sommes pas favorables à la conception des forces « inté- 
grées ». Nous tenons à ce que notre force atomique soit une force natio- 


W Sur la rencontre anglo-américaine de Nassau, voir DDF, 1962-II, n° 209, 211, 215, 216, 217 ; 
l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
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nale. Nous voulons que nos bombes demeurent entre nos propres mains. 
Nous ne pouvons les confier à d’autres ni en partager la disposition avec 
d’autres, car l'enjeu est trop grand. La position du gouvernement améri- 
cain, pour ce qui est de ses propres armes atomiques, est d’ailleurs iden- 
tique à la nôtre et cela est parfaitement naturel. 

En résumé, le gouvernement français, tout en appréciant les intentions 
qui ont inspiré la démarche du président Kennedy, considère que celle-ci 
est pour le moment sans objet en raison de considérations pratiques et de 
considérations de principe. 

L'ambassadeur des États-Unis est revenu à la charge, marquant avec 
insistance que, si l’on parlait, la conversation pourrait faire surgir des 
éléments nouveaux qui pourraient concerner peut-être les problèmes liés 
à la construction du sous-marin lanceur d'engins et à la fabrication de têtes 
nucléaires. 

À quoi le général de Gaulle a répondu que, de toute manière, le fond 
des choses, tel qu'il l'avait exposé précédemment, ne s’en trouverait pas 
modifié. 

M. Bohlen a indiqué ensuite que la politique de son gouvernement dans 
cette affaire répondait, entre autres choses, au souci de ne pas mettre 
d'armes nucléaires entre les mains des Allemands. 

Le général de Gaulle a répondu sur ce point que le gouvernement 
français partageait ce souci. Nous ne souhaitons pas que les Allemands 
disposent en propre d'armes nucléaires ; d’abord parce que nous savions 
de quelles évolutions ils ont été, jadis, les sujets, ensuite parce que nous 
pensions que, si l'Allemagne de l'Ouest devenait une puissance atomique, 
les perspectives de détente entre l'Ouest et l’Est en seraient compromises. 
Ceci dit, il n’était au pouvoir de personne d'empêcher que des pays qui 
renaissent et reprennent graduellement conscience de leur identité natio- 
nale soient de moins en moins enclins à demeurer à la discrétion des 
autres. En somme, il n’y avait pas de solution satisfaisante si on persistait 
dans la voie de « l'intégration ». Il fallait changer l’orientation et vouloir 
que tous les pays qui le peuvent, au nombre desquels il faut évidemment 
compter l'Allemagne, aient, chacun, sa propre défense nationale. Dans cet 
esprit, et en se laissant aller à soulever des idées, on pouvait imaginer de 
proposer enfin à la République fédérale que, dans le cas où se livrerait 
effectivement une bataille d'Allemagne, les forces de l'Alliance en Allema- 
gne soient placées sous un commandement allemand. L’Allemagne 
n'aurait pas en temps de paix de bombes nucléaires. Mais si la bataille 
s'engageait et pour les besoins de cette bataille, les Alliés pourraient mettre 
à la disposition du commandement commun en Allemagne, qui serait 
allemand, telles ou telles unités disposant d'armes nucléaires. 

Après avoir soigneusement noté cette idée, l'ambassadeur des États-Unis 
tint à souligner une fois de plus que son gouvernement était prêt à causer. 

Le général de Gaulle lui répéta alors que, pour sa part, le gouvernement 
français n'avait rien à demander. Il comprenait fort bien que les États-Unis 
voulussent garder pour eux seuls leurs propres secrets. À leur place, nous 
aurions fait de même. C’est pourquoi nous n'avions jamais songé à leur 
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demander quoi que ce soit dans le domaine des armes atomiques. Au 
surplus, il était arrivé dans le passé que nous nous adressions aux Améri- 
cains en vue d'obtenir leur coopération dans des domaines, celui de l’élec- 
tronique par exemple, qui, tout en se distinguant des affaires atomiques, 
pouvaient avoir des rapports lointains avec elles. Ce fut le cas, par exemple, 
lorsque le général Lavaud se rendit l’an passé aux États-Unis (?. Nous nous 
étions toujours heurtés à une fin de non-recevoir. Nous ne songions nul- 
lement d’ailleurs à nous en étonner. 

L’ambassadeur des États-Unis, à la fin de l'entretien, a demandé au 
général de Gaulle s’il pouvait solliciter à nouveau une audience au cas où 
il aurait de nouvelles indications à lui communiquer sur cette affaire. 

Le général de Gaulle lui a répondu qu'il le recevrait volontiers. 

* M. Bohlen a fait également allusion à la possibilité de contacts franco- 
américains en vue d’élucider certains aspects techniques du problème. 

` Au cours de l'entretien, l'éventualité d’une rencontre entre le général 
de Gaulle et le président Kennedy a été évoquée, à l'initiative de l’ambas- 
sadeur. Le général de Gaulle a fait valoir que, dans l'intérêt commun, il 
valait mieux que les deux présidents ne se rencontrent que s'il s'agissait 
pour eux de constater et de consacrer un accord préalablement établi ou 
si les circonstances leur permettaient de s’entretenir sans que l'opinion ait 
motif d’escompter des conclusions positives à l'issue de leur conversation, 
situations qui, actuellement, n'étaient réalisées, ni l’une, ni l’autre. 

L'ambassadeur des États-Unis a répondu que le président Kennedy s’était 
rallié à cette manière de voir. Il considérait que l'invitation qu'il avait 
adressée au général de Gaulle demeurait ouverte ; mais il reconnaissait 
que le moment n'était pas venu d'y donner suite. 

Au cours de l’audience, le général de Gaulle a eu l’occasion de souligner 
que les données de la politique internationale s'étaient trouvé bouleversées 
du jour où les Russes avaient eu à leur disposition des bombes atomiques. 
Depuis ce jour, les Etats-Unis étaient eux-mêmes directement menacés, la 
question fondamentale pour l’Amérique est devenue celle de sa propre 
défense. En conséquence, le problème de la défense de l’Europe n'est plus 
pour elle le premier de tous. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages. 
Secrétariat général. Entretiens et messages.) 


(Du 3 au 13 mars 1962. 
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M. JEANNENEY, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
À ALGER, i 
À M. pe BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES ÅFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n°* 44 à 53”, Priorité. Alger, 5 janvier 1963. 
Exemplaire rectifié. (Recu : 15 h. 20) 


Les derniers contacts que je viens de prendre, à l’occasion de mon 
départ ®, avec le président Ben Bella et plusieurs membres de son gou- 
vernement, m ont confirmé dans l'impression que l'Algérie est encore loin 
d’avoir surmonté ses difficultés. Du moins ses principaux dirigeants parais- 
sent-ils convaincus que, seule, notre aide peut les y aider et ardemment 
désireux d’obtenir celle-ci. 

Au cours des visites d'adieu que j'ai rendues à certains d’entre eux ou 
lors d'une réception que j'ai donnée le 3 janvier et à laquelle plusieurs se 
sont attardés, tour à tour M. Ferhat Abbas, président de l’Assemblée natio- 
nale, M. Khemisti, ministre des Affaires étrangères, M. Ahmed Francis, 
ministre des Finances, M. Medeghri, ministre de l'Intérieur, le colonel 
Boumediene, ministre de la Défense nationale, M. Ouzegane, ministre de 
l'Agriculture, M. Madani, ministre des Habous et même M. Mohammed 
Said, ministre des Anciens Combattants m'ont, ainsi que divers parlemen- 
taires et de nombreux fonctionnaires, exprimé le vœu que puissent se 
développer entre la France et l'Algérie les conditions d’une coopération 
que tous considèrent comme nécessaire. 

M. Ferhat Abbas, qui se laisse volontiers aller à un optimisme verbal, a 
souhaité de voir revenir ici un grand nombre des Français qui ont quitté 
l'Algérie au cours de ces derniers mois et, mieux encore m’a-tl dit, des 
Français de métropole. Il s'est déclaré convaincu qu'une place satisfaisante 
pouvait leur être faite. Je retiendrai avec plus d'intérêt l'affirmation de 
M. Ben Bella qui vient de faire plusieurs tournées en province et qui m'a 
assuré que la coopération avec la France était souhaitée non seulement 
par les dirigeants de ce pays, mais au moins autant par le « petit peuple ». 

Ces différents entretiens ont été aussi l’occasion pour plusieurs de mes 
interlocuteurs de réaffirmer certaines de leurs positions sur des sujets de 
leur compétence particulière. M. Ahmed Francis m'a ainsi redit sa volonté 
de s’en tenir autant qu'il le pourrait à des méthodes financières ortho- 
doxes. M. Medeghri m'a exposé ses efforts pour assurer la sécurité et pour 
faire respecter l'autorité de l'Etat jusqu’au fond des provinces. Il m'a dit 


1 Ce télégramme transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

@ M. Jean-Marcel Jeanneney, ambassadeur, haut représentant de la République française en 
Algérie, quittait Alger le samedi 5 janvier. Il était en poste depuis le 6 novembre 1962. Il était 
remplacé par M. Georges Gorse, ancien secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, qui remettait ses 
lettres de créance le 22 janvier. 
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qu'il préparait une réforme et une simplification des circonscriptions 
administratives, après laquelle seulement pourraient avoir lieu les élections 
municipales. 


Mais de toutes ces conversations, celle que j'ai eue avec le colonel 
Boumediene mérite le plus d’être notée. Le ministre de la Défense natio- 
nale, à qui je disais que les rapports entre les forces françaises et l’armée 
algérienne paraissaient plutôt bons, m’a repris pour affirmer qu'ils étaient 
« excellents ». Il s’est lancé dans un éloge de notre armée où l'estime pour 
l’ancien adversaire se mêlait de manière significative à une réelle admira- 
tion pour le comportement exemplaire de nos troupes depuis l’indépen- 
dance. Il s’est défendu du reproche que certains lui avaient fait d’être 
opposé aux accords d’Evian qu’au contraire, m’a-t-il dit, il approuvait. À 
propos des désordres de ces derniers mois, le chef de l’ANP a montré son 
animosité rétrospective contre l’équipe du GPRA et les « civils » qui ont, 
selon lui, laissé le wilayisme se développer par crainte de l’armée de l’exté- 
rieur, seule force disciplinée par de longs mois de formation et donc seule 
capable d'assurer l’ordre dans le pays au lendemain du cessez-le feu. Il 
m'a paru décidé à se servir de l'ANP pour continuer le nettoyage des 
régions encore infestées par des bandes irrégulières ou pour faire échec 
à toute tentative nouvelle de désordre. 


Le général de Brébisson m’ayant exprimé le désir de rencontrer le colo- 
nel Boumediene, j'ai saisi, pour satisfaire ce vœu, l’occasion d’un repas 
que j avais organisé en l'honneur de MM. Ben Bella et Khemisti. Ce déjeu- 
ner a eu lieu hier à la villa des Oliviers. Il a permis de constater une fois 
de plus les bonnes dispositions des Algériens, qui se sont montrés parti- 
culièrement détendus. 


Le ministre de la Défense, à qui l’on a fait une réputation justifiée de 
réserve et presque de mutisme, s’est entretenu très librement avec mes 
collaborateurs et avec moi-même et a eu une longue conversation avec le 
général de Brébisson. Quant à M. Ben Bella, il a évoqué avec une fierté 
évidente ses souvenirs de la campagne d'Italie, et la médaille militaire qu’il 
a, dit-il, reçue des mains du général de Gaulle, après les combats de 
Cassino. En prenant congé, il m’a chargé d'exprimer personnellement au 
président de la République son désir profond qu'une coopération étroite 
et durable s’établisse entre la France et l’Algérie. 


La réserve que, volontairement, j'ai gardée au cours des six derniers mois 
à l'égard de toutes les intrigues qui se sont nouées et dénouées pour la 
course au pouvoir et l'établissement des premières structures de l’État 
algérien a seul rendu possibles ces démonstrations de bonne volonté. Avec 
l'unanimité et la spontanéité qui les caractérisent actuellement, leurs 
auteurs sont sans doute sincères, d’autant que cette attitude est conforme 
à leur intérêt. Toutefois, si leur autorité n’est guère plus contestée, elle 
est très loin encore d’être partout efficace. Une marge importante subsiste 
entre les intentions affichées à Alger et les réalités de la vie quotidienne. 
Au moment de quitter ce poste, je n’ai pas pu ne pas le marquer une 
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dernière fois, dans une lettre que j'ai adressée à M. Khemisti ©) et dans 
laquelle, erognant notamment le problème de la sécurité des personnes 
et des biens Ÿ?, j’ai rappelé les assurances qui nous ont été données et qui 
n’ont jusqu'ici que rarement été suivies d'effet ©. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. JEAN-PauL GARNIER, AMBASSADEUR DE FRANCE À New DELHI. 


T. n™ 41 à 45 Ÿ. Réservé. Paris, 8 janvier 1963, 18 h. 30. 


Je vous fais tenir ci-après (Pour Karachi, Londres, Washington, Moscou, 
lire : « ci-après, pour votre information personnelle, le texte, etc. ») le texte 
de la réponse du général de Gaulle au message que le pandit Nehru lui a 
adressé au sujet du litige sino-indien ©), Vous voudrez bien la remettre 
dans les meilleurs délais au Premier ministre indien. L'original de ce 
document ainsi que la copie de la lettre de M. Nehru vous sont transmis 
par la prochaine valise : 

« Monsieur le Premier ministre, votre ambassadeur m'a fait parvenir la 
lettre que vous avez bien voulu m'adresser le 13 décembre dernier (° et 
dont je vous remercie. J'ai pris connaissance avec intérêt de ce que vous 
m écrivez au sujet des derniers développements de votre conflit avec la 
Chine, ainsi que des dispositions prises par l'Inde dans cette grave conjonc- 
ture. 

« Vous m'’entretenez d'autre part de la lourde charge qu’en matière 
d'armement et aussi sur le plan financier, pareille situation représente 
pour votre gouvernement. 


0 Document non retrouvé. 

% Sur la question des disparus, voir DDF, 1962-II, n° 72, 155, 167, 169, 184. 

® Par télégramme d'Alger, n™ 385-387 du 22 janvier, non retenu, M. Gorse, successeur de 
M. Jeanneney, rendait compte de la cérémonie de remise de ses lettres de créance à M. Ben Bella. 
Ce dernier avait longuement entretenu son mterlocuteur de la coopération qui, à ses yeux, résultait 
d'un choix délibéré du gouvernement algérien et ne constituait nullement une décision «de 
circonstance ». 

® Ce télégramme a été communiqué à Karachi (n° 26-30), Londres (n° 433-437), Washington 
(n™ 492-496), Moscou (n™ 141-145). 

®© Sur ce litige, voir DDF, 1962-II, table méthodique, « l'Inde - le conflit sino-indien ». 

® Par cette lettre, le pandit Nehru indiquait que, en dépit de leur déclaration unilatérale du 
21 novembre précédent, les Chinois avaient à plusieurs reprises violé le cessez-le-feu ; il ne s'était 
pas produit par ailleurs de substantiels retraits de troupes de la zone de la North East Frontier 
Agency. Il ajoutait que son pays avait besoin, outre des pièces détachées pour avions de type 
Ouragan, promises à titre de don par le gouvernement français, de tanks légers, d'artillerie de 
montagne, de pièces de rechange pour Mystère et de certains autres approvisionnements et équi- 
pements. Il prenait note de l'engagement du général de Gaulle, aux termes duquel l'achat de 
matériel de défense pour l'Inde serait réglé au moyen d'arrangements financiers particulièrement 
larges. 
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« Ainsi que j'ai eu récemment l’occasion de le dire à M. Ali Yavar Jung, 
l'Inde peut être assurée de la profonde sympathie du gouvernement et du 
peuple français. J'ajoute que nous mesurons bien l’ampleur de la tâche 
qui vous incombe en ce moment pour assurer aussi efficacement que 
possible la défense de votre pays. 

« C’est dans cet esprit et en prenant personnellement note de vos préoc- 
cupations que j'ai demandé aux départements ministériels compétents 
d'examiner les divers aspects des problèmes que vous m'exposez. Nous 
vous avons déjà présenté certaines propositions, au sujet desquelles votre 
ambassadeur nous a fait part des remarques du gouvernement indien. 
Nous avons alors soumis notre projet à un nouvel examen. 

« Dès que celui-ci sera terminé, votre ambassadeur sera immédiatement 
saisi de nos conclusions. 

« J'ai été très sensible aux vœux que vous avez bien voulu m'exprimer.. 
Laissez-moi vous adresser ceux que je forme pour votre personne, ainsi 
que pour l’avenir de votre pays. 

« Je vous prie d’agréer, M. le Premier ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 

Signé : C. de Gaulle. » 


(Collection des télégrammes.) 
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M. DE GuIRINGAUD, HAUT-REPRÉSENTANT ADJOINT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
À ALGER, | 
À M. pE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T-n” 198 à 188%, Alger, 9 janvier 1968. 


(Reçu : 21 h. 45.) 


Selon les indications recueillies hier soir au Cabinet du ministre des 
Finances, M. Ahmed Francis se propose de partir lundi matin pour Paris 
où la délégation algérienne arrivera en fin de matinée ®. 

Il paraît être dans les intentions du ministre de rester à Paris deux ou 
trois jours, mais la durée de son séjour n’est pas arrêtée et dépendra du 
déroulement des conversations. 

Les fonctionnaires qui accompagneront le Ministre — et dont la liste 
probable vous a déjà été donnée par téléphone — paraissent devoir être 
les suivants : 


0 Ce télégramme, qui transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères, a 
été communiqué au ministère des Finances. 

© Le ministre algérien des Finances se rendait à Paris pour des négociations financières, moné- 
taires et fiscales qui devaient durer du 14 au 19 janvier. 
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. Hadj Saïd, membre du Cabinet ; 

. Mostapha, gouverneur de la Banque centrale ; 

. Hadj Hamou, futur directeur du Trésor ; 

. Ben Hamza, directeur des Douanes ; 

. Simon, conseiller belge au ministère des Finances ; 

. Mekidèche, jeune fonctionnaire des Finances extérieures. 

En outre, la présidence du Conseil serait représentée par M. Mahroug 
et le ministère des Affaires étrangères par M. Dahmouche. Enfin, et sur- 
tout, il était sérieusement question hier soir d'inclure dans la délégation 
algérienne, en leurs qualités de président et de rapporteur général de la 
commission des Finances, MM. Abderrahmane Fares et Salah Mebroukine. 

Il ne semble pas, en revanche, que M. Khobzi, ministre du Commerce, 
ait l'intention de se joindre à son collègue des Finances, comme les repré- 
sentants algériens l’avaient laissé prévoir au cours de la dernière réunion 
de la Commission mixte des échanges. L'élaboration du projet de tarif 
douanier algérien, que les deux ministres devaient présenter ensemble à 
Paris, a en effet été plus laborieuse que ne le prévoyaient les services et 
n'était pas encore achevée ces derniers Jours. 

Au cours des entretiens de la semaine prochaine, le ministre des Finances 
a l'intention d'aborder notamment les questions suivantes : 

1° Problèmes monétaires. Ceci couvre d'abord la question de la conven- 
tion monétaire prévue à à l’article 11 de la déclaration de principe relative 
à la coopération économique et financière 0), Notamment l’individualisa- 
tion et le volume initial des droits de tirage en devises de l'Algérie ; le 
découvert en francs susceptible d’être consenti par la Banque de France 
à la Banque centrale d'Algérie ; la coordination de la réglementation des 
changes. M. Ahmed Francis souhaiterait également évoquer les questions 
laissées en suspens au mois de décembre, lors de la négociation du transfert 
du privilège d'émission ; 

2° Problèmes fiscaux. C’est la question de l’assistance fiscale qui inté- 
resse le plus les autorités algériennes, mais ces dernières sont disposées à 
traiter, dans le cadre d’une convention fiscale, le problème général des 
doubles impositions. 

M. Dommel a fait observer à ses interlocuteurs qu'en l'absence d'avant- 
projets rédigés, les conversations relatives aux futures conventions moné- 
taire et fiscale ne pourraient guère dépasser le stade d'échanges de vues 
assez généraux en vue de préparer la voie au travail des experts ; 

3° Aide financière. M. Ahmed Francis compte reposer la question du 
montant de l’aide française à l'équipement et, en particulier, de l'inter- 
prétation qu'il convient de donner à l’article 1” de la déclaration de prin- 
cipe relative à la coopération économique et financière. Il abordera éga- 
lement la question de l'application qu'est appelé à recevoir l’article 13, 
relatif à l’aide spécifique de la France dans le cadre de la réforme agraire. 
Il compte enfin renouer le dialogue amorcé par les échanges de lettres et 


= 


| 
Ssseee 


1 Pour le texte de cette déclaration, se reporter à l’Année politique 1962, pp. 637-639. 
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les conversations déjà intervenus du temps de l'Exécutif provisoire sur la 
transformation du rôle de la Caisse d'équipement pour le développement 
de l'Algérie et sur la dévolution de son patrimoine. De leur côté, les 
autorités algériennes n’ont pas encore arrêté de décision en ce qui 
concerne les organismes algériens appelés à recueillir certaines attribu- 
tions antérieures, non seulement de la CEDA (), mais encore des organis- 
mes publics de crédit spécialisés, tels le Crédit national et la Caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat. Le ministère des Finances paraît incliner vers 
la création d’un organisme unique. La direction du Plan réserve jusqu'ici 
sa position. 

Le ministre des Finances rappellera d’autre part les difficultés évoquées 
par le brusque arrêt des opérations de la Caisse des marchés et insistera 
pour que soient ménagées les transitions nécessaires jusqu’à la mise en 
place effective du ou des nouveaux organismes algériens de crédit. 

Il parlera également de la Caisse des dépôts et consignations, sous un 
double aspect : celui du rôle joué par cet organisme en matière de crédit, 
notamment au profit des HLM, et celui du sort des opérations tradition- 
nelles qu’effectuait ici pour son compte son préposé, le trésorier général 
de l'Algérie. 

En marge de l’aide à l'équipement, le ministre algérien des Finances 
parlera des concours de trésorerie qu'il a déjà reçus et espère recevoir 
encore de la France. L’apurement des avances de fait, antérieures à la 
séparation des Trésors ®, l'échéance de remboursement des 30 milliards 
d’avances récentes à court terme, la possibilité d'obtenir des avances nou- 
velles, sont les principaux éléments de ce problème. Sur le dernier point, 
les collaborateurs du ministre laissent entendre que le Trésor algérien 
aurait besoin d’une « dotation initiale pour 1963 », sans avancer d’ailleurs 
de chiffre ; 

4° Coopération technique. M. Ahmed Francis reprendra certains pro- 
blèmes qui ont déjà fait dans ce domaine l’objet d'entretiens à l'échelon 
des fonctionnaires. Ces problèmes sont de deux ordres : ils concernent 
d'abord la suite susceptible d'être donnée aux demandes propres que le 
ministère des Finances a adressées au gouvernement français en matière 
de coopération technique. Il s’agit, en second lieu, du paiement des fonc- 
tionnaires envoyés en Algérie dans le cadre de la coopération technique, 
et plus précisément les deux points suivants : 

a. Prise en charge de la différence entre les traitements algériens appli- 
cables jusqu'à présent et les traitements réduits résultant des nouveaux 
barèmes algériens ; 

b. Modalités de règlement de ces fonctionnaires. Le ministre des Finan- 
ces, qui se rend compte qu'il est hors d'état actuellement d'assurer ce 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 
® Cette séparation était intervenue le 12 novembre précédent. 
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règlement dans les conditions prévues par le protocole () en vient à sou- 
haiter un système de paiement intégral par la France avec remboursement 
mensuel par l'Algérie ®. 

(Collection des télégrammes.) 
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Entretien entre M. Couve de Murville et M. George Ball 
au ministère des Affaires étrangères 
le jeudi 10 janvier 1963 à 18 heures 30 


MM. Couve DE MURVILLE MM. GEORGE BALL 


LUCET CHARLES BOHLEN 


C.R. Secret. 


M. Ball : Les forces atomiques que nous voudrions voir mettre à la 
disposition de l'OTAN sous leur forme définitive, laquelle ne pourra être 
atteinte qu’en 1970, comprendraient selon nos vues trois éléments : 

1° des forces nationales, américaines, britanniques et françaises, si vous 
le voulez bien ; 

2° une partie des forces atomiques tactiques qui se trouvent déjà en 
Europe ; 

3° la force multilatérale proprement dite qui sera composée d'éléments 
de tous les pays membres de l'OTAN qui voudront y participer. 

Le commandement de cet ensemble sera confié à un officier supérieur 
relevant de OTAN et qui pourrait être soit Saceur, soit tout autre officier 
à désigner. 

Le commandant de ces forces atomiques OTAN sera en rapport avec un 
bureau directeur composé des représentants des pays de OTAN qui sont 
intéressés. Mais dans ce domaine, nous ne voulons pas dicter, nous déci- 
derons des modalités en accord avec nos partenaires. 


Un protocole franco-algérien du 28 août 1962 relatif à la situation des agents français en 
service en Algérie prévoyait, en son article 6, que « chaque agent régi par le présent protocole 
percevra(it) de l'Etat algérien le traitement et les indemnités générales ». L'Algérie avait cependant 
fait état de l'impossibilité où elle se trouvait d'assurer le service de cette rémunération, mettant 
ainsi le gouvernement français dans l'obligation de s'en charger lui-même. Pour le texte du pro- 
tocole, voir : Accords passés entre la France et l'Algérie de juillet 1962 au 31 décembre 1963, La 
Documentation française, Recueils et monographies, n° 49, 1964, pp. 12-13. 

© À l'issue des négociations, le 19 janvier, M. de Broglie, secrétaire d'État auprès du Premier 
ministre chargé des Affaires algériennes, et le D" Ahmed Francis signaient une déclaration générale 
et deux déclarations particulières, l’une relative à la coopération technique et l’autre aux problèmes 
agricoles. Pour plus de détails, voir l'Année politique 1962, pp. 194-195. On peut également se 
reporter à la déclaration sur les négociations faite à son retour en Algérie par le ministre algérien 
des Finances, et analysée par le télégramme d'Alger n“ 379-382 du 22 janvier, non retenu. Le texte 
de ces documents est reproduit dans : Accords passés entre la France et l'Algérie..., pp. 76-78. 
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Le principal avantage que nous voyons à un système de ce genre est de 
régler définitivement le problème posé par l’Allemagne, en donnant à 
celle-ci une certaine voix dans la conduite de la guerre atomique. Pendant 
les discussions de Nassau (”, nous avons toujours eu présent à l'esprit le 
problème allemand. Il nous a semblé impossible de ne pas laisser les 
Allemands participer au système envisagé, mais il nous paraissait encore 
plus impossible de les laisser se procurer une force de dissuasion nationale. 

Étant donné que, dans le monde actuel, la technologie évolue très vite 
et dépasse rapidement le côté institutionnel, nous avons voulu que tout 
cela reste pragmatique et flexible, mais nous voulons et nous espérons une 
solution rapide. Nous voulons tout de suite commencer et ne pas attendre 
l'échéance de 1970. Ceci représente évidemment un changement de notre 
politique, même depuis l’accord de Nassau. Il y a quelque temps encore, 
nous disions que nous étions prêts à coopérer avec les puissances euro- 
péennes qui souhaitaient voir établir une force multilatérale ; maintenant. 
nous voulons une action immédiate. Nous voulons que se créent tout de 
suite des groupes de travail, que l’on étudie les questions financières et 
techniques. 


M. Couve de Murville : J'avais compris jusqu’à présent qu’à Nassau, vous 
aviez distingué deux stades : 

a. d’abord organiser ce qui existe, c’est-à-dire une force comprenant 
quelques bombardiers américains, des bombardiers anglais, certaines for- 
ces atomiques tactiques se trouvant en Allemagne ; 

b. plus tard, lorsque l'Angleterre sera prête, une force de sous-marins 
anglo-américains portant des Polaris. 

Ce que vous venez de dire est tout à fait différent. 


M. Bohlen : En effet, notre conception actuelle n’est plus aussi simple. 
Nous voulons tout de suite une force multilatérale de sous-marins, avec 
cette seule réserve qu'il faudra des équipages entraînés et que cela prendra 
quelque temps. 


M. Couve de Murville : La force atomique de OTAN comprendra-t-elle 
seulement des sous-marins porteurs de Polaris ? 


M. Ball : Non, pas nécessairement. 

La force forme un ensemble dans lequel est incluse une force multila- 
térale (sous-marins ou navires de surface) équipée de Polaris et constituée 
par chacun des pays intéressés. Ce que nous appelons une force multila- 
térale, c'est une force dans laquelle les équipages seront constitués par des 
éléments mixtes appartenant à divers pays. Pour éviter toute erreur de 
terminologie, c’est à ce caractère que nous nous attachons. 


M. Couve de Murville : Vous dites équipages mixtes, mais il s’agit aussi 
d'un financement mixte, assuré par plusieurs puissances ? 


(D Sur la rencontre anglo-américaine de Nassau, voir DDF, 1962-II, n° 209, 211, 215. 216, 217: 
ci-dessus les n™ 1, 2, 3, 4, 5, 10 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
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M. Ball : Oui, certainement, bien que nous serons assez compréhensifs 
pour les règlements financiers. Nous envisageons de fournir les têtes ato- 
miques à un organisme collectif. 


M. Couve de Murville : Il me semble que l'Allemagne seule est susceptible 
de donner son accord à un projet de ce genre. 


M. Ball : Nous croyons que l'Italie, elle aussi, acceptera et peut-être 
d’autres. 


M. Bohlen : Les journaux rendent très mal compte de tout cela. Ainsi, 
France-Soir d'aujourd'hui prétend que nous voulons garder le contrôle 
absolu sur l’ensemble de toutes ces opérations. C'est une idée saugrenue. 
Nous admettons parfaitement que les directives, par exemple, à donner 
au commandant OTAN ne soient pas dans les mains américaines seules. 


M. Couve de Murville : Peut-être, mais malgré tout, il se posera d'abord 
un problème d'ordre politique. Vous nous avez dit qu il serait possible que 
dans une crise semblable à celle de Suez, par exemple, chacun reprenne 
sa liberté. En fait, il paraît très difficile, pour des raisons pratiques et 
matérielles, de dissoudre la force lorsque l’accord sera entré en applica- 
tion. 


M. Ball : La Grande-Bretagne pourtant s'estime satisfaite sur ce point et 
nous reconnaissons que, si un intérêt suprême est en jeu, elle est maîtresse 
de son appréciation. Je dirai naturellement à l'OTAN que ceci ne peut 
être que l’exception. D'autre part, pour les éléments qui entreraient dans 
la force multilatérale proprement dite, il n’est pas question pour chacun 
de retrouver un jour sa liberté. Ceci serait trop complexe. Il y a donc une 
différence entre la force multilatérale et les forces nationales françaises ou 
anglaises qui constitueront plus tard l’ensemble de la force atomique de 


l'OTAN. 


M. Couve de Murville : Tout ceci reste néanmoins assez difficile à 
comprendre, mais je voudrais savoir quelle différence existe entre ce que 
vous proposez et le système actuel ? 


M. Ball : La principale différence est la suivante : 


À l'heure actuelle, il existe des forces atomiques américaines ou anglaises 
qui sont affectées à l'OTAN pour le temps de guerre, mais qui restent 
pour le moment indépendantes. Ce que nous proposons maintenant, c'est 
une organisation OTAN qui fonctionnera dès le temps de paix avec un 
commandement OTAN. Cette force comprendra la force multilatérale qui, 
en aucune circonstance, ne pourra se retirer du commandement commun 
et des forces nationales qui, elles, auront cette possibilité. Nous ne voulons 
donc pas que l’ensemble soit placé sans recours sous le commandement 
unique du président des États-Unis, car, pour le contrôle, c’est-à-dire 
l'emploi des armes, nous admettons que le commandant OTAN soit guidé 
par les directives générales qu'il recevra du Bureau directeur à créer. 
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M. Bohlen : Savez-vous ce que dira le Général dans sa conférence de 
presse du 14 janvier (1) 9 


M. Couve de Murville : Il n’est pas possible de le dire encore. Il dira que 
tout cela mérite étude et qu'il se pose des problèmes d'ordre politique et 
d'ordre national. D'ailleurs, nous ne sommes pas dans la possibilité de 
répondre maintenant à vos questions. Peut-être ne le serons-nous pas avant 
1970 ? 


M. Bohlen : Mais ne pourriez-vous, pour commencer, donner votre 
accord à cette force multilatérale à équipages mixtes ? 


M. Couve de Murville : Il est mieux de vous dire tout de suite que nous 
ne donnerons jamais notre accord pour participer à une telle force avec 
des équipages mixtes. 

M. Ball : Les Anglais non plus ne sont pas encore décidés à accepter 
cela. 

M. Couve de Murville : Ce que vous allez dire sera tout à fait nouveau 
pour l'OTAN. Ses membres ne croient pas, à l'heure actuelle, que vous 
soyez décidés à avancer dès maintenant des propositions concrètes pour 
la force multilatérale. 


M. Ball : C'est en effet un développement postérieur à la conférence de 
Nassau. 


M. Couve de Murville : Nous ne pensions pas que vous agiriez si vite. 


M. Ball : Nous le faisons, parce que nous sommes très anxieux du cas 
de l’Allemagne et que nous voulons donner à celle-ci un statut définitif. 
Je vais d’ailleurs m'en entretenir dans la journée du 13 janvier avec le 
chancelier Adenauer et d’après ce que l’on m'a dit, les premières réactions 
allemandes ne sont pas défavorables à notre point de vue. 

Je voudrais maintenant aborder une autre question. Nous avons entendu 
dire que vous proposeriez, à défaut d’une adhésion de la Grande-Bretagne 
au Marché commun, un accord d'association. 


M. Couve de Murville : Nous n'avons rien proposé de semblable, mais 
il est possible que la question vienne à être posée. 


M. Ball : Je tiens à vous dire que nous n’aimerions pas un tel genre 
d'arrangement. 


M. Couve de Murville : Je prends note que vous n’aimeriez pas cela. Mais 
vous n'aimez pas non plus la politique agricole commune. Un accord 
d'association ne comprendrait pas celle-ci. Comme toujours, il s'agit donc 
de choisir entre deux maux. 


M. Ball : Nous sommes avant tout préoccupés par la question des surplus 
agricoles et par conséquent par la nécessité d’une politique modérée en 
matière de prix agricoles. C’est la hausse des prix que nous voulons éviter. 


M. Couve de Murville : Nous ne voulons pas non plus tout ce qui encou- 
rage la surproduction et notamment la montée des prix. Nous trouvons 


1) Sur cette conférence de presse, voir ci-après le n° 21 (note). 
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dans le Marché commun la nécessité d'aboutir à un accord sur les prix, 
sans doute entre avril et juin. Sans doute, à ce moment pourrons-nous 
répondre au document qui m'a été envoyé récemment par M. Rusk. 


M. Ball : Il faut d’ailleurs considérer ce document comme quelque chose 
de préliminaire. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages — 
Secrétariat général. Entretiens et messages — 
Pactes PAN 8-1. Force multilatérale.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. o” 2133 222. Washington, 11 janvier 1965. 


Réservé. (Reçu : 23 février, 15 h. 40 4.) 


Au terme d’un court séjour à Washington, pendant lequel il a reçu des 
manifestations exceptionnellement chaleureuses d'amitié et de sympathie, 
M. André Malraux a dîné dans l'intimité de la Maison Blanche le 9 jan- 
vier ©). 

Il a eu à cette occasion avec le président des États-Unis un long entretien 
dont je crois utile de rapporter l'essentiel à Votre Excellence. 

Je note tout d’abord qu’à aucun moment et contrairement à certaines 
dépêches d’agence, il n’a été question pendant ces conversations des 
accords de Nassau ? et de leur application possible à la France. Tout au 
plus, M. Kennedy a-t-il indiqué que les divergences qui existent entre nos 
deux pays étaient bien connues, mais que leur gravité lui paraissait exagé- 
rée à plaisir par une presse qui, tout au moins pour le moment, n’a plus 
à se préoccuper autant que par le passé des menaces de M. Khrouchtchev. 
Pour le Président, ces différends entre alliés, quelle que soit la solution 
qui en définitive leur sera apportée, sont mineurs si on les compare à 


®© Une note du service du Chiffre jointe à ce télégramme indique : « À l’occasion de la vérification 
des télégrammes provenant de Washington, le service du Chiffre a constaté que les n™ 215 à 222 
manquaient. Ils ont été réclamés aussitôt. Ces télégrammes avaient été rédigés à Washington, mais 
soumis à l'attention de M. Malraux, qui se trouvait alors à New York. Un malentendu s'est produit 
entre les deux services du Chiffre de Washington et New York, chacun comptant sur l’autre pour 
effectuer les opérations de chiffrement. Paris, le 23 février 1965 ». 

Ceci expliquerait la raison pour laquelle ces numéros, en date du 11 janvier, ne sont parvenus 
à Paris que plus d'un mois après. 

( Le 9 janvier, en présence du président Kennedy et de M. Malraux, la Joconde était exposée 
pour la première fois à Washington. Dans une allocution prononcée à l’occasion de l'inauguration 
de l'exposition, M. Malraux soulignait qu'aucune nation n'aurait reçu l'œuvre d'art comme l'avaient 
fait les Etats-Unis. 

(#1 Sur la rencontre anglo-américaine et les accords de Nassau, voir DDF, 1962.IIL, n™ 209, 211, 
215, 216, 217 ; ci-dessus les n” 1, 2, 3, 4, 5, 10, 14 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
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d’autres problèmes qui nous intéressent les uns et les autres et dont peut 
dépendre le destin de l'univers. 

Si l’on met à part en effet la question de Berlin, il n’existe pas en Europe 
de problèmes internationaux qui pourraient entraïner le risque d’une 
guerre thermonucléaire. Le danger est ailleurs. Il peut se formuler en 
termes simples de la façon suivante : 

Si en 1964 ou 1965, la Chine procède à sa première expérience atomique, 
l'Occident, et avant tout la première puissance nucléaire de l'Occident, 
doit-il rester passif, patienter, ou bien prendre les mesures nécessaires pour 
empêcher une évolution de la Chine qui peut être fatale ? 


Les partisans de la patience espèrent que l'élévation de la Chine au rang 
de puissance atomique aura pour effet de rapprocher l’URSS de l'Occident 
(Moscou demandant alors à « faire partie de l'OTAN » suivant l'expression 
de M. Malraux). Toute action précipitée des États-Unis contre la Chine 
contribuerait au contraire à ressouder les deux grandes puissances que 
sépare un débat idéologique. 

Les partisans d’une intervention immédiate des États-Unis contre la 
Chine sont hantés par ce qui s’est passé en Union soviétique. Le général 
Le May, par exemple, assure que jusqu’en 1954, la supériorité nucléaire 
américaine était telle qu'il était possible de se débarrasser aisément de la 
menace russe. Laisserons-nous s’opérer en Chine une transformation ana- 
logue à celle qui a eu lieu en URSS avec des résultats plus effrayants encore, 
car nous aurions toléré qu’un pays expansionniste et agressif de 600 mil- 
lions d'habitants, qui en comptera un milliard à la fin du siècle, dispose 
de l'arme des destructions massives ? 

À ces interrogations, le Président n'apporte pour l'instant aucune 
réponse, sauf sur un point : il assure que les Etats-Unis ne laisseraient pas, 
sans intervenir, la Chine tenter de dominer l'Inde (qui serait alors occupée 
pour la dix-huitième fois dans son histoire, a rappelé M. Malraux). 

Le ministre d’État a posé au Président une question préalable : les États- 
Unis ont-ils des indications leur permettant de croire que la Chine possé- 
dera dans un nombre d'années relativement réduit un premier engin 
atomique ? M. Kennedy a répondu que la Chine, bien que ne bénéficiant 
pas de l’aide russe dans ce domaine, met actuellement au point des ins- 
tallations qui, d’après les renseignements que permettent de recueillir 
avions de surveillance et satellites, font penser qu’une première explosion 
serait possible en 1964 ou 1965. 

M. Malraux, d’après des informations qu'il possède, ne croit pas, pour 
sa part, que la Chine soit aussi avancée. Au surplus, même si une première 
bombe éclatait d'ici un an ou deux, il est douteux que la Chine puisse 
avant longtemps posséder un arsenal susceptible de menacer d’abord 
l'Asie, puis le reste du monde. 

Après ces conversations, mon sentiment est que M. Kennedy ne se fait 
pas trop d'illusions sur la prétendue gravité des problèmes qui nous sépa- 
rent. Les controverses entre alliés comptent peu dans son esprit si on les 
compare aux périls que nous devons affronter en commun. Elles n’affec- 
tent que modérément nos relations fondamentales. Si un jour une nouvelle 
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entrevue devait avoir lieu entre le président de la République et le prési- 
dent des États-Unis, c’est sans doute de ces questions de caractère « global » 
que M. Kennedy voudra entretenir le général de Gaulle, sans pour autant 
cependant négliger les problèmes strictement franco-américains qui, en 
dépit de leur grande importance, ne présentent cependant pas de péril 
pour l'avenir du monde. 

M. Malraux souhaitera sans doute donner à M. le président de la Répu- 
blique et à Votre Excellence un compte rendu plus complet et détaillé de 
cet échange de vues. 

Dans l'après-midi du 9 janvier nous avons été reçus, M. Malraux et moi- 
même, par M. Rusk, sur sa demande. 

Le secrétaire d’État a d’abord insisté sur la nécessité, au lendemain 
d'élections qui ont consolidé en France ©? comme aux États-Unis ©? les 
forces au pouvoir, d’une conversation permanente entre les dirigeants de 
nos deux pays. 

Nous devons songer à organiser d’une façon plus solide le quadrilatère 
Europe, Afrique du Nord et Amérique du Sud. A cet égard, le secrétaire 
d’État, tout en reconnaissant le rôle prépondérant de la France dans une 
grande partie de l'Afrique, a souligné la nécessité d’une coopération entre 
nous-mêmes, les Etats-Unis et l'Amérique latine. Il sait que nos ressources 
financières ont des limites et que nous ne pouvons pas apporter un soutien 
économique puissant à l'Amérique du Sud. C’est plutôt le rôle des États- 
Unis, mais sur le plan politique, intellectuel, culturel, la France occupe 
sur ce continent latin une place exceptionnelle. Comment arriver à combi- 
ner l’aide économique américaine et l’influence morale de la France ? 
C’est là une question qui avait été effleurée au cours des entretiens entre 
le général de Gaulle et M. Kennedy, peut-être conviendrait-il d'examiner 
par quelles méthodes nous pourrions mettre en œuvre une coopération 
plus intime de nos deux pays en Amérique latine. 

M. Rusk a soulevé à titre officieux un problème particulier, celui de 
l’avenir du Portugal. Certains amis brésiliens, frappés par l’ heureuse évo- 
lution de l’ancien Empire français, se sont demandés s'il ne serait pas 
possible de songer à l'établissement d’une communauté lusitanienne qui 
comprendrait le Portugal, le Brésil, l’Angola, le Mozambique, etc. Ainsi 
pourraient peut-être être facilitées les transformations que l'histoire 
impose, tout en permettant au Portugal de maintenir sa présence en 
Afrique. 

Il est vraisemblable, a ajouté le secrétaire d’ État, que ces personnalités 
brésiliennes souhaiteront exposer ces vues à Votre Excellence au cours des 
prochaines semaines. 

(Collection des télégrammes.) 


(0) Allusion aux élections des 18 et 25 novembre 1962, qui avaient marqué un « raz-de-marée » 
gaulliste : l'Année politique 1962, pp. 125-134. 

® Le 6 novembre 1962, des élections partielles au Congrès donnaient une large majorité aux 
démocrates : 67 démocrates contre 33 républicains au Sénat et 258 démocrates contre 176 répu- 
blicains à la Chambre des représentants. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Tn” 228 à 226 7. Washington, 11 janvier 1963. 
(Reçu : le 12, 1 h. 20.) 


M. Malraux a quitté Washington hier © pour New York où il séjournera 
jusqu’au samedi 12. 

Comme au mois de mai l’année dernière, mais dans des circonstances 
différentes, le séjour du ministre n’aura pu qu’exercer une influence heu- 
reuse sur les rapports franco-américains. 

Les attentions que le Président et M™ Kennedy ont eues à l'égard du 
ministre d’État et de M™ Malraux ont été au moins aussi chaleureuses que 
celles qu'ils leur avaient prodiguées lors de leur dernier voyage. C’est ainsi 
qu ils les ont accueillis à dîner à la Maison Blanche avec des manifestations 
d'amitié que l’on n’accorde qu’à des intimes. De plus, avant la présentation 
à la National Gallery, le Président, accompagné de M™ Kennedy et des 
membres de son cabinet, a accepté de venir au dîner que j'ai donné à 
l'ambassade. C'est là une marque d'intérêt qu’il avait réservée jusqu’à ce 
jour aux chefs d’États venus lui rendre visite. 


Le discours prononcé à cette occasion par M. Malraux a produit une 
profonde impression sur le public américain. Ce dernier, averti dès le mois 
de décembre de la venue de la Joconde et rendu conscient, notamment 
par l'attitude de son président, de la valeur exceptionnelle du chef-d'œuvre 
et de la signification du geste accompli par la France, était saisi depuis un 
certain temps d'une sorte de fièvre. Celle-ci se manifesta, lors de l’arrivée 
du tableau, par de nombreuses interventions d’Américains, plus impatients 
de le voir que disposés à comprendre l’impossibilité de l’exposer avant la 
cérémonie du 8 janvier. Depuis cette date, la National Gallery connaît une 
affluence considérable : en moins de deux jours, le nombre des visiteurs 
s’est élevé à 30.000. Quel que soit le mérite de ce chef-d'œuvre, on ne peut 
s empêcher d’être surpris par l’obsession du public et l'atmosphère pour 
ainsi dire mystique qui règne dans la salle d'exposition. Les uns lèvent la 
tête, empreints d’un respect évident, certaines femmes pleurent. Quant à 
la presse, en dépit de la grève des journaux de New York, elle ne saurait 
être meilleure, qu'il s'agisse de l'emplacement, de l'espace et des termes 
choisis pour décrire et louer l'initiative française. 


(Collection des télégrammes.) 


(D Ce télégramme a été communiqué au ministre d’ État chargé des Affaires culturelles. 


® Sur le séjour du ministre d’État à Washington, où il rencontrait le président des États-Unis, 
voir ci-dessus le n° 15. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. 0” 237 a 2400 Washington, 11 janvier 1963. 


Réservé. (Reçu : le 12, 2 h. 30, 2 h. 45.) 


J'ai eu, cet après-midi, 11 janvier, avec le secrétaire d’État un entretien 
au cours duquel nous avons évoqué différentes questions. 

M. Dean Rusk m'a confirmé les indications que je vous ai adressées hier 
sur la visite de M. Kouznetsov à Washington ©. Les entretiens que le 
diplomate soviétique a eus avec le président des États-Unis, le secrétaire 
d'Etat, le secrétaire à la Défense et avec M. Foster se sont déroulés dans 
une atmosphère volontairement détendue. 

Sur Cuba, M. Kouznetsov a exprimé, mais sans insister, quelques plaintes 
et des regrets. Il n’a obtenu aucun engagement et les Américains n’ont 
pas les mains liées dans cette affaire. Ils entendent notamment user, si 
besoin est, de leur liberté de manœuvre et d'inspection. 

Sur Berlin, M. Kouznetsov a réaffirmé que le temps était venu de régler 
le problème : il a rappelé les propositions de son gouvernement, mais il 
n'a pas agité l’ épouvantail du traité de paix ou fixé de date limite à un 
accord. Sur une question de M. Rusk, il a précisé qu’il ne connaissait pas 
la teneur du discours que M. Khrouchtchev ferait dans l’ancienne capitale 
allemande le 16 j pona prochain ®. 

M. Dean Rusk m'a demandé si le Département m avait fait connaître son 
opinion à l'égard du projet de communiqué et de « minute » en matière 
de dissémination des armes atomiques (mon télégramme n“ 52 à 55) . 


Comme une des clauses essentielles de ce texte est son application à la 
Chine, le secrétaire d'Etat nourrit peu d'espoir à l'égard d’une acceptation 
soviétique. Il nous saurait gré cependant de lui faire connaître notre sen- 
timent. 

Au sujet du Congo, le secrétaire d’État estime que la situation s'améliore. 
L'entrée des unités de l'ONU à Kolwezi sera bientôt chose faite. Les pertes 


(0 Ce télégramme (sauf le n° 239) a été communiqué à Londres (n°* 142-144), Bonn (n™ 24-26) 
et New York (n™ 19-20). 

® Le vice-ministre soviétique des Affaires étrangères avait eu un entretien avec le président des 
États-Unis le 9j janvier sur la question de Cuba, ainsi que sur les problèmes du désarmement et de 
Berlin. Il en avait eu également les jours suivants avec MM. Rusk, Harriman et Foster, conseiller 
du président Kennedy pour les affaires de désarmement. On apprenait à la suite de ces entretiens 
qu à la demande du gouvernement soviétique, des conversations américano-soviétiques sur l'arrêt 
des essais nucléaires auraient lieu avant la reprise de la conférence de Genève. 

® Discours au cours duquel le leader soviétique abordait effectivement entre autres sujets le 
problème allemand et la question de Berlin : afin d'assurer «la coexistence pacifique des deux 
Etats allemands, il [fallait] tenir compte de la situation qui s'[était] créée réellement » 
M. Khrouchtchev qualifiait de « date historique » la journée du 13 août 1961. Il ajoutait : « Nous 
n'envisageons pas une révision du statut actuel de l'Europe et des frontières existantes ». 


% Du 3 janvier, ci-dessus reproduit sous le n° 5. 
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des troupes de l’organisation internationale sont de plus en plus faibles 
en raison de la désorganisation rapide de la gendarmerie katangaise. La 
discussion sur les problèmes constitutionnels va plus vite qu’on ne l’espé- 
rait. L'Union minière collabore maintenant avec le gouvernement congo- 
lais. L'ONU enfin paraît décidée à laisser ses chances à M. Tschombé et à 
lui permettre de jouer un rôle, non seulement au Katanga, mais dans 
l’ensemble du pays. L'homme a une personnalité qui n’est niée par per- 
sonne. Il pourra, s’il le veut, rendre de grands services au Congo. 

J'ai appelé l’attention du secrétaire d’État sur la campagne que les Sovié- 
tiques cherchent actuellement à développer et qui tend de laisser croire 
que les Américains et les Russes s'entendent en tête à tête. 

Les déclarations de M. Vinogradov à l’Académie diplomatique interna- 
tionale (? en étaient une des manifestations. 

M. Rusk connaissait les propos de l’ambassadeur soviétique à Paris qui 
ont été reproduits par un journal de Baltimore. Il m'a signalé que les 
Izvetsia publiaient aujourd’hui un article de M. Polianov qui tendait éga- 
lement à jeter le trouble dans le camp occidental. 

Le département d’État a publié ce soir un communiqué : les États-Unis, 
est-il affirmé, n’ont conclu avec les Soviétiques aucun accord ni sur l'Alle- 
magne, ni sur Berlin (cf. mon télégramme en clair n° 248) *. 

Le secrétaire d’État a ensuite abordé la question des rapports entre 
Moscou et Pékin. 

Il ne faut pas, à son avis, se faire trop d'illusions sur la possibilité de 
diviser dans un proche avenir les deux capitales communistes. Même si, 
comme il est probable, la querelle actuelle se poursuit et s’accentue, 
l'URSS ne pourra pas abandonner la Chine. Si jamais celle-ci décidait de 
pratiquer une politique d'aventure, notamment à l'égard de la Corée du 
Sud ou du Sud-Vietnam, le gouvernement soviétique risquerait d'être 
entrainé malgré lui. Il serait obligé d'appuyer Pékin. Sous peine de trahir 
le camp communiste, il ne pourrait même pas l'empêcher de se référer à 
l'arsenal soviétique pour justifier son propre chantage expansionniste. 


(Collection des télégrammes.) 


Le 10 janvier, l'ambassadeur d'URSS à Paris déclarait, au cours d'une allocution prononcée 
devant l’Académie diplomatique internationale, qu'« un rapprochement des positions soviétiques 
et américaines $' (était) manifesté sur de nombreuses questions ». 

(2) Également du 11 janvier, non reproduit, le sens en étant indiqué ici. 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE À PHNOM-PENH, SAIGON, 
Banckok, Orrawa, NEw-DELHI, WASHINGTON, Lonpres, Tokyo, VIEN- 
TIANE, Moscou. 


T. n” 21 à 24, 38 à 51, 52335. Paris, 12 janvier 1963, 19 h. 10. 
24 à 27, 100 à 103, 837 à 840, 
743 à 746, 27 à 30, 39 à 42, 
261 à 264. 
Réservé. 


Pour la première colonne de postes seulement"). Me référant à mon 
télégramme du 4 décembre ?, je vous communique ci-après, pour votre 
information personnelle, quelques renseignements supplémentaires sur 
l'état actuel du problème de la neutralisation du Cambodge. 

Pour la deuxième colonne de postes”). Je vous communique ci-après, 
pour votre information, quelques renseignements supplémentaires sur 
l’état actuel du problème de la neutralisation du Cambodge. 


Pour tous les postes indiqués. Le président de la République a répondu 
le 6 décembre dernier au message que lui avait adressé le prince Sihanouk 
à la fin du mois de novembre pour présenter ses projets d’accord (. 


0 Phnom-Penh, Saïgon, Bangkok, Ottawa, New Delhi. 


® Il s'agit du télégramme pour Phnom-Penh n 1276-1281 du 3 (et non du 4) décembre 1962, 
adressé également à Saigon (n° 1732 - 1737) et Bangkok (n° 1755-1760), non reproduit. Selon ce 
télégramme, les projets relatifs à l'accord sur la neutralité du Cambodge (voir note suivante) avaient 
fait l'objet d'un examen du Département et d'échanges de vues avec les ambassades des Etats-Unis 
et de Grande-Bretagne. Le gouvernement français estimait qu ‘il fallait prendre pour base de dis- 
cussion les textes cambodgiens, quitte à obtenir de Phnom-Penh les modifications nécessaires pour 
les rendre acceptables aux gouvernements intéressés. Une attitude négative envers les projets du 
prince Sihanouk indisposerait en effet celui-ci vis-à-vis des puissances occidentales. Il fallait main- 
tenir avec le Prince le dialogue sur le fond, c’est-à-dire sur les parties des textes qui soulevaient des 
réserves (problème des frontières, attitude à suivre en cas de violation des principes de la neutralité). 

Washington, Londres, Tokyo, Vientiane, Moscou. 

® Le 18 novembre 1962, le prince Sihanouk adressait au général de Gaulle une lettre par laquelle 
il annonçait que, afin de prémunir son pays contre les « agressions », les « provocations » des Etats 
voisins, il soumettait au gouvernement français et aux gouvernements intéressés deux textes : une 
« Déclaration sur la neutralité du Cambodge » et un « Protocole à la déclaration de neutralité du 
Cambodge ». La déclaration transposait les dispositions adoptées en juillet 1962 par les participants 
à la Conférence de Genève sur le Laos (Sur ces dispositions, voir DDF, 1962-IF, n™ 18) ; le protocole 
visait à assurer au Cambodge un contrôle international rigoureux de sa neutralité et de ses fron- 
tières. (La lettre du Prince est transmise par dépêche de Phnom-Penh n° 1868/AS (CLV) du 
22 novembre 1962, non reproduite ; le texte de la déclaration et du protocole par télégrammes de 
Phnom-Penh n° 1210-1214, 1215-1225 et 1224-1225 du 21 novembre, également non retenus.) Le 
6 décembre 1962, le général de Gaulle répondait au message du Prince. Il approuvait la démarche 
de ce dernier, mais appelait son attention sur un point du projet de déclaration, à savoir le passage 
prévoyant que, en cas de violation des principes de la neutralité cambodgienne, « les États signa- 
taires prendraient, sur la demande du gouvernement du Cambodge, toutes dispositions pour en 
assurer l'efficace respect » : le Général était d'avis de prévoir plutôt « des consultations en vue 
d'assurer le respect de ces principes par des mesures appropriées ». Quant aux dispositions concer- 
nant le respect de l'intégrité du territoire cambodgien, elles risquaient (article 1™ du projet de 
protocole) de soulever des objections de la part des Puissances qui avaient dans le passé élevé 
contre les frontières du Cambodge des contestations, fussent-elles peu justifiées (La lettre du 
Général est transmise par la dépêche de Paris n° 689/AS du 8 décembre 1962, non reproduite). 
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Le général de Gaulle indiquait que, si les conceptions qui inspiraient ces 
textes lui paraissaient justifiées, il était souhaitable, pour les rendre accep- 
tables au plus grand nombre, qu'ils fussent amendés sur deux points. 

M. Alphand a été chargé le 28 décembre (!” de donner à son collègue 
cambodgien © de nouvelles précisions sur notre position, notamment en 
ce qui concerne les deux points en question, c'est-à-dire le problème des 
« garanties » et celui des frontières. À cette occasion, nous avons ajouté à 
nos suggestions antérieures celle d'un éventuel protocole par lequel le 
Cambodge et ses voisins pourraient prévoir les modalités d’un règlement 
de leurs litiges frontaliers. 

Dans la réponse qu'il a donnée en date du 31 décembre (3) à la lettre 
du 6 décembre du général de Gaulle, le chef de l'Etat cambodgien a fait 
savoir qu il acceptait les suggestions qui lui étaient faites et qu'il était « tout 
disposé à faire le maximum de concessions » pour faire reconnaître la 
neutralité de son pays. Il estimait, toutefois, que cette reconnaissance serait 
sans portée si elle n’était pas liée au respect des frontières actuelles du 
Cambodge. Dans l'esprit du Prince, toute remise en cause de la frontière 
est du Royaume devrait avoir pour corollaire un rappel des droits du 
Cambodge sur les provinces Khmères du Vietnam. 

Le Département se propose de reprendre prochainement contact avec 
les ambassades de Grande-Bretagne et des Etats-Unis afin de poursuivre 
les échanges de vues au sujet de ce problème. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. GEY, AMBASSADEUR, HaAUT-REPRÉSENTANT DE LA FRANCE À TANANA- 
RIVE. 


Tnvs2as7%. Paris, 13 janvier 1963, 7 h. ©. 


Par votre télégramme n° 18°” et pour vous permettre d’informer les 
autorités malgaches, vous avez demandé au Département de vous rensei- 
gner sur l'attitude que nous adopterions au cas où la situation de certains 
de nos territoires ou départements d'outre-mer serait mise en cause devant 
les organes des Nations Unies. 

1° Étant donné que la Charte n'’attribue aucune compétence aux 
Nations Unies pour se prononcer sur l’évolution politique des territoires 


(U Par télégramme de Paris à Washington n° 22.694-22.698 du 27 décembre, non reproduit. 

® M. Nong Kimny. 

% Dépêche de Phnom-Penh n° 593/SPU du 31 décembre 1962, non reproduite. 

(H Ce télégramme a été communiqué à New York (n° 327-333), Londres (n° 757-762), Washing- 
ton (n™ 851-856) et Abidjan (n° 32-37). 

© Ce télégramme, rédigé le 12, a été expédié le lendemain. 

* Dans ce télégramme, non reproduit, notre ambassadeur désirait savoir quelle attitude observer, 
en pareil domaine, en ce qui concernait l'information des autorités malgaches. 
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qu'elle qualifie de « non autonomes », c’est-à-dire qui ne s’administrent 
pas complètement eux-mêmes, le gouvernement français a toujours sou- 
tenu que toute ingérence de l'Organisation dans ce domaine est contraire 
aux dispositions de l'instrument de San Francisco et tombe sous le coup 
de la men prévue par l’article 2, paragraphe 7, relatif à la compétence 
nationale (| 


C'est pourquoi nous n'avons pas voté les résolutions intéressant le 
Comité des dix-sept eus à 24 membres lors de la dernière session de 
l’Assemblée générale) ©), et nous avons refusé de faire partie de cet orga- 
nisme. Nous lui dénions le droit de faire des recommandations sur le statut 
des territoires extra-métropolitains et nous ne saurions reconnaître la vali- 
dité de celles-ci, pas plus du reste que nous ne nous considérerions comme 
engagés par les résolutions que l’Assemblée générale pourrait adopter sur 
le rapport du Comité dont il s’agit. 

De même, nous ne reconnaissons pas de valeur contraignante à la réso- 
lution dite « Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples colonisés ». Il reste que nous avons prouvé à l'évidence que nous 
entendions, en ce qui nous concerne, nous conformer au principe d'auto- 
détermination et le mettre effectivement en application. 

2° De plus, notre doctrine constante a été qu'il appartient à la puissance 
intéressée et non aux Nations Unies de trancher la question de savoir si 
un territoire déterminé est ou non « non autonome » aux termes de la 
charte. 

Or, nous considérons que nos territoires et départements d'outre-mer 
ne sont pas des « territoires non autonomes ». Ceux-ci ne se trouvent pas 
dans une situation de dépendance, leur évolution s'étant terminée par 
l'intégration à la République française après que les populations ont été 
appelées à exercer librement leur choix. De ce point de vue également, 
nous ne saurions admettre que le Comité de « décolonisation » serait jus- 
tifié à examiner le statut des territoires visés. 

Telles sont les positions de principe que nous serions appelés, le cas 
échéant, à défendre également à l'avenir. 

Vous pourrez vous inspirer des considérations qui précèdent pour don- 
ner à vos interlocuteurs, de la manière et dans les termes que vous esti- 
merez appropriés, les indications qu'ils souhaitent recevoir. 


(Collection des télégrammes.) 


®© Ainsi formulé : « Aucune disposition de la présente charte n'autorise les Nations Unies à 
intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d'un Etat ni 
n'oblige les membres à soumettre des affaires de ce genre à une procédure de règlement aux 
termes de la présente charte ; toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte à l'application des 
mesures de coercition prévues au chapitre VIL » 

(9 Le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concernait l'application de la décla- 
ration sur l'octroi de l'indépendance aux peuples coloniaux (Résolution 1514 (XV) de l'Assemblée 
générale du 14 décembre 1960) est appelé plus simplement Comité de décolonisation. Ses mem- 
bres, nommés par le président de l’Assemblée générale, ont varié en nombre. Il a pour objet, aux 
termes de la résolution 1654 (XVI) du 27 novembre 1961, modifié par la résolution 1810 (XVII), 
du 17 décembre 1962, de suivre la mise en œuvre de la déclaration et de formuler des suggestions 
et des recommandations à l'Assemblée générale. 
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M. MAZOYER, AMBASSADEUR DE FRANCE À LOMÉ, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 20 à 25 (1), Immédiat. Lomé, 14 janvier 1963, 17 h. 
(Reçu : le 15, 15 h. 23.) 


Le président Olympio est mort de son mépris pour ses administrés, pour 
les jeunes cadres, et de son despotisme (). 


Faisant fi des réactions à son autorité brutale, il a heurté un élément 
remuant et grégaire, celui des anciens militaires, liés par une étroite soli- 
darité avec leurs camarades en activité dans l’armée et la garde. Ceux-ci, 
cadres pour les deux tiers, ont trouvé dans un adjudant-chef de leur race, 
Bodijollé, un chef énergique et déterminé qui a été l'âme du complot. 

Parmi ces jeunes cadres que brimait M. Olympio, des officiers sortis de 
nos écoles voulaient et pouvaient, eux, passer de l'hostilité verbale à 
l’action. Enfin, la jalousie avec laquelle M. Olympio concentrait les pou- 
voirs dictait aux conjurés la solution du problème puisque, l'homme 
abattu, tout l'appareil de l'Etat était à terre. 

Si l’idée du complot, dont l'absence de lien avec le Ghana paraît établie, 
avait müri depuis longtemps, l’action fut décidée et mise au point la veille 
de son déclenchement, condition d'une discrétion totale. L'affaire fut 
rondement et techniquement bien menée : guet-apens tendu chez le Pré- 
sident, aux principaux ministres, cueillette de personnalités dans la nuit, 
occupation des points sensibles. 

Le côté rudimentaire d’une petite capitale africaine favorisait la mise en 
œuvre du plan. Son succès, s’il assure la maîtrise totale de la junte insur- 


D Ce télégramme a été communiqué par fil à Abidjan (n° 47-52), Alger (n° 191-196), Accra 
(n™ 10-15), Bangui (n° 18-25), Berne (n™ 8-13), Bonn (n 356-361), Brazzaville (n° 23-28), Bruxel- 
les (n™ 314-319), Cotonou (n° 9-14), Dakar (n° 51-56), Fort-Lamy (n° 7-12), La Haye (n° 95-100), 
Libreville (n™ 9-14), Londres (n° 977-982), Madrid (n° 31-36), Moscou (n° 384-389), New York 
(n™ 405-408), Niamey (n° 11-16), Nouakchott (n™ 49-54), Ottawa (n™ 31-36), Ouagadougou 
(n™ 8-13), Rabat (n™ 137-142), Rome-Quirinal (n° 836-841), Tananarive (n° 41-46), Tunis (n° 140- 
145), Washington (n° 1069-1074), Yaoundé (n° 37-42). 

M. Olympio est assassiné par des militaires insurgés le 13 janvier. Les ministres de son gou- 
vernement sont arrêtés, à l'exception des ministres de l'Intérieur et de l'Information, en fuite. Un 
comité insurrectionnel comprenant huit officiers et sous-officiers, notamment l’adjudant Bodjollé, 
demande à MM. Meatchi, leader du parti démocratique, réfugié au Ghana, et à M. Grunitzky, 
ancien chef du gouvernement et beau-frère de M. Olympio, réfugié au Dahomey, de regagner leur 
pays. Le Comité sollicite M. Grunitzky pour former le gouvernement. Celui-ci accepte dans la soirée, 
mais nie toute participation au complot. 

Le président Sylvanus Olympio (1902-1963) est né à Lomé dans une famille originaire du Brésil. 
Il a commencé ses études à l’école allemande (le Togo étant alors colonie allemande), puis les 
termine à Londres. En 1926, il est représentant de la société Unilever au Nigeria avant d'être 
nommé au Togo où il devient président de la Chambre de commerce en 1948. Il adhère au Comité 
d'unité togolaise (CUT), fondé en 1941 pour s'opposer aux revendications allemandes. Sous 
l'impulsion d'Olympio, le CUT devient le support du mouvement nationaliste togolais et s'affirme 
partisan d'une réunification du peuple éwé, partagé entre la Gold Coast britannique et l'ex-Togo 
mapene Sylvanus Olympio est, depuis 1945, le premier chef d'État africain à avoir été renversé par 

armée 
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rectionnelle, ne résoud pas le problème politique que pose la disparition 
de M. Olympio et l’égoisme de son régime. S'il avait le tort, entre autres, 
d'imposer la domination du Sud sur les races du Nord, celles-ci, dont c'est 
aujourd’hui la revanche, ne sauraient encore moins gouverner contre le 
Sud, contre la bourgeoisie de la côte, riche, évoluée, dont le parti l'avait 
emporté à deux reprises en 1946 0) puis en 1958 © dans un vote sincère. 

Enfin, si la nouvelle vague administrative, socialisante, hostile au conser- 
vatisme du président défunt, souhaitait secouer son joug, elle respectait 
son militant[isme] de nationaliste intransigeant, elle ne saurait se satisfaire 
d’une victoire d'éléments considérés comme liés à l'administration colo- 
niale de naguëre. 

Bourgeois de Lomé, jeunes Turcs gauchisants sont actuellement apeurés, 
prostrés, mais il faudra compter avec eux à relativement bref délai. 

D'autre part, M. Olympio gérait l’État avec l’ordre et l’exactitude d’un 
bon boutiquier et une austérité qui n'allait pas sans mérite. Les appétits 
confirmés vont se déchaïner. 

Le futur gouvernement connaîtra donc des difficultés politiques et finan- 
cières. S'il reflète et prolonge la francophilie affichée par le Comité insur- 
rectionnel, nous aurons à subir les effets des chocs en retour qui sont à 
prévoir. 

Peut-être devrons-nous veiller à ce que les sympathies qu’on est porté à 
nous accorder à Lomé ne soient ni trop ostensibles ni trop rapides si nous 
voulons qu'elles soient durables. 


Par télégramme séparé, je rends compte de la marche des événements 
E 


et de la situation au Togo aujourd’hui ©”. 


(Collection des télégrammes.) 


1) En 1946, Olympio est élu conseiller à l’Assemblée territoriale dont il devient le président. 

2 Le Togo, devenu République autonome le 30 août 1956, organise sous contrôle de l'ONU 
des élections en avril 1958. Devant le succès du CUT qui remporte vingt-neuf sièges sur quarante-six, 
Olympio est appelé par le haut-commissaire de la République à former le gouvernement. Devenu 
Premier ministre, il conduit le Togo vers l'indépendance totale en avril 1960. Il est élu président 
de la République en 1961. 

© Sur les obsèques du président Olympio, voir le télégramme de Lomé n° 35-37 du 16 janvier, 
non reproduit. Sur la situation au Togo après l'assassinat du président Olympio et la formation 
d’un gouvernement provisoire et les difficultés rencontrées, voir les télégrammes de Lomé n™ 26-32 
et 40-43, respectivement des 15 et 16 janvier, non reproduits. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 290 à 294. Washington, 15 janvier 1963. 
Secret. (Reçu : 2 h. 45.) 
Réservé. 


Au lendemain de la conférence de presse du général de Gaulle (), les 
réactions de l'administration me paraissent beaucoup plus réservées, nuan- 
cées, prudentes que celles de la presse. 

« La position prise en ce qui concerne l'offre de Nassau ne nous a pas 
excessivement surpris, m'a confié M. McGeorge Bundy, bien que, le mes- 
sage du 2 janvier nous ait fait espérer un moment que, sans être accep- 
tée, notre proposition pourrait donner lieu à une étude approfondie entre 
nous. Tel était en effet un des objets essentiels de l'offre faite par le 
président Kennedy : ouvrir une conversation générale sur tous les problè- 
mes : atomique, stratégique, politique de l’Alliance. Les paroles du général 
de Gaulle vont sans doute retarder l’heure de cette confrontation ». 

« Nous avons évidemment remarqué les passages de la conférence de 
presse n excluant pas la possibilité de combiner l’action des forces atomi- 
ques alliées et d'établir une coopération de ces forces sur le plan technique 
et stratégique. Nous étudions actuellement ces idées, mais nous ne voulons 
pas nous précipiter ». 

« Au surplus, comme le Président le rappelait à M. Malraux ®’, bien que 
ces différences entre alliés soient sérieuses, elles ne mettent pas le monde 
en danger et nous avons, puisqu'aucun péril immédiat ne nous menace, 
un certain temps devant nous pour songer à y porter remède ». 


0 Qui eut lieu le 14 janvier à Paris. Le Général y affirmait l'efficacité politique de la possession 
par la France de moyens nucléaires, même limités en quantité. Il indiquait quelle était la position 
du gouvernement français à l'égard de l'accord anglo-américain des Bahamas. (Sur la conférence 
de Nassau, voir DDF, 1962-11, n* 209, 211, 215, 216, 217; ci-dessus les n™ 2, 3, 4, 10; l'Année 
politique 1962, pp. 608-610) : « Tel qu'il est conçu, personne sans doute ne s'étonnera que nous 
ne puissions y souscrire. Il ne nous serait vraiment pas utile d'acheter des fusées Polaris, alors que 
nous n'avons ni sous-marins pour les lancer, ni têtes thermonucléaires pour les armer. Sans doute, 
un jour viendra où nous aurons ces sous-marins, et ces têtes nucléaires : mais le délai sera long, 
car la guerre mondiale, l'invasion et leurs conséquences ont beaucoup retardé notre développement 
atomique. Lorsque nous aurons, un jour, ces sous-marins et ces têtes, que vaudront alors les Polaris ? 
À ce moment-là, vraisemblablement, nous disposerons de fusées de notre propre invention. Autre- 
ment dit, pour nous, techniquement parlant, l'affaire n'est pas, comme on dit, d'actualité. » Le 
Général poursuivait : « Au total, nous nous en tenons à la décision que nous avons arrêtée : 
construire et, le cas échéant, employer nous-mêmes notre force atomique. Cela sans refuser, bien 
sûr, la coopération, qu’elle soit technique ou qu'elle soit stratégique, si celle-ci est d'autre part 
souhaitée par nos alliés. » 

Pour un compte rendu intégral de la conférence de presse, se reporter à l'Année politique 1963, 
pp. 397-404 (particulièrement les pp. 401-403). 

© Allusion à la réponse du général de Gaulle au président Kennedy, ci-dessus reproduite sous 
le n° 1. 

% Sur l'entretien du ministre d'État avec le président des États-Unis, voir ci-dessus le n°15. 
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M. Bundy a ajouté que quelle que soit la position française, les États-Unis 
continueront à rechercher au sein du Conseil atlantique les moyens de 
mettre sur pied une force atomique multilatérale. J'ai fait remarquer 
qu'une telle étude se poursuivait depuis plusieurs années, mais que per- 
sonne encore n avait fourni une formule qui fût à la fois acceptable et 
efficace. 

En ce qui concerne le Marché commun, M. Bundy m'a rappelé la posi- 
tion américaine favorable à l'entrée de l'Angleterre. Toutefois, en ce 
domaine, a-t-il ajouté, c’est à la Grande-Bretagne et à ses partenaires euro- 
péens de prendre la décision. 

De son côté, M. Rusk, que j'ai rencontré hier soir à un dîner en l'honneur 
du général Norstad, m'a fait part de ses premières réactions : pour lui, la 
lecture de la conférence de presse lui faisait désirer plus que jamais un 
contact direct entre les deux présidents. 

L'un des passages de la conférence de presse du général de Gaulle qui 
a le plus retenu l'attention, et qui a même causé ici une certaine émotion, 
est, d'après M. Rostow, celui qui a trait à l’armement nucléaire de la 
République fédérale (?. En dépit des mises au point, on croit comprendre 
que la France ne serait pas défavorable à une telle éventualité. Or, celle-ci 
paraît ici particulièrement redoutable et l’un des objets de la proposition 
de Nassau est précisément de trouver une formule qui permette de cana- 
liser les prétentions nucléaires des Allemands. 


D'après le chef du service des Plans du département d’État d’autre part, 
on espérait ici que l'offre des Bahamas donnerait l’occasion de procéder 
entre Français et Américains, non pas à « des échanges de conclusions », 
mais à des « échanges de vues » sur la plupart des problèmes du moment. 
M. Rostow se demande quand cette confrontation pourra avoir lieu. 


(Collection des télégrammes.) 


( À la question d’un journaliste sur le point de savoir si l’armée de la RFA pouvait être munie 
et disposer d’armements nucléaires, le Général répondait : « Monsieur, dans l'occurrence, il appar- 
tient à l'Allemagne fédérale de dire ce qu'elle veut et de mener sa politique. Vous avez vu qu'en 
matière de défense, la France mène la sienne. Il est évident qu'il y a une solidarité étroite entre la 
défense de l'Allemagne et celle de la France, mais chaque pays est maître chez lui et je ne répondrai 
pas pour le gouvernement allemand » (l'Année politique 1963, p. 404). 
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M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. BoEGNER, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. 


T. n° 90 à 93 0). Paris, 16 janvier 1963, 18 h. 50. 
Immédiat. 


Je me réfère à votre télégramme n° 8 ©. 

La double démarche effectuée par le gouvernement algérien auprès de 
la Communauté économique européenne appelle à notre avis une réaction 
positive. Dans la réponse qui sera faite à la lettre de M. Ben Bella © comme 
dans les déclarations que M. Schaus 4) fera à M. Lakhdari, il conviendrait 
donc non seulement de prendre acte du désir exprimé par le gouverne- 
ment algérien d’entrer en pourparlers avec la Communauté, mais encore 
de souligner que celle-ci est également disposée à rechercher, en accord 
avec lui, sur quelles bases et selon quelles modalités leurs futures relations 
pourraient s établir. 

En ce qui concerne le régime transitoire de ces relations, j'estime comme 
vous que les modalités actuellement en vigueur devraient être prorogées. 
Dans le domaine des échanges commerciaux, les dispositions de caractère 
conservatoire sur lesquelles nous avons obtenu, en juillet dernier, l'accord 
de nos partenaires et qui tendent à appliquer provisoirement à l'Algérie 
les mêmes règles qu'aux Etats membres, devraient demeurer quelque 
temps encore en vigueur. 

Je suis également d'avis que le statu quo devrait être maintenu en matière 
d'aide financière, ce qui impliquerait pour l'Algérie le droit de continuer 
à bénéficier du FEDOM ® après le 1‘ juillet 1962. II me paraît en effet 
difficile d’opposer à cet État un refus dont les conséquences, certes négli- 
geables sur le plan économique compte tenu de la faible importance des 
montants en cause, pourraient être graves sur le plan psychologique et 
politique. 


(D Ce télégramme a été communiqué à Alger (n° 209 à 212), Rabat (n™ 155 à 158), Tunis (n° 156 
à 159). 

® Le télégramme n° 8 à 14 du 9 janvier n'a pas été reproduit. 

% Selon le télégramme de Bruxelles-Delfra n™ 1 à 7 du 4 janvier, non reproduit, M. Lakhdari, 
directeur du Cabinet du ministre de l'Industrie algérien, avait remis à l'intention de M. Walter 
Hallstein, président de la Commission exécutive de la CEE, une lettre de Ben Bella qui déclarait 
notamment : « J'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu'il entre dans les intentions de mon 
gouvernement de rechercher par voie de pourparlers, avec les organismes de la Communauté, 
quelles seront pour l'avenir les relations possibles entre l'Algérie et la Communauté. 

« En attendant l'issue de ces pourparlers, mon gouvernement désire voir maintenir à l'égard de 
l'Algérie le bénéfice des dispositions qui lui sont actuellement acquises. » 

® Eugène Schaus, ministre des Affaires étrangères du Luxembourg. 

61 Fonds européen de développement d'outre-mer. 
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Au contraire, en reconnaissant à l'Algérie le maintien, après son acces- 
sion à l'indépendance, des droits qui lui étaient acquis, la Communauté 
accepte implicitement de ne pas partir, dans les discussions ultérieures, 
du principe de la table rase. C'est là pour l'Algérie un avantage important 
sur le plan tactique, que nous devons nous efforcer de lui préserver. Vous 
voudrez donc bien, tout en évitant de prendre position sur un montant 
chiffré, indiquer qu'il nous paraîtrait souhaitable d'interpréter avec sou- 
plesse la décision du Conseil relative à l’utilisation du reliquat du FEDOM. 

D'une manière générale, vous devriez, dans ce premier débat, éviter de 
paraître en retrait par rapport à nos partenaires, sans pour autant leur 
donner l'impression que vous vous posez en demandeur ou que vous vous 
faites l’avocat du gouvernement algérien. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. RoranD DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
à M. Couve pe MurviLe, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 440 à 456 ™. Bonn, 16 janvier 1963. 
Urgent. Secret. Réservé. (Reçu : 23 h. 55.) 


Je viens de passer une heure avec le chancelier, que j'ai trouvé en excel- 
lente condition physique, et qui, au cours de la conversation, a passé en 
revue un grand nombre de sujets. 


1.. Rencontre de Paris. 

M. Adenauer considère que la date en est particulièrement oppor- 
tune ©), et il trouve que les travaux préparatoires du Quai d'Orsay et de 
l’ Auswärtiges Amt constituent une excellente préparation aux entre- 
tiens. Le Conseil des ministres a délibéré ce matin du projet de déclaration 
commune étudié avec M. Lucet à Bonn le 11 janvier dernier, et en a 
approuvé l’ensemble à l'unanimité. Un ou deux paragraphes restent 
encore à préciser, concernant notamment les affaires militaires : le chan- 
celier estime que la mise au point n’en sera pas très difficile. Il accorde 
visiblement beaucoup d'importance au retentissement qui sera donné à 
cette déclaration, à la manière dont elle sera présentée à la presse et au 
public, aux commentaires qui en seront faits. « Le général de Gaulle, 


(D Ce télégramme a été communiqué via le Département à Bruxelles-Delfra (n° 45-61). 

® Le changelier Adenauer effectue une visite officielle à Paris du 20 au 22 janvier 1963. Voir le 
compte rendu des entretiens entre le général de Gaulle et le chancelier Adenauer ci-après, sous 
le n° 38. Se reporter également au quotidien Le Monde des 22, 23 et 24 janvier 1965, pp. 1-2. 

5) Voir la note du 16 janvier reproduite ci-après sous le n° 24. 
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m'a-t-11 dit en souriant, qui est un maître écrivain, aura certainement 
d'excellentes formules à suggérer à cet égard. » 

Revenant encore une fois sur la déclaration commune, M. Adenauer a 
répété combien il se réjouissait d'une manifestation à laquelle il aspire 
depuis très longtemps, et où il est visible qu'il voit le couronnement de 
son œuvre et le sommet de sa vie politique. Je lui ai demandé s'il pensait 
qu'en dehors des formules d'ordre général relatives aux fabrications 
d’armements, des possibilités pratiques pouvaient être envisagées à brève 
échéance. Il m’a répondu que toutes les possibilités de 1963 étaient épui- 
sées dans le cadre des crédits existants, la République fédérale se trouvant 
engagée vis-à-vis de la Grande-Bretagne dans certains domaines, et ayant 
subi, dans d’autres, la plus vigoureuse pression américaine, en raison de 
l'importance attachée par les Etats-Unis au rétablissement de leur balance 
commerciale. « Mais cela ne préjuge pas l'avenir, a-t-il ajouté, et j'attache 
le plus grand prix à ce que sur ce point également, notre collaboration 
puisse bientôt s'affirmer. » 

Je me suis également enquis de l’état des problèmes culturels. M. Ade- 
nauer a fait une distinction entre les questions touchant à l’enseignement 
en général et à celui de la langue française en particulier, et celles qui se 
rapportent aux contacts entre la jeunesse française et la jeunesse alle- 
mande. « Sur le premier point, m’a-t-il dit, le ministre des Affaires étran- 
gères doit s'entretenir avec deux des ministres des Cultes des Länder pour 
que l’un d’entre eux soit désigné afin de représenter tous les autres et 
vous servir d’interlocuteur principal. Sur le second, nous avons prévu la 
création d'un fonds de vingt millions de marks (24 millions de francs) qui 
sera géré de façon autonome, et qui permettra de fournir des subsides aux 
Jeunes Allemands désireux de séjourner en France, soit pour y faire des 
études, soit pour y apprendre un métier, soit pour toute autre raison 
valable. M. Blankenhorn s’est tout particulièrement intéressé à cette ques- 
tion, et M. Jansen sera en mesure de donner des précisions à ce sujet à 
vos collègues du Quai d'Orsay quand il les verra à la fin de la semaine. » 


2. Entretiens privés avec le général de Gaulle. 


Le Chancelier se propose de parler avec le président de la République 
de la situation générale, des rapports de l’URSS avec l’Europe, et de la 
crise cubaine (?, « au sujet de laquelle, m’a-t-il dit, je professe une opinion 
très différente de celle des Américains, qu'il s’agisse de l'interprétation de 
la politique russe, ou des conséquences de la reculade soviétique ; de 
même, je désapprouve entièrement la façon dont M. McNamara veut trans- 
férer à l'Europe les fruits de l’expérience cubaine. » 

De plus, M. Adenauer souhaite tout particulièrement pouvoir s’entrete- 
nir avec le général de Gaulle des idées suivant lesquelles s’opère actuelle- 


(0 Sur la crise de Cuba et ses suites, voir DDF, 1962-II, Table méthodique, rubrique : « La crise 
de Cuba ». | 
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ment la réorganisation de l’armée française (/, et de leur application. Un 
article paru à ce sujet dans la Deutsche Zeitung du 12 janvier dernier l’a 
tout particulièrement intéressé, et il souhaite en contrôler l'information. 

J'adresse demain cet article au Département, et je rattache les préoccu- 
pations du Chancelier aux constatations faites récemment par les experts 
sur la valeur toute relative des divisions allemandes : les tranches « divi- 
sionnaires » sont en effet tout à fait incomplètes, les « queues de tranches » 
faisant à peu près complètement défaut, ce qui ne permettrait pas aux 
unités de première ligne une résistance de plus de quelques jours. Il faut 
bien reconnaître que ces constatations rejoignent les fameuses critiques 
exposées par le Spiegel © dans le numéro qui a motivé les poursuites 
entamées contre lui. 


3. Conférence de presse du général de Gaulle D, 


M. Adenauer juge très artificielle l'agitation de la presse internationale 
et des journaux allemands en particulier devant les déclarations de M. le 
président de la République. « Les Américains, fait-t11 observer, ne s'atten- 
daient à rien d'autre. Quant aux Anglais, nous voyons M. Heath poursuivre 
paisiblement la négociation de Bruxelles comme si de rien n'était. Pour 
ce qui est des quotidiens en République fédérale, j'attribue leur énerve- 
ment, pour une très large part, à l'influence tout à fait excessive exercée 
sur eux par l'ambassade d'Angleterre, influence qui remonte à la période 
d'occupation de l'après-guerre, et qui se maintient fâcheusement aujour- 
d’hui. Cela dépasse tout à fait ce qui est normal en pareille matière, et J'ai 
l'intention d’en parler au nouvel ambassadeur de Grande-Bretagne dès 
son arrivée. Je connais sir Frank Roberts, c'est un esprit intelligent et vif, 
assez peu anglais, aussi différent que possible de sir Christopher Steel, et 
j'espère lui faire comprendre qu'il y a dans ce domaine une mesure à 
garder. » 


4. Visite de M. Ball à Bonn ©. 

Comme je le questionnais à ce sujet, M. Adenauer m'a répondu qu'il 
avait été agréablement surpris par l'attitude de son visiteur. « Je n’en atten- 
dais pas grand'’chose, m’a-t-il dit, et ses déclarations devant le Conseil de 
l'OTAN m'avaient considérablement déplu. Elles étaient pleines de lacu- 
nes, et ne donnaient pas une grande impression de franchise. Au contraire, 


Sur la Défense nationale, se reporter à la conférence de presse du général de Gaulle du 
14 janvier 1963, publiée en intégralité dans Le Monde du 16 janvier, pp. 2-5. Se reporter aussi au 
Monde du 25 janvier, pp. 2-3, reproduisant la discussion des crédits militaires devant l'Assemblée 
nationale. 

® Allusion au long article publié par Der Spiegel dans sa livraison du 10 octobre 1962 et consacré 
aux manœuvres Fallex 62 des armées de l'Alliance atlantique en territoire fédéral. Sur le sujet et 
ses suites, voir Le Monde des 28-29, 30 octobre, 30 novembre, 1“, 2-3 décembre 1962. 

Le texte de la conférence de presse du général de Gaulle a été publié intégralement dans 
l'Année politique 1963, pp. 397-419. Voir également ci-dessus le n° 21 (note). 

# Le 13 janvier, M. George Ball, sous-secrétaire d'État américain, arrivait à Bonn, après avoir 
exposé le 11 janvier, devant le Conseil permanent de l'OTAN, les accords de Nassau et les propo- 
sitions que Washington faisait à ses alliés à propos de la création d'une force nucléaire multilatérale. 
Sur les entretiens entre le Chancelier et M. Ball, se reporter à une note de l'ambassade de France 
à Bonn du 16 janvier 1963, non reproduite. Voir aussi Le Monde du 12 janvier 1965. 
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dans la conversation que j'ai eue avec lui, et au cours de laquelle je lui ai 
posé un certain nombre de questions fort précises, M. Ball s’est efforcé de 
répondre avec sérieux et avec précision, sans éluder les difficultés. Mon 
pessimisme n'était donc pas entièrement justifié en ce qui le concerne. 
Mais je ne puis apprécier la valeur exacte de ses déclarations. J'ai sans 
doute eu avec lui une conversation satisfaisante, mais sera-t-elle confirmée 
par l’autorité centrale à Washington ? » 

Mon interlocuteur a ajouté qu'il attachait beaucoup d'importance à 
l'échange de vues qu'il allait avoir la semaine prochaine avec le président 
de la République sur les problèmes posés par les décisions anglo-améri- 
caines de Nassau (. Il a fait en passant deux remarques à ce sujet : d’une 
part, il lui semble que M. Macmillan a rapporté des Bahamas des avantages 
plus substantiels qu’on ne veut en général le reconnaître ; de l’autre, il 
s'étonne du comportement de la presse allemande, qui s’obstine à ne pas 
reconnaître toute l'importance que présente pour la défense du territoire 
de la République fédérale l'existence d’une force de frappe française indé- 
pendante, solution qui a, depuis longtemps, toutes ses faveurs person- 
nelles. 

Pressé par le temps, le Chancelier n’a pu entrer dans plus de détails sur 
sa conversation avec M. Ball. Mais il m’a dit en terminant qu'il me ferait 
envoyer demain un compte rendu, élaboré par ses services, des questions 
qu'il a posées à son visiteur américain et des réponses qu'il en a reçues. 
J'ai su par les collaborateurs de M. Adenauer qu "en fait, ce document 
n'existait pas encore, mais qu'il serait rédigé ce soir, et qu'on s’efforcerait 
de me l'envoyer dès demain matin. J'espère donc être en mesure d'en 
communiquer la teneur à Votre Excellence dans la journée de demain. 

5. Visite de M. Piccioni à Bonn ©. 

En homme qui n’y attache pas grande importance, le Chancelier m'a 
parlé avec un certain amusement de la visite de M. Piccioni. « Les Italiens, 
m'a-t-il dit, ne sont et ne seront jamais rassurés. Leurs élections les travail- 
lent, et depuis la mort de M. de Gasperi, la politique italienne n’a jamais 
réussi à retrouver complètement son équilibre. Il est impossible de savoir 
si le scrutin donnera raison à l'ouverture à gauche tentée par M. Fanfani ; 
en tout cas, nous n'avons rien de bon à attendre de l'influence que 
M. Nenni exerce sur son président du Conseil. La politique étrangère de 
l'Italie restera fatalement sans consistance véritable aussi longtemps qu’elle 
se débattra entre la fidélité aux alliances et le goût du neutralisme, qui est 
congénital à une partie de la majorité Pe po ». 


Pendant toute la conversation, le Chancelier n’a cessé de s'exprimer en 
homme parfaitement sûr de lui et de son pouvoir, et avec cette sérénité 
qui est un des traits de son caractère. Visiblement, son voyage à Paris lui 


(D Sur la rencontre anglo-américaine de Nassau, voir DDF, 1962-II, n 209, 211, 215, 216, 217 ; 
ci-dessus les n°” 2, 3, 4, 10 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 

% Le chancelier Adenauer a reçu à Bonn M. Piccioni, ministre italien des Affaires étrangères, 
le 12 janvier. Sur cette visite, voir les télégrammes de Bonn n° 345-352, 355-364 du 14 janvier, non 
reproduits. 
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paraît s’annoncer dans de bonnes conditions, après la longue discussion 
de caractère très positif qui s’est déroulée ce matin au Conseil des minis- 
tres, et au cours de laquelle M. Schrôder (je le sais par ailleurs) a présenté 
avec beaucoup de chaleur les textes soumis à l'approbation du Cabinet. 


(RFA 1961-1970, n° 1598. Relations politiques avec la France. 
Préparation du traité de coopération franco-allemande 
du 22 janvier 1963, septembre 1962-22 janvier 1963.) 
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NOTE pu SERVICE D'EUROPE CENTRALE 


au sujet de la Conférence franco-allemande des 21-23 janvier 1963 


N. © Paris, 16 janvier 1963. 


Afin de compléter la documentation relative aux prochains entretiens 
franco-allemands sur la coopération, il a paru utile d'apporter quelques 
précisions sur les différents points inscrits aux projets d'ordre du jour 
préparés à cet effet *. Ceux-ci intéressent, en particulier, les domaines des 
Affaires étrangères, de la Défense, de l'Education et de la Jeunesse ; à 
défaut de ministre responsable de l'Education dans la délégation alle- 
mande, les questions relevant de cette spécialité figurent au programme 
des conversations entre les ministres des Affaires étrangères. 

À l'échelon ministériel, des rencontres sont prévues entre les ministres 
des Affaires étrangères, les ministres de la Défense et des Armées, le minis- 
tre fédéral de la Famille et de la Jeunesse et le haut-commissaire à la 
Jeunesse et aux Sports. 


I. Affaires étrangères. 


l. Mise au point du procès-verbal commun et de la déclaration 
commune. 


a. Procès-verbal commun. 


Le projet préparé par le Département a été discuté avec l’ Auswärtiges 
Amt lors de la visite à Bonn de MM. Lucet et de Beaumarchais, les 11 et 


(D Cette note a été rédigée par M. Jean-Louis Toffin, conseiller des Affaires étrangères, sous- 
directeur du service d'Europe centrale à la direction d'Europe du Département 

% Ces projets ont été étudiés au cours des différentes réunions de la Commission interministé- 
rielle chargée d'étudier les questions posées par le mémorandum français du 18 septembre 1962 
pour le développement de la coopération franco-allemande : le 12 octobre 1962, compte rendu 
en date du 16 octobre 1962 ; le 23 octobre 1962, compte rendu du 26 octobre ; le 2 novembre 
1962, compte rendu du 7 novembre ; le 19 novembre, compte rendu du 23 novembre, et par les 
conversations franco-allemandes des 16 et 17 décembre 1962. Sur le sujet, se reporter à une note 
du 18 décembre 1962, non retenue. Du côté allemand, voir le télégramme de Bonn n“ 67-73 du 
4 janvier 1963 portant sur la Commission interministérielle allemande créée à cet effet, et non 
retenu. 
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12 janvier. La partie du document relative aux problèmes d'organisation 
a été acceptée intégralement par le côté allemand ; il en a été de même 
de la partie du programme concernant les Affaires étrangères. Les seules 
difficultés qui soient apparues touchent aux problèmes de l'Education 
(question de l’enseignement du français en Allemagne) ‘” et à ceux de la 
Défense (recherche de conceptions communes en matière de stratégie et 
de tactique - programme pour la fabrication d'armement en commun) (. 
Il semble que l’on arrivera sans trop de difficultés à une rédaction 
commune sur le problème de l’enseignement des langues ; pour les ques- 
tions de défense, il est moins certain qu'un accord puisse intervenir avant 
la réunion des 21-23 janvier ©). 


b. Déclaration commune. 


Ce document, préparé par l Auswärtiges Amt, reprend, sous une forme 
condensée, les dispositions du procès-verbal commun. Les points encore 
en litige sont donc les mêmes que ceux évoqués ci-dessus. 

2. Problèmes d'organisation. 

a. Commissions interministérielles. 

Du côté français, la Commission interministérielle prévue par le procès- 
verbal commun a été constituée, dès septembre dernier a) sous la prési- 
dence de M. François Seydoux, ancien ambassadeur de France à Bonn. 
Les Allemands n’ont constitué la leur que tout récemment 5) ; ils auraient 
chargé M. Jansen, directeur de la division Ouest de l’Auswärtiges Amt, de 
la présider. 

Il appartiendra aux ministres des Affaires étrangères d'examiner ensem- 
ble les conditions dans lesquelles ces commissions seront appelées à appor- 
ter leur concours à l’œuvre de coopération. 


b. Rencontres ministérielles dans le domaine de l’éducation. 


Le principe des rencontres régulières à l'échelon ministériel se heurte, 
dans ce domaine, à l'absence de ministre de l'Education dans le gouver- 
nement fédéral ; il s’agit là, en effet, d'une matière qui est réservée, en 
République fédérale, à la compétence des Länder. Le gouvernement fédé- 


Sur les problèmes posés par l’enseignement du français en Allemagne, voir la dépêche de 
Paris à Bonn n° 522 ACT/1G du 20 octobre 1962, non reproduite. 

En matière de défense, se réporter à une note d'octobre 1962, émanant du ministère des 
Armées, Cabinet du Ministre, relative à la coopération franco-allemande dans le domaine de la 
défense, non reproduite, se composant de deux parties : I. Situation actuelle de la coopération 
franco-allemande en matière de contacts d'Etat-major, entraide et coopération dans le domaine 
des armements. II Propositions. Voir également la note du service des Pactes au Département, 
datée du 16 janvier 1963, traitant de la politique de défense de l'Allemagne : stratégie de l'avant, 
utilisation de toutes les armes dont dispose l'Alliance, non-discrimination de l'Allemagne ; non 
retenue. 

® Voir le texte proposé par l'Auswärtiges Amt en matière d'armement ; télégramme de Bonn 
n™ 489-492 du 17 janvier 1963, non retenu. 

® La composition de la Commission interministérielle française pour la coopération franco- 
allemande, sa compétence, ses objectifs, figurent dans le compte rendu de sa première réunion, 
tenue le 12 octobre 1962, non reproduit. Pour les réunions suivantes des 23 octobre et 19 novembre 
1962, se reporter aux comptes rendus datés des 26 octobre et 23 novembre 1962, non retenus. 

œ Sur la Commission interministérielle créée dans la République fédérale, se reporter au télé- 
gramme de Bonn n“ 67-73 du 4 janvier, non reproduit. 
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ral se préoccupe de rechercher un interlocuteur pour le ministre français 
de l'Éducation ; il envisage de s’entendre avec les ministres de l'Éducation 
des différents Länder pour obtenir que ceux-ci désignent l’un d’entre eux 
afin de suivre spécialement les problèmes de coopération franco-alle- 
mande. 

3. Programme de coopération dans le domaine des Affaires étrangères. 


a. Sur le plan diplomatique, la mise en œuvre des procédures de consul- 
tation suppose que des instructions seront adressées aux ambassades de 
France et d'Allemagne dans les pays tiers et dans les organisations inter- 
nationales. L'Auswärtiges Amt a présenté, à cet égard, un projet d’instruc- 
tion ; nous avons remis, de notre côté, un contre-projet qui maintient une 
certaine souplesse dans les procédures, pour tenir compte en particulier 
de notre situation spéciale dans les anciens Etats de la Communauté. A 
moins qu'un accord n'intervienne d'ici là sur un texte commun, les deux 
projets devront être examinés lors de la rencontre des ministres des Affai- 
res étrangères en vue d'arriver à une réduction définitive. 

b. En ce qui concerne l’aide aux pays sous-développés, plusieurs dépar- 
tements ministériels sont intéressés, tant du côté allemand que du côté 
français. Il est de ce fait nécessaire de mettre au point une procédure qui 
permette une coordination effective des programmes, telle qu’elle est pré- 
vue par le procès-verbal commun. De premiers entretiens doivent avoir 
lieu à ce si jet entre M. Wormser et M. Lahr, secrétaire d’État à l’ Auswär- 
tiges Amt | 

Le s de procès-verbal commun a également prévu que les gouver- 
nements français et allemand « étudieront la possibilité d'entreprendre 
des réalisations en commun ». Cette disposition devrait, en principe, ouvrir 
la voie à des mesures concrètes d'application. Les Allemands avaient pré- 
senté, à cet égard, certaines suggestions concernant la réalisation en 
commun du barrage de l'Euphrate, mais il est possible que celles-ci se 
trouvent modifiées à la suite du voyage que le ministre allemand de la 
Coopération vient d'effectuer à Damas ©. De toute façon, l'étude du projet 
n'est pas suffisamment avancée du côté français, pour permettre une dis- 
cussion utile lors des prochains entretiens franco-allemands. 


c. Information. 

—- Rencontres régulières entre chefs des services d’information. 

Depuis un an, la pratique s’est instaurée de rencontres à intervalles 
variables entre le directeur du service de Presse et d'Information du minis- 


En matière de coopération économique, se reporter à une note de M. Olivier Wormser sur 
les conversations franco-allemandes du 8 mars, non reproduite, Sur la coopération technique, se 
reporter à la note du service de Coopération internationale du 16 mars 1963, non reproduite, 
reprenant dans une première partie l'historique des relations franco-allemandes en matière de 
coopération technique depuis 1959, ainsi par exemple les projets en Amérique latine, et, dans la 
seconde. partie, ouvrant des perspectives dans le cadre du nouveau traité franco-allemand. 

® M. Walter Scheel, ministre de la Coopération de la République fédérale, est arrivée à Damas 
le 5 janvier. Il devait étudier les conditions du financement du barrage sur l'Euphrate. Le 14 janvier, 
un communiqué syro-allemand annonçait que la RFA était décidée à financer ce projet en colla- 
boration avec la Syrie. Le prêt allemand s’'élèverait à trois cent cinquante millions de marks, au 
taux d'intérêt de 3,75 %. 
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tère des Affaires étrangères, d’une part, et le secrétaire d’ État à l'Office 
fédéral de presse, d’autre part. L’Auswärtiges Amt a toujours été représenté 
lors de ces contacts. Du côté français, des représentants du ministère de 
la Coopération et de l'OCORA y ont participé. 

Il a paru utile d'assurer la périodicité de telles réunions. Un rythme de 
six rencontres annuelles paraît approprié. En outre, cette coopération 
entre services centraux doit trouver son prolongement au niveau des mis- 
sions diplomatiques ; une disposition à cet effet a été prévue dans notre 
projet d'instructions communes aux postes diplomatiques. 

— Utilisation réciproque des moyens de radiodiffusion et de télévision ; 
échange de programmes de télévision. 

L objectif à atteindre est d'améliorer la connaissance et la compréhen- 
sion réciproques des deux peuples. À cet effet, il y aurait avantage à déve- 
lopper et à régulariser les contacts entre la Radio-Télévision française, 
d’une part, les chaînes de radio et de télévision allemandes, d'autre part. 
Des rencontres périodiques entre directeurs compétents seraient souhai- 
tables. Au cours de celles-ci, des échanges de programmes en matière 
d'information, de culture, d'enseignement des deux langues, etc. pour- 
raient être organisés, ainsi que la réalisation de coproductions. On pourrait 
étudier également l’organisation dans chaque pays d'horaires d'émissions 
consacrées à la connaissance de l’autre. 

—- Coordination de l'information en direction des pays tiers : magazine 
télévisé pour l’Amérique du Sud. 

La coproduction de programmes de radio et de télévision entre produc- 
teurs français et allemands devrait être entreprise sous l’impulsion des 
services responsables. Le projet d’un magazine européen télévisé, destiné 
à l'Amérique latine et produit en commun par les organismes de télévision 
français, allemand et italien (RAÏ), a été décidé en principe par les chefs 
de services d’information français et allemand. Il pourrait être convenu de 
prendre contact avec les services italiens compétents afin de passer à la 
réalisation. 

— Harmonisation des programmes d'assistance à certains pays en matière 
d’information. 

Les deux pays sont engagés dans l’application de divers programmes de 
fourniture et d'assistance à un grand nombre d’États en voie de dévelop- 
pement (équipement de radio et de télévision, studios de cinéma, ateliers 
de développement photographique, imprimerie, etc.). Une coordination 
entre ces programmes français et allemands a déjà été esquissée en ce qui 
concerne l'Afrique noire. Il convient de la systématiser et de l’étendre 
éventuellement à d’autres zones : monde arabe, Asie, etc. 

Le premier but à atteindre ici est l’élimination de la surenchère. Compte 
tenu de la situation économique et sociale des pays prestataires, il convient 
d'éviter un équipement excessif en moyens d’information, dont les orga- 
nismes locaux seraient incapables d'assurer le fonctionnement, ou dont 
ils pourraient se servir pour se livrer à des joutes de propagande. Dans 
cette perspective, des réunions régulières entre services compétents pour- 
raient assurer une confrontation constante des renseignements et des vues 
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des deux pays, confrontation permettant d’aboutir selon les cas, soit à une 
distribution du travail entre Français et Allemands, soit à l’élaboration des 
programmes à réaliser en commun. 


4. Programme de coopération dans les domaines de l’éducation et de 
la jeunesse. 


a. Enseignement du français en Allemagne et de l’allemand en France. 

Afin d'obtenir une amélioration du régime de l’enseignement du fran- 
çais en Allemagne, nous avons proposé que tout élève allemand des éta- 
blissements secondaires ou techniques puisse choisir effectivement le fran- 
çais comme première langue vivante. 

En France, tous les élèves ont déjà la possibilité de choisir l’allemand 
comme première langue vivante pour l’année scolaire 1960-1961, 19,4 % 
des élèves du cycle secondaire ont effectué ce choix. En Allemagne, au 
contraire, l’enseignement du français comme première langue n’est pas 
toujours possible. En effet, les accords signés à Düsseldorf, le 17 février 
1955, entre les ministres-présidents des Länder, puis à Sarrebruck, le 29 sep- 
tembre 1960, entre les ministres de l'Éducation ont, en principe, fixé les 
programmes du second cycle dans un sens peu favorable à l’enseignement 
des langues vivantes et spécialement à celui de la nôtre. C’est ainsi que, 
dans les lycées modernes à option langues (50 % des effectifs), l'anglais 
est première langue obligatoire. 

Le gouvernement fédéral se trouve dans une situation difficile pour nous 
donner satisfaction, du fait de la compétence exclusive des gouvernements 
des Länder en matière d'éducation. Il ne peut agir, dans ce domaine, 
qu'en vu avec ces gouvernements. D’après son mémorandum du 
8 novembre (1), il s’est cependant fixé comme premier objectif « d'obtenir 
une réglementation qui permette l'étude de la langue française dans toutes 
les écoles secondaires et techniques ». Ceci nous a paru insuffisant et nous ` 
voudrions qu'il reconnaisse comme objectif à atteindre la possibilité effec- 
tive pour tout élève allemand de choisir le français comme première langue 
vivante. Il est clair, cependant, que des résultats ne pourront être acquis, 
dans ce domaine, sans la bonne volonté des gouvernements des Länder, 
ce qui souligne l'intérêt de contacts directs entre le ministre français de 
l'Éducation et le représentant désigné des ministres de l'Éducation de ses 
gouvernements. 

b. Coopération scientifique franco-allemande. 

De nombreux contacts ont déjà eu lieu entre chercheurs et savants fran- 
çais et allemands, mais en ordre dispersé. Il a paru souhaitable de donner 
forme dans une certaine mesure à cette coopération scientifique et d’éta- 
blir une coordination à l'échelon des organismes publics ou semi-publics 
compétents dans les deux pays. 

Des rencontres régulières devraient avoir lieu entre le délégué général 
à la Recherche scientifique et technique, le directeur du Centre national 


‘0 Pour le texte du mémorandum français du 1“ septembre et du mémorandum ouest-allemand 
du 8 novembre qui lui répond, voir RFA 1961-1970, n° 1598. 
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de la recherche scientifique et le président de la Deutsche Forschungsge- 
meinschaft et de la société Max Planck. En outre, il est possible, dès main- 
tenant, de prévoir des programmes de recherches concertées dans les 
domaines suivants : cancérologie, recherches sur les ressources en eau et 
la pollution des eaux, océanographie et méthodes d'analyse démographi- 
que. 


c. Révision des manuels d'histoire. 


Depuis plus de dix ans, une commission formée de professeurs d'histoire, 
français et allemands, à l'exclusion de hautes personnalités gouvernemen- 
tales, se réunit chaque année alternativement dans l’un et l’autre pays. Au 
cours de ces réunions, les deux parties examinent les manuels scolaires 
pour une période déterminée de l’histoire. Ce travail s’est toujours effectué 
jusqu’à présent dans une atmosphère de compréhension réciproque. 

Toutefois, la rédaction des manuels scolaires étant libre de toute inter- 
vention gouvernementale dans les deux pays, les conclusions auxquelles 
aboutissent les spécialistes n’ont pas valeur impérative. Il serait souhaitable 
que les deux gouvernements conviennent de prendre les mesures néces- 
saires afin que les manuels scolaires choisis pour l’enseignement de l'his- 
toire dans les deux pays soient conformes aux recommandations de cette 
commission franco-allemande. 


d. Rapports entre les jeunesses des deux pays ®. 


Il est proposé, du côté français, que les deux gouvernements prennent 
les mesures nécessaires pour que tout élève allemand ou français étudiant 
le français ou l’allemand dans des établissements secondaires ou techni- 
ques ait la possibilité, dans le cœurs de ses études, d'effectuer un séjour 
encadré dans l’autre pays pendant les vacances. Ce serait là une formule 
sans doute très efficace pour le perfectionnement dans l'usage de la langue 
et pour la connaissance mutuelle des deux jeunesses. Des organismes privés 
travaillent déjà dans ce sens, mais il est désirable que les autorités officielles 
des deux pays procèdent elles-mêmes à l’organisation générale de ces 
échanges, afin de les mettre à la portée du plus grand nombre et de veiller 
à ce qu'ils s'effectuent dans les meilleures conditions. 


e. Stage de jeunes fonctionnaires allemands en France et de jeunes 
fonctionnaires français en Allemagne. 


Dès maintenant, il existe des échanges de fonctionnaires avec le Land 
de Schleswig-Holstein, selon la formule de voyages d’études, de courte 
durée. Dans l'intérêt de la coopération franco-allemande, il pourrait y avoir 
intérêt à aller au-delà de cette formule limitée et à envisager l’organisation 
de stages pour les jeunes fonctionnaires de chaque pays dans les adminis- 


(W Se reporter à la note du 22 janvier 1963, non reproduite, portant sur la réunion du 22 janvier 
entre M. Heck, ministre allemand de la Famille et de la Jeunesse, et M. Herzog, haut-commissaire 
à la Jeunesse et aux Sports, relative à l’organisation administrative et à la compétence de l'organisme 
commun dont la création est prévue pour encourager les échanges de jeunes entre les deux pays. 
L'Office franco-allemand pour la jeunesse est créé le 5 juillet 1963 et fait l'objet de la publication 
d'un décret du 31 juillet, publié au Journal Officiel de la République française du 4 août 1963. 
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trations de l’autre. L'application de cette formule serait facilitée par le fait 
que les fonctionnaires allemands doivent effectuer, après leur concours 
mais avant leur titularisation, des stages pendant une période assez longue ; 
de notre côté, ces stages pourraient intéresser, en premier lieu, les élèves 
de l’École nationale d'administration et ceux des Écoles nationales d'i ingé- 
nieurs. 


f. Autres organisations présentées dans le mémorandum allemand. 
— Echanges d'étudiants, d’assistants et de professeurs. 


Ces échanges sont déjà assez importants. 1.500 étudiants allemands envi- 
ron font leurs études en France et 500 étudiants français sont en fonction 
dans des établissements secondaires français et allemands. Il semble pour- 
tant que ce courant d'échanges pourrait être encore développé. A cet 
égard, une attention spéciale doit être portée au problème des équivalen- 
ces, dont la solution se heurte à des difficultés en raison des différences 
d'organisation entre universités françaises et allemandes ; le projet de pro- 
cès-verbal commun propose de charger spécialement la Commission 
franco-allemande des recteurs de l’étude de ce problème. 


Présentation dans les deux pays d'expositions communes d'œuvres d’art 
et de livres. 


En ce qui concerne les œuvres d'art, les deux pays ont déjà organisé des 
expositions communes n “ayant pas trait aux arts nationaux ; on pourrait 
concevoir également la présentation commune d'œuvres des deux pays 
relatives, par exemple, à une période historique déterminée. Pour les 
livres, la formule à retenir pourrait être la présentation des meilleurs livres 
français et allemands de l’année, suivant un classement qui fasse ressortir 
les réalisations accomplies dans les diverses catégories d'éditions. 


— Publication d’une bibliographie franco-allemande et d’une revue illus- 
trée. 


Nous publions déjà chaque trimestre en langue allemande une sélection 
des meilleurs livres français parus ; il est possible d’étudier en commun la 
publication d’une bibliographie de ce genre faisant connaître en France 
les meilleurs livres parus en Allemagne. La possibilité de faire paraître en 
commun une revue bilingue illustrée mériterait également d’être étudiée. 


— Uniformisation des dispositions réglementant l'exercice des profes- 
sions enseignantes. 


Ce vœu a été exprimé par le mémorandum allemand du 8 novembre, 
mais le sens n’en apparaît pas clairement. Des précisions devraient être 
demandées à ce sujet à nos interlocuteurs. 

— Création de nouveaux instituts Goethe en France. 

L'Allemagne a créé, à ce jour, trois instituts Goethe, à Paris, Marseille 
et Lille. Elle a l'intention d’en établir à Toulouse, Nancy, Lyon et Bor- 
deaux. Rien ne parait s'opposer à ce que nous facilitions dans toute la 
mesure du possible la création de ces nouveaux instituts. 
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IL Défense. 


Le ministre des Armées a proposé que les questions suivantes soient 
portées à l’ordre du jour, mais il va de soi que d’autres sujets pourront 
être débattus au cours de ses entretiens avec son collègue allemand. 

l. Questions militaires générales. 

a. Étude d’une coopération en matière de recherche opérationnelle. 

La recherche opérationnelle est une science nouvelle qui met au service 
des études stratégiques et tactiques des moyens modernes électroniques 
permettant de jouer sur des hypothèses infiniment plus nombreuses que 
dans les écoles d'état-major classiques. Notre mémorandum du 18 septem- 
bre suggérait la « création de centres franco-allemands de recherche opé- 
rationnelle destinée à aboutir dans tous les domaines stratégiques et tac- 
tiques à l'établissement de documents en commun ». Dans leur réponse 
du 8 novembre, les Allemands ont reconnu que, « compte tenu des bons 
résultats obtenus par l'institut franco-allemand de Saint-Louis, on pouvait 
envisager la création d'instituts mixtes pour la planification opération- 
nelle ». 

Il pourrait être décidé, d’un commun accord, d'entreprendre dans les 
meilleurs délais une coopération dans le domaine des études tactiques par 
les moyens de la recherche opérationnelle. 


b. Programme d'exercices en commun et d'échanges de personnel pour 
l'année 1963. 

Le ministère des Armées établit actuellement ce programme, qui reste 
dans la ligne de ce qui a été fait au cours des années précédentes, mais 
qui pourrait, le cas échéant, être approuvé en blocs stages, échanges au 
pair d'élèves et de professeurs dans les écoles d'état-major, détachements 
temporaires d'unités. 


2, Armement “” : 
a. Char moyen. 


Cette question, discutée depuis très longtemps, n’a fait aucun progrès. 
Il existe un accord franco-allemand pour attendre une présentation du 
matériel français, prévue pour avril, et sa confrontation avec le matériel 
allemand. Mais cela soulève de nombreuses difficultés. Du côté français, il 
n'est pas certain que les prototypes soient prêts avant l'été. D'autre part, 
la décision quant à l'équipement éventuel de nos unités en chars moyens 
est encore réservée. La position allemande est différente. Le prototype est 
prêt et M. Schrôder, lors de sa dernière venue à Paris, a proposé, négligeant 
la confrontation prévue pour avril, le choix du châssis et du moteur alle- 
mands qui seraient équipés en Allemagne d’une tourelle anglaise et qui 
pourraient être adaptés pour la France à la tourelle française. Moyennant 


© Se reporter à la note de l'ambassade de France à Bonn du 17 janvier, non reproduite, portant 
sur les sujets d'armements intéressant la France et l'Allemagne à la suite de la visite du Dr. Fischer 
au général Lavaud le 16 janvier. 
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quoi, on nous offrirait de construire en France 500 chars représentant le 
tiers des besoins allemands. 

b. Hélicoptère Frelon. 

Au point où en est l’affaire actuellement, il ne s'agirait plus là que d’une 
affaire commerciale, car les Allemands, en raison du prix de Frelon plus 
élevé que celui des modèles américains Sikorsky, renonceraient à la chaîne 
de fabrication en Allemagne et achèteraient purement et simplement 200 
appareils. Le 16 mai 1961, M. Strauss avait donné à M. Messmer un accord 
de principe à cet achat ; une décision ferme du Chancelier serait avanta- 
geuse à obtenir, mais elle ne serait plus en aucune manière une coopéra- 
tion de production. 


c. Avion à décollage vertical (Mirage 5 V). 


Dans ce cas au contraire, l'offre que nous pourrions faire aux Allemands 
constituerait une réalisation en commun. La délégation à l’Armement est 
d'avis de proposer aux Allemands une collaboration à 50 % pour la pro- 
duction du modèle français qui se trouve actuellement à l'OTAN en 
concurrence avec le modèle anglais Hawker. Cette opération serait beau- 
coup plus spectaculaire que la précédente puisque, si grâce à l'appui alle- 
mand notre modèle l'emportait, il pourrait être choisi par de nombreux 
pays et pas seulement par des membres de l'OTAN Or, l’avion à décollage 
vertical présente un grand intérêt pour tout le monde : Russes et Améri- 
cains font chacun de leur côté un gros effort dans ce domaine. 


Les experts militaires français font observer que les opérations de pro- 


duction franco-allemande de matériels importants vont très rapidement se 
trouver limitées par les disponibilités budgétaires. 


III. Jeunesse. 


M. Herzog envisage d'aborder les points suivants au cours de ses entre- 
tiens avec M. Bruno Heck, ministre fédéral de la Famille et de la Jeunesse. 

I. Échanges réciproques de techniciens du sport et de l’enseignement 
de l'éducation physique. 

Des cadres français pourraient participer à des stages de formation en 
Allemagne et réciproquement, et ceci aussi bien en ce qui concerne les 
enseignants que les entraîneurs sportifs. 

2. Entraînement de sportifs. 

Des dispositions pourraient être envisagées en vue de permettre à des 
athlètes de certaines spécialités de s'entraîner dans l’autre pays, s'ils y 
trouvent des conditions plus favorables en ce qui concerne les installations 
ou l'encadrement. 

3. Recherche scientifique appliquée aux sports et à l'éducation physi- 
que. 

Ce domaine se prêterait à un programme de recherches concertées entre 
les deux pays. 

4. Échanges de dirigeants des mouvements de jeunesse, qui pourraient 
notamment assister les uns chez les autres à des stages de formation. 
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5. Multiplication des échanges en matière de jeunesse et d'éducation 
populaire, notamment, pour la France, en ce qui concerne la technique 
du livre existant et les voyages « Connaissance de la France ». 


L'organisation Connaissance de la France se propose de faire découvrir 
leur pays aux jeunes Français et organise des circuits à leur intention. Des 
dispositions devraient être prises pour que de jeunes Allemands puissent 
participer à ces voyages éducatifs. Réciproquement, si une organisation du 
même ordre existe en Allemagne, de jeunes Français pourraient y partici- 
per avec de jeunes Allemands. Si une telle organisation n'existe pas, nous 
pourrions, avec l’aide des autorités allemandes, organiser pour de jeunes 
Français des voyages éducatifs en Allemagne, suivant les méthodes utilisées 
par le groupement Connaissance de la France. 


$ 
* * 

M. Jansen doit se rendre à Paris le vendredi 18 janvier pour mettre au 
point, en accord avec le Département, le programme des travaux de la 
Conférence. A la suite de son voyage, certaines modifications devront sans 
doute être apportées aux indications qui précèdent. 


(RFA 1961-1970, n° 1598. Relations politiques avec la France. 
Préparation du traité de coopération franco-allemande 
du 22 janvier 1963, septembre 1962 - 22 janvier 1963.) 
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M. SÉBILLEAU, AMBASSADEUR DE FRANCE À DAMAS, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Ten Saar Damas, 17 janvier 1963, 24 h. 


Très urgent. (Reçu : le 18, 17 h. 47.) 


Le président du Conseil m'a appelé hier pour me dire que le président 
de la République syrienne et lui-même souhaiteraient vivement pouvoir 
faire à Paris dans les prochains mois une visite officielle de trois jours à 
M. le président de la République et au gouvernement français. 


Ils seraient heureux, m’a dit M. Khaled el-Azem, d’être les premiers, 
parmi les dirigeants du Proche-Orient arabe à se rendre à Paris et à mar- 
quer, par ce geste, le prix qu’ils attachent à l’amitié traditionnelle de la 
France. Ils estiment par ailleurs que cette visite à un pays qui donne un si 
remarquable exemple de stabilité politique pourrait avoir un effet béné- 
fique sur la population syrienne à la recherche de sa propre stabilité. Ils 
désiraient, enfin, au cours des entretiens qu'ils auraient à Paris, exposer 
au gouvernement français leurs projets à long terme en ce qui concerne 
le développement économique de la Syrie, examiner avec lui dans quelle 
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mesure la France pourrait envisager de les aider dans ce domaine et, au 
cas où une entente pourrait se faire, élaborer une déclaration d'intention 
conjointe qui constaterait cette entente et donnerait, pour commencer, 
un caractère plus solennel à l'accord d’assurance-crédit récemment 
[conclu] entre le ministre français des Finances et le ministre syrien des 
Travaux publics. 

Un peu surpris de voir une pareille démarche survenir trois mois à peine 
après la reprise des relations diplomatiques, jai répondu à M. Khaled 
el-Azem que j'en ferai part à M. le président de la République et au 
gouvernement dont je ne pouvais, pour le moment, que réserver expres- 
sément la réponse. 

J'ai cru devoir, en outre, m'assurer qu'il n’y avait, dans l'esprit du pré- 
sident du Conseil, aucun doute sur le bon effet que cette visite pourrait 
avoir dans l’opinion syrienne. Il m'a répondu qu'il avait longuement réflé- 
chi sur ce point avec le président de la République et qu'ils étaient sûrs 
de leur fait. 

C’est l’une des raisons qui me paraissent expliquer l'initiative des diri- 
geants syriens, lesquels se sont engagés à affronter le corps électoral avant 
l'automne prochain et souhaiteraient naturellement être reçus à Paris 
auparavant. Une deuxième raison, tout aussi déterminante, est de nature 
économique. La Syrie voudrait obtenir notre aide dans les années à venir 
et [équilibrer] par là celle qu’elle va recevoir de l'Allemagne de l'Ouest 
pour le barrage de l’Euphrate (?. 

Il est probable en outre — troisième raison — que les dirigeants syriens 
désirent, en venant les premiers à Paris, se poser en chefs de file de l'Orient 
arabe, c’est-à-dire marquer un point contre Nasser. Mais je crois surtout, 
et c’est la quatrième raison, qu'ils souhaitent se mettre à la tête du courant 
incontestable qui porte l'opinion syrienne, du moins l'opinion éclairée, 
vers un renouveau de l’amitié entre la France et la Syrie. 

Pourtant, dans cette opinion, il subsiste encore, des éléments [soumis] 
à l'influence nassérienne, qu’une visite officielle en France ne manquerait 
pas d’indisposer c'est pourquoi, me plaçant au seul point de vue des rela- 
tions franco-syriennes, je continue à me demander si une telle visite, assu- 
rément bonne en soi, ne serait pas actuellement prématurée et ce, en dépit 
de l’assurance dont fait preuve sur ce point le président du Conseil. Mais, 
aussi bien, c'est entendu que si nous rejetions la demande syrienne ou si 
nous l’ajournions au-delà de l’automne prochain, nous risquerions de faire 
perdre à un gouvernement, qui est sans doute le meilleur que peut avoir @) 
la Syrie et qui paraît avoir actuellement le vent en poupe, la possibilité 
d'obtenir un succès de prestige et peut-être des avantages matériels sus- 
ceptibles d’aider ce pays à trouver, en dépit des menées nassériennes et 
communistes, la stabilité dont il a tant besoin, et nous risquerions aussi, 


(D Sur cette affaire, voir ci-dessus le n° 24 (note). 
% Le passage : « qui est sans doute le meilleur que peut avoir » est rétabli grâce une note du 
service du Chiffre du 19 janvier. 
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par contrecoup, d'inciter M. Khaled el-Azem à aller chercher ailleurs ce 
succés et ces avantages, comme il l’a déjà fait en d’autres temps. 

Je serais reconnaissant au Département des instructions qu'il voudra bien 
m'adresser afin de me mettre en mesure de répondre à la démarche de 
M. Khaled el-Azem, que celui-ci penar m ‘a-t-il déclaré, à garder rigoureu- 
sement secrète jusqu’à nouvel ordre (| 


(Afrique-Levant Syrie SY-6-3. Relation avec la France.) 
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M. COURSON DE LA VILLENEUVE, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À BONN, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 545 à 547. Bonn, 18 janvier 1965. 


Urgent. Réserve. (Reçu : 29 h. 50.) 


Je me réfère à mes télégrammes n° 539 et n° 542 ©). 

Un proche collaborateur du Chancelier vient de me dire que la discus- 
sion avait ee serrée ce matin entre M. Adenauer et les représentants des 
trois partis ®’. Le Chancelier avait finalement remporté « une grande vic- 
toire » en parvenant à convaincre ses interlocuteurs de la nécessité de ne 
pas retarder son voyage à Paris, mais il n’avait pas eu la tâche facile, même 
auprès de certains membres de la majorité qui auraient été beaucoup 
moins opposés à la proposition socialiste qu'ils ne le prétendent mainte- 
nant (mon télégramme n° 542) (À 

Ceci étant, il se confirme que le fitni accord franco-allemand devra être 
ratifié par le Parlement, si l’on ne veut pas s'exposer au risque d’un recours 
devant le Tribunal constitutionnel fédéral. Le dommage causé serait, sur- 
tout après le départ du Chancelier, « irréparable ». C’est pourquoi, M. Ade- 
nauer, qui est parvenu à obtenir ce matin l'assentiment de principe de 
tous les partis à ce qu'il veut faire à Paris, devra cependant tenir compte 


(0 In fine, note du Chiffre : La diffusion de ce télégramme a été retardée par des difficultés de 
traduction dues à une transmission défectueuse. 

2 Tous deux du 18 Janvier, non retenus, se rapportant à l'entretien que le Chancelier a eu le 
matin du 18 janvier avec les présidents des trois groupes parlementaires. 

% Le Chancelier a reçu les trois chefs des groupes parlementaires, MM. von Brentano, Mende 
et Erler représentant M. Ollenhauer. Après avoir souligné qu'ils souhaitaient un renforcement de 
l'amitié franco-allemande, ils ont affirmé que la politique allemande devait tout faire aussi pour 
contribuer à écarter les obstacles qui s’opposaient à l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché 
commun. Le Chancelier s'est refusé à plaider la cause de l'Angleterre auprès du général de Gaulle. 
Sur les divergences entre le chancelier Adenauer et les milieux dirigeants allemands, voir l’article 
de M. Roland Delcour dans Le Monde du 18 janvier 1963, pp. 1-2. Le 20 janvier, M. Erler, dans 
une déclaration, repousse l'idée d’une alliance spéciale entre la France et la République fédérale 
contre le reste de la Communauté européenne et les Etats-Unis. 

N° 549-544 du 18 janvier, non reproduit. Les socialistes avaient demandé que le voyage du 
chef du gouvernement à Paris fût ajourné. Les partis de la majorité CDU et FDP ne se sont pas 
associés à cette proposition. 
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de leur sentiment en ce qui concerne l’Angleterre s’il veut obtenir un vote 
favorable au Bundestag. 

Aussi, a ajouté mon interlocuteur, le Chancelier voudra-t1l sans doute 
examiner avec le général de Gaulle le fond du problème de l’adhésion 
britannique au Marché commun et rechercher avec lui les solutions pos- 
sibles. 

On se demande ici si une ratification sera également nécessaire du côté 
français. On l'espère à la Chancellerie, estimant qu’un vote à une forte 
majorité à Paris faciliterait les choses à Bonn. 


(RFA 1961-1970, n° 1598. Relations politiques avec la France.) 
Préparation du traité de coopération franco-allemande 
du 22 janvier 1963, septembre 1962 - 22 janvier 1965.) 
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M. MAZOYER, AMBASSADEUR DE FRANCE À LOMÉ, 
AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n 68 à 70. Immédiat. Lomé, 19 janvier 1963, 15 h 20. 


(Reçu : 19 h.) 


Pour M. Soutou. 

La relation détaillée des événements demandée par votre télégramme 
n° 661 (”, et que je ne manquerai pas de vous faire tenir, laissera subsister 
une large zone d’ombre sur les conditions dans lesquelles a été assassiné 
le président Olympio, point capital qui préoccupe le Département. 

Bien des obscurités subsistent. Les témoignages sont rares et contradic- 
toires. Celui de mon collègue américain et de son conseiller qui est très 
important, puisqu'ils ont découvert le corps ’, ne paraît pas entièrement 
sincère. 

J'ai de sérieuses raisons de croire que, contrairement à leurs déclarations, 
ils étaient présents à leur Chancellerie, dans les communs de laquelle 
s'était réfugié le Président, M. Olympio, lorsque ce dernier fut assassiné à 
quelques mètres d’eux par deux soldats. Il est possible même qu'ils aient 
assisté à l'arrestation du Président et subi la violation de l’immunité diplo- 
matique de leurs locaux par les militaires. Ils ont été mêlés de très près et 


( Le télégramme de Paris n° 66, du 18 janvier, demandait une relation détaillée de l'assassinat 
du président Sylvanus Olympio le 13 janvier. 

® Sur l'assassinat du président togolais, vu de Washington, voir la dépêche de Washington 
n° 116/DAM du 17 janvier, non reproduite, rapportant que les Etats-Unis ont limité leur rôle à 
mettre en garde le Ghana. Ils n'ont pas cherché à s'immiscer dans une crise dont ils escomptent 
un dénouement favorable grâce aux influences apaisantes du Dahomey, de l'UAM et à l'arrière-plan 
de la France. Se reporter également au Monde du 16 janvier 1963, p. 9 : « Un récit de l'ambassadeur 
américain », M. Poullada. Plusieurs chefs d'Etat africains ont demandé une enquête sur les circons- 
tances de la mort d'Olympio : voir Le Monde, 22 janvier 1965, p. 5. 
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beaucoup plus qu'ils ne l’avouent aux derniers instants de la vie de 
M. Olympio. 

Leur attitude très embarrassée, quelques invraisemblances dans leur rela- 
tion des faits ont éveillé l'attention des journalistes américains qui mènent 
une enquête approfondie sur place. 

Un journaliste français, M. Jean-François Chauvel, connu du Départe- 
ment, s'est penché avec un soin minutieux sur cette affaire. Il a recueilli 
et confronté nombre de témoignages. J'ai eu de longues conversations 
avec lui. Mes conclusions, dont je me suis bien entendu gardé de l’instruire, 
rejoignent les siennes pour l'essentiel. Il sera à Paris demain dimanche. Je 
crois qu'un entretien avec M. Soutou pourrait contribuer à éclairer le 
Département. 

(Collection des télégrammes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 410 à 420. Réservé. Washington, 19 janvier 1963. 


(Reçu : le 20, 1 h. 55.) 


J'ai eu le 19 janvier une longue conversation avec M. Rusk, qui désirait 
me parler des remous divers qui s'étaient développés dans le monde à la 
suite de la conférence de presse du général de Gaulle (). Il convenait à 
ses yeux de faire en sorte que ne soient pas aggravées inutilement nos 
divergences par des interprétations erronées ou malveillantes dont la dif- 
fusion pourrait nuire à une alliance dont l'existence, il le savait, était 
fondamentale pour les deux pays. Aussi désirait-il me faire part de quelques 
réflexions que lui inspiraient certaines rumeurs dont la presse s'était empa- 
rée. 

1. D'après M. Rusk, l'offre de Polaris faite à la France n'avait nullement 
pour objet de nous empêcher, si telle était notre intention, de nous doter 
d'une force atomique autonome. Les Etats-Unis n’ignoraient pas que la 
situation nucléaire de la France et celle de la Grande-Bretagne étaient 
techniquement différentes. On avait espéré à Washington que des conver- 
sations exploratoires pourraient s'ouvrir pour examiner, compte tenu du 
programme français dont on connaissait très peu de chose ici, comment 
l'offre américaine pouvait être adaptée à nos besoins. On veut encore 
espérer que ces échanges de vues techniques, sans engager aucun des 
partenaires, pourront avoir lieu, en tout cas, M. Rusk tenait à me préciser 
que l'offre demeurait valable. 


(0 Sur cette conférence de presse, voir ci-dessus les n° 21, 23 (note). Un compte rendu intégral 
en est reproduit dans l'Année politique 1963, pp. 397-404. 
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J'ai rappelé au secrétaire d’État que la proposition américaine, comme 
le général de Gaulle l'avait dit en toute clarté, ne présentait pas pour nous 
un caractère actuel. En revanche, le président de la République n'avait 
pas exclu une combinaison possible de l’action des forces atomiques alliées 
et une coopération dans les domaines technique et stratégique. 

« Les conversations exploratoires auxquelles nous songions auraient sans 
doute permis d'examiner ces problèmes, m'a dit M. Rusk. Et les Etats-Unis 
sont toujours prêts au dialogue ». En attendant, le gouvernement améri- 
cain continue à pousser l’idée de formation d’une force atomique multi- 
latérale. Le secrétaire d'Etat m'a dit avoir reçu des réponses « encoura- 
geantes » de la part de l’Allemagne occidentale et de l'Italie. L'objectif 
essentiel reste d'empêcher la prolifération des armes atomiques. J'ai 
exprimé mon scepticisme. 

2, M. Rusk s'est montré préoccupé de l’évolution de la Communauté 
économique européenne. L’attitude française fait naître dans son esprit 
un doute : même si tous les obstacles techniques à l'entrée de l'Angleterre 
dans le Marché commun (!) étaient levés, autrement dit si Londres accep- 
tait sans restrictions toutes les clauses du traité de Rome et des accords 
qui l’ont suivi, la France ne ferait-elle pas objection, pour des raisons 
politiques, à l’adhésion britannique ? N’existe-t-il pas un lien entre notre 
point de vue actuel sur ce problème et le communiqué de Nassau ? 

J'ai fait remarquer au secrétaire d’État que, malgré des négociations qui 
se prolongent depuis quinze mois, il n'apparaissait pas que les Anglais, en 
dépit de leurs déclarations de principe, fussent prêts à accepter, dans de 
multiples domaines, les règles qu'avec beaucoup de peine les Six avaient 
réussi à s'imposer. Cela provenait sans doute de conditions historiques et 
géographiques propres à l’ Angleterre et qui ne soulevaient certainement 
de notre part aucune critique. Mais la France, à la différence de ses par- 
tenaires, avait le courage d’exposer la situation avec réalisme. Si nous nous 
trompions, si demain le Royaume-Uni se pliait brusquement aux disciplines 
consenties par nous, je ne doutais pas, pour ma part, que la porte lui serait 
ouverte. 

En tout cas, m'a dit M. Rusk, nous n’avons nullement l'intention de 
chercher à substituer au système du Marché commun une nouvelle pro- 
position de zone de libre-échange comme certains journaux viennent de 
l’imprimer. Contrairement aux informations de presse, cette question n’a 
pas été soulevée par M. Fanfani. 

3. Au surplus, M. Rusk tenait à corriger un certain nombre d’interpré- 
tations qui avaient été recueillies en Europe et particulièrement en France 
sur de prétendues positions américaines. 

Tout d’abord, les États-Unis ne songent pas à imposer leurs volontés à 
leurs alliés. Ils ont été à la fin de la guerre beaucoup plus puissants et 
naturellement ont apporté une aide plus grande à l’alliance. Ils se rendent 


®© Au cours de sa conférence de presse du 14 janvier, le général de Gaulle avait abordé également 
la question de la candidature de la Grande-Bretagne au Marché commun pour se prononcer contre 
l'adhésion britannique : l'Année politique 1963, pp. 224-226. 
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compte qu'aujourd'hui, l'Europe a repris sa place. Ils ne désirent que la 
traiter en partenaire égale. Une attitude de domination n’est pas conforme 
au génie ni aux traditions de l'Amérique. 

En second lieu, certains prétendent que les États-Unis chercheraient à 
retirer leurs forces du continent européen. Il n’en est rien. La puissance 
thermonucléaire américaine entreposée en Europe a doublé depuis deux 
ans. Les équipements nécessaires sont constamment prêts à armer deux 
divisions américaines supplémentaires sur le continent. Il est vrai que ces 
mesures ont été prises non seulement pour le bien commun, mais aussi 
pour répondre à un intérêt vital des Etats-Unis. Cependant, dans la mesure 
où des campagnes se développeraient tendant à faire croire que «les 
Américains ne sont plus désirés en Europe », elles auraient pour effet de 
faire naître, dans les milieux du Congrès et dans l’opinion, un dangereux 
courant de néo-isolationnisme. 

« Enfin, a ajouté le secrétaire d’État, j'ai lu récemment que nous faisions 
des efforts pour rompre l'unité des Six et exciter l'opposition de ses cinq 
partenaires contre la France. Je tiens à vous dire que c’est tout à fait 
inexact. » On a l'espoir ici que quelle que soit l'issue des conversations de 
Bruxelles, le Marché commun pourra être sauvegardé. 

En concluant, le secrétaire d’État m’a assuré que le but de la politique 
américaine était évidemment de voir l'Europe s'unir et coopérer dans tous 
les domaines, notamment dans le domaine commercial, avec les Etats-Unis, 
sur un pied d'égalité. Si l’on désire ici que la Communauté européenne 
ne soit pas une entité protectionniste, c'est parce qu’on a en vue une 
expansion des échanges qui sera féconde pour l’Europe comme pour 
l'Amérique et qui en définitive renforcera la puissance de l'Occident. 


(Collection des télégrammes.) 


29 


M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE À TANANARIVE ET DAKAR. 


T. n°97 à 106, 1123 121%, Paris, 20 janvier 1963, 10 h. 49%). 


Pour Tananarive : Je me réfère à mon télégramme n° 1055 à 1057 ©). 

Du 22 au 51 janvier, se tiendra à New York la première session du Comité 
préparatoire de la conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement. À ce Comité de trente membres, qui aura pour tâche 


0 Ce télégramme a été communiqué à New York (n° 508 à 517), et Bruxelles-Delfra (n° 104 à 
113). 

© Ce télégramme, rédigé le 19 janvier a été expédié le 20 janvier. 

© Du 28 décembre 1962, non reproduit ; il annonçait l'envoi par la valise diplomatique de la 
copie des instructions adressées à notre représentant auprès des Nations Unies à l’occasion des 
discussions sur le projet de conférence commerciale mondiale. 
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d'examiner l’ordre du jour et de préparer la documentation de la future 
conférence, la Communauté économique européenne sera représentée 
par la France, l'Italie, et les Etats associés par Madagascar et le Sénégal. 

Nous ne nous sommes ralliés qu'avec réserve à la résolution 1785 (XVII) 
de l’Assemblée générale des Nations Unies 0 qui a prévu la convocation 
de cette conférence mondiale, car cette dernière risque d'offrir aux adver- 
saires de la CEE et de son association avec les Etats africains et malgache 
une occasion particulièrement propre au développement et à la coordi- 
nation de leurs attaques. 

Il y aurait donc le plus grand intérêt, afin d'assurer au mieux la défense 
commune de la CEE et des Etats associés, à ce que les positions du gou- 
vernement français et celles du gouvernement du pays de votre résidence 
soient dès maintenant harmonisées dans la mesure du possible. 

À cet effet, vous voudrez bien communiquer aux autorités compétentes 
les indications suivantes extraites des instructions qui viennent d'être adres- 
sées à New York à notre délégation au Comité préparatoire : 


1° Élection au bureau du Comité préparatoire et à celui de la confé- 
rence. 


Le représentant français au Comité prendra l’attache des représentants 
italien, malgache et sénégalais pour s'efforcer d'obtenir la désignation de 
représentants de l’'UAM aux postes à pourvoir. 

2° Date de la conférence. 

La résolution précitée prévoit que la conférence pourra s'ouvrir entre 
septembre 1963 et juillet 1964. Nous souhaiterions, pour notre part, qu'elle 
ne fût pas convoquée avant le printemps de 1964 ), afin d'éviter toute 
interférence avec les négociations que la CEE peut être appelée à mener 
avec d’autres pays. 

3° Question des rapports Est-Ouest. 

À la différence des États-Unis, nous estimons qu'il n’est ni possible ni 
souhaitable d'exclure l'examen de cette question du domaine de la confé- 
rence. 

D'une part, en effet, le problème des rapports économiques Est-Ouest 
est en fait déjà implicitement inclus tant au paragraphe 5, a, i, de la 
résolution 1785, qui prévoit l’examen des relations entre pays en voie de 
développement et pays industrialisés, « quels que soient leurs systèmes 
économiques », que par la mention, dans cette même résolution, du pro- 
blème de «l'élargissement » des organismes internationaux traitant de 
questions commerciales. 

D'autre part, un débat sur ce problème ne pourra qu'alléger la pression 
qui s’exercera sur la CEE et les Etats associés. 


W Voir le texte de cette résolution, adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies dans : 
Nations Unies : Assemblée générale, Documents officiels. Dix-septième session, Supplément n° 17 
(A/52 17), pp. 14-15. 

(9 Cette conférence devait se tenir du 23 mars au 16 juin 1964. Sur ses résultats, voir Le Monde 
du 16 juin 1964. 
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4° Danger de création d’une Organisation mondiale du commerce. 


Nous sommes opposés à la création d’une telle organisation, car nous 
estimons qu'elle entrerait nécessairement en conflit non seulement avec 
la CEE, mais également avec le GATT 2 

À cet égard, nous considérons que le GATT fournit, d’ores et déjà, aux 
pays en voie de développement un organe adapté dans une large mesure 
aux besoins de ces pays en matière de commerce multilatéral. Il est possible 
qu une réforme soit envisagée sur quelques points, mais cette éventualité 
ne saurait faire admettre qu’il convient de créer de toute pièce une orga- 
nisation nouvelle dont on voit mal quels principes commerciaux plus avan- 
tageux que ceux du GATT elle pourrait faire appliquer. 

5° Évolution future des pays en voie de développement. 

La multiplicité et la disparité des projections statistiques établies en cette 
matière par les diverses organisations internationales rendent éminem- 
ment souhaitable la préparation, par le secrétariat des Nations Unies, 
d'une documentation qui puisse fournir une base solide aux travaux de la 
conférence. 


L objectivité et le sérieux que cette dernière y gagnerait réduiraient 
d'autant le risque de voir ses débats prendre un tour trop passionné. 


© Coopération et intégration régionale entre pays en voie de dévelop- 
pement. 


Nous verrions des avantages à ce que cette question déjà incluse à l’ordre 
du jour reçût une attention particulière. 

Il y a tout lieu d'encourager, en effet, le renforcement de cette tendance 
à la coopération et à l’intégration qui est de nature à apporter une contri- 
bution efficace à la lutte contre le sous-développement. 

Notre représentant au Comité préparatoire prendra contact à New York 
avec les représentants malgache et sénégalais, auxquels il fournira tous 
compléments d'information dont il leur paraîtrait utile de disposer. 

Il va de soi que cette coordination sur place sera facilitée si, comme il 
est souhaitable, des instructions s'inspirant des préoccupations exposées 
ci-dessus sont adressées par les autorités compétentes à leurs délégations 
respectives. 

(Collection des télégrammes.) 


O General Agreement on Tariffs and Trade : accord international du 30 octobre 1947 prévoyant 
un abaissement sous conditions des droits de douane entre les pays membres. 
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30 


M. CHARPENTIER, AMBASSADEUR DE FRANCE À VARSOVIE, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 106 à 112. Confidentiel. Varsovie, 21 janvier 1963. 
(Reçu : le 22, 12 h. 10.) 


J'ai invité à déjeuner M. Birecki avec ses deux principaux collaborateurs 
pour parler officieusement des relations culturelles franco-polonaises. 

l. Enseignement du français. 

J'ai fait part à mes interlocuteurs de mes préoccupations relatives à la 
place de la langue française dans l’enseignement polonais : les chaires de 
langues romanes, dans certaines universités polonaises, sont soit inexistan- 
tes, soit insuffisamment pourvues en personnel enseignant qualifié. Dans 
l'enseignement secondaire, les professeurs de français sont souvent âgés, 
et la relève par de jeunes professeurs semble problématique. Dans les lycées 
de Poznan et de Cracovie, où un enseignement complet doit être donné 
en langue française, il ne nous a pas été possible d'apporter une aide 
efficace. 

Devant une situation, qui sans être alarmante nous inquiète, j'ai suggéré 
à mes interlocuteurs que nous pourrions éventuellement leur venir en aide 
et appliquer des remèdes sur les points les plus vulnérables. Nous pour- 
rions par exemple contribuer à la formation de futurs titulaires de chaires 
de langues romanes, à accroître le nombre des lecteurs français dans les 
établissements supérieurs polonais, à faciliter par divers moyens la tâche 
des professeurs des classes françaises des lycées de Poznan et de Varsovie. 

Tout en se montrant plus optimistes que moi sur la situation du français 
en Pologne, mes interlocuteurs n’ont pas refusé et se sont déclarés prêts 
à envisager favorablement toutes les propositions concrètes que je pourrais 
leur soumettre. M. Cheval compte au cours de la semaine prochaine explo- 
rer le terrain avec M. Danilowicz. 

2. Réouverture des instituts français ”. 

M. Birecki estime que la formule de l’« Institut français » n’est pas bonne, 
ou plutôt qu'elle est dépassée, de nombreux pays l’abandonnent ; les 
Anglais, par exemple, qui ont éprouvé beaucoup de mécomptes, entendent 
modifier la structure de l'Institut britannique à Varsovie. J'ai fait observer 
que les ue venaient pourtant d'ouvrir à Varsovie une maison de 
la Culture ©. « Certes, a répondu M. Birecki, mais cela ne leur servira à 


(0 Jusqu'en 1949, la France avait deux instituts à Varsovie et à Cracovie, avec plusieurs annexes 
(Poznan, Gdansk, Szczecin, Gliwice, Katowice, Wroclaw, Lodz, Lublin). Ces instituts et leurs annexes 
ont été fermés en janvier 1950. Les Polonais, sous l'influence de M. Birecki, directeur des Relations 
culturelles, lient la question des instituts français au règlement de l'affaire de la Bibliothèque 
polonaise de Paris. 

‘* Sur la Maison de la culture soviétique, ouverte en octobre 1962, voir la dépêche de Varsovie 
n° 830/EU du 8 novembre 1962, non reproduite. 
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rien. Nous sommes autorisés par l’accord polono-soviétique à créer un tel 
institut à Moscou et nous ne le ferons pas ». Pour connaître le fond de sa 
pensée, j'ai rappelé que les Polonais, bien que nous n’ayons jamais accepté 
cette liaison, en avaient établi une entre la réouverture des instituts français 
en Pologne et le règlement de l'affaire de la Bibliothèque polonaise. « Les 
autorités polonaises n’ont pas changé d’avis à ce sujet, a dit M. Birecki, et 
cela malgré un climat politique défavorable. Pourtant, encore une fois, ce 
n’est pas à mon avis le meilleur moyen d'employer votre argent ». 

3. Bibliothèque polonaise (?. 

La position prise par M. Birecki est la suivante : « Nous avons peut-être 
attaché trop d'importance à cette affaire. Cela dit, je m'étais mis d'accord 
avec les Relations culturelles à Paris sur une solution de compromis. Je ne 
me dédis pas et nous sommes prêts à respecter notre part des engage- 
ments ». 

Je note à cet égard que le contrat de bail de la bibliothèque polonaise 
expire le 15 juillet 1963. J'aimerais savoir quelle position le Département 
entend prendre. Les Polonais, d’après M. Birecki, s'attendent à nous voir 
déclarer la bibliothèque « bien vacant et sans maître ». Ils estiment qu'ils 
n'ont pas à intervenir. 

4, M. Birecki croit le moment Tenn Meana en commun les résultats 
de l'accord culturel franco-polonais “. Il voudrait envoyer à Paris à cet 
effet ses deux plus proches collaborateurs, MM. Danilowicz et Kuminski, 
et proposera prochainement une date. Je pense qu'il serait utile que le 
conseiller culturel de l’ambassade se rende à Paris quelques jours aupara- 
vant, de façon à examiner avec le Département les problèmes qui se posent, 
et je serais reconnaissant à Votre Excellence de bien vouloir me donner 
son accord sur ce point. 


(Collection des télégrammes.) 


‘” Sur la Bibliothèque polonaise de Paris, fondée en 1838 par les Polonais de France, déclarée 


bien vacant depuis 1959, voir une note émanant de la sous-direction d'Europe orientale au Dépar- 
tement pour la direction des Affaires culturelles et techniques, datée du 10 avril 1965, non repro- 
duite, ainsi que la dépêche n° 55 ACT I/W, Paris, 10 janvier r 1964, du ministre des Affaires étran- 
geres, adressée à M. le ministre de la Justice, Garde des Sceaux, sur le statut juridique de cette 
institution, non reproduite. Sur le sujet, voir DDF, 1958-IT, n° 423 (et note), 1959-IT, n° 107 (et 
notes). 

9 Réunie pour la troisième fois depuis sa création en février 1958, la Commission mixte perma- 
nente pour les relations culturelles et scientifiques franco-polonaises a conclu le 30 janvier 1962, à 
Paris, un nouveau programme d'échanges culturels entre les deux pays pour les années 1962-1965 : 
sur le sujet, se reporter à la note n° 172 ACT I/W du 51 janvier 1962, non reproduite. 
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51 


M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 383 à 385 (l/. Priorité. Réservé. Moscou, 22 Janvier 1963. 


(Reçu : 17 h. 10.) 


J'ai eu hier, 21 janvier, une conversation avec M. Gromyko, au cours d’une 
réception à l'ambassade de l'Inde en l'honneur de M. R.K. Nehru. 

Le ministre soviétique des Affaires étrangères m'a demandé si réellement 
la France était prête à faciliter à l'Allemagne occidentale l'accès à l'arme 
nucléaire. C'est là, m'a-t-il dit, une question d’une extrême importance. 

J'ai répondu que rien, dans les déclarations officielles françaises, ne justi- 
fiait une pareille supposition. Lorsque le gouvernement français parlait de 
force nationale nucléaire, il s'agissait d’une force cent pour cent française, 
réalisée par la France seule et qui ne devait rien à qui que ce soit d’autre que 
la France. 

Pour ce qui est de l'armement de la Bundeswehr, la RFA avait pris, en 1954, 
dans les accords de Paris ©, des engagements qui définissaient sa position et 
par là même celle des cosignataires. La position de la France n'avait pas 
changé. Aucune déclaration de caractère gouvernemental ne pouvait être 
invoquée comme signifiant un tel changement. 

M. Gromyko a alors fait allusion aux nouvelles selon lesquelles la RFA avait 
approuvé le paer américain de création d’une force nucléaire multilatérale 
de l'OTAN (”. Une telle participation comporterait également, à ses yeux, 
un grand danger. 

J'airappelé qu'en ce qui le concerne le gouvernement français estimaitque 
le projet en question n'était pas d'actualité. Il était possible que le principe 
en fût approuvé par le gouvernement de Bonn. Cela ne signifiait pas, pour 
autant, que les Etats-Unis, opposés à toute dissémination de l’armée atomi- 
que, fussent prêts à en faciliter l’accès, en propre, à l'Allemagne occidentale. 

Je pensais que, sur ce point, le Ministre connaissait aussi bien que nous les 
véritables dispositions des Etats-Unis. M. Gromyko est passé à un autre sujet. 

Les propos qu'il m'a tenus sont à rapprocher des préoccupations que 
m'avait exprimées récemment l’un des hauts fonctionnaires du MID et que 
j'ai rapportées dans mon télégramme n° 212 (*,. 


(Collection des télégrammes.) 


i Ce télégramme a été communiqué à Bonn (n° 813-815), Londres (n™ 1901-1903) et à Was- 
hington (n™ 1998 à 2000). 

® Pour les accords de Paris des 20-23 octobre 1954, se reporter à DDF, 1954 (21 juillet- 
31 décembre), n° 298, et aux procès-verbaux publiés dans : ministère des Affaires étrangères, 
conférence de Londres (2 septembre-5$ octobre 1954) et réunions de Paris (20-22 octobre 1954), 
relatives à la création de l'Union de l'Europe occidentale, Imprimerie nationale, 1956. 

% Sur ce projet, voir DDF, 19621, n* 6, 115, 152, 166, 187, 194 ; 1962-II, n“ 1, 209, 215, 216, 
217 ; ci-dessus les n™ 2, 3, 4, 5, 10, 11, 14. 

Non reproduit. 
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M. SAUVAGNARGUES, AMBASSADEUR DE FRANCE À Tunis, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 312 à 328. Réservé. Tunis, 22 janvier 1963. 


(Reçu : 21 h. 05.) 


La crise des rapports algéro-tunisiens, si elle fait passer à l’arrière-plan 
le complot qui l’a provoquée, donne définitivement à l'affaire le caractère 
d’un tournant de l’évolution de la Tunisie indépendante (??. 

La version présentée par M. Bourguiba, selon laquelle M. Ben Bella et 
la révolution algérienne ont redonné vie et espoir à l'opposition, et celle 
de M. Khemisti d’après laquelle l’évolution interne de la Tunisie a produit 
la récente tentative et en engendrera probablement d’autres, conduisent 
également à à la constatation qu'en toute hypothèse la conjoncture algé- 
rienne pèsera désormais d’un poids très lourd sur l’avenir des institutions 
de ce pays. 

En accusant M. Ben Bella de menacer son régime, et en laissant entendre 
qu'à terme, la souveraineté tunisienne pourrait être mise en cause, 
M. Bourguiba a peut-être cédé à son impulsivité coutumière. Il n’est tou- 
tefois pas exclu qu'il ait volontairement dramatisé pour pouvoir tirer la 
sonnette d'alarme et mettre en garde le Maroc et la Libye contre M. Ben 
Bella. 


Les éléments fournis du côté tunisien, soit au cours du procès, soit dans 
les déclarations du président Bourguiba ne justifient pas entiérement cette 
interprétation, dans le cas particulier du complot récent. Il n’est nullement 
établi qu’on soit allé, du côté algérien, au-delà de complaisances et 
d’encouragements. Le fait essentiel est que cela ait suffi pour confirmer 


(0 Le 12 janvier s'ouvrait devant le tribunal militaire de Tunis le procès de vingt-cinq personnes, 
dont sept officiers, accusées de complot contre M. Bourguiba. L'acte d'accusation faisait allusion 
à un commencement d'exécution de ce complot et relevait que l’un des accusés civils avait eu des 
relations « hors de la République ». Les 16 et 17 janvier tombait le verdict : 13 condamnations à 
mort, dont tous les officiers, et 6 civils. Le 17, à la suite de révélations sur les complicités que les 
comploteurs auraient trouvées « dans un pays voisin », des négociations algéro-tunisiennes touchant 
la circulation des biens et des personnes entre les deux pays et les relations culturelles, étaient 
interrompues. Le 18 janvier, dans un discours public, le président Bourguiba mettait en cause les 
« encouragements » aux accusés venant d'Algérie, rappelait l'aide portée par le gouvernement 
tunisien au FLN durant la guerre et annonçait sa décision de rappeler son ambassadeur à Alger, 
M. Mestiri. Le chef de la mission algérienne était rappelé, et M. Mestiri, le 19, quittait Alger. Le 
21, une déclaration de M. Khemisti, ministre algérien des Affaires étrangères, dénonçait la désin- 
volture des accusations portées contre son pays ; quant au roi du Maroc Hassan II, il décidait l'envoi 
de MM. Balafrej et Boutaleb à Tunis et à Alger pour une mission de bonne volonté. Le 22, en 
réponse au discours de M. Khemisti, le porte-parole du Cabinet tunisien marquait la singulière 
conception du droit d'asile des dirigeants algériens, qui permettaient aux opposants tunisiens 
réfugiés chez eux d'agir contre leur gouvernement. Le 25, lors d'une interview, M. Ben Bella 
affirmait n'avoir rien à voir avec ce qui se passait dans l’ État voisin ; le 24 avait lieu l'exécution des 
dix condamnés à mort ; les 25 et 26 se déroulaient plusieurs séances de travail sur le sujet entre 
MM. Balafrej, Boutaleb, Bahi Ladgham et Mongi Slim. 
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M. Bourguiba dans des appréhensions, qui ne datent pas de la découverte 
de la conjuration, et pour le convaincre de la nécessité de placer M. Ben 
Bella devant l'alternative d’une rupture ou d’un désaveu aux youssefistes. 

Se faisant, le président de la République a joué gros jeu et le refus du 
gouvernement algérien, non seulement de donner satisfaction aux deman- 
des tunisiennes, mais de donner des assurances quelconques sur son 
comportement à l'avenir, crée une situation difficile. 

Pour l’apprécier, il y a sans doute lieu de revenir sur le complot. 

Il ne saurait évidemment être question, à ce stade, de dresser le bilan 
de l'affaire, qui n'est pas close sur le plan intérieur et qui, sur le plan 
extérieur, vient de connaître le rebondissement que l’on sait. 

Le président Bourguiba a souligné son côté positif en affirmant à 
M. Lacouture qu'il avait provoqué un rassemblement autour de sa per- 
sonne, du parti et du gouvernement et avait permis au peuple tunisien de 
mieux mesurer et d'apprécier les progrès immenses que le gouvernement 
tunisien, lui, avait déjà permis d'accomplir. 

Cette conclusion pêche évidemment par optimisme, mais il est sans 
doute exact que l'objectif recherché par le gouvernement tunisien en 
donnant le maximum de publicité au procès — à savoir de faire mesurer à 
l’opinion le gouffre dans lequel la Tunisie aurait été plongée par la dis- 
parition de son leader — a, dans une certaine mesure, été atteint. La bour- 
geoisie, en tout cas, a frémi devant la perspective du remplacement de 
M. Bourguiba par M. Chraiti ©. 

Le procès a toutefois, en même temps, permis l'expression publique de 
griefs dans lesquels beaucoup de Tunisiens se sont reconnus, d'où l’émo- 
tion populaire réelle qu'a provoqué un verdict rigoureux. Notons à ce 
sujet que cette réaction parait avoir été atténuée par les accusations diri- 
gées contre l'Algérie qui semblent avoir, dans une certaine mesure, 
détourné l'attention du sort des condamnés en suscitant une réaction de 
défense contre les immixtions algériennes. 

En ce qui concerne les origines et les causes du complot, les données 
fragmentaires dont nous disposons inclinent à penser que le régime a été 
menacé et continuera à l'être par la conjonction de causes internes et de 
causes externes. 

L'action d'éléments youssefistes, qui paraissent bien avoir été le noyau 
de la conjuration, s’est greffée sur un mécontentement général dû avant 
tout à la situation déplorable de l’économie tunisienne. 

Le malaise profond que celle-ci suscite, et que renforce la politique 
économique du gouvernement, s'étend à tous les milieux. Les classes popu- 
laires souffrent du chômage, de la baisse du niveau de vie dans les villes 
et surtout dans les campagnes. Elles supportent difficilement l'épargne 
forcée et le système des contributions volontaires. Les ouvriers s’irritent 
des interventions du gouvernement sur le marché du travail et considèrent 


O Dans une interview au Monde, le 18 janvier. 
® Ancien chef de maquis. Autre accusé : l'ancien leader du Néo-Destour à Bizerte, Hanini. 
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l'UGTT non comme le défenseur des libertés syndicales, mais comme 
l'instrument de l'Etat patron. La bourgeoisie, surtout les milieux d’affaires 
et les commerçants, est, dans son ensemble, de plus en plus inquiétée de 
la politique socialisante et A de M. Ben Salah. 


Ce mécontentement général, s’il n’a pas été à l’origine du complot, l'a 
rendu possible en faisant naître le sentiment d’un changement nécessaire. 
L'armée, de son côté, remâchant l’amerture de Bizerte, tenue en suspicion 
et maltraitée par le gouvernement, était, malgré le brevet de loyalisme que 
lui a décerné M. Bourguiba, dans un état de disponibilité. 

Le parti, fonctionnarisé, usé par le pouvoir, a sans doute cessé depuis 
l'indépendance de mordre sur les masses. Les conjurés en ont conclu que 
pour renverser le régime, il suffisait de tuer le Président. 


Étant donné cette toile de fond, on n’est pas surpris que le noyau yous- 
sefiste de la conspiration ait pu recruter avec une étonnante facilité des 
complices dans les milieux les plus divers. 

Il n’en reste pas moins que le rôle moteur a été joué par des éléments 
qui, par leur philosophie et leur passé, étaient intimement liés à la sub- 
version panarabe. Le fait marquant est que le youssefisme, qui n’avait en 
somme rien entrepris de sérieux depuis l'indépendance, ait, pour la pre- 
mière fois, tenté d'agir et failli réussir. 

M. Bourguiba l’explique par les encouragements extérieurs. 

Bien qu’il n’ait apporté aucune preuve décisive à l’appui de cette thèse, 
il est difficile de lui refuser une certaine crédibilité. Depuis 1955, M. Bour- 
guiba est constamment accusé de sacrifier la révolution panarabe et les 
intérêts de la « nation arabe » à un nationalisme « bourgeois » qui, sous 
prétexte de coopération, tend à asservir la Tunisie à l'Occident. 

Tant que cette accusation, qui résume la substance même du yousse- 
fisme, n’a été proférée que par l'Egypte, l'opposition « arabe » contre le 
« modernisme » et l’« occidentalisme » de M. Bourguiba est restée impuis- 
sante, ce qui tendrait à donner l'impression que la résonance des thèses 
« youssefistes » reste limitée. C’est bien la révolution algérienne, et l’arrivée 
au pouvoir de M. Ben Bella, qui paraît avoir donné le signal du regrou- 
pement des débris du mouvement youssefiste, qui n’a d’ailleurs pas dû 
pour autant, en dépit du satisfecit donné à l'Egypte, perdre ses contacts 
avec Le Caire. 

On est tenté de conclure que le diagnostic de M. Bourguiba, sans être 
entièrement justifié par le complot, est finalement juste sur l'essentiel ; la 
principale menace pour le régime est l’inconnue algérienne. 


Le vrai problème pour l’avenir de celui-ci reste cependant celui de la 
situation économique. 

Les tendances arabo-islamiques ne constitueront pour M. Bourguiba 
un danger grave que si le gouvernement tunisien s'avère impuissant 
à résoudre les difficultés auxquelles il se heurte dans ce domaine, 
sans doute à cause des erreurs de sa politique économique, mais en raison 
surtout, il faut le dire, de la tragique insuffisance des ressources tuni- 
siennes. 
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Il ne pourra évidemment parvenir que par la coopération avec les pays 
occidentaux et d'abord avec la France — ainsi que M. Bourguiba et le 
gouvernement tunisien l’ont souligné à maintes reprises. Notons à ce sujet 
que, dans son discours, M. Bourguiba a rappelé de façon significative qu’en 
voyant M. Ben Bella s'orienter dans la même direction, il avait caressé 
l'espoir l’éclaircir le malentendu qui les sépare. 

Reste à savoir si l’orientation qui a paru se dégager des premiers 
commentaires faits à la suite du complot sur la nécessité d’accentuer le 
caractère social de la politique gouvernementale et l'intervention de l’État 
dans la vie économique, conduira à un durcissement de la politique de 
planification, qui serait difficilement compatible avec une coopération 
harmonieuse et avec le développement, pourtant nécessaire à l'économie 
tunisienne, des investissements étrangers dans ce pays. 


(Collection des télégrammes. 
Secrétariat d’État aux Affaires algériennes.) 
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M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE À ABIDJAN, BAMAKO, 
Bancu, BRAZZAVILLE, CoTronou, DAKAR, FORT-LaAMY, LIBREVILLE, NIAMEY, 
NouaAKkCHOTT, OuaAGADouGOoU, TANANARIVE, YAOUNDÉ. 


T. n™ 107 à 114: 46 à 53; Paris, 22 janvier 1963, 22 h. 40. 
74 à 81 ; 85 à 92 : 67 à 74; | 
138 à 145 : 63 à 70 : 67 à 74: 
F1 FÉSILEI à lIS 614. 7/4: 
116 à 193 ; 109 à 116 *?, 
imediat Diffusion restreinte. 


Je me réfère à mon télégramme du 18 janvier ©. 


(1 Ce télégramme a été communiqué à Lomé (n° 109-116), Washington (n° 1630-1637), Londres 
(n™ 1522-1529), Bonn (n° 651-658), New York (n° 605-610), Freetown (n° 15-22), Monrovia 
(n™ 19-26), Addis-Abeba (n° 60-67), Bamako (n° 54-61), Conakry (n° 37-44). 

® Ce télégramme du 18 janvier, non reproduit, émanant de la direction des Affaires africaines 
et malgaches, était également un télégramme-circulaire adressé à tous les représentants diploma- 
tiques de la France dans les pays de l'Union africaine et malgache et marquant la position de la 
France devant la crise togolaise. Le Département se félicitait que M. GrunitzkKy soit parvenu à 
constituer un gouvernement provisoire, qui par la diversité des origines et des tendances de ceux 
qui le composaient, devait pouvoir assurer l'ordre et créer un mouvement d'union aussi large que 
possible. Ce gouvernement provisoire avait demandé à être reconnu par les Etats africains, et en 
particulier par ceux de l'UAM. Le Département conseillait de le reconnaître afin de le consolider 
pour restaurer les institutions par des élections libres. Le Département demandait à ses représen- 
tants diplomatiques de lui faire connaître la réponse du gouvernement auprès duquel ils étaient 
accrédités. 
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Le gouvernement provisoire de M. Grunitzky ©’ vient également de 
demander à être reconnu par les principales puissances occidentales ©. 
D'une façon générale, celles-ci, tout en estimant qu'une telle reconnais- 
sance tacite ou formelle est justifiée, inclinent à considérer qu'il serait 
préférable d’attendre pour se prononcer de connaître la décision des 
gouvernements des pays africains. 

Ces derniers sont eux-mêmes partagés. Au sein de UAM, se dessine une 
tendance favorable à la reconnaissance. Par contre, certaines réserves 
seraient formulées par le gouvernement] libérien © }, dont la position rejoin- 
drait sensiblement celles de la Guinée , du Nigeria et du Mali, les trois 
pays mettant au premier plan de leurs préoccupations le châtiment des 
auteurs de l’assassinat du président Olympio. À ct sors s'est 
empressé de reconnaître le gouvernement de M. Grunitzky © 


En ce qui nous concerne, nous sommes toujours Tu à donner à 
M. Grunitzky le soutien dont il pourrait avoir besoin. Toutefois, notre 
principal souci reste de ne rien faire qui puisse le gêner, notamment auprès 
des autres États africains. 

À cet égard, l'attention se porte sur la conférence des ministres des 
Affaires étrangères des Rio membres du groupe de Monrovia, qui se 
réuniront le 24 j janvier í ou le 5 février à Lagos. Le ministre nigérian des 
Affaires étrangères a déclaré que cette conférence « devrait définir les bases 


(0 Le 16 janvier, M. Grunitzky a formé le nouveau gouvernement togolais ; M. Grunitzky, prési- 
dent, détient les portefeuilles des Affaires étrangères, de l'Intérieur et de la Défense nationale. 
M. Meatchi obtient les Finances, les Travaux publics et les Transports, les Postes et Télécommuni- 
cations et provisoirement l'Éducation ; M. Mesavussu, membre du mouvement Juvento, détient le 
Commerce, l'Economie, la Justice ; le D" Vovor, indépendant, la Santé publique ; M. Atayi, Mou- 
vement populaire togolais, l'Economie rurale ; M. Rana, indépendant, l'Information, la Presse et 
la Radio ; M. Kutuklui, du Comité de l'unité togolaise, les Affaires sociales et la Fonction publique. 
Le Comité insurrectionnel militaire a refusé de participer à ce gouvernement. 

© Le 18 janvier, dans une déclaration, M. Grunitzky annonce que le nouveau gouvernement 
sollicite la reconnaissance officielle des grandes puissances et souhaite faire représenter le Togo à 
la Conférence des chefs d'Etats africains d'Addis-Abeba. 

® Le 20 janvier, le président de la République du Liberia a adressé un message au président de 
la République de Guinée, pour lui demander de ne pas reconnaître le nouveau gouvernement 
togolais. M. Tubman exigeait par ailleurs un châtiment exemplaire des meurtriers du président 
Olympio. Le 24 janvier, le président Tubman adresse une réponse négative à la demande de 
reconnaissance du gouvernement togolais. 

® Le 23 janvier, dans une allocution radiodiffusée, M. Sekou Touré, réaffirmait son désir de voir 
tous les Etats africains opposer un refus catégorique à la demande de reconnaissance formulée par 
le gouvernement Grunitzky. Il condamnait les criminels auteurs du meurtre de M. Olympio et 
dénonçait la situation illégale et illégitime créée au Togo par les ennemis de l'émancipation 
africaine. Dans un télégramme envoyé le même jour au D' Nkrumah, président de la République 
du Ghana, le président Touré affirmait notamment que la reconnaissance par le Ghana du nouveau 
gouvernement togolais, avant l'ouverture de l'enquête sur les événements du 15 janvier, risquait 
de servir de tremplin aux menées subversives en Afrique. 

®© Le 21 janvier, le gouvernement ghanéen annonçait la reconnaissance du gouvernement pro- 
visoire du Togo et l'établissement de relations diplomatiques, ainsi que la réouverture de la frontière 
ghanéo-togolaise. 

5) La Conférence des ministres des Affaires étrangères des États membres du groupe de Monrovia 
s'est ouverte le 24 janvier à Lagos pour examiner la situation politique au Togo. Ils ont procédé à 
l'examen des difficultés soulevées par la reconnaissance du gouvernement provisoire de M. Gru- 
nitzky. Seuls le Dahomey, le Cameroun et le Gabon sont favorables à cette reconnaissance, contre 
laquelle se dressent le Nigeria, le Liberia et la Sierra Leone. Le Ghana et le Sénégal ont reconnu 
le gouvernement Grunitzky de jure, le Dahomey de facto. Dans un message adressé à la Conférence, 
M. Sékou Touré demande qu'un refus catégorique soit opposé à cette reconnaissance. 
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de la reconnaissance du nouveau gouvernement togolais » et qu'une recon- 
naissance précipitée du gouvernement provisoire togolais serait considérée 
par son pays comme «un acte inamical jusqu'à ce que la situation soit 
compréhensible et que la confusion actuelle soit éclaircie ». D'autre part, 
le ministre nigérian s’est déclaré favorable à une enquête internationale 
sur l’assassinat du président Olympio, la conférence de Lagos ayant pour 
but de choisir l’organisme auquel serait confiée cette enquête. Ainsi, sans 
même attendre les réactions des gouvernements africains, le gouverne- 
ment du Nigeria semble lier la reconnaissance du nouveau gouvernement 
togolais aux résultats d’une enquête internationale. 

Cette déclaration ne modifie pas notre manière de voir. Vous pouvez 
confirmer, au chef de l’État auprès duquel vous êtes accrédité, qu'il serait 
souhaitable de reconnaître rapidement le gouvernement provisoire, seule 
autorité effective au Togo. Il assure l’ordre, il est représentatif des diverses 
tendances de l'opinion et prépare des élections générales qui doivent 
conduire à l'installation d’une nouvelle Assemblée nationale et d’un nou- 
veau gouvernement. 

Vous ajouterez qu'il conviendrait de s'opposer à la manœuvre qui consis- 
terait à subordonner la reconnaissance du gouvernement provisoire aux 
résultats d’une enquête internationale. Une telle procédure risquerait en 
effet d'encourager les rivalités au Togo, d’y susciter de plus graves désor- 
dres et de nuire de ce fait aux intérêts bien compris de tous les Africains. 
Si la situation actuelle devait durer et si Accra restait la seule capitale 
africaine à avoir reconnu le gouvernement de M. Grunitzky, le Ghana y 
trouverait des avantages considérables ; il exercerait une attirance de plus 
en plus forte sur Lomé où M. Meatchi pourrait se prévaloir de l'appui de 
ses amis ghanéens. L’intégrité territoriale du Togo risquerait d'en être 
compromise. L'initiative nigériane aboutirait ainsi à faire le jeu du Ghana. 

Il est possible enfin qu’une tendance se dessine au cours de la réunion 
de Lagos en faveur d’une enquête internationale. Dans ce cas, il serait 
évidemment préférable d'éviter un recours aux Nations Unies dont 
l’immixtion ne pourrait en effet que compromettre l'équilibre fragile de 
cette région de l'Afrique par le jeu des influences contradictoires qui s'y 
exerceralent. 


Le 25 janvier, la Conférence décide d'envoyer une mission d'enquête et d'assistance au Togo. 
La reconnaissance du gouvernement Grunitzky est laissée à la discrétion de chaque Etat, la déter- 
mination de la position officielle du groupe de Monrovia étant remise à la fin des travaux de la 
mission d'enquête. La Conférence a terminé ses travaux le 26 janvier et adopté plusieurs résolutions, 
notamment un texte qui déplore et condamne le meurtre du président Olympio et s'élève contre 
l'usage de l'assassinat comme moyen politique. Une autre résolution demande que les membres 
du groupe de Monrovia, au cas où un Etat fomenterait un mouvement de subversion dirigé contre 
l'un d'eux, rompent toute relation avec cet État et recommande que le gouvernement provisoire 
du Togo respecte le droit d'asile déjà accordé aux réfugiés ghanéens. Sur l’action subversive qui 
semble sévir en Afrique, voir la note D.A.M. /2, du 11 avril, émanant de la direction des Affaires 
africaines et malgache ; au Département, analysant les forces en présence dans le golfe du Bénin. 

Sur la position de la France, se reporter au télégramme de Paris à Lomé n° 77 du 19 janvier 
1963, non reproduit ; sur la reconnaissance du nouveau régime togolais, voir le télégramme circu- 
laire de Paris, en date du 15 mai, non reproduit, dans lequel il est écrit que « nous considérons 
M. Grunitzky comme le chef de l'Etat togolais et son gouvernement comme le gouvernement 
légal ». 
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S'agissant d’un problème africain, il devrait être réglé entre Africains. 
Ce règlement justifie-til l'envoi d’une commission d'enquête confiée aux 
Africains eux-mêmes ? Quoique certainement préférable à un recours aux 
Nations Unies, cette solution elle-même présenterait l'inconvénient de 
constituer un acte d'i ingérence caractérisé dans les affaires intérieures d’un 
État et, à ce titre, apparaîtrait comme un précédent dangereux pour tous. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. MAZOYER, AMBASSADEUR DE FRANCE À LOMÉ, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n% 75 à 85 1), Très urgent. Lomé, 22 janvier 1963, 17 h. 25. 


(Reçu : le 23, 14 h. 40.) 


Comme l’ indique mon télégramme n° 68 ©, l'épisode capital du coup 
d’État togolais, à savoir les circonstances de la mort du président Olympio, 
reste mal connu. Les témoignages sont variés et se contredisent. 

Il paraît sûr que sa garde personnelle renforcée de quelques sections 
d'insurgés a tenté vers minuit de s'assurer de sa personne et qu'il a réussi 
à s'échapper par les communs qui touchent ceux de la chancellerie diplo- 
matique américaine. 

Les militaires ont cerné l’îlot et, après avoir fouillé les maisons voisines, 
ont conclu que le Président s'était réfugié chez les Américains. 

À 4 heures du matin, le bruit m'en parvenait. J'en informais le conseiller 
de l'ambassade des États-Unis qui, alerté depuis peu par mes soins comme 
ses collègues des pays amis, était venu me rejoindre à ma résidence. 

Bien qu elle parût fort vraisemblable, il a accueilli cette information avec 
scepticisme. 

J'ai dû plaider pour qu'il téléphone dans ses bureaux. 

Le succès du coup de main étant acquis, et le sort de M. Olympio étant 
toujours incertain, l’ambassadeur déclare avoir fouillé en vain à 6 heures 
la Chancellerie, les jardins et communs après avoir, non sans mal, chassé 
les soldats qui l’occupaient. 

Il faisait alors jour, la parcelle est exigué, 500 mètres carrés environ, les 
cachettes peu nombreuses. Il est surprenant que personne, notamment les 
soldats acharnés à le rechercher, n’ait aperçu M. Olympio. 


Ce télégramme a été communiqué par fil à Londres (n° 1709-1719), New York (n° 667-677), 
Washington (n° 1793-1805). 
® Du 19 janvier, reproduit ci-dessus sous le n° 27. 
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Or, celui-ci a été abattu par trois soldats à 6 h. 40, dans une rue bordant 
latéralement la Chancellerie où il tentait de rentrer par un portillon. 
Quand, pourquoi, comment est-il sorti de son refuge ? Qu'ont fait au poste 
les diplomates américains ? Pourquoi les militaires ont-ils exécuté si tard 
un homme qu'ils semblaient avoir à leur merci ? Il faudrait pour y répon- 
dre soumettre à une interrogation serrée nos collègues américains dont 
les déclarations officielles sont sur certains points peu plausibles, ou les 
insurgés. Pour ceux-ci, les dérobades succèdent aux fanfaronnades, et il 
n’est pas souhaitable que nos officiers se mêlent de trop près de cette 
déplorable affaire. 

On peut, par contre, avec un peu de recul, y voir plus clair dans le coup 
d’État 0), 

L'âme de l'affaire, un noyau actif et décidé d'anciens militaires `“, a, 
vers 23 heures 30, rallié la presque totalité de la compagnie d'infanterie 
antérieurement travaillée. Le camp militaire, situé à trois kilomètres au 
nord de la ville, a donc servi de base aux insurgés, au nombre initial de 
200 environ. De là, sont parties diverses missions motorisées. 

M. Mally ®©, prévenu de l'affaire, s’est rendu à 23 heures 30 au camp de 
la garde situé, lui, dans la ville. Il a perdu un temps précieux en palabres 
avec les officiers togolais et n’a alerté, le point est important, ni les cadres 
français, n1 les autres ministres. 

Il a commis la double faute, à mon sens, d'envoyer deux pelotons de 
gardes au camp militaire au lieu de concentrer ses forces pour garder ou 
dégager le président Olympio. Ces deux pelotons se sont ralliés ou disper- 
sés et leurs officiers togolais ont été neutralisés. Le plan des policiers se 
développait : les ministres étaient arrêtés, les points sensibles occupés. 

Lorsque M. Mally envoya deux pelotons chez le Président, il était trop 
tard. Ceux-ci refluaient en débandade. Le ministre de l'Intérieur s’effon- 
dra, ne songeant, peu avant deux heures, qu'à s'enfuir, alors qu'une résis- 
tance eût été possible, s’il en avait pris énergiquement la tête. 

C’est ainsi qu'à 2 heures 30, un de mes collaborateurs en mission d'infor- 
mation a pris contact avec le chef de la Sûreté, encore libre, entouré de 
policiers armés dévoués au régime, qu'il a trouvé [indigné] et passif. 

On sait maintenant qu'aux environs de 3 heures, l'insurrection avait 
triomphé, sauf à s’assurer de la personne du Président. C’est plus tard que 
j'en ai eu le sentiment. Je me suis efforcé par mes contacts, mes démarches, 
non seulement de m'informer mais aussi de tenter d'assurer, dans toute 


(2) 


Voir dans Le Monde du 15 janvier 1963, l’article de M. Philippe Decraene, pp. 1 et 5, puis 
ceux des 16, 17, 22 et 26 janvier 1963. 

Un groupe de demi-soldes mené par le sergent Eyadéma (qui, issu de l’ancienne armée de 
la Communauté franco-africaine, n'avait pu être intégré dans l’armée nationale). C’est la première 
manifestation du mouvement de contestation militaire qui affecte par la suite la plupart des Etats 
d'Afrique noire. Le 29 janvier, l’adjudant-chef Bodjollé, chef du comité insurrectionnel, prend le 
commandement du bataillon d'infanterie ; le sergent-chef Eyadéma et l'adjudant Chango sont 
promus au grade de commandants de la 1" et de la 2° compagnie d'infanterie. 

% M. Mally, ministre de l'Intérieur. 
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la mesure de mes moyens, la sauvegarde des intérêts matériels et politiques 
français, quelle que soit l'issue de cette aventure. J'ai essayé, plus particu- 
lièrement, de mesurer la nature exacte et l'orientation de ce coup de main. 
Il était primordial de savoir s’il s'agissait d’une affaire purement intérieure 
ou d’une action commandée d’Accra U), laissant prévoir une offensive 
ghanéenne. Cette hypothèse, qui, étant donné nos préoccupations anté- 
rieures, paraissait s'imposer de prime abord, me parut de moins en moins 
sûre. À 4 heures et demie du matin, j'avais la conviction qu'elle était fausse 
et, avec de grandes difficultés de communications téléphoniques, je faisais 
passer à notre ambassade à Cotonou un message rendant compte des 
événements en ce sens. Auparavant, à 2 heures 10, j'avais demandé au 
commandant Maîtrier d'alerter nos forces à Cotonou, mais d’insister pour 
qu'elles n’entrent pas en action sans avis exprès, car la situation ne per- 
mettait pas de se former une opinion nette. La frontière constamment 
surveillée par nos militaires était parfaitement calme. 

En sens contraire, certains hauts fonctionnaires togolais avaient télé- 
phoné au président Maga pour solliciter l'intervention des troupes daho- 
méennes qui, mises en route, se sont arrêtées à la frontière ®. 

À la crise intérieure a failli s ajouter une crise extérieure grave car le 
Ghana, mis en éveil par le déclenchement d’une affaire qu’il semblait 
ignorer, [intervenait] et rassemblait les officiers d’Accra (...) * à toutes 
éventualités. Si les éléments du Dahomey avaient franchi la frontière, le 
président du Ghana aurait agi de même et la France aurait dû intervenir 
à son tour. On se rend compte maintenant que nous avons frôlé un conflit 
armé et une mêlée générale. 


(Collection des télégrammes.) 


La question des Ewé, toujours en suspens, reste une source de mésentente entre le Ghana et 
le Togo : le président Olympio, fidèle à sa doctrine, donne asile aux Ewé persécutés par Nkrumah, 
ce qui ne facilite pas la normalisation des rapports entre les deux pays. D'ailleurs, le 6 janvier, dans 
une note adressée au Togo, le gouvernement ghanéen demandait l'expulsion du territoire togolais 
de plusieurs réfugiés politiques ghanéens qui y avaient obtenu l'asile politique. Le 8 janvier, un 
nouvel attentat contre le D' Nkrumah fait quatre morts. Les 13-14 janvier, le gouvernement daho- 
méen charge les ministres des Affaires étrangères et des Finances d’une mission à Accra pour 
obtenir de Nkrumah, président de la République du Ghana, une promesse de non-intervention 
dans le conflit togolais. Un communiqué publié à l'issue d’un Conseil des ministres annonce le 
succès de cette mission. 

” Le 13 janvier, une colonne d'infanterie dahoméenne a été envoyée vers la frontière togolaise ; 
elle a pris position à Ilakoudiji. 

% Lacune de déchiffrement. 
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M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE À BONN, BRUXELLES- 
DezrrA, La Have, Lonpres, Orrawa, ROME, WASHINGTON, COPENHAGUE, 
LUXEMBOURG, CANBERRA, WELLINGTON, BERNE, VIENNE, LISBONNE, OSLO, 
STOCKHOLM. 


T. n° 659 à 673 ; 436 à 450 ; Paris, 23 janvier 1963, 10 h. 41 ®. 
138 à 151 ; 171 à 184; 
1530 à 1544 ; 137 à 151 ; 
427 à 441 ; 1539 à 1553 ; 
18:11:34: 12:31:24: 17: 
13 ; 144). Urgent. 


Mes télégrammes circulaires rendant compte des diverses sessions de la 
conférence de Bruxelles vous ont tenu informé du déroulement des négo- 
ciations, ainsi que des divergences subsistant au moment où la délégation 
française a pris l'initiative de demander l’ajournement des travaux. Les 
difficultés les plus importantes concernent l'adaptation de l’agriculture 
britannique aux règles de la politique agricole commune, les problèmes 
posés par les exportations agricoles du Commonwealth, le règlement finan- 
cier, la question des rapports avec l EFTA, le niveau du tarif extérieur 
commun. 

Vous voudrez bien trouver ci-dessous, en complément des indications 
déjà reçues, une brève analyse des positions en présence. 


l1. Agriculture britannique. 


Le système agricole britannique est fondamentalement différent de celui 
adopté par les Six le 14 janvier 1962 ©”. Il se caractérise par l'existence au 
Royaume-Uni de deux prix, l’un, le prix de marché, se situant pratique- 
ment au niveau des cours mondiaux, l’autre, le prix garanti, qui n est pas 
très différent de ceux pratiqués dans la Communauté. Les producteurs 
anglais vendent au prix de marché et reçoivent un subside égal à la diffé- 
rence entre ce prix et le prix garanti. 

La délégation britannique a déclaré accepter la politique agricole 
commune et les règlements du 14 janvier 1962 ; mais elle a demandé, 
d’une part, que le système des prix garantis soit éliminé progressivement 
et non, comme cela serait normal, à la date d'adhésion, d'autre part que 
la période transitoire soit, pour certains produits, prolongée au-delà du 
31 décembre 1969. 


(D Ce télégramme a été adressé par fil à Bonn, Bruxelles, Bruxelles-Delfra, La Haye, Londres, 
Ottawa, Rome, Washington ; par courrier aux autres postes. 

® Ce télégramme, rédigé le 22 janvier, a été expédié le lendemain. 

% Sur l'adoption du premier règlement agricole commun, et la création du fonds européen 
d'orientation et de garantie agricole, le 14 janvier 1962, voir l'Année politique 1962, pp. 382-385. 
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Toutefois, le 15 janvier, les Britanniques ont indiqué qu'ils pourraient 
renoncer à cette dernière demande, au moins pour les céréales, la viande 
de porc, les œufs et les volailles, s'ils avaient satisfaction sur les modalités 
de la période transitoire. Ils souhaitaient vraisemblablement obtenir des 
Six le maintien des subsides aux producteurs au moins pendant quelques 
années, la mise en place par étapes du prélèvement et le non-alignement 
immédiat du prix de marché au Royaume-Uni sur les prix du continent. 

Il y aurait à notre point de vue des inconvénients graves à accepter de 
telles demandes, qui placeraient l’agriculture britannique dans une situa- 
tion différente de celle des pays membres : 

— le producteur britannique serait dans une situation privilégiée puis- 
que, seul dans la Communauté, il serait garanti contre les fluctuations du 
marché pendant la période où le système des deficiency payments serait 
maintenu ; 

— la mise en place par étapes du prélèvement retarderait l’apparition de 
la préférence communautaire et obligerait les pays membres à continuer 
à subventionner leurs exportations vers le Royaume-Uni ; 

— renvoyer à plus tard la reconversion du système britannique serait 
courir le risque de le voir se perpétuer. Les adaptations dans le domaine 
agricole sont en effet les plus difficiles à réaliser et il nous paraissait utile 
de profiter du choc psychologique créé par l’adhésion à la CEE pour 
procéder à la transformation inévitable du système britannique. 

Enfin, les travaux du Comité Marshall (? ont démontré que le Royaume- 
Uni pouvait sans difficultés majeures appliquer les règlements, quitte à 
accorder pendant la période transitoire des subventions à la consommation 
pour freiner une hausse excessive des prix. 


2. Exportation de produits agricoles en provenance du Canada, de l’Aus- 
tralie et de la Nouvelle-Zélande. 

Cette question n’a pas été reprise depuis la session du mois d’août ©. À 
cette époque, les Six avaient indiqué que la meilleure sauvegarde des 
intérêts des pays du Commonwealth résidait à long terme, dans la conclu- 
sion d'accords mondiaux et dans l'élaboration par la Communauté d’une 
politique de prix raisonnable. Ils s'étaient déclarés en outre disposés à 
prendre certaines mesures pour éviter pendant la période transitoire des 
perturbations brutales dans les exportations du Commonwealth vers le 
Royaume-Uni. Un accord avait paru sur le point d’être conclu pour les 
céréales. Mais les divergences avaient subsisté jusqu’à la conclusion de la 
session en ce qui concerne la définition de la politique des prix de la CEE 
et les modalités envisagées pour la période transitoire. 


( Le vice-président néerlandais de la Commission de la Communauté, Sicco Mansholt, devait 
présenter le 12 mars son plan d'harmonisation et de rapprochement des prix des céréales. Voir à 
ce sujet le télégramme n° 437 de Bruxelles-Delfra du 13 mars, non reproduit. 

© Sur la onzième session ministérielle de la conférence sur l'adhésion du Royaume-Uni à la 
CEE, voir les télégrammes de Paris à Londres, n° 11.347 à 11.850, 11.351 à 11.357, 11.358 à 11.365, 
11.366 à 11.367, 11.368 à 11.370, 11.371 à 11.376, 11.377 à 11.385, du 8 août 1962, non reproduits. 
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Aucune discussion approfondie n’avait eu lieu sur les viandes, les pro- 
duits laitiers, le sucre (produits dont la valeur représente 55 % de notre 
production agricole). Par ailleurs, un régime privilégié était demandé pour 
la Nouvelle-Zélande, point sur lequel la délégation française n’a pris aucun 
engagement. 


3. Règlement financier. 


Le règlement financier constitue la clef de voûte de la politique agricole 
commune dont la réalisation est essentielle pour l'avenir de la Commu- 
nauté. Il prévoit au stade du marché unique l'affectation à la Communauté 
du produit des prélèvements. Cette mesure devrait, d’une part, supprimer 
l'intérêt financier que les pays membres peuvent trouver à s’approvisionner 
dans les pays tiers, d’autre part fournir à la Communauté les moyens 
financiers pour appliquer sa politique agricole, notamment en matière de 
responsabilité des excédents. 

Les négociations ont montré que des incertitudes subsistaient quant à 
l'application de ce principe de l'affectation communautaire au prélève- 
ment, dans l’esprit des Britanniques, comme d’ailleurs dans celui de nos 
partenaires. Il nous a donc paru indispensable de régler de la façon la plus 
précise cette question, avant l'entrée dans le Marché commun d'un nou- 
veau membre qui, en tant que gros importateur de produits agricoles, était 
directement et profondément intéressé par cette question. 

Nous avons donc demandé que la procédure complexe de l’article 201 
du traité de Rome “”’, nécessaire pour affecter des ressources à la Commu- 
nauté, fût accomplie avant l'adhésion du Royaume-Uni (avis de l’ Assem- 
blée parlementaire européenne, décision du Conseil des ministres de la 
Communauté actuelle, ratification par les Parlements). 

Nos partenaires ont émis diverses objections et aucune solution n’a pu 
être obtenue à la dernière session de la Conférence ©. La délégation 
britannique s'était contentée d'affirmer qu'elle accepterait le règlement 
tel qu'il sortirait des délibérations des Six. 

4. Rapports avec EFTA ®. 

Le Royaume-Uni a demandé que les pays de l'Association européenne 
de libre-échange participent avec lui et en même temps que lui au Marché 
commun, les uns en qualité de membres, les autres en qualité d’associés. 
Les Six ont indiqué que les négociations avec la Norvège et le Danemark 


( Article 201 du traité de Rome : « La Commission étudiera dans quelles conditions les contri- 
butions financières des États membres prévues à l’article 200 pourraient être remplacées par des 
ressources propres, notamment par des recettes provenant du tarif douanier commun lorsque 
celui-ci aura été définitivement mis en place. À cet effet, la Commission présentera des propositions 
du Conseil. Le Conseil, statuant à l'unanimité, pourra, apres avoir consulté l'Assemblée sur ces 
propositions, arrêter les dispositions dont il recommandera l'adoption par les Etats membres confor- 
mément à leurs règles constitutionnelles respectives. » 

® Sur la seizième session ministérielle le 18 janvier de la conférence sur l'adhésion du Royaume- 
Uni à la CEE, voir le télégramme de Bruxelles-Delfra à Paris n° 56 du 18 janvier, non reproduit. 

% European Free Trade Association, Association européenne de libre-échange, dont les membres 
étaient, outre le Royaume-Uni : l'Autriche, le Danemark, le Liechtenstein, la Norvège, le Portugal, 
la Suède et la Suisse. Depuis 1961, la Finlande s'y était associée sans y avoir adhéré. 
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ne soulevaient pas de difficultés graves, mais qu’on ne pouvait par contre 
préjuger la réponse qui serait donnée aux demandes d'association des 
neutres et à la demande du Portugal. En tout état de cause, les négociations 
avec ces pays, dont la requête soulève des problèmes économiques et 
politiques délicats, prendraient du temps et ne pourraient aboutir en 1963. 
Il appartenait donc aux Britanniques de rechercher les moyens de suppri- 
mer l’incompatibilité existant entre les engagements dans l'EFTA et les 
obligations du traité de Rome. En effet, à défaut d'accord en cours de 
négociation, le tarif extérieur commun devrait être appliqué par le 
Royaume-Uni aux importations en provenance des pays de EFTA. La 
délégation britannique s’est contentée de rappeler ses engagements à 
l'égard de ces pays et d'exprimer l'espoir que des solutions pourraient être 
trouvées. 


5. Droits nuls. 


La délégation anglaise a accepté dans son ensemble le tarif de la Commu- 
nauté, mais elle a formulé des demandes tendant à ce que des droits nuls 
soient prévus pour différents produits exportés par le Commonwealth. Ces 
demandes traduisaient la volonté du Royaume- -Uni de donner le pas à des 
intérêts du Commonwealth ou américains, au détriment des intérêts des 
pays européens, y compris, dans le cas de l’aluminium ou du papier journal 
des pays de l'EFTA. Elles ont été pour la plupart repoussées par les Six, 
qui ont estimé qu'une certaine protection était nécessaire pour sauvegar- 
der les producteurs de la Communauté. 

La délégation britannique a été ainsi amenée à abandonner progressi- 
vement une partie de ses demandes. Le 15 Janvier, elle a présenté de 
nouvelles propositions qui n’ont pas été examinées par les Six, à l’excep- 
tion des grands produits, aluminium, plomb et zinc, papier journal, pour 
lesquels des difficultés subsistent (. 


(Collection des télégrammes.) 


W À l'issue de la seizième session ministérielle Six — Grande-Bretagne, M. Fayat, qui présidait, 
déclarait le 18 janvier : « La délégation française a demandé que les négociations avec la Grande- 
Bretagne soient suspendues ; les cinq autres délégations de la CEE et la délégation britannique se 
sont opposées à cette proposition. La discussion de cette question sera poursuivie au cours de la 
prochaine session de la conférence qui a été fixée pour le 28 janvier 1963, à Bruxelles ». 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 566 à 574 0, Washington, 23 janvier 1963. 


(Reçu : le 24, 3 h. 50.) 


Les conversations du chancelier allemand et du président de la Répu- 
blique ® ont été suivies avec la plus grande attention dans les milieux 
politiques de Washington. 

Le département d’État se refuse cependant à tout commentaire et nos 
interlocuteurs habituels réservent pour le moment leur position. Le résul- 
tat des conversations, pourtant, semble avoir été accueilli dans l’ensemble 
avec un soulagement relatif. 

Lorsque la visite du D" Adenauer à Paris avait été annoncée (”/, la réac- 
tion, en effet, avait été empreinte de froideur. On se montrait peu 
convaincu par l'argumentation développée du côté allemand comme du 
côté français : malgré les protestations des deux parties en faveur de la 
collaboration avec les autres pays d'Europe, n'était-il pas à craindre que 
le resserrement des liens entre les deux riverains du Rhin ne prenne une 
forme exclusive qui nuise, en définitive, au renforcement de l'unité euro- 
péenne ? En dépit de son désir de rapprocher Paris et Londres, la délé- 
gation allemande arriverait-elle à convaincre la France de renoncer à son 
opposition à l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun ? 

L'impression, ce matin, est plus nuancée. 

Les observateurs relèvent, tout d’abord, que Français et Allemands ont 
décidé de donner à l'accord envisagé la forme d’un traité. Ils lui ont confié 
ainsi le caractère propre aux engagements internationaux les plus solen- 
nels. Le prestige et l'éclat dont on souhaitait, à Paris, entourer la rencontre, 
en sortent renforcés. On note également qu'il n’est plus question d’une 
entente ouverte à d'autres pays. Le traité est une fin en soi. Son objet est 
de fixer un cadre à la coopération envisagée entre la France et l'Allemagne. 
De ce point de vue, il répond au désir des deux gouvernements de se 
consulter sur toutes les questions d'intérêt mutuel. Sans doute pourra-t-il 
constituer un précédent si l’une des deux parties désire établir des liens 
identiques avec certains de ses alliés. Mais il ne va pas plus loin. Aucune 
clause d'adhésion ou d'association n’y figure. 

Les observateurs relèvent avec soin les déclarations des porte-parole des 
deux délégations. Ils retiennent plus particulièrement que le traité n’est 
dirigé contre personne et qu'il n’a pas été conçu avec l'intention d'en 


1 Ce télégramme a été communiqué par fil à Bruxelles (n* 757-765) et à Londres (n° 1758- 
1766). 

# Les 20-22 janvier. Voir le compte rendu de ces entretiens ci-dessous sous le n° 38. 

% Le 2 janvier, un communiqué du ministère français des Affaires étrangères a précisé que la 
visite du chancelier Adenauer à Paris aurait lieu les 21 et 22 janvier. 
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faire une base de discussion pouvant mener éventuellement à l'unité poli- 
tique de l’Europe, et remplacer les textes déjà étudiés entre les Six. 

Dans le même esprit, ils observent que tout au long des six pages du 
traité, les domaines de coopération sont longuement examinés, mais 
aucune institution commune n’a été envisagée. Il n’est pas même question 
de créer un secrétariat commun. Chaque pays recourra à un Comité inter- 
ministériel national pour étudier les décisions communes projetées. 

Toutes les préventions ne sont pourtant pas désarmées. Sans doute, la 
France a-t-elle fait un effort en ce qui concerne l'entrée de la Grande- 
Bretagne dans le Marché commun en acceptant de confier à M. Hallstein 
la tâche de dresser un bilan des négociations. Mais a-t-elle changé sa posi- 
tion quant au fond ? La plupart des commentateurs en doutent et sont 
convaincus que le Chancelier a échoué dans ses tentatives pour rendre le 
général de Gaulle plus conciliant. 

L'argumentation, d’après laquelle le traité franco-allemand et l'entrée 
de la grande-Bretagne dans le Marché commun sont des questions entie- 
rement distinctes, demeure peu convaincante et est souvent interprétée 
comme répondant au désir de l’Allemagne de ne pas partager les respon- 
sabilités françaises si, comme il est à redouter, la reprise des conversations 
de Bruxelles se solde par un échec. 

Dans le passage relatif aux problèmes de coopération militaire, on relève 
avec un certain scepticisme le désir manifeste des deux côtés d'arriver à 
des conceptions communes en matière de défense, mais, en revanche, on 
ne peut s'empêcher de mettre en valeur qu'aucune indication n'a été 
donnée au sujet des armes atomiques. 

Certains esprits chagrins continuent à prévoir le pire. C’est en ce sens 
que sont exploitées des informations en provenance de Paris, tendant à 
accréditer l’idée d’un voyage du président de la République en URSS au 
printemps prochain (. Le général de Gaulle, assuré maintenant de l’appui 
de la République fédérale, ne va-t-il pas se retourner vers Moscou, pour 
engager à son tour la négociation et chercher à résoudre les problèmes 
en suspens entre l’Est et l'Ouest ? La France et l’Europe vont-elles consti- 
tuer une troisième force, en position de médiatrice entre les deux grandes 
puissances nucléaires ? Le général de Gaulle ne sera-t-il pas tenté de recher- 
cher, sans le concours de ses alliés et comme ne cessent de le lui conseiller 
certains de ses proches collaborateurs, une solution du problème allemand 
qui le ferait entrer à tout jamais dans l'histoire ? 


O Deux faits pouvaient étayer ces soupçons : le 21 janvier, les négociations sur un nouvel accord 
commercial franco-soviétique ont repris. Une délégation française conduite par M. de Margerie, 
directeur adjoint des Affaires économiques au ministère des Affaires étrangères, a quitté Paris pour 
Moscou afin de reprendre les négociations interrompues en juin 1962 en vue de la conclusion 
d’un nouvel accord commercial franco-soviétique et d’un protocole pour 1963. Le 29 janvier, le 
général de Gaulle a reçu M. Vinogradov, ambassadeur d'URSS à Paris, qui lui a remis un long 
aide-mémoire (ci-après reproduit sous le n° 46, annexe). Ces deux faits sont commentés dans le 
télégramme de Washington n° 784-785 du 4 février, non reproduit. Sur la campagne américaine 
contre l'attitude de la France à l'égard du Marché commun et de l'offre de Nassau, voir le télé- 
gramme de Washington n“ 467-471 du 21 janvier, non retenu. 
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Ce dernier son de cloche trouve, il est vrai, encore peu d’écho. Il ne fait 
que donner la mesure de la suspicion dans laquelle est tenue la France. 


(RFA 1961-1970, n° 1600, Relations politiques avec la France. 
Réactions étrangères au traité du 22 janvier 1963, janvier-octobre 1963.) 
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M. LALOUETTE, AMBASSADEUR DE FRANCE À SAÏGON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 64 0), Saigon, 23 janvier 1963 ®. 
(Reçu : le 26, 10 h. 19.) 


Demain, à minuit, l’année du Chat succèdera à l’année du Tigre et, 
durant trois jours, les administrations, les bureaux, les entreprises et les 
magasins clos, la population vietnamienne se livrera aux rites familiaux 
qui entourent le nouvel an lunaire. 

Après avoir reçu les vœux des ministres et des grands corps de l’État, le 
président Ngo Dinh Diem se rendra lui-même à Hué, berceau de sa famille, 
dans l’observance des traditions. 

Trois ans après le déclenchement de l'offensive armée des Vietcong (Têt 
1960) © et malgré le redressement opéré en 1962 grâce à la puissance de 
l'aide américaine, soucis et préoccupations assiègent le gouvernement et 
le peuple vietnamiens. 

Les forces ennemies restent solidement installées dans la région du Trans 
Bassac au sud-ouest de Saigon, dans la zone du maquis D qui ceinture la 
capitale au nord et au nord-est, sur une large part des Hauts Plateaux, 
enfin dans les provinces côtières du Centre au sud de Tourane. La mal- 
heureuse affaire de My-Tho a montré leur mordant et leurs capacités (*/. 

En dehors des opérations de détail, montées à l'initiative des comman- 
dants de sous-secteur, des chefs de district ou des chefs de province avec 
le concours des Bao An ®’ et des Dan Vê °), le haut commandement 
vietnamien porte actuellement son effort sur trois zones d’importance 
vitale pour les Vietcong : 


Ce télégramme a été communiqué à Bangkok (n° 16), Phnom-Penh (n° 19), Vientiane (n° 21). 

© Par courrier en clair. 

% Sur la situation au Sud-Vietnam à l'époque, voir DDF, 1960-1, n° 165 (et notes). 

® Sur cet affrontement du 2 janvier, voir ci-dessus au n° 9 le télégramme de Saïgon n° 14 du 
4 janvier. 

®© Gardes civiles : formation paramilitaire ayant pour vocation de doubler l'armée régulière. 

© Gardes volontaires des villages, sorte de milice locale destinée à parer aux premières attaques 
vietcong. 
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— la pointe de Camau ; 

— les maquis Duong-minh-Chau et de la zone D au nord, nord-est et sud 
de Tay-Ninh ; 

— le sud des Hauts Plateaux. 

Pour la première et la troisième zone, les opérations déclenchées res- 
pectivement le 3 janvier (Vague d'amour) et le 30 octobre 1962 (An Lac) 
se caractérisent par l'importance des effectifs et des moyens mis en œuvre, 
ainsi que par leur durée (l’opération dans la pointe de Camau doit durer 
trois mois, l’opération d’An Lac en est à son troisième mois). Tout en 
détruisant les bandes et les bases vietcong rencontrées, elles aident la 
population de ces zones à édifier des hameaux stratégiques afin d’être 
désormais à l’abri de la subversion. 

La tactique employée pour la liquidation des maquis Duong-minh-Chau 
et de la zone D est différente, mais conserve le caractère de continuité. 
Elle consiste à attaquer et détruire dans un premier temps les bases logis- 
tiques importantes que les Vietcong ont installées depuis plusieurs années 
dans ces régions très difficiles d'accès. Les actions sont à base de parachu- 
tistes et de commandos avec un fort appui d'aviation. 

Dans un deuxième temps, une activité permanente de commandos dans 
des secteurs déterminés vise à empêcher l'implantation de nouvelles bases 
et à gêner considérablement les liaisons et les déplacements des unités 
vietcong dans ce secteur. 

Dans cette guerre difficile et meurtrière, où les succès d’un jour sont 
effacés par les revers du lendemain, les nerfs des participants sont soumis 
à rude épreuve et les fluctuations du moral sont sensibles. Sans doute des 
rapports véridiques indiquent que, dans le camp vietcong, à la suite des 
difficultés de ravitaillement nées du regroupement des populations pay- 
sannes auquel procèdent les autorités, à la suite aussi des pertes provoquées 
par l'aviation, l'artillerie, le harcèlement des commandos, on commence- 
rait à déchanter et à considérer que le jeu est beaucoup plus dur qu'il 
n'était prévu. 

Mais les vicissitudes de la lutte, ses exigences et ses sacrifices, la tension 
qu’elle impose à tous les échelons de l’administration et à l’ensemble de 
la masse contribuent à créer dans le pays légal un climat de plus en plus 
lourd où la méfiance se mêle aux susceptibilités. 

Les Américains en font l'expérience à leur détriment. L'affaire de My- 
Tho, où leur émotivité s’est également donnée libre cours, a cristallisé le 
malaise grandissant qui affecte les rapports entre les deux alliés. J'ai été 
frappé de constater qu’à l’importante réception donnée le 19 janvier par 
le général Harkins pour le général Whesler, chef d'état-major de l’armée 
de Terre américaine, et les officiers qui l’accompagnaient, les hautes auto- 
rités civiles et militaires vietnamiennes étaient pour ainsi dire absentes. 


W Harkins, chef du commandement militaire américain au Sud-Vietnam (Military Assistance 
Command Vietnam, ou MACW\). 
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D'une tournée dans le Centre-Vietnam avec le président de l’Assemblée 
nationale ©, l'ambassadeur d'Australie © a rapporté l'impression que les 
contacts étaient en quelque sorte rompus entre les responsables vietna- 
miens locaux et les Américains. Cette impression confirme ce qu’'écrit pour 
sa part notre consul à Tourane ®. 

Enfin, les experts venus de Washington, préoccupés d’apaiser l’opinion 
américaine qui réclame que, pour mériter l’aide qui lui est accordée, le 
Vietnam s'aide d'abord lui-même, ont orienté la politique économique et 
financière du pays sur la voie d’un effort fiscal qui gêne le commerce, fait 
monter le prix de la vie et ajoute à la misère du petit peuple. 

Dans les numéros spéciaux qu'elle publie pour célébrer le Têt, la presse 
vietnamienne proclame son optimisme et annonce que l’année du Chat 
sera l’année de la victoire. Mais, écrit le périodique Cong Nhan, organe 
de la Confédération vietnamienne du travail chrétien, « la guerre continue, 
semant le deuil dans de nombreuses familles et augmentant les privations 
des classes laborieuses. La vie est devenue plus dure pour les travailleurs. 
L'argent s’est fait rare, le pouvoir d’achat a diminué, les prix ont enchéri ». 
Cong Nhan demande que les problèmes économiques et sociaux soient 
résolus parallèlement aux problèmes militaires. 

Si elle n'est pas l’année de la victoire, l’année du Chat risque d’être pour 
le Sud-Vietnam l’année de la lassitude. 


(Collection des télégrammes.) 


ENTRETIENS FRANCO-ALLEMANDS DE Paris 


(21-23 JANVIER 1963) 


I 


Tête-à-tête du Général de Gaulle et du Chancelier Adenauer 


le lundi 21 janvier 1963, de 9 h. 55 à 12 h. 15 


C.R. Très secret. 


Le général de Gaulle indique à son visiteur tout le plaisir qu'il a, cette 
fois encore, à le recevoir, et ajoute qu'il a été très frappé par la déclaration 


(0 Truong-Vinh-Le. 
Hill. 
 Lebocq. 
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faite par le Chancelier à son arrivée à Orly !?, et par la manière dont cette 
déclaration a été faite. 

Le chancelier Adenauer ne voudrait pas entrer dans le détail du traité 
qui, espère-t-il, trouvera au cours de ces négociations sa forme définitive. 
Il estime que celui-ci renforcera l'union entre la France et l'Allemagne, 
union indispensable par les temps incertains que nous vivons. 

Le Chancelier exprime son inquiétude devant l'attitude des États-Unis. 
Les «incertitudes américaines» ont commencé par le discours de 
M. McNamara sur l'armement conventionnel ©. Elles ont été suivies par 
l'affaire des Bahamas au sujet de laquelle aucun allié des Etats-Unis n’a 
été consulté (3), Cet accord comporte tant de lacunes que le département 
d’État lui-même en a été surpris et a dû créer cinq groupes de travail pour 
les élucider. Ensuite est survenue la déclaration de M. Ball à l'OTAN ‘”, 
qui n’a nullement satisfait le Chancelier, et qu'a suivie la conversation très 
franche qu'il a eue avec M. Ball pendant près de deux heures et demie à 
Bonn. Le Chancelier remet au Général une copie du procès-verbal in 
extenso pris pendant cette rencontre. Entre-temps, M. Stikker a repris ses 
fonctions ® et il a offert au Chancelier de venir le voir pour l’entretenir 
des événements en cours. Le Chancelier a eu l’occasion de le rencontrer 
avant sa maladie, sur le lac de Côme, en compagnie du général Norstad. 
Sa maladie est très sérieuse, M. Stikker a subi une grave opération et le 
cancer dont il est atteint n’est qu’un des éléments de son mauvais état de 
santé, M. Stikker souffrant également d’une maladie du sang, d’une pneu- 
monie et d’une thrombose. Cependant, il est parfaitement en mesure de 
soutenir une conversation de trois à quatre heures sans fatigue apparente. 
Ses opinions sont assez conformes à celles du Chancelier et du Général, 
mais son état de santé pose évidemment la question de l'avenir du secré- 
tariat général de l'OTAN. Le Chancelier trouve que, par rapport aux 


0 Du 20 au 23 janvier au matin, le chancelier Adenauer séjournait à Paris. Il devait avoir le 
21 janvier en matinée un premier tête-à-tête avec le général de Gaulle ; dans la soirée, les conver- 
sations reprenaient avec la participation des ministres qui accompagnaient le Chancelier et leurs 
homologues français. Le 22 janvier, un nouvel entretien en tête à tête aura lieu entre le Général 
et le Chancelier, et une conversation élargie dans l'après-midi précédera la signature du traité de 
coopération franco-allemand. Pour une analyse du traité voir l'Année politique 1965, pp. 229-230 ; 
pour le texte dudit traité voir l'Année politique 1963, pp. 404-406 ; la Documentation française, 
Articles et documents, n° 01348, 5 février 1963, Textes du jour. 

® Discours de M. McNamara le 14 décembre 1962 lors de la session ministérielle du Conseil 
atlantique. Le secrétaire américain à la Défense a souligné la nécessité d'augmenter les forces 
classiques, montrant que la force nucléaire ne pouvait prévenir tous les plans d'agression. 

9 La Conférence des Bahamas s'est tenue du 18 au 21 décembre 1962. Sur le sujet, voir DDF, 
1962-II, n° 209, 211, 215, 216, 217. Se reporter aussi à l'Année politique 1962, pp. 608-609. La 
traduction complète du communiqué et de la déclaration commune a été publiée dans la Docu- 
mentation française, Articles et documents, n° 0.1337, 10 janvier 1963, Textes du Jour. 

Le 16 novembre 1962, dans un discours prononcé devant la Conférence des parlementaires 
de l'OTAN, M. George Ball, sous-secrétaire d'Etat, a souligné que pour l'Europe, « la tâche la plus 
urgente était le développement de forces classiques plus efficaces ». Se reporter à l'Année politique 
1962, pp. 572-573. Le 11 janvier 1963, M. Ball expose devant le Conseil permanent de l'OTAN les 
accords de Nassau et les propositions que Washington fait à ses alliés à propos de la création d'une 
force nucléaire multilatérale. Le 13 janvier 1965, le sous-secrétaire d'Etat américain arrivait à Bonn. 
Pour l'accord Adenauer-Ball sur la force multilatérale, voir Le Monde, 16 janvier 1965, p. 4. 

5 Le 28 décembre 1962, M. Dirk Stikker, secrétaire général de l'OTAN, a repris ses fonctions 
interrompues par une longue maladie. 
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années 1959 à 1962, l'incertitude dans laquelle nous évoluons a largement 
progressé dans le monde et il aborde en premier lieu la situation en 
Allemagne. 

Comme le traité d'alliance l'imposait à l'Allemagne, celle-ci a mis sur 
pied des troupes conventionnelles, opération dont le mérite revient large- 
ment à M. Strauss. Par la suite, M. Strauss a commis certaines erreurs, 
notamment de nier au Parlement des actes commis par lui dans l'intérêt 
de son pays, et d’avoir admis par la suite la véracité Fe une partie des faits 
qu'on lui reprochait. Depuis le départ de M. Strauss (!, le Chancelier a eu 
des négociations directes avec les généraux allemands et il en a tiré la 
conclusion que ceux-ci n'avaient que de très vagues idées sur une éven- 
tuelle guerre nucléaire et 7 moyens d'y faire face. 


Après l'affaire cubaine */, le neen s'est rendu à Washington à 
l'invitation du président Kennedy © et a constaté que les Américains 
n'avaient de l'affaire de Cuba qu’une vue tronquée. Il ne comprend pas 
que les Russes aient pu, sans aucun camouflage, transporter leurs fusées 
à Cuba et les y installer. De même, il lui paraît surprenant qu'aucune 
inspection réelle à Cuba n’ait été obtenue par les Américains. Le dernier 
ambassadeur allemand à La Havane, que le Chancelier ne considère d’ail- 
leurs pas comme particulièrement intelligent, pense qu’une partie des 
fusées se trouve encore à Cuba. Ces vues semblent corroborées par 1 
présence actuelle de 10.000 Russes dans ce pays. Ces faits ne semblent pas 
avoir frappé les Américains, sinon ils auraient insisté pour obtenir l'auto- 
risation d'une inspection au sol. Cependant, les Américains ont été pro- 
fondément impressionnés par le transport des fusées à Cuba. M. Dean 
Rusk a déclaré au Chancelier que, dans la fameuse nuit du discours du 
président Kennedy “® , ils s’attendaient à une attaque nucléaire sur les 
Etats-Unis et qu'une instruction spéciale avait été donnée aux enfants des 
écoles américaines leur expliquant le comportement à avoir en cas d’une 
guerre nucléaire. L'explosion de joie fut d'autant plus grande aux États- 
Unis lorsque cette éventualité ne s’est pas produite et lorsque « toutes les 
fusées » ont été démontées. Il ne faut pas oublier que, chaque semaine, 
1.500 réfugiés cubains se présentent à la base américaine de Guantanamo. 
Mais, par cette voie aussi, les renseignements obtenus sont, ou inexistants 
ou très maigres. 


© Allusion à l'affaire dite du Spiegel et au long article publié par ce magazine dans sa livraison 
du 10 octobre 1962 et consacré aux manœuvres Fallex 62 des armées de l'Alliance atlantique en 
territoire fédéral. Sur cette affaire et ses suites, voir Le Monde des 28-29 et 30 octobre 1962, 
30 novembre 1962, 1°, 2-3 décembre 1962. M. Strauss a donné sa démission le 30 novembre 1962. 
Le 13 décembre 1962, le chancelier Adenauer lui demandait de continuer à diriger le ministère 
fédéral de la Défense jusqu'à l'entrée en fonctions de son successeur, M. von Hassel, désigné le 
11 décembre. 

© Sur l'affaire cubaine, voir DDF, 1962-II, Table méthodique VI.2. « La crise de Cuba », ainsi 
que l'Année politique 1962, pp. 549-556, 567-569, 597-598, 

5) Du 13 au 15 novembre 1962. 

Le président Kennedy a prononcé le lundi 22 octobre 1962, au soir, un discours où il annonce 
les mesures qu'il a décidées. La traduction complète du discours présidentiel a été publiée dans 
la Documentation française, Articles et documents, n° 0.1309 du 30 octobre 1962, textes du jour ; 
voir dans la même série, n° 0.1314, 13 novembre 1962, la proclamation présidentielle du 23 octobre 
sur la mise en vigueur de la « quarantaine ». Cf également DDF, 196211, n° 113, 114. 
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Le ministre de la Défense McNamara avait, depuis fort longtemps déja, 
pris des dispositions lui permettant de déplacer rapidement de grandes 
unités, ce qui explique la présence presque immédiate de 300.000 militaï- 
res américains dans les Caraïbes. Devant une telle force, ni les Russes, ni 
Fidel Castro, ne pouvaient tenir Cuba. Mais la grande erreur de McNamara 
réside dans le fait de vouloir transplanter l’ expérience cubaine en Europe. 
Il oublie qu’à Cuba, les Russes étaient séparés de leurs arrières par des 
milliers de kilomètres, alors qu'ici, ils se trouvent à proximité immédiate. 
Le jugement que porte le secrétaire général de l'OTAN sur M. McNamara 
est le suivant : c’est un homme énergique, excellent organisateur, mais ce 
n’est pas un homme politique. L'Allemagne est payée pour connaitre ce 
genre de personnages, surtout dans le domaine économique où ils perdent 
complètement de vue les aspects politiques des problèmes. 

En ce qui concerne l’augmentation du nombre des unités convention- 
nelles demandées à l'Allemagne par M. McNamara, la République fédérale 
ne pourra certainement pas faire face à ces exigences, que le Chancelier 
estime d’ailleurs dénuées de tout fondement puisque, en fin de compte, 
les Russes emploieront très rapidement les armes atomiques stratégiques 
auxquelles les troupes conventionnelles ne pourront pas faire face. 

Les accords de Paris (! interdisent à l'Allemagne la fabrication d’armes 
A, B et C. Ce problème a été évoqué pour la premiére fois à Lancaster 
House et l’ancien secrétaire d’État Foster Dulles avait à ce moment déclaré 
que cette obligation valait rebus sic stantibus. Nonobstant cette indication, 
l'Allemagne a le désir de remplir ses obligations contractuelles, maïs se 
sent autorisée à faire des recherches en matière de fusées et d'exploration 
spatiale. Elle le fera donc. 

Ce qui caractérise notre époque aux yeux du Chancelier, c'est l'incerti- 
tude anormale dans laquelle nous évoluons. On ignore tout des projets amé- 
ricains ; il est vrai que probablement ceux-ci ne nous trompent pas, mais ils 
changent beaucoup et souvent d'avis. La Russie et ses satellites se trouvent 
aux frontières de l’Allemagne et de la France et le danger qui découle de 
cette situation est très grand. Il est encore renforcé par les changements spo- 
radiques des idées stratégiques et peut-être même politiques des Américains. 
C’est ce malaise général qui préoccupe surtout le Chancelier. 

Le général de Gaulle rappelle au Chancelier, qu'en ce qui concerne 
l'Amérique, lui-même n’a jamais été sûr de ce qu’elle ferait. Il est certain 
que les Américains ne veulent pas laisser tomber l'Europe aux mains des 
Russes et, si l’Europe était sur le point d’être prise par les Soviétiques, les 
Américains interviendraient avec toutes leurs forces. Malheureusement, 
on n’est jamais sûr de ce que les Américains feront à un moment donné 
et à un endroit donné, en matière de stratégie ou de politique. C'est 
pourquoi tout en restant fidèle à l’Alliance atlantique, la France a voulu 


( Les accords de Paris des 20-22 octobre 1954. Sur le sujet, se reporter à DDF, 1954, (21 juil- 
let-31 décembre), rubrique D. Accords de Paris. 
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garder son autonomie dans le domaine militaire (l. Les Américains n’agi- 
raient peut-être pas dans le sens d’une défense immédiate de notre conti- 
nent et la France ne veut pas leur donner en toute propriété les quelques 
moyens dont elle dispose. L'analyse faite par le Chancelier de la crise de 
Cuba n'’étonne nullement le Général. Elle correspond exactement à celle 
qu'il s'était faite à lui-même. Il est extraordinaire que les Américains aient 
attendu pour se fâcher. Ou bien ils n'avaient pas d'informations, ou alors, 
bien qu'ils les eussent, ils ne se décidaient pas à intervenir. S'ils ne se sont 
pas fâchés plus tôt pour Cuba, on peut se demander à quel moment ils se 
fâcheraient pour l'Europe. Bien sûr, les Américains sont nos alliés, mais 
nous ne sommes pas sûrs de leurs réactions et nous devons en tirer les 
conséquences. Tant que les Russes ne disposaient pas de l'arme nucléaire, 
cela n’avait que peu d'importance, mais maintenant, ils l'ont. 

Le Chancelier a parlé de l'accord de Nassau pour dire qu'il n'y a eu 
aucune consultation préalable entre Américains et Allemands. Celle-ci a 
également totalement fait défaut entre Américains et F rançais. Nous avons 
tout appris par les journaux ou plutôt, quelques heures avant la publication 
du communiqué, nous avons été informés par le président Kennedy. Ce 
n’est pas là ce qu’on peut appeler une consultation. 


Le chancelier Adenauer voudrait donner la raison de l'invitation qu'il a 
adressée au président Kennedy de lui rendre visite en Allemagne. Il paraît 
que M. Fanfani, au cours de son séjour à Washington ®, a invité le prési- 
dent Kennedy à se rendre à Rome. Le président Kennedy était plus ou 
moins d'accord, mais avait demandé de ne donner aucune publicité à cette 
affaire. M. Fanfani s’est immédiatement empressé de faire une déclaration 
officielle au sujet de la prochaine visite du président Kennedy en Italie. 
C'est à ce moment que l’ambassadeur des États-Unis à Bonn, M. Dowling, 
est venu à l'improviste voir le Chancelier en lui demandant d'inviter à son 
tour le président Kennedy à Bonn. Le Chancelier cite à ce propos le 
commentaire d’un Allemand, dont il ne veut pas divulguer le nom, grand 
connaisseur de l’ Amérique et des Américains, qui lui a dit un jour : « Les 
Américains sont tous des gamins de dix-huit à dix-neuf ans, qui veulent 
prouver au monde, et surtout à leurs aînés européens, leur supériorité et 
leur intelligence ». Mais, dit le Chancelier, nous ne devons pas lâcher la 
main des Américains. Nous devons leur inculquer le sens de leurs respon- 
sabilités vis-à-vis de nous. En deux années de présidence, Kennedy a müri, 
mais n’a pas cessé d’être assez fluctuant. Par contre, son frère cadet, Robert 
Kennedy, paraît plus sérieux, de même que certaines des personnalités de 
l'entourage actuel du Président. Ce n'est un secret pour personne que 
Kennedy veut changer le titulaire du département d'Etat, ce qui ressort 


(D Le 4 mars 1959 a lieu l'annonce du retrait des forces navales françaises de Méditerranée de 
l'Organisation atlantique. Le 21 juin 1963, le gouvernement français décide de retirer de l'Orga- 
nisation atlantique sa flotte de l’Atlantique-Nord. Sur la politique de Défense nationale, se reporter 
à la conférence de presse du général de Gaulle du 14 janvier, publiée en intégralité dans Le Monde 
du 16 janvier 1963, pp. 2-3. Cf. également ci-dessus le n° 21 (note). 

® Visite officielle de M. Fanfani, président du Conseil italien à Washington. Sur la teneur du 
communiqué commun publié à l'issue de ces entretiens italo-américains, voir la Documentation 
française, Articles et documents, n° 0.1344 du 26 janvier 1963. 
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d’ailleurs de l’absence de Dean Rusk aux conversations des Bahamas. C’est 
une nouvelle incertitude qui s'ajoute à toutes celles qui existent déjà. Cela 
fait parfaitement l'affaire des Russes, mais c'est désagréable pour nous. 
Qu'y faire ? La seule solution semble être de ne pas se montrer méfiant 
vis-à-vis des Américains et de renforcer leur sens des responsabilités à 
l'égard de l'Europe. Il existe aux États-Unis de fortes divergences entre les 
milieux militaires conduits par le général Taylor et M. McNamara. Ce fut 
d’ailleurs le cas sous l'administration Eisenhower et parfois, grâce à son 
influence sur Foster Dulles, le Chancelier a pu empêcher certaines choses. 
Cette influence fait totalement défaut aujourd'hui, à part peut-être celle, 
ignorée d’ailleurs de tous, que peut exercer M. Macmillan. L'année der- 
nière, le Chancelier a informé le secrétaire d’État Rusk de son intention 
de renforcer les liens entre la France et l'Allemagne et exprimé l'espoir 
que les États-Unis n "y verraient pas d'inconvénients. M. Rusk a répondu 
que, de tout temps, les liens entre l’Amérique et l'Angleterre avaient été 
très étroits et qu'il serait heureux si une union analogue se créait entre la 
France et l'Allemagne. Quoi qu'il en soit, le Chancelier reste très méfiant 
vis-à-vis des Anglais qui, comme il l’a dit, adorent vivre aux dépens de la 
discorde des Européens du continent. Leur situation est évidemment déli- 
cate et ils devront se décider, qu'ils choisissent le Commonwealth ou 
l'Europe. 

Le général de Gaulle connaît bien les Anglais et pense que, dans l'affaire 
de la sécurité européenne, les Anglais n’éprouveront jamais le même sen- 
timent de menace que les continentaux. Dans le cas extrême, c'est-à-dire 
le conflit ouvert, les Anglais seront certainement avec nous. Jusque-là, ils 
ne réagiront et ne penseront pas comme nous ; c'est leur nature. Il est vrai 
qu'ils se sentent particulièrement attachés aux Etats-Unis, politique qu'ils 
conduisent depuis longtemps, et certainement depuis la dernière guerre 
mondiale. Ils croient ainsi servir au mieux les intérêts britanniques. 

Le Premier ministre, M. Macmillan, est venu à Rambouillet deux Jours 
avant son départ pour les Bahamas’ et nous a entretenus du Marché 
commun, de l'Europe et de la défense. Il a surtout parlé des difficultés 
dans lesquelles il se débattait à la suite du refus américain de poursuivre 
la fabrication des Skybolt, ce qui plaçait tout le système de la défense 
britannique en porte-à-faux pendant dix ans. L'offre a été faite par le 
Général à M. Macmillan, au cours de ces conversations, de combler ce vide 
par une entreprise commune. M. Macmillan n'a même pas répondu et a 
fait son accord des Bahamas avec tous les inconvénients qu'il comporte 
pour sa liberté d'action. C’est là un fait caractéristique. Les Anglais veulent 
garder une liaison directe avec les Américains et toutes les fois que les 
Américains penseront différemment que nous, notamment en matière de 
défense, les Anglais se rallieront aux idées américaines. 

Le chancelier Adenauer est du même avis. Cette absence de tout senti- 
ment de menace chez les Anglais explique leur attitude et il cite à ce 


D Les 15-16 décembre 1962 ont lieu les entretiens de Gaulle-Macmillan à Rambouillet. Sur le 
sujet, se reporter à DDF, 196211, n° 200, 208. Voir également l'Année politique 1962, p. 611. 
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propos un mot de l'ambassadeur britannique à Bonn, sir Christopher Steel, 
qui quittera sous peu son poste. Un jour, la question lui fut posée de savoir 
à quel moment les Britanniques se sentiraient européens. L’ambassadeur 
a répondu : « Oh ! vous savez, moi je suis écossais ». Mais ce qui surprend 
tout de même le Chancelier, c’est que M. Macmillan n'ait rien dit au 
Général avant son départ pour Nassau, bien qu'il ait élaboré ce nouvel 
accord avec M. McNamara. Cette attitude est pour le moins inélégante. 


Le général de Gaulle confirme qu’à Rambouillet, M. Macmillan n’a pas 
dit un mot du projet d'accord relatif aux Polaris et à la force multilatérale. 
Il a déclaré simplement qu'il allait chercher aux Bahamas un moyen de 
remplacer les Skybolt, tout en affirmant que les Anglais voulaient faire 
partie de l’Europe en voie de formation, en raison notamment des impé- 
ratifs de la sécurité européenne. 


Le chancelier Adenauer voudrait reparler de la force de frappe française. 
Le Général a dit que la France ne serait jamais aussi forte que l'Amérique ; 
ce qui ne paraît d’ailleurs pas nécessaire au Chancelier. Mais la question 
qu'il se pose est de savoir si la France sera assez forte, notamment sur le 
plan économique, pour empêcher les Russes d'attaquer le continent euro- 
péen. 


Le général de Gaulle ignore le degré de destruction qu ’accepteraient de 
subir les Russes pour attaquer l'Europe. La force atomique actuelle fran- 
çaise est conçue pour cinq ans et dispose dès maintenant d'avions très 
rapides et de bombes A. Dans cinq ans, des fusées de fabrication française 
et des bombes H viendront s'y ajouter. Ces fusées seront lancées par des 
sous-marins atomiques dont le nombre sera inférieur, bien sûr, à celui des 
Américains, ou même à partir du sol. Actuellement, on évalue à trois 
bombes Hiroshima la force de destruction de chacune des bombes A que 
la France construit. Quarante de ces bombes pourront être lancées à la 
fois. Il n’est évidemment pas certain que chacune atteindra son but, mais 
elles seront lancées. Dans cinq ans, cette force sera dix fois supérieure à 
ce qu'elle est actuellement. Peut-être les Russes attaqueront:ls tout de 
même. Mais alors, ce qui leur arrivera relèvera de leur responsabilité. La 
France est résolue à employer sans délai et sans exception tous ses moyens 
pour la défense européenne. La défense de l'Allemagne est liée à notre 
défense, car il n’y aurait pas de chances pour la France après la prise de 
l’ Allemagne. Aucun doute ne peut donc exister sur l'emploi de nos moyens 
et nous ne nous trouverons pas, à cet égard, dans la même situation que 
les Américains qui se trouvent séparés par l’océan d'un éventuel adversaire. 


Le chancelier Adenauer demande au Général quel est son avis sur 
d'éventuelles recherches allemandes en matière de fusées. 


Le général de Gaulle estime en toute franchise que si la situation actuelle 
se poursuit, si le désarmement ne se fait pas entre Russes et Américains, 
le jour viendra où l'Allemagne voudra avoir ses bombes atomiques. 
D’autres pays les voudront aussi. Étant donné la capacité industrielle alle- 
mande, ce pays est parfaitement en mesure de se procurer ses propres 
bombes une fois écoulés les délais nécessaires à la recherche et à la mise 
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au point. Le Général croit que si l'armement nucléaire continue indéfini- 
ment, l'Allemagne voudra fabriquer ses bombes atomiques et il le 
comprend. 

Toutefois, les conséquences d’un tel acte seront extrêmement graves, 
tant au point de vue de l’Europe et de l'Alliance atlantique que de celui 
de l’état d'esprit des Américains et de l’Europe de l'Est. Pour ce qui est 
des Américains, le jour où ils verront l'Allemagne fabriquer ses bombes 
atomiques, ils se sentiront contrariés parce que l’hégémonie leur échap- 
pera ; mais, en même temps, ils éprouveront un certain soulagement du 
fait de se voir déchargés d’une partie de la responsabilité de la défense 
européenne. Cela accentuera, sans doute, leur propension au dégagement. 

Quant à l'adversaire de l'Est, toute idée d'un arrangement éventuel avec 
lui sera perdu, les Russes, les Polonais, les Tchèques etc. devenant alors 
inconciliables. Cela tient beaucoup à la façon dont s’est déroulée la der- 
nière guerre mondiale et à leurs craintes devant la puissance militaire 
allemande. 

Si l'Allemagne veut faire des bombes, la France ne l'en empêchera pas, 
mais les conséquences sont claires : les Américains s'occuperont beaucoup 
moins de l'Alliance et de la défense de l’ Europe et, du côté de l'Est, toute 
possibilité d'arrangement disparaïtra au moins pour un certain temps (car 
rien ne dure éternellement). 


Le chancelier Adenauer partage l'opinion du Général. L'Allemagne ne 
veut d’ailleurs pas fabriquer de bombes, sauf si l'évolution mondiale l'y 
contraignait. C’est de fusées que le Chancelier voulait parler, d'exploration 
spatiale, qui permettraient de préparer l’industrie si jamais un jour la 
nécessité se faisait sentir de construire des bombes A en Allemagne. Le 
Chancelier ne voudrait pas non plus compromettre par d'inutiles expé- 
riences sa politique qui tend à un arrangement éventuel avec les pays 
satellites. Ce sont les fusées dans le contexte de l’exploration spatiale qui 
l'intéressent surtout. 

Le général de Gaulle admet que sa déclaration précédente sur les bom- 
bes atomiques ne s'appliquait pas aux fusées considérées sous l'angle des 
recherches spatiales et il est tout à fait normal que l'Allemagne veuille 
participer à la découverte de l espace. Évidemment, un jour, ces fusées 
pourront servir à autre chose, mais l'effet international immédiat n’est pas 
le même. Des contacts existent déjà entre les ministères de la Défense de 
la République fédérale et de la France sur les études et la fabrication des 
fusées. L'ancien ministre, M. Strauss, s'était rendu à Colomb-Béchar ®’, au 
Sahara, pour voir sur place l’état d'avancement des travaux français. C est 
un des domaines où la collaboration directe entre la France et l'Allemagne 
est parfaitement possible. 

Le chancelier Adenauer est très heureux de cette déclaration, car de tels 
accords renforceront encore les liens entre nos deux peuples. Il demande 
au Général s’il élimine complètement de ses plans l'arme B. L'ancien 
secrétaire d’État Foster Dulles lui avait montré une fois une photographie, 


En 1957. 
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prise par un U2, d'une grande installation soviétique consacrée Justement 
à la fabrication d'armes B. Des établissements analogues existeraient éga- 
lement aux États-Unis. 


Le général de Gaulle déclare que la France n’a pas fait grand-chose dans 
le domaine de l'arme B. C’est peut-être un tort, mais l'Allemagne est 
certainement le pays européen le mieux équipé pour se livrer à la recher- 
che, voire même à la fabrication de ces armes grâce au degré de dévelop- 
pement de son industrie bactériologique et chimique. C’est un domaine 
où la France est prête à coopérer avec l'Allemagne. 

Le chancelier Adenauer prend acte de cette déclaration et dit au Général 
que le nouveau ministre de la Défense allemand, M. von Hassel, est un 
partisan convaincu de la coopération entre nos deux pays. 

À propos des pays satellites, l'Allemagne essaie d'établir des liens commer- 
ciaux avec la Hongrie, mais ces négociations sont contrecarrées par l'Allema- 
gne orientale qui se cache derrière Moscou. D’autres efforts sont déployés 
pour arriver à une meilleure compréhension entre la Pologne et la Républi- 
que fédérale. Cela dit, l'Allemagne ne suivra certainement pas les proposi- 
tions de McNamara d'augmenter considérablement le nombre de ses unités 
conventionnelles. Déjà aujourd’hui avec ses 400.000 militaires, il lui manque 
20.000 sous-officiers et 6.000 officiers. Ce n’est pas du jour au lendemain que 
l’on peut mettre sur pied une armée et si ces hommes étaient retirés du sec- 
teur civil, la pénurie de main-d'œuvre n’en serait que plus aiguë. 

Le général de Gaulle brosse alors le tableau des formes que prendrait éven- 
tuellement une guerre, formes qu'on ne peut évidemment qu'imaginer. En 
fonction de ces éventualités, la France tâche d’avoir plusieurs cordes à son 
arc. Une certaine partie de son potentiel conventionnel se trouve en Allema- 
gne, une autre en France, pour agir soit en Allemagne, soit en France, et la 
force atomique de la France est destinée à être employée tout de suite à la 
défense de l’Europe si celle-ci était attaquée. Comme l'Allemagne ne dispose 
pas d'armes atomiques, elle doit évidemment se consacrer à la mise sur pied 
d’une force conventionnelle dont l'accroissement numérique ne changerait 
certainement pas grand-chose à la stratégie de la guerre. Cependant, ces for- 
ces conventionnelles doivent être très bien organisées et disposer de 
l'énorme appareil logistique qui est indispensable. Il vaudrait mieux pour 
tous que l’Allemagne complète à ce point de vue ce dont elle dispose déjà, 
plutôt que de créer de nouvelles unités conventionnelles. 

Le chancelier Adenauer pars alors de son dernier voyage à Washington 
au mois de novembre 1962 (l}, où il s’est plaint auprès du président Ken- 
nedy et du général Taylor de T ignorance dans laquelle se trouvait l’Alle- 
magne du nombre d'armes atomiques américaines entreposées sur son 
territoire. Ce problème est toujours considéré comme hautement secret. 
Mais, à la suite de cette dernière conversation, le président Kennedy a 
changé d’attitude et a informé tout récemment le Chancelier de certaines 


Les 14 et 15 novembre 1962. Sur le sujet, voir l'Année politique 1962, pp. 571-572. La traduc- 
tion du communiqué commun publié à l'issue de cette visite a été publiée dans la Documentation 
française, Articles et documents, n° 0.1318, 22 novembre 1962, Textes du Jour. 
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dispositions nouvelles prises en Allemagne. Celles-ci visent plus particuliè- 
rement les types d'armes entreposées. Les armes lourdes à grande portée 
se trouvent remplacées par des armes plus lourdes encore, dont le nombre 
se trouve accru. Le Chancelier espère que les indications fournies par les 
Américains en cette matière sont exactes et rappelle que le général Taylor 
lui a dit, en présence du président Kennedy, que les Allemands dispose- 
raient d'armes atomiques dès que les troupes américaines recevraient 
l'ordre d’en utiliser. 

Le Chancelier évoque à ce propos l’opinion du président Lübke qui, dit-il, 
aime à s occuper de la théorie de certains problèmes militaires, et s'appuie 
sur les idées d’un ancien général de la Wehrmacht du nom de Wenck. Le 
principe en est le suivant : l'existence des armes atomiques devrait conduire 
à des unités très mobiles et très maniables, qui abandonneraient progressi- 
vement l'équipement lourd, notamment en matière de canons. 


Le général de Gaulle déclare que ces vues ne sont pas entièrement 
conformes à celles dont s'inspire la France pour la mise sur pied de ses 
grandes unités. 


Le chancelier Adenauer a pris connaissance avec intérêt dans la presse 
allemande du plan établi par le Général sur la composition de l’armée 
française. Ce plan a d’ailleurs été approuvé par la presse d’outre-Rhin et 
le Chancelier a demandé à M. von Hassel de lui faire un rapport détaillé 
sur ce problème d'ici à quelques semaines. 


Le général de Gaulle confirme que l’article de la Deutsche Zeitung 
comportait beaucoup d'indications exactes. La France tâche en effet 
d’avoir à sa disposition différentes possibilités, tout en étant sûre que telle 
ou telle d'entre elles ne répondront certainement pas à tout. Supposons 
que nous voulions faire un jour une défense européenne, que nous vou- 
lions nous organiser en admettant l’hypothèse qu’au commencement du 
conflit, nous devrions nous défendre nous-mêmes et qu’après un certain 
temps seulement, nous pourrions compter sur l’appui massif des Améri- 
cains. Pour cela, il est indispensable que nos pays aient leur défense à eux 
et, toujours dans cette hypothèse, l'Allemagne, qui est à l’avant-garde, doit 
être consciente de sa responsabilité. La première bataille serait la bataille 
allemande. Les Alliés devraient y fournir des contingents. La France le 
ferait, les Américains aussi, les Anglais peut-être également, mais la 
conduite de la bataille devrait être allemande. Si l’Europe ne pouvait pas 
être sauvée par la bataille d'Allemagne, il faudrait livrer la seconde bataille 
qui serait celle de France et qui, elle, relèverait de la responsabilité de la 
France, avec les appuis qui lui seraient prêtés. Si nous voulons organiser, 
dans l'incertitude actuelle, une défense qui nous soit propre, l'Allemagne 
doit s'organiser comme l'avant-garde, avec le concours que les autres pour- 
ront lui prêter, notamment celui des forces atomiques, y compris les forces 
françaises. 

Ces batailles européennes seraient les objets d’un plan qui reste à bâtir 
en Commun accord par les gouvernements et les commandements. Il fau- 
drait qu'il y ait une direction de la défense européenne exercée par les 
gouvernements et, sous cette direction, des commandements, celui de la 
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première bataille en avant-garde, sous commandement allemand, celui de 
la seconde sous commandement français. 

C'est une idée que le Général soumet au Chancelier bien qu’elle n’ait 
pas encore été considérée. Mais, au fur et à mesure de l’évolution de la 
coopération franco-allemande, cela pourrait s'organiser. 


Le chancelier Adenauer est également convaincu que, si l’Europe devait 
livrer une bataille, les Allemands seraient d’abord attaqués et que la Républi- 
que fédérale se trouverait à l'avant-garde. À quel moment l’arme nucléaire 
lourde interviendrait-elle ? Les Russes l’'emploieront probablement de suite, 
maisrien n est certain en cette matière parce que la Russie soviétique a quand 
même tout intérêt à conserver intactes les industries française et allemande 
pour dominer l'Europe, ce qui ne serait plus possible si tout était détruit. 
Cette domination renforcerait également la position soviétique vis-à-vis de la 
Chine communiste et, ici, le Chancelier rappelle les craintes exprimées en 
1955 par Khrouchtchev devant la croissance du potentiel humain et matériel 
de la Chine communiste. Il cite aussi Lénine, qui dans un de ses ouvrages, a 
exprimé l’idée que, dans l'intérêt du communisme, les industries des pays de 
l'Europe occidentale ne devraient pas être détruites. 

La politique de la République fédérale vis-à-vis de l’Est est assez gênée par 
le problème de Berlin etde lazone orientale. Le Chancelier a déjà émis l’idée, 
un jour, qu'il faudrait arriver à un accord avec les Russes, maintenant le statu 
quo au moins pour un certain nombre d'années, étant entendu que les Alle- 
mands de la zone seraient plus libres qu'ils ne le sont maintenant (peut-être 
comme le sont les Polonais). Ces déclarations du Chancelier ont été faites 
publiquement et ces idées le préoccupent encore. Il en a entretenu le prési- 
dent Kennedy en novembre dernier, en le priant de ne pas en parler, et il 
demande au Général de bien vouloir réfléchir à ce problème qui a une 
grande importance pour l'avenir de l’Europe. Le danger chinois est 
aujourd’hui plus grand pour les Russes que le danger occidental. Les progrès 
de la paix en Occident ne sont pas très grands depuis ces dernières années, 
mais, si l’on disposait d’une accalmie, grâce à un arrangement de ce genre, 
de dix ou vingt ans, le temps pourrait résoudre beaucoup de choses. 


Le général de Gaulle pense que la tension entre Russes et Chinois et le 
renforcement de la Chine ne feront que s’accentuer. On ne peut pas dire 
qu'un jour, cela n'influera pas sur la politique russe à l’égard de l'Ouest. 
La rivalité des Russes par rapport aux Américains existera toujours, mais 
ce n'est pas la même chose avec l'Europe occidentale. Comment faire pour 
dégager les Russes et les satellites, notamment l'Allemagne de l'Est, de 
leur idéologie communiste ? La France est en assez bons termes avec les 
Soviets, qui ne l’attaquent guère, ne l’insultent pas, lui font même quelques 
sourires, mais n'a Jamais pu obtenir une conversation européenne réelle ; 
à plus forte raison en est-il de même entre l'Allemagne et la Russie. 

Le chancelier Adenauer répète qu'à plusieurs reprises déjà, il avait 
déclaré que le problème de l'Allemagne orientale était plus humain que 
national. Cependant, la pression croissante et plus directe des Chinois sur 
la Russie constitue un fait nouveau. M. Khrouchtchev l'avait d’ailleurs 
prévu dès 1955. Il est incontestable qu'il faudrait en parler aux Russes, 
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mais qui ? Est-ce que les Polonais ou les Hongrois n’auraient pas un certain 
intérêt à ce que des améliorations interviennent et Khrouchtchev ne 
dépend-l pas plus ou moins de l'attitude de ses satellites ? Il est vrai que 
la situation s’est un peu améliorée. Le printemps prochain démontrera les 
buts poursuivis réellement par les Chinois. Veulent-ils de simples rectifi- 
cations de frontières comme ils le clament ou veulent-ils davantage ? La 
sœur de M. Nehru a rendu visite au Chancelier récemment. Il la croit 
intelligente et plus sympathique que son frère ; elle lui a dit que l’attitude 
chinoise ruinait totalement l'idéologie indienne et, qu’en cas de conquête 
de l'Inde par la Chine, toute l’Asie deviendrait chinoise. 

Le général de Gaulle rappelle que les Américains sont constamment en 
conversation avec les Soviets, mais que la France n’en était pas très exac- 
tement informée. En outre, il ne croyait pas que cela soit la solution. Il 
fallait retenir l’idée du Chancelier qu’un jour l'Occident rencontrerait en 
commun, sur le terrain diplomatique, les Soviets et les satellites et qu'un 
débat devrait avoir lieu sur les problèmes européens, y compris celui de 
l'Allemagne, compte tenu de la pression chinoise. 

Il est très important que le Chancelier ait déclaré publiquement que, 
pour le moment, la question de l'Allemagne de l'Est était plus humaine 
que nationale. 


Il 


Entretien franco-allemand 
Séance élargie du lundi 21 janvier 1963 


Participaient à cette réunion : 


Côté français : Côté allemand : 

Le général de Gaulle, M. le chancelier Adenauer, 
M. Pompidou, M. Schröder, 

M. Couve de Murville, M. von Hassel, 

M. Messmer, M. Heck, 

M. Roland de Margerie, M. von Hase, 

M. François Seydoux, M. Carstens, 

M. Lebel, M. Jansen, 

M. Lucet, M. Barth, 

M. Maillard. M. Osterheld. 


Le général de Gaulle suggère de procéder à une revue rapide des accords 
de coopération mis au point entre les deux gouvernements (l), puis de 
demander aux ministres compétents quelles conséquences ils en tirent 
chacun pour leur ressort. 


(© Sur la mise au point du procès-verbal commun et de la déclaration commune, se reporter à 
la note du 16 janvier, rédigée par M. Jean-Louis Toffin, conseiller des Affaires étrangères, sous- 
directeur du service d'Europe centrale à la direction d'Europe, au Département, publiée sous le 
n° 24. Les textes officiels de la déclaration commune du président de la République française et 
du chancelier de la République fédérale d'Allemagne et du traité entre la République française et 
la République fédérale d'Allemagne sur la coopération franco-allemande ont été publiés dans la 
Documentation française, Articles et documents, n° 0.1348, 5 février 1963, Textes du jour. 
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M. Schröder déclare que l'accord s’est fait sur un protocole qui résulte 
lui-même des différents memoranda présentés par les gouvernements fran- 
çais et allemand (), ainsi que sur une déclaration commune dont il ne 
possède pas le dernier texte mais qui présente des modifications insigni- 
fiantes par rapport au projet antérieur. Dans quelle forme ces documents 
seront-ils présentés et mis en vigueur ? D’après l’article 59 de la Constitu- 
tion allemande, une ratification est nécessaire, tant par le Bundestag que 
par le Bundesrat, alors que l'article 53 de la Constitution française 
n'impose pas au gouvernement français une telle mesure. Enfin, il reste à 
savoir comment les deux gouvernements entendent traiter le problème de 
la signature et s'ils comptent en particulier signer les deux documents ou 
un seul d’entre eux. 


Le général de Gaulle indique que le problème soulevé par la ratification 
par l’Allemagne des accords dont il s’agit ne se pose pas de même pour 
la France. Cependant, le gouvernement français, quant à lui, attache une 
telle importance à ces accords qu'il en requerra, sous une forme ou sous 
une autre, l'approbation, en tout cas par le Parlement, et peut-être par le 
pays tout entier. 


Le chancelier Adenauer se félicite des propos du Général. Il lui paraît 
à lui aussi important que la ratification ait lieu dans les deux pays d’une 
façon solennelle. 

M. Couve de Murville indique que les questions juridiques mentionnées 
par M. Schrôder ont en effet été réservées par les délégations française et 
allemande, mais qu'elles ne posent aucun problème de fond et seront 
donc faciles à régler. 

Le général de Gaulle demande comment les ministres envisagent dans 
la pratique la réalisation de leur coopération future. Il demande, en pre- 
mier lieu, aux ministres des Affaires étrangères de lui faire part de leurs 
intentions ‘^. 

M. Schröder répond que les ministres des Affaires étrangères ont déjà 
eu de nombreuses occasions de se rencontrer dans le passé, soit sur une 
base bilatérale, soit dans un cadre multilatéral. Il ne s’agit donc que de 
rendre maintenant ces réunions régulières et systématiques. Un seul point 
doit être mentionné à cet égard qui n’a pas été prévu dans les textes. Il 
serait bon de prévoir pour les ministres des Affaires étrangères la même 
alternance de lieu que pour les fonctionnaires. Autrement dit, leur ren- 
contre devrait avoir lieu successivement à Paris et à Bonn. 


(0 Le mémorandum français est du 18 septembre 1962. Du 12 novembre 1962 date la réponse 
du gouvernement de Bonn au mémorandum français. Le projet de procès-verbal commun a été 
discuté avec l'Auswärtiges Amt lors de la visite à Bonn de MM. Lucet et de Beaumarchais les 11 et 
12 janvier. Se reporter à la note du 16 janvier, rédigée par M. Jean-Louis Toffin, mentionnée dans 
la note précédente. 

® Les consultations porteront entre autres sur les sujets suivants : les problèmes relatifs aux 
communautés européennes et à la coopération politique européenne ; les relations Est-Ouest à la 
fois sur le plan politique et économique ; les affaires traitées au sein de l'Organisation du traité de 
l'Atlantique Nord et des diverses organisations internationales auxquelles les deux gouvernements 
sont intéressés. 
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En ce qui concerne les missions diplomatiques, le texte avait prévu 
qu’elles devraient se consulter réciproquement. Or, ce mot parait impro- 
pre, étant donné que la consultation doit être réservée aux gouvernements. 
Il y aurait donc sur ce point une légère retouche à introduire. 

Quant aux sujets mêmes de la consultation à l’échelon des gouverne- 
ments, ils sont énumérés dans les projets d'accords et le ministre des 
Affaires étrangères allemand n’a pas d'observations particulières à formu- 
ler à ce sujet. Un domaine lui paraît cependant particulièrement impor- 
tant : c’est celui de l’aide aux pays sous-développés où beaucoup de choses 
sont à faire (). Il en va de même en ce qui concerne l'information, où la 
coopération risque d’être quelque peu compliquée par le fait que des 
structures différentes existent entre les deux pays. Toutefois, le rôle général 
qui incombe aux Affaires étrangères dans ce domaine comme dans les 
autres devrait permettre de les surmonter. 

Il faudra enfin, indique M. Schröder, essayer d'arriver à des conceptions 
communes en vue des discussions au Conseil des ministres de la CEE et 
de l'OTAN, ce qui n’est pas facilité par le fait que l’ordre du jour de ces 
réunions est généralement connu trop tard. 

M. von Hase déclare que, s'agissant de l'information, deux entretiens 
ont déjà eu lieu au niveau des experts et qu'un troisième est prévu. Nous 
sommes déjà d'accord sur une politique d’information commune, tant à 
l'égard des pays tiers que sur la manière dont il convient d'expliquer leurs 
problèmes à nos opinions respectives. Reste le problème général de notre 
information réciproque dans la mesure où elle relève de la radio et de la 
télévision. Neuf stations existent en Allemagne sur lesquelles en principe 
le gouvernement allemand n’a que peu d'influence. Toutefois, il est à 
prévoir qu'avec de la bonne volonté, cette difficulté pourra être surmontée. 
Un autre exemple de coopération est constitué par le programme de 
télévision organisé d’ores et déjà en commun avec l'Italie et destiné à 
l Amérique latine. Il représente en effort d'avant-garde qui devra encore 
être perfectionné. 


Le général de Gaulle souligne toute l'importance qu'il attache aux méca- 
nismes prévus en vue d’une information concertée de l'opinion publique. 

Le chancelier Adenauer considère, lui aussi, cette question comme capi- 
tale pour le succès de la coopération franco-allemande. 

Il remarque toutefois qu'il est encore difficile d'en préciser toute 
l'étendue et d’en mesurer l'ampleur. Elle devra donc être réexaminée 
ultérieurement, en particulier sous l'angle d'une bonne présentation à 
l'opinion publique des accords actuellement conclus par la France et par 
l'Allemagne. 


U Les deux gouvernements confronteront systématiquement leurs programmes en vue de main- 
tenir une étroite coordination. Ils étudieront la possibilité d'entreprendre des réalisations en 
commun. Plusieurs départements ministériels étant compétents pour ces questions, du côté français 
comme du côté allemand, il appartiendra aux ministères des Affaires étrangères de déterminer 
ensemble les bases pratiques de cette collaboration. 
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M. Couve de Murville ajoute que des instructions seront rédigées et 
envoyées aux postes diplomatiques pour l'organisation de contacts étroits 
entre les représentants français et allemands à l'étranger. 


Le général de Gaulle déclare que la France et l'Allemagne ont avant tout 
en commun la nécessité de se défendre. Faute d’une organisation de leur 
coopération militaire, leur coopération politique elle-même perdrait son 
principal objet. Il demande à MM. Messmer et von Hassel de lui exposer 
ce qu'ils ont prévu dans ce domaine (1). 

M. von Hassel retrace brièvement les principaux chapitres prévus aux 
termes des accords en matière de coopération militaire qui, dit-il, reccueil- 
lent son plein accord ©. 

M. Messmer souligne l'importance des échanges des personnels, qui 
doivent pouvoir être encore considérablement accrus. En ce qui concerne 
la doctrine, une large compréhension existe déjà entre nos deux pays. 
Cependant, ceux-ci ont encore des progrès à faire pour l'élaboration en 
commun de leurs concepts stratégiques, pour lesquels ils doivent tenir 
compte des vues d’autres pays. 

Pour les armements enfin, les efforts faits jusqu'ici n’ont pas entièrement 
réussi, parce que la coopération entre les deux pays est réalisée à un stade 
trop tardif. M. Messmer est donc tout à fait d'accord avec M. von Hassel 
sur la nécessité de l’entreprendre dès le stade de la programmation et de 
l'étude en commun des prototypes. 


Le général de Gaulle indique que le rapprochement des deux pays ne 
saurait être durable et effectif s’il n’était poursuivi en profondeur par des 
contacts accrus sur le plan des étudiants et de la jeunesse. Ce problème 
est, il est vrai, rendu plus difficile, en Allemagne, par la structure consti- 
tutionnelle et gouvernementale, mais il n’en subsiste pas moins. Le Géné- 
ral demande qui, du côté allemand, est en mesure de le commenter. 

M. Schröder déclare qu'il a eu lui-même, lorsqu'il était ministre de l’ Inté- 
rieur, de nombreuses difficultés à surmonter dans ce domaine. Touchant 
les problèmes culturels et universitaires, trois chapitres lui paraissent pou- 
voir être distingués : le premier est celui des équivalences (périodes des 
scolarités, titres universitaires, etc.). Il est assez facile à régler. Le second 


(D Se reporter à la note n° 0304 M.A.CAB,. Dir. émanant du ministère des Armées, Cabinet du 
Ministre, du 6 février 1963, non reproduite, résumant les entretiens franco-allemands qui ont eu 
lieu le 22 janvier au ministère des Armées sur divers problèmes intéressant la coopération entre la 
France et l'Allemagne en matière de défense. 

© Les objectifs poursuivis dans ce domaine seront les suivants : sur le plan de la stratégie et de 
la tactique, rapprochement des doctrines en vue d'aboutir à des conceptions communes. Des 
instituts franco-allemands de recherche opérationnelle seront créés. Les échanges de personnel 
entre les armées seront multipliés ; ils pourront comporter des détachements temporaires d'unités 
entières. En matière d'armement, les deux gouvernements s'efforceront d'organiser un travail en 
commun dés le stade de l'élaboration des projets d'armements appropriés et de la préparation des 
plans de financement. Sur le sujet, se reporter à une note du ministère des Armées, Cabinet du 
Ministre, d'octobre 1962, non reproduite, relative à la coopération franco-allemande dans le 
domaine de la défense. Se reporter aussi à la note de l'ambassade de France à Bonn, datée du 
17 janvier 1963, non reproduite, concernant les sujets d'armements intéressant la France et l'Alle- 
magne ainsi qu'à la fiche jointe, émanant du général J. Brunet, attaché des forces armées en 
Allemagne, portant sur les principaux sujets d'armement intéressant la France et l'Allemagne dans 
la perspective d'une visite au général Lavaud du D" Fischer à Paris le 16 janvier 1965. 
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est celui de la coopération en matière de recherche scientifique. Ce 
domaine est lui-même réparti entre la Fédération des industries alleman- 
des qui dispose d’un certain nombre de compétences et les universités 
allemandes, lesquelles dépendent exclusivement des Länder. Il reste néan- 
moins certaines institutions comme les instituts Planck et aussi le Comité 
de la recherche allemande, sur lesquels le Bund peut exercer une action 
directe. C’est dans ce domaine surtout que des efforts devront être 
déployés. Le troisième point, qui est aussi le plus délicat, est la question 
de l’enseignement des langues. Dans ce domaine, les Länder veillent jalou- 
sement à garder leurs compétences, ce qui ne facilite pas des décisions 
rapides (. Il existe cependant un accord général avec eux touchant l’ensei- 
gnement linguistique, qui peut servir de cadre à des discussions et permet- 
tre la fixation d'objectifs généraux. C’est ce que le gouvernement allemand 
se propose de faire. D’autre part, les ministres de l'Éducation devront se 
réunir à Bonn, avec l'assistance du Bund. Peut-être serait-il possible de 
choisir l’un d’entre eux qui serait alors chargé par ses collègues de coor- 
donner avec le gouvernement fédéral, et avec le gouvernement français, 
la question de l’enseignement des langues. 


M. Christian Fouchet fait écho aux propos de M. Schröder en soulignant 
que la question des équivalences, dont il a traité d’abord, n’est peut-être 
pas elle-même si facile à régler. Le grand problème reste, comme l’a dit 
M. Schrôder, la question des langues. C’est à lui que devront s’attacher 
les efforts des deux gouvernements. 


Le général de Gaulle demande ce qu’il en est du problème de la jeunesse. 


M. Heck fait remarquer que les organisations qui existent dans ce 
domaine ont déjà dépassé les gouvernements par leurs propres initiatives. 
Des possibilités importantes existent cependant. On pourrait songer à 
confier aux jeunes certains services communs comme, par exemple, 
l'entretien des tombes et des cimetières. Il existe aussi en France une 
organisation « Connaissance de la France », qui a fait d'excellentes choses 
pour la connaissance des différentes régions et des différents milieux. Elle 
pourrait inviter de jeunes Allemands. 

Une autre institution remarquable est celle des camps de vacances, 
auprés de laquelle l'Allemagne pourrait envoyer ses propres chefs d’orga- 
nisations de jeunesse. Le système des villes jumelées pourrait enfin faciliter 
une action commune, et en particulier, le placement des jeunes dans les 
familles. 

Dans le domaine du sport, il existe des possibilités de coopération consi- 
dérables. Rien n’empêcherait par exemple que tous les ans ou tous les 
deux ans, des manifestations communes soient organisées, ainsi qu’un 
festival de la jeunesse. Enfin, on pourrait peut-être créer un périodique 
dans les deux langues qui, outre son intérêt purement linguistique, per- 


0 Les accords signés à Düsseldorf, le 17 février 1955, entre les ministres-présidents des Länder, 
puis à Sarrebruck, le 29 septembre 1960, entre les ministres de l'Éducation, ont en principe fixé 
les programmes du second cycle dans un sens peu favorable à l'enseignement des langues vivantes 
et spécialement à celui du français. Dans les lycées modernes à option langues, l'anglais est la 
première langue obligatoire. 
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mettrait une intensification de contacts de tous genres, en dehors même 
des institutions scolaires ou des groupements de jeunesse. 


M. Schröder déclare que, pour encourager les échanges, le gouverne- 
ment fédéral a envisagé la création d’un fonds spécial alimenté par les 
deux gouvernements, et dont le budget atteindrait au départ 20 millions 
de DM. Sa gestion sera assurée par un Conseil d'administration indépen- 
dant des gouvernements. 


Le général de Gaulle demande si ce crédit est réellement suffisant. 


M. Schröder indique qu’il constitue un début et qu'il a déjà recueilli 
l’accord du ministre des Finances pour le versement de la part allemande. 


Le chancelier Adenauer suggère que la quote-part allemande soit fixée 
au chiffre indiqué ci-dessus. 

M. Pompidou indique qu'il s'efforcera, de son côté, de fournir une 
subvention identique. 


M. Herzog marque son plein accord pour l’ organisation d'échanges aussi 
variés que possible. Il lui paraît cependant nécessaire que i organisme qui 
en sera chargé ne revête pas un caractère purement privé et puisse compor- 
ter une certaine participation de l'autorité gouvernementale. Le texte 
prévu pourrait être légèrement modifié dans ce sens. Les échanges pour- 
raient aussi, à son avis, être étendus aux mouvements eux-mêmes. Il sug- 
gère, en troisième lieu, la création en Allemagne d’une organisation iden- 
tique à celle de « Connaissance de la France ». Enfin, il souligne la très 
grande importance de tout ce qui se rapporte au sport. 


M. Pompidou mesure toute l'importance des tâches à accomplir et qui 
résultent de la conscience accrue de la communauté des intérêts entre les 
deux pays. L’'accomplissement de celles-ci lui paraît présenter d’abord un 
aspect psychologique et moral (qui se traduira en particulier par les échan- 
ges), et en second lieu un aspect pratique qui concerne avant tout les 
ministres des Affaires étrangères et de la Défense. Il souligne d'autre part 
l'importance que revêtent dans toute cette affaire les questions économi- 
ques. Une large part de la coopération militaire par exemple suppose une 

coordination des efforts sur le plan des industries. Il en sera de même 
lorsqu'il s’agit de la politique à l'égard des pays sous-développés. Il y a là 
un point qui devra faire l’objet d’études approfondies. 


Le général de Gaulle exprime l'espoir que si la conclusion des accords 
actuellement étudiés intervient au cours de la présente rencontre, les for- 
malités de ratification ne poseront pas de problème et il souligne l’impor- 
tance extrême que constituera cet événement. Naturellement, la France 
reste toute disposée à en étendre les principales dispositions à d’autres 
pays, et en particulier à ceux de la CEE. Mais l'accord franco-allemand 
restera de toute façon essentiel en raison du voisinage des deux pays, des 
souvenirs de leur histoire et de leur valeur respective. Si nous réussissons 
dans cette entreprise, poursuit le Général, l'Europe se fera, sinon il en 
résultera des conséquences dont la gravité ne peut être sous-estimée. En 
France même, après tout ce qui a été fait au cours des années précédentes 
pour permettre ce rapprochement, son échec entraînerait des répercus- 
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sions morales et psychologiques considérables. L'Europe serait rendue 
impossible et la paix même pourrait être mise en cause. C'est dire l'impor- 
tance de l’œuvre entreprise. En ce qui la concerne, la France garantit 
qu'elle est prête à tout pour la faire aboutir. 


Le chancelier Adenauer marque à son tour sa satisfaction des résultats 
déjà acquis. Ils font entrevoir des possibilités dont il ignorait lui-même 
l'ampleur et dont le mérite revient à tous ceux qui y ont participé, mais 
avant tout au général de Gaulle. C’est lui qui, après son voyage en Alle- 
magne, a tenu à rassembler tous les éléments existants pour en faire une 
grande entreprise commune. Il n’envisage pas une seconde que quiconque 
en Allemagne puisse prendre la responsabilité de la faire échouer. 


II 


Second tête-à-tête du Général de Gaulle et du Chancelier Adenauer 
le mardi 22 janvier 1963 de 10 h. à 12 h. 05 


C.R. Très secret 


Le général de Gaulle demande au Chancelier de bien vouloir lui faire 
part des choses qu'il n’a pu lui dire le jour précédent. 

Le chancelier Adenauer remet d’abord au Général la copie du procès- 
verbal de sa conversation avec M. Ball ?. Il estime qu'il est trop volumineux 
pour en parler maintenant, mais que des déclarations assez remarquables 
de M. Ball s’y trouvent reproduites. Certaines d’entre elles avaient été faites 
spontanément, d’autres sur la demande du Chancelier. A la suite de cette 
conversation, le Chancelier a été un peu plus rassuré qu'auparavant. Il 
espère que les idées de M. Ball ne seront pas contrecarrées par certaines 
influences de Washington. Il estime M. Ball pour son calme, sa prudence 
et aussi parce qu'il est un des conseillers les plus intimes du président 
Kennedy. Ces déclarations valent certainement la peine d'y réfléchir. 

Ce qui ne plaît pas au Chancelier, c’est que les Américains imaginent 
que les fusées Polaris constituent une évolution de l'arme atomique qui 
durera certainement plus de dix ans. Ce n'est certainement pas pour eux 
le nec plus ultra, mais en quelque sorte presqu'un aboutissement. 

Le général de Gaulle déclare, que d'après les experts français, les Polaris 
sont d'excellentes fusées valables pendant plusieurs années et que, combi- 


0 Le 14 janvier, le chancelier Adenauer a reçu M. George Ball en compagnie de MM. Schröder 
(Affaires étrangères) et von Hassel (Défense). Il lui a donné son accord sur la force nucléaire 
multilatérale, M. von Hassel s'est entretenu ensuite avec M. Ball. Après les entretiens américano- 
allemands, M. von Hase a annoncé officiellement que la République fédérale d'Allemagne coopérait 
à la constitution de la force nucléaire dans le cadre de l'OTAN. Le 15 janvier, avant de quitter 
l'Allemagne, M. Ball a déclaré que « la République fédérale aurait son mot à dire au conseil exécutif 
d'une éventuelle force atomique multilatérale ». Sur les entretiens entre le Chancelier et M. Ball, 
voir une note de l'ambassade de France à Bonn, en date du 16 janvier, non retenue. Sur le sujet, 
voir Le Monde du 15 janvier 1965, p. 3 et du 16 janvier 1965, p. 4, article de M. Roland Delcour. 
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nées aux sous-marins atomiques, elles donnent à l'Amérique, pendant ce 
temps, une supériorité certaine. En d'autres termes, si les Russes et les 
Américains se lançaient toutes leurs armes, ceux qui seraient tués en plus 
grand nombre seraient certainement les Russes. Evidemment, les Améri- 
cains eux-mêmes subiraient de graves dommages, comme nous tous d’ail- 
leurs. 


Le chancelier Adenauer se demande si les Polaris, avec leurs sous-marins, 
devraient constituer la seule arme atomique. Il croit plutôt qu'il faudrait 
aussi des fusées à terre transportables et maniables. La Polaris n’est pas 
grande, et un wagon de chemin de fer spécialement aménagé suffit à son 
transport. Il est bien entendu que les Américains ne voudront jamais laisser 
tomber la fusée Polaris entre des mains russes et le Chancelier a demandé 
à M. Ball si le gouvernement américain considérait les sous-marins équipés 
de Polaris comme l'arme exclusive. M. Ball a répondu négativement en 
précisant que les fusées terrestres et de moyenne portée feraient également 
partie de l'équipement atomique américain. Il a cependant été surpris par 
la question qui ne lui avait pas été posée à l'OTAN. C'est pour cette raison 
qu'il faudrait veiller aux intentions américaines et savoir si oui ou non, ils 
placent toute leur mise sur les sous-marins. Un fait qui semble l’attester 
est qu’en Italie, ils démantèlent leurs bases de lancement, sous prétexte 
qu'elles ne sont pas transportables. La population italienne n'étant pas 
hostile au communisme dans sa totalité, l’on peut comprendre cette 
mesure. Mais si les Russes avancent avec leurs masses énormes, appuyées 
par leurs satellites, une opposition ne pourrait être couronnée de succès 
qu en employant les grandes fusées terrestres de longue et moyenne por- 
tée. C’est pourquoi nous voudrions, dit le Chancelier, maintenir les fusées 
de moyenne portée américaines sur le continent européen. Le général 
Heusinger, avec lequel il s’est récemment entretenu, partage, dit-il, cet 
avis. 

Le général de Gaulle estime, lui aussi, que nous avons tout intérêt à ce 
qu'il y ait des armes atomiques sur le continent européen et dont nous 
puissions nous servir, à condition, bien entendu, que les Américains s'y 
prêtent. Il n’a d’ailleurs pas l’impression qu'ils veuillent les retirer, mais il 
pense qu’ils veulent les garder à leur disposition à eux, sans que les Euro- 
péens, et notamment les Allemands, puissent les utiliser en dehors de 
l'autorisation expresse du président des Etats-Unis. Les fusées Polaris 
auraient une action terrible sur le territoire russe, mais n’empêcheraient 
pas que nous soyons envahis et détruits. 


Au gré du Chancelier, les Américains font trop de bruit autour de leurs 
sous-marins et des Polaris, et il craint que pour eux, ce soit « l'arme par 
excellence » au détriment des fusées de moyenne portée dont ils cherche- 
raient à se débarrasser. Il ne croit d’ailleurs pas exclu qu'il y ait des négo- 
ciations entre Russes et Américains, plus particulièrement pour bloquer 
toutes les fusées américaines sur des sous-marins, ce qui faciliterait évidem- 
ment la situation des Soviets en face de l'Allemagne qu'ils craignent tou- 
jours. Il est surprenant qu’à l'OTAN, personne n'ait posé la question des 
fusées terrestres de longue et moyenne portée. 
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Le général de Gaulle est convaincu du désir profond des Américains 
d'arriver un jour à un arrangement avec Moscou. Tout le bruit fait autour 
des Polaris et le silence sur les fusées à terre en est peut-être une des 
manifestations extérieures. L'accord des Bahamas (?, où il n’est pour ainsi 
dire question que des Polaris et des sous-marins, en est une autre. Pour 
ce qui est de la crainte, qui se manifeste en Russie et dans les pays satellites 
au sujet de l'Allemagne, elle est vraie, elle existe toujours, et traduit chez 
eux une réaction de sentiment public. Dans leur politique, les Soviets 
affirment perpétuellement vis-à-vis des Américains et de la France : 
« Comment pouvons-nous arriver à une détente si l'Allemagne était en 
mesure, un Jour, de commencer une guerre atomique ? ». Cet état de fait 
gène évidemment les Américains dans leur action diplomatique vis-à-vis 
des Russes. 

Le chancelier Adenauer fait allusion au problème de la force multilaté- 
rale. M. Ball len a entretenu, et le président Kennedy est revenu sur ce 
sujet dans une lettre qu'il lui a adressée, en parlant d’un «instrument 
d'exécution ». Mais ce terme n’a jamais été explicité. Appartiendraitl à 
cet « instrument » de donner l’ordre de mise à feu ? 

La position de l'Allemagne est plus délicate que celle de la France. C’est 
la raison pour laquelle le Chancelier s'était déclaré prêt à coopérer tout 
en ignorant ce qu'impliquait cette coopération. Quoi qu'il en soit, il tien- 
dra le Général informé de l’évolution de cette affaire. 

Le Chancelier demande ensuite au Général ce qu'il pense du discours 
du Premier ministre britannique à Liverpool ? © 

Le général de Gaulle répond que M. Macmillan a fait un discours très 
convenable, mais il a toujours l'air de dire que, si la France a arrêté les 
négociations à Bruxelles ©, c’est parce qu'elle ne voulait pas que l'Angle- 
terre fasse jamais partie du Marché commun. Si cette thèse correspondait 
à la réalité, on n'aurait certainement pas négocié pendant quinze mois. 
Mais il s’agit de savoir si les Anglais peuvent et veulent entrer dans le 
Marché commun aux mêmes conditions que nous. Sinon, il vaut mieux 
qu'ils n'y entrent pas, car, de concession en concession, on arriverait à 
dénaturer complètement le Marché commun. Or, on peut bien vivre sans 
Marché commun, mais notre volonté a jusqu’à présent été de le garder. 
M. Macmillan donne l'impression dans son discours qu'il en aurait dit 
davantage à Rambouillet ® sur ses intentions quant à la conférence des 
Bahamas. Le Général se doutait évidemment qu'après la suppression de 


U Sur l'accord des Bahamas (18-21 décembre 1962), voir DDF, 1962-II, n™* 209, 211, 215, 216, 
217. Se reporter également à l'Année politique 1962, pp. 608-610. 

® Discours prononcé le 21 janvier par M. Macmillan à Liverpool devant un public de conserva- 
teurs. Il a souligné qu'aucun pays n'avait le droit de fermer à la Grande-Bretagne la porte du 
Marché commun. Puis M. Macmillan a défendu les accords de Nassau, affirmant qu'ils n’ont jamais 
compris de clause secrète. Enfin, il a affirmé que lors de ses entrevues avec le général de Gaulle a 
Rambouillet, il lui avait fait part de son vœu de conserver, « dans l’interdépendance, une arme de 
dissuasion qui püt être employée de façon indépendante ». 

S Voir ci-dessus le n° 35. 

Voir le compte rendu des entretiens de Rambouillet (14-15 décembre 1962) dans DDF, 1962-11, 
n° 200, 208. 
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la fabrication des Skybolt, il allait chercher une solution de rechange à 
Nassau et il n’a jamais dit dans sa conférence de presse que M. Macmil- 
lan l'ait dissimulé. 

Le chancelier Adenauer pense que M. Macmillan, ayant lui-même fait la 
proposition des Polaris, doit se sentir gêné de ne pas en avoir entretenu 
le Général à Rambouillet. 

Le général de Gaulle indique qu’en effet, il ne lui en a pas parlé, mais 
qu’il le laissait entendre. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, à la fin 
des conversations de Rambouillet, le Général a été très froid sur l'entrée 
de la Grande-Bretagne au Marché commun. Le Général a senti qu'un 
arrangement spécial avec les Etats-Unis en matière atomique était prévu 
et que M. Macmillan allait demander des Polaris aux Américains, bien que 
le Premier ministre ne lui eût pas dit. A fortiori, M. Macmillan n'avait-il 
pas parlé, à Rambouillet, de la force multilatérale. 

Le chancelier Adenauer pense que M. McNamara se trouve derrière 
l'affaire des Bahamas et que son intention est de faire en sorte que les 
Anglais continuent à dépendre des Etats-Unis. 

Le général de Gaulle est du même avis. M. McNamara et le président 
Kennedy ont profité des circonstances. Ils ne pouvaient plus fabriquer de 
Skybolt, ils voulaient bien vendre leurs Polaris et c’est ainsi qu'ils ont mis 
sous leur coupe les Anglais, et ont cru pouvoir y mettre en même temps 
les Français. 


Le chancelier Adenauer prie le Général de donner pour instructions à 
M. Seydoux, ambassadeur de France près de l'OTAN, qu'il estime beau- 
coup, de « veiller au grain » à l'OTAN. M. Seydoux s'entend très bien avec 
l'ambassadeur d'Allemagne, M. Grewe, qui n’a pas été un bon ambassadeur 
à Washington, parce que les Américains ne l'aimaient pas, mais qui est un 
homme intelligent et qui sait prêter son attention aux problèmes impor- 
tants. Il s’agit de surveiller les réunions préparatoires et les séances offi- 
cielles de l'OTAN. Le secrétaire général de cette organisation, M. Stikker, 
restera certainement encore quelque temps, mais son état de santé, ou 
même un simple accident pourrait priver cette organisation de son chef, 
fait qui constitue un autre élément d'incertitude. L'OTAN a incontesta- 
blement besoin d’une réforme. Ce n'est peut-être pas M. Stikker, ni son 
successeur d’ailleurs, qui la réaliseront, mais, d’après les dires de M. Stk- 
ker, l’organisation de l'OTAN est déplorable. Si jamais il arrivait à présen- 
ter un projet de réforme, il serait très heureux que le Général püt 
l’appuyer. 

Le général de Gaulle déclare ne pas avoir vu, jusqu’à présent, de plan 
de réforme de l'OTAN. Cette Organisation est dominée par l'armement 
atomique américain et, de quelque manière que l’on organise l'OTAN, 
tout restera à la discrétion du commandement américain. Il est possible 
qu’actuellement, il n’y ait pas moyen de faire autrement. Il y a deux ou 
trois ans encore, le Général s'était intéressé à l'éventualité de la réforme 


9 Conférence de presse du général de Gaulle du 14 janvier 1965. Elle a été publiée intégralement 
dans l'Année politique 1963, pp. 397-404 ; voir également ci-dessus le n° 21 (note). 
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de l'OTAN. Depuis, il s’est « calmé », car à quoi bon réformer puisque la 
défense de l'Occident dépend toujours de l'armement atomique améri- 
cain ? En réalité, la situation ne pourrait changer que si les Européens 
pratiquaient entre eux une coopération suffisamment étroite pour pouvoir 
proposer cette réforme. La coopération franco-allemande y conduira peut- 
être. C’est pourquoi il faut la faire, mais il n’y a pas, à l’heure actuelle, de 
pendant à l’omnipotence des Américains. 

On aurait pu imaginer que, les Anglais ayant quelques armes atomiques 
et les Français en fabriquant d’autres, l'Europe acquière une personnalité 
atomique. Mais les Anglais sont subordonnés aux Américains, la France 
atomique commence à peine d'exister et les Allemands déclarent ne pas 
vouloir fabriquer d'armes atomiques. Que pouvons-nous, par conséquent, 
proposer pour réformer l'OTAN ? Un jour peut-être, les Allemands et les 
Français ensemble pourront faire de telles suggestions, mais ce n’est pas 
le cas à l'heure qu'il est. Par réforme de l'OTAN, il faut entendre la 
création d'une organisation où les Européens auraient une part égale à 
celle des Américains pour l'emploi des armes stratégiques. Aujourd’hui, à 
l'OTAN, c'est le commandement suprême américain qui prévaut. Les Amé- 
ricains nous prépareront toujours de soi-disant organismes où nous aurions 
notre part, mais ils garderont avec la même ténacité la décision d’action 
pour eux-mêmes. 


Le chancelier Adenauer donne raison au Général, mais croit que celui-ci 
a sous-estimé l'influence de la France et de sa personne. Avant 1958, par 
suite des fréquents changements gouvernementaux, l'influence de la 
France était en effet infime. Cela a changé depuis, et les Français peuvent 
exercer une influence sur les Américains s’ils ne se tiennent pas tout à fait 
à l'écart. 

L'ambassadeur de France aux États-Unis, M. Alphand, est un excellent 
diplomate. La personne du Général est très respectée en Amérique, la 
France aussi, peut-être même plus que l'Angleterre, et comme les Améri- 
cains sont, au fond, assez perdus, la réserve dont fait preuve le Général et 
la France à leur égard n’améliore guère la situation internationale. En 
deux années de présidence, le président Kennedy a déjà usé sa première 
équipe de conseillers. Il en est à la seconde, qui paraît d’ailleurs beaucoup 
plus sérieuse. Cela n'empêche que les Américains auront toujours besoin 
de bons conseils, qu'ils ne suivront pas forcément. Si l'occasion se présente, 
le Chancelier invite le Général à la saisir et à ne pas se désintéresser de 
ses rapports avec les Etats-Unis, tout en soulignant à nouveau que son 
influence serait énorme. 

Le général de Gaulle remercie le Chancelier de ce conseil et estime qu’il 
serait, en effet, mauvais que la France s'éloigne par trop des Américains, 
mauvais aussi pour Kennedy. Mais il est toujours difficile de trouver avec 
les Américains la forme, le moment et l’occasion d'établir des relations. 
Au mois de novembre, le président Kennedy avait demandé au Général 
de venir le voir. Le Général lui a répondu qu’il le ferait volontiers, mais 
qu'il se demandait s’il ne valait pas mieux attendre une occasion propice. 
Ce qui l'empêchait surtout de prendre date tout de suite, c'était les réac- 
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tions de l’opinion publique américaine, qui se serait imaginée qu'une telle 
rencontre devrait nécessairement aboutir à un accord. Mais sur quoi cet 
accord aurait-il pu intervenir ? Sur la force multilatérale ? Sur la subordi- 
nation atomique de la France ? Bref, il est très difficile de faire une poli- 
tique objective avec les Américains qui ne soit pas spectaculaire et constam- 
ment interprétée, surtout par eux-mêmes. 


Le chancelier Adenauer n’a pas voulu parler d'accord, mais plutôt du 
rayonnement de la personnalité du Général et de l'intelligence de sa 
politique. Il cite l'exemple de sa propre amitié avec Foster Dulles dont la 
politique reposait sur une base éthique. Comme Eisenhower était très bien 
avec Dulles et que le Chancelier à son tour entretenait d'excellentes rela- 
tions avec ce dernier, il a pu obtenir certaines modifications ou empêcher 
certaines décisions d’être prises par les Américains. Il ajoute que, si un 
Allemand peut, à titre individuel, être bien vu par les Américains, les 
relations entre les peuples allemand et américain n’en restent pas moins 
douteuses. Le seul problème que les Américains aient bien compris est 
celui de Berlin. 

Qui d’autre, demande le Chancelier, sinon le Général, pourrait faire 
valoir son opinion à Washington ? Il ne peut, dans ce contexte, être ques- 
tion de l'Italie. Les Anglais, eux, poursuivent leur propre intérêt. Il reste 
donc la seule carte française, qui devrait être jouée par le Général pour 
sortir les Américains de leur solitude politique. 

En matière de politique étrangère, les Américains sont des novices. La 
nécessité d'en avoir une n’existait pas chez eux au début de ce siècle. Elle 
est née avec la Seconde Guerre mondiale et de façon beaucoup trop 
accélérée. Les Américains se sont trouvés chargés de responsabilités dans 
le domaine de la politique mondiale sans avoir pu acquérir auparavant 
l'expérience nécessaire. Pour toutes ces raisons, l’Europe devrait avoir des 
contacts plus étroits avec les Etats-Unis. 

Le général de Gaulle remercie encore le Chancelier de ses paroles, 
prononcées, il le reconnaît bien volontiers, dans notre intérêt commun. 
Il retient ce que le Chancelier lui a dit sur les rapports que la France 
pourrait avoir avec les États-Unis et lui-même avec le président Kennedy. 
Il en tiendra compte. 

Le chancelier Adenauer aborde alors le sujet de la Grande-Bretagne. Il 
se félicite de la grève des journaux à New York qui empêche l'exploitation, 
au détriment de l’Europe, du discours de M. Macmillan prononcé à Liver- 
pool. Il souhaiterait à l'Allemagne, ne serait-ce que pour quinze jours, une 
grève analogue. La presse américaine dira sûrement que la conférence de 
presse du Général était le résultat du rapprochement entre Anglais et 
Américains. Les Anglais ont l’avantage de pouvoir dire qu'ils se sont prêtés 
à une négociation de quinze mois qui se trouve subitement interrompue 
par la conférence de presse du Général. Ces mêmes échos stupides se 
retrouvent en partie dans la presse allemande, mais il n’est dit nulle part 

ue l’union des Six doive les priver de la libre expression de leur opinion. 
Le Chancelier informe le Général d’une visite récente de M. Hallstein qui 
voudrait que «les choses reprennent ». M. Hallstein n’est pas en faveur 
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d'une admission, dans les conditions actuelles, de la Grande-Bretagne au 
Marché commun. Il éprouve au contraire de graves préoccupations à ce 
sujet, mais il craint les dissensions entre les Six provoquées par l'affaire 
anglaise. Or, le 28 ou le 29 janvier “’, les négociations de Bruxelles doivent 
reprendre, sur quoi ? Aucun des ministres compétents du cabinet du Chan- 
celier (Affaires étrangères, Economie, Agriculture) n’a jamais pu lui expli- 
quer clairement les avantages ou les inconvénients éventuels pour l’Alle- 
magne et la CEE de l'admission de la Grande-Bretagne. Aucune 
explication n’est donnée, non plus, dans les milieux industriels allemands, 
qui se contentent de parler et de grogner. 


Le général de Gaulle constate, en s’en félicitant, que MM. Hallstein, 
Mansholt, et même toute la Commission, pensent comme lui-même que 
les Anglais ne peuvent pas entrer au Marché commun aux mêmes condi- 
tions que nous et demandent des conditions particulières, et que le Marché 
commun risque, dans ces conditions, de changer tout à fait d'aspect. C’est 
ce que le Général a d’ailleurs dit dans sa conférence de presse, influencé 
peut-être par l'accord des Bahamas, qui n’était pas très fair-play. Dans cette 
conférence, il n’a pas seulement exprimé l'avis des Français, mais aussi 
celui de la Commission Hallstein. Le Général se demande comment faire 
accepter cette idée que ce n'est pas le moment de négocier avec les Anglais 
et que leur admission, dans ces conditions, risquerait de détruire tout 
l'édifice de la CEE Les négociations avec les Anglais durent depuis quinze 
mois et, quoi que disent MM. Macmillan et Heath, aucun progrès n’a été 
accompli sur des questions importantes. Va-t-on reprendre encore pour 
quinze mois pour n’aboutir à rien sinon, peut-être, à la destruction du 
Marché commun ? Si le Chancelier estime que, pour des raisons propres 
à la politique allemande, ou belge, ou hollandaise, il faut trouver un moyen 
qui adoucirait quelque peu les conséquences des déclarations du Général 
faites à Paris, il n’y voit pas d'inconvénient, mais ce n’est pas lui qui peut 
le faire. Il est exclu de toutes façons de reprendre les négociations à six 
avec les Anglais, le 28 janvier, comme si rien ne s'était passé. 


Le chancelier Adenauer attire l'attention du Général sur quelques faits 
nouveaux : d'une part, la disparition du chef du parti travailliste britannique, 
M. Gaitskell *. Les conservateurs britanniques voudront peut-être utiliser la 
période d’affaiblissement du parti travailliste pour avancer la date des élec- 
tions britanniques dans l'espoir de les gagner, ce qui lui paraîtrait d’ailleurs 
assez souhaitable, car il craint les éléments communistes du parti travailliste. 
C'est là une nouvelle raison qui milite en faveur d’une reprise des négocia- 
tions à six. D'autre part, au cours des négociations écoulées, les questions de 
fond n’ont jamais été abordées, par exemple l’admission de tous ceux qui 
suivraient la Grande-Bretagne (Danemark, Norvège, Islande, Irlande, etc.). 
Ce problème est sûrement beaucoup plus important encore que celui 
auquel se sont attachés les négociateurs et qui concernait le prix des œufs, 
des céréales et des volailles, etc. Enfin, les Anglais ont présenté une demande 


‘Sur ces négociations des 28-29 janvier, voir ci-dessous le n° 47. Voir également l'Année poli- 
tique 1963, pp. 227-228. 
Décédé le 18 janvier. 
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à Bruxelles de faire entrer, au moment de leur admission à la CEE, 1.600 
fonctionnaires britanniques dans cette organisation. De quoi s'agit-il ? 
Faut-il d’abord tuer ceux des fonctionnaires qui jusqu’à présent ont travaillé 
à Bruxelles pour réserver leurs places ainsi libérées aux Anglais ? Croit-on 
réellement que la somme de travail justifiera une augmentation dans ces 
proportions considérables du personnel ou veut-on simplement introduire 
dans tous les services des espions britanniques ? 

De nombreuses raisons plaident contre l'élargissement actuel des Six. 
L'étape dans laquelle nous nous trouvons n’est pas si sûre que l’arrivée 
d’un ou de plusieurs autres pays puisse s'effectuer sans difficultés sérieuses. 


Le général de Gaulle est convaincu que, si les Anglais entrent, ils vont 
venir en nombre et qu'on ne pourra pas non plus empêcher les Danois, 
les Norvégiens, les Islandais, les Irlandais de faire de même. Quand tout 
ce monde se trouvera dans la Commission et au Conseil des ministres, on 
rediscutera tous les problèmes déjà acquis entre les Six, mais cette fois-ci 
avec une majorité qui ne sera plus européenne. La machine se dissoudra 
et « chacun reprendra ses billes ». Est-ce cela que nous voulons réellement ? 


Le chancelier Adenauer annonce au Général son intention de réunir, 
dès vendredi prochain, son Cabinet pour lui soumettre ces problèmes et 
pour demander à la Commission de Bruxelles comment elle envisage 
l'extension à l'infini de la CEE. Ce dernier terme n'est pas exagéré car, 
dans certains milieux, on parle même déjà de communauté atlantique. Il 
faut donc savoir où nous allons. 

Le général de Gaulle conçoit très bien qu'il n'y ait pas de Marché commun, 
que des accords commerciaux bilatéraux régissent la politique é économique, 
que la France et l'Allemagne n'aient plus de tarifs extérieurs, qu'il y ait le 
libre-échange avec le monde entier, mais alors, il ne faut plus dire que l’on 
veut faire l'Europe sur la base d'intérêts économiques communs. 


Le chancelier Adenauer approuve ce point de vue et estime nuisible la 
publicité donnée à cette affaire par la presse. Il abordera tous ces problèmes 
lors de la réunion de son Cabinet vendredi prochain et écrira aussitôt au 
Général. Il ne doute d’ailleurs pas que la majorité de son gouvernement ne 
se prononce en faveur d’une discussion approfondie à Bruxelles portant sur 
les questions fondamentales. 


Le général de Gaulle précise que de toute façon nous n'avons pas fini, 
entre les Six, de constituer la Communauté. Bien des problèmes restent 
encore en suspens, d’autres à parachever (agriculture). On s'était fixé 
l’année 1962 pour régler toutes ces questions dont une partie seulement a 
été résolue. Il s’agit de parachever d’abord à Six cette organisation et de ne 
faire entrer aucun nouveau pays avant d’avoir atteint ce but commun. 


Le chancelier Adenauer reparle de la journée d'hier et des accords à 
signer entre la France et l'Allemagne. Il est entendu que chacun des pays 
nommera une personne qui sera en quelque sorte le moteur de toute cette 
affaire. Il faudra soigneusement choisir ces personnalités en raison de leur 
esprit d'initiative, de leurs convictions, de leur intelligence. Le secteur de 
l'Information est également très important. M. von Hase, secrétaire d’ État à 
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l'Information en Allemagne, estime avoir déjà fait du bon travail avec son 
collègue français et avoir établi une excellente liaison avec les services de 
Paris. 


Le général de Gaulle informe le Chancelier que le Conseil des ministres 
français se réunira jeudi prochain, tout d’abord pour entériner les accords 
passés avec la République fédérale et ensuite pour discuter des problèmes 
en suspens à Bruxelles et des positions à prendre. Il pense qu’on décidera 
que de toute manière, il faudra finir l'application du traité de Rome avant 
toute négociation « extérieure » et qu’on publiera un communiqué à ce 
sujet. M. Couve de Murville se rendra à Bruxelles le 28 janvier pour discuter 
avec les cinq autres partenaires de la Communauté l’application du traité 
et pour faire remettre à plus tard toute considération d’autres sujets. 


Le chancelier Adenauer proposera à son Cabinet que les problèmes que 
pose l'élargissement de la CEE, tant du point de vue institutionnel qu’éco- 
nomique, fassent l’objet d’un rapport à établir par la Commission et à 
soumettre au Conseil des ministres des Six. Il a le souci d'éviter tout 
affaiblissement de l’ organisation de Bruxelles ou son « gonflement » qui 
équivaudrait lui aussi à un affaiblissement. 


Le général de Gaulle déclare qu'il s’agit là d’une question qui n’a jamais 
été examinée et qui, en effet, est essentielle. 

Le chancelier Adenauer se dit très satisfait de l’activité de M. Hallstein, 
mais pense qu'il peut disparaître accidentellement du jour au lendemain. 
Le représentant français à la Commission est un homme très habile. Il 
reste à souhaiter que les Hollandais trouvent dans un avenir pas trop 
lointain un ministre des Affaires étrangères plus souple, ce qui n’est pas 
exclu. À ce moment, les choses se calmeront d’elles-mêmes. 

À la fin de l’entretien, le Général exprime le désir de rencontrer les 
nouveaux ministres du Cabinet du Chancelier, MM. von Hassel et Heck, 
dans des entretiens particuliers. 


IV 


Entretien entre le Général de Gaulle et le Chancelier Adenauer 
à l'Élysée, le 22 janvier, 17 h. 30) 


C.R. Secret. 


Le général de Gaulle. — Il faut maintenant parler de notre prochaine 
rencontre. Conformément à ce qui a été dit dans le traité que nous allons 
signer, Je suis tout à fait d'accord pour venir en Allemagne en juin ou 


U Participent également à cette réunion, à en juger d’après un autre compte rendu de l'entre- 
tien : 

— du côté français : MM. Pompidou, Couve de Murville, Messmer, Roland de Margerie, François 
Seydoux, Lucet, Maillard ; 

= du côté allemand : MM. Schrôder, von Hassel, Heck, von Hase, Carstens, Jansen, Barth, 
Osterheld. 
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juillet prochain ?, en un lieu et à une date qui pourraient être fixés par 
le Chancelier. Mais je tiens à dire bien entendu que je n'effectuerais ce 
voyage que si le traité a été au préalable ratifié. 

Le chancelier Adenauer. — Je suis entièrement d'accord. 

Le général de Gaulle. — J'insiste et je répète : il faut que le traité ait êté 
ratifié ®. | 

Le chancelier Adenauer. — Cela me parait évident. 


Le général de Gaulle. - Donc, sous cette condition, je serais en Allema- 
gne dans environ six mois. Maintenant, nous devons nous préoccuper de 
la réunion des Six qui aura lieu à Bruxelles lundi prochain G}, J'ai dit au 
Chancelier que, de toute façon, ce qui est essentiel, c'était de terminer à 
six. Il est indispensable d’être bien d’accord entre nous avant de nous 
mettre à discuter avec d’autres. Tant que les bases de notre Communauté 
n'auront pas été règlées, les négociations que nous entreprenons ne sont 
pas solides. Il faut d’abord savoir exactement ce que veut dire le traité de 
Rome et quelles en sont ses applications. C’est ce que M. Couve de Murville 
dira à Bruxelles lundi prochain. Je demande donc aux Allemands : que 
ferez-vous lundi à Bruxelles dans la réunion à six ? Si je le fais d'une façon 
aussi franche, c’est parce que je veux que débute immédiatement entre 
nous cette habitude de consultations prévue au traité. 

Le chancelier Adenauer. — Pour répondre à votre question, il faudrait 
que la Commission et le Conseil des ministres des Six précisent d’abord 
quels sont les buts poursuivis par la Commission économique euro- 
péenne. Doit-elle accepter dans son sein davantage de membres ? Doit- 
elle admettre l'Angleterre seule, ou en plus d’autres Etats, tels que le 
Danemark, la Norvège, etc. ? En un mot, comment se présente l'avenir ? 
Bien entendu, dire que la Grande-Bretagne estime que si elle est admise, 
il lui faudra 1.600 postes dans les différentes Communautés. La Commis- 
sion est-elle d’accord sur ce point ? Ceci me paraît beaucoup plus impor- 
tant à régler que de continuer des débats sur le prix des volailles et des 
œufs. Nous soulèverons donc ce problème et nous tiendrons compte 
aussi de la remarque de M. Hallstein selon laquelle il reste plus de qua- 
rante questions à traiter dont beaucoup n'ont même pas été abordées. 
D'autre part, la mort de M. Gaitskell ” va entraîner des modifications 
profondes dans la vie intérieure des Britanniques. On m'a même dit que 
les Anglais se trouveront obligés d’avoir des élections au printemps. Il 
faut donc gagner du temps. Cela permettra peut-être de calmer les 


(0 Le général de Gaulle se rendra dans la République fédérale d'Allemagne les 4 et 5 juillet 
1963 : l'Année politique 1963, pp. 280-281. 

@ Le traité franco-allemand du 22 janvier sera ratifié le 1° mars par le Bundesrat par vingt-neuf 
voix et douze abstentions. Sur le sujet, voir ci-dessous le n° 90. Le 25 avril, s'ouvrit au Bundestag 
le débat en première lecture sur la ratification du traité franco-allemand. Le 31 mai, à l'unanimité, 
le Bundesrat approuve la loi ratifiant le traité de coopération franco-allemand du 22 janvier 1965. 
Ce vote marque la dernière étape de la procédure de ratification en Allemagne. 

(© Sur les négociations qui se tiendront à Bruxelles les 28 et 29 janvier, voir ci-après le n° 47. Se 
reporter aussi à l'Année politique 1963, pp. 227-228. 

( Le 18 janvier précédent. 
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esprits. Pendant que la situation sera examinée par des experts objectifs, 
il se produira un calme dont nous profiterons. 

Le général de Gaulle. - C’est donc l'intention du gouvernement alle- 
mand de demander à la Commission économique européenne d’estimer 
quel sera son fonctionnement et celui des différents bureaux qui dépen- 
dent d'elle au cas où d’autres pays seraient admis. 

Je comprends que le gouvernement allemand invitera lundi la 
Commission à faire ce travail. Nous ne formerons aucune opposition si le 
gouvernement allemand demande ces précisions à la CEE. 

Le Chancelier a parlé de la situation politique en Grande-Bretagne. Il 
est en effet très probable que les élections soient maintenant prochaines 
et que le mieux est de gagner du temps. C’est une préoccupation qui ne 
nous est pas étrangère. Il ne faut donc rien bousculer si tout se calme, 
nous ne demanderons pas mieux. 


Le chancelier Adenauer. — Nous agirons dans ce sens et vous savez fort 
bien les craintes que j'ai sur l’évolution actuelle des Communautés. 


Le général de Gaulle. — Sur ce sujet épineux, nous devons éviter toute 
équivoque, nous défier des interprétations données par la presse. Moins 
nous favoriserons ces interprétations diverses, le mieux ce sera. Il ne faut, 
après notre rencontre, qu'il ne subsiste aucune équivoque sur ce qui 
aura été dit à Paris. 

Le chancelier Adenauer. — Il existe un autre problème, celui de la 
fusion de la CECA, de l'Euratom, de la CEE. Tant que tout ceci n'aura 
pas été réglé, nous ne pouvons pas progresser. 

Il faut que les Six disent clairement comment ils conçoivent tout cela 
et quel but ils poursuivent. 

Le général de Gaulle. — Il est en effet nécessaire que les divers organis- 
mes des Commissions procèdent à une étude à cet égard. Tant que tout 
n'aura pas été clarifié, notre édifice à six demeurera incomplet et nous 
serons mal à laise. 

Le chancelier Adenauer. - L'évolution du travail des Six depuis quel- 
ques semaines montre qu'il se crée des troubles à l’intérieur même de 
notre groupe. Il est donc nécessaire d'aborder entre nous ces problèmes 
au fond et de procéder aux révisions qui s'imposent. 

Le général de Gaulle. — Je suis d'accord. 

Messieurs, je tiens maintenant à vous dire que le président de la Répu- 
blique française et le chancelier de la République fédérale d'Allemagne 
sont prêts à procéder à la signature du traité de coopération entre les 
deux pays. Tout est prêt. 
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y 


Tête-à-tête du Général de Gaulle avec le Chancelier avant son départ 
le 23 janvier 1963, 10 h. - 10 h. 20 


C.R. Très secret. 


Le Chancelier raconte au Général qu’il a reçu ce matin un envoi ano- 
nyme consistant en un très joli bijou destiné à sa petite-fille. Il en a été 
fort touché. 

Le Chancelier quitte Paris avec une satisfaction profonde; il est 
convaincu que les travaux accomplis seront d’une importance considérable 
pour l'avenir. Il estime également que l'entente franco-allemande, qui 
groupe 100 millions d'hommes, constituera, dans le désordre du monde 
actuel, un élément de stabilité et de confiance. 


Le Général partage cette opinion et voudrait que le traité entre très 
rapidement dans la voie des réalisations, ainsi que dans les mœurs, de sorte 
que personne ne puisse le remettre en cause. La manifestation la plus 
rapide devrait en être l'échange des jeunes où des résultats visibles peuvent 
être acquis sans délai. Il en va de même dans le domaine des armées, ou 
des échanges devront être effectués dans un proche avenir. Cela prouvera 
que nous sommes engagés. MM. Herzog et Heck et MM. Messmer et von 
Hassel devront se rencontrer très vite et prendre les dispositions nécessai- 
res. 


Le Chancelier est également de cet avis et sait que M. Heck a déjà eu 
certaines conversations avec les milieux de jeunesse, dont d’ailleurs il 
s'occupe depuis fort longtemps. Il espère aussi que M. von Hassel a fait 
une bonne impression. Le Chancelier s'est entretenu avec M. Messmer des 
conversations des deux ministres de la Défense ™ et en a tiré des conclu- 
sions favorables. 

Le Chancelier a rencontré hier soir chez l'ambassadeur Blankenhorn 
150 parlementaires français. 

À ce propos, le Général interrompt le Chancelier en disant qu’il espérait 
qu'il ne s'agissait pas seulement des parlementaires de l'opposition, qui 
groupe justement 150 membres. 

Le Chancelier rassure le Général, puisque aucun membre de l'opposi- 
tion n'avait été invité à cette réception. En observant les physionomies et 
aussi les mains, il a constaté que le milieu parlementaire français était tout 
différent du milieu correspondant allemand. Il lui a semblé, et il s’en 
félicite, que les parlementaires français n'étaient pas seulement des hom- 
mes politiques, mais restent implantés dans la vie et attachés à leur travail 
en dehors du Parlement, et il déplore que les parlementaires allemands 


(1 Sur le sujet, se reporter à la note du 6 février 1963 n° 0304 MA.CAB.Dir., émanant du ministère 
des Armées, Cabinet du Ministre, non reproduite, résumant les entretiens franco-allemands qui 
ont eu lieu le 22 janvier au ministère des Armées sur divers problèmes intéressant la coopération 
entre la France et l'Allemagne en matière de défense. 
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soient surtout des politiciens « fonctionnarisés » et professionnels. Le 
Chancelier estime qu’à la longue, la loi électorale allemande devra être 
modifiée. 


Le Général souhaite que les impressions du Chancelier soient justifiées 
en ce qui concerne les parlementaires français et il espère que, malgré le 
milieu dans lequel ils évoluent, ils ne se transformeront pas trop, ni trop 
vite, en « professionnels ». Le dernier renouvellement parlementaire a êté, 
à cet égard, salutaire. 

Le Chancelier pense qu’il est mauvais de faire du parlementarisme une 
profession et une affaire. 

Le Général, pour sa part, admet qu'il est assez difficile d'exercer une 
profession et d’être néanmoins un parlementaire assidu. 


Le Chancelier reconnaît l’avantage constitutionnel dont bénéficie la 
France. Les grands problèmes sont en effet trop lourds pour le Parlement 
et c’est la puissance des institutions de l’Etat français qui les règle et ce 
sans être troublés par de vains bavardages. Le Chancelier voudrait que ses 
propres parlementaires et ministres aillent plutôt se documenter en France 
qu'aux Etats-Unis. 

Le Général souhaite qu’en Allemagne et en France, où les besoins élé- 
mentaires sont maintenant satisfaits, une autre ambition se fasse jour, celle 
de la création d’une Europe sous l’impulsion conjuguée des deux pays. 
Cette Europe mérite d’exister par elle-même tout en étant, pour le 
moment, l’alliée de l’ Amérique, dont elle doit rester néanmoins distincte 
et indépendante. Cet objectif n’est certes pas facile à atteindre, mais il est 
éminemment propre à unir Allemands et Français, comme le fait d’ailleurs 
aussi le danger couru en commun. 


Le Chancelier entretient alors le Général des idées du président Kennedy 
de créer une seconde OCDE qui groupera l'Europe, les Etats-Unis et 
l'Amérique du Sud pour sauver ce dernier continent de l'emprise soviéti- 
que éventuelle (?. Il espère que le Général est d'accord sur cette idée. 


Le Général pense comme le Chancelier et croit que le problème de 
l Amérique latine sera l’un des premiers à examiner par les ministres des 
Affaires étrangères de nos deux pays. 


Le Chancelier fera très rapidement aboutir la ratification du traité de 
coopération franco-allemand. Dès cet après-midi, il rencontrera à Bonn 


© Allusion au message sur l’état de l'Union prononcé par le président Kennedy le 11 janvier 
1962, dans lequel il avait évoqué les principaux points suivants en matière étrangère. D'abord la 
création d’un fonds de trois milliards de dollars destiné à soutenir l'Alliance pour le progrès en 
Amérique latine ; la politique américaine est de ne jamais considérer aucune nation comme passée 
dans le camp communiste. La suppression totale des droits de douane sur plus de la moitié des 
produits échangés entre l'Europe occidentale et les États-Unis, aux termes d'un programme de 
cinq ans tendant à la formation d'une nouvelle communauté commerciale des nations libres. Un 
projet de loi est soumis au Congrès à cet effet qui prend le nom d’« acte d'expansion commerciale ». 
Le 24 janvier 1962, dans une conférence de presse, le président Kennedy a souligné qu'il espérait 
que la conférence de Punta del Este permettrait aux pays du continent de manifester clairement 
leur hostilité au communisme et au totalitarisme et aboutirait à une déclaration traduisant l'inquié- 
tude des pays américains devant la pénétration de la doctrine communiste dans la région. 
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les chefs des partis et participera à une grande conférence de presse et 
probablement à une émission de télévision. 


Le Général est certain que la France et l’Allemagne ont réalisé une 
grande œuvre qui servira leur rayonnement et il serait surpris qu’elle ne 
provoque pas à bref délai une retombée de l'agitation ambiante. Certains 
éléments ont provoqué cette agitation justement pour empêcher le succès 
de l'entreprise commune. Leurs efforts ont été déjoués et ce sera ainsi 
mieux pour tout le monde. 


Le Chancelier se demande quelle serait la situation si la France et l’Alle- 
magne vivaient encore en opposition. Il doute parfois du bon Dieu parce 
que celui-ci a limité l'intelligence humaine, mais n’a imposé aucun frein 
à la bêtise humaine. Il a posé un jour cette question à un père jésuite qui 
lui a répondu que c'était fort bien ainsi, car il y avait davantage d'hommes 
qui pénétraient au paradis en raison de leur bêtise que pour leur intelli- 
gence. 

L'entretien prend fin à 10 heures 20. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages. 
Secrétariat général. Entretiens et messages.) 
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M. DE CoURCEL, AMBASSADEUR DE FRANCE À LONDRES, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 410 à 418. Londres, 24 janvier 1963. 


Réservé. (Reçu : 22 h. 45.) 


J'ai vu M. Heath !? cet après midi. Il avait reçu lundi, à leur demande, 
mes collègues hollandais ® et italien ©. Il avait demandé à me voir dès 
hier, alors que j'étais à Paris et avait convoqué successivement les ambas- 
sadeurs d'Allemagne ‘, de Belgique ©? et du Luxembourg ®. 

Le but de son entretien avec moi était de m'exposer une série de griefs 
à notre égard et notamment : 

l. Que, pendant la crise de Bruxelles, ni Votre Excellence ni aucun 
membre de la délégation française n'avait pris contact avec lui ou avec ses 
adjoints pour leur expliquer notre position à la suite de la conférence de 


(Heath (Edward), lord du Sceau privé, chargé des questions européennes au sein du Cabinet 
britannique. 

(9 Le baron Bentinck van Schoonheten. 

(9 Pietro Quaroni. 

D" Hasso von Etzdorf. 

‘9 Jacques de Thier. 

®© André J. Clasen. 
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presse du général de Gaulle (? et pour leur annoncer notre demande 


d’ajournement des travaux (2) 


2. Qu'au déjeuner du 11 janvier à l’ambassade de Grande-Bretagne, 
Votre Excellence, interrogée par lui sur la possibilité d’un veto politique 
du général de Gaulle, lui avait donné l'assurance que si tous les problèmes 
techniques étaient réglés, rien ne pourrait empêcher la Grande-Bretagne 
d'entrer dans le Marché commun ; 

3. Qu'au cours de sa conférence de presse, le président de la République 
avait indiqué que la Grande-Bretagne n'’acceptait pas d’appliquer le tarif 
extérieur commun, et ne pouvait renoncer à toute préférence à l'égard 
du Commonwealth, alors qu’elle avait déjà accepté presque intégralement 
le tarif extérieur commun et qu’elle renonçait à terme à tout système de 
préférence ; 

4. Qu'en réalité, depuis le début de la négociation (3) nous avions des 
objections de principe à l'adhésion de la Grande-Bretagne, que nous avions 
toujours invoqué des excuses dilatoires pour reporter les réunions de la 
conférence et que nous nous étions toujours efforcés de bloquer les négo- 
ciations en exigeant l'accord des Six sur les positions les plus intran- 
sigeantes. 


J'ai répondu à M. Heath en lui rappelant que les négociations avaient 
abouti à un certain nombre d’accords, mais qu’un si grand nombre de 
questions restait à régler, notamment dans le domaine de l’agriculture, 
qu'il nous était apparu qu'un accord d'ensemble ne pourrait pas être 
conclu. Je lui ai rappelé que je lui avais moi-même exprimé mon pessi- 
misme à la fin de décembre, et que Votre Excellence, au cours du déjeuner 
du 11 janvier, avait évoqué toutes les difficultés qui restaient à surmonter 
sur le plan technique et n’avait pas caché la différence de nos conceptions 
en ce qui concerne la construction européenne. Il n’était pas juste de dire 
que nous avions toujours eu des objections de principe à l’adhésion de 
l'Angleterre. Le général de Gaulle, après l'entrevue de Champs ?, avait 
cru très fermement à la possibilité d’un accord sur le Marché commun et 
à la volonté de l’Angleterre de pratiquer une politique européenne, mais 
que les difficultés intervenues dans la négociation depuis cette date et les 
problèmes soulevés par les accords de Nassau ©? à l'égard d’une politique 
européenne de défense l’avaient amené à réviser son opinion. 

Me référant à ce que le général de Gaulle avait suggéré à M. Macmillan 
lors de l'entrevue de Rambouillet ® et à la proposition qu’il avait reprise 


Sur cette conférence de presse du 14 janvier, voir l'Année politique 1963, pp. 224-226 ; ci- 
dessus le n° 21. 

® Voir ci-dessus le n° 35. 

® Les négociations sur l'adhésion du Royaume-Uni à la CEE s'étaient ouvertes à Bruxelles le 
10 octobre 1961 : voir à ce sujet DDF, 1961-IT, n° 135. 

® Les entretiens Macmillan-de Gaulle au château de Champs eurent lieu les 2 et 3 juin 1962 : 
voir leur compte rendu dans DDF, 1962-I, au n° 172. 

œ Sur les entretiens Kennedy - Macmillan des 18-21 décembre 1962 aux Bahamas, voir DDF, 
1962-IT aux n™ 209, 211, 215, 216, 217 ; l'Année politique 1962, pp 608-610. 


6! Sur les entretiens de Gaulle-Macmillan à Rambouillet les 15 et 16 décembre 1962, voir dans 
DDF, 1962-IT aux n“ 200, 208. 
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dans sa conférence de presse, j'ai fait valoir à M. Heath qu'en attendant 
le jour où l'Angleterre pourrait se joindre sans réserve à l’Europe, il était 
préférable de chercher la voie d’un accord dans une formule d'association. 

Le lord du Sceau privé m'a dit qu'il n’était pas possible pour la Grande- 
Bretagne de s’aligner sur la Grèce ou la Turquie, et que d’ailleurs, ayant 
déjà entrepris deux négociations interminables, l’une sur la zone de libre- 
échange, l’autre sur l'adhésion au Marché commun, elle n’envisageait pas 
d'en entreprendre une troisième. 

M'étant au cours de l'entretien référé au discours que Votre Excellence 
devait faire au même instant à l’Assemblée nationale (4), M. Heath m'a dit 
qu'il allait aussitôt en prendre connaissance mais qu'il ne pensait, d’après 
mes propos, y trouver aucun changement de notre position. 

Sir Patrick Reilly ®, qui m'accompagnait à la sortie, m’a dit qu’il ne 
comprenait pas l'intérêt que nous avions à prendre une telle position, 
puisque nous aurions beaucoup de peine dans l'avenir à obtenir de la part 
des Cinq un fonctionnement harmonieux de la Communauté. De cette 
observation et de l'amertume qui se dégageait des propos du lord du Sceau 
privé, je conclus que cet entretien avait pour objet de me faire savoir que 
la décision anglaise était de tout faire pour nous isoler de nos cinq parte- 
naires du Marché commun. C'était sans doute l’objet des entretiens qu'il 
a eus avec mes autres collègues. 


(DE-CE 1961-1966 n° 2080, Grande-Bretagne. 
Négociations. Généralités.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 151/D.P. Très secret. Washington, 25 janvier 1963. 


Ainsi que le sait le Département, trois de nos représentants, l’un appar- 
tenant à cette ambassade et deux à la délégation française au Groupe 
permanent, avaient été invités, à la fin de novembre 1962, à se rendre à 


., 


Camp David, pour y participer, avec des collègues allemands et anglais, à 


W Voir le texte de cette déclaration de M. Maurice Couve de Murville dans JO de la République 
française, année 1963, n° 26 A.N., vendredi 25 janvier 1965, pp. 1629-1632. Lors de cette déclaration, 
le 24 janvier, le Ministre affirmait que la Grande-Bretagne n'était pas prête à envisager toutes les 
conséquences de son entrée dans l'Europe, mais ajoutait que la porte du Marché commun ne lui 
était pas fermée pour autant. 

® Sous-secrétaire d’État délégué au Foreign Office. 
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un «jeu » quadripartite politico-militaire organisé par les Américains ©”. 
L'exercice avait duré trois jours. Il s'était déroulé dans l'atmosphère ultra- 
secrète du Camp David, qui est à la fois une résidence d'été pour le 
Président et un quartier général pouvant être éventuellement utilisé en 
temps de guerre. 

Les services américains qui s'étaient fait représenter à l'exercice, c'est- 
à-dire le département d'Etat, le département de la Défense et la Maison 
Blanche, viennent d'achever leur compte rendu et ils nous en ont fait tenir 
plusieurs exemplaires. Trois ont été envoyés directement au ministère des 
Armées et je vous en adresse trois copies sous ce pli, ainsi qu'une analyse 
sommaire de l'exercice en question. 

L'objet de la présente communication est de tenter de tirer des ensei- 
gnements de l’exercice auquel ont participé nos représentants. 

L'invitation à se rendre à Camp David avait été formulée par les Améri- 
cains au mois d'octobre dernier, alors que le Comité militaire du groupe 
des ambassadeurs étudiait et mettait au point um certain nombre de docu- 
ments sur la stratégie à adopter au sujet de l'affaire de Berlin, et notam- 
ment le document connu sous le nom de « Séquence des opérations mili- 
taires» (BQM-30). Ce document avait été l’objet de très longues 
discussions, qui avaient fait ressortir des points de vue opposés, et il était 
apparu aux Américains que le meilleur moyen d'illustrer leur pensée 
auprès de leurs partenaires serait de Ies faire participer une fois à l'un des 
exercices auxquels prennent part fréquemment leurs experts. 

L'exercice qui s’est déroulé à Camp David les 23, 24 et 25 novembre 
n’est qu’un exemple, parmi bien d’autres, des exercices auxquels on se 
livre continuellement ici. 

Ces exercices sont rangés en trois catégories : 

— exercices stratégiques ; 

— exercices de conflit limité ; 

— exercices politico-militaires (guerre froide). 

Les deux premières catégories se déroulent dans une atmosphère ultra- 
secrète et jamais aucun étranger n’a été admis à y participer. C'est au cours 
de tels exercices qu'ont été élaborées la stratégie américaine actuelle ainsi 
que la doctrine sur les conflits limités. C’est également grâce à ces exercices 
qu'ont pu être prises de nombreuses décisions d'ordre technique touchant 
tous les problèmes de la défense. 

L'importance de ces exercices tient à plusieurs facteurs. D'une part, ils 
sont confiés à des équipes de spécialistes d'origines très diverses, mais de 


(D Cet exercice politico-militaire a eu lieu à Camp David sous la double égide des départements 
d'Etat et de la Défense. Il a été dirigé par le D' Thomas C. Shelling de l’université de Harvard, 
consultant du ministère de la Défense. Il a été préparé et conduit par le groupe interarmées de 
direction des Exercices militaires. Il s'est déroulé les 23, 24 et 25 novembre 1962. Les Français qui 
y ont participé étaient MM. Henri Froment-Meurice (équipe bleue) et Pierre Pelen (équipe rouge), 
le colonel L.M.]. Hounau (équipe rouge) et le major général Yves P. Ezanno (FAF) (équipe 
contrôle). Se reporter au document rédigé en anglais, intitulé : « Quadripartite Politico-military 
Game, Berlin, E II 62, Camp David, November 1962 » ; voir également le résumé en français, sous 
forme de fiche, intitulé : « Exercice politico-militaire quadripartite sur Berlin (Camp David, novem- 
bre 1962). » 
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tendance scientifique, qui sont affectés au groupe pour une durée de 
plusieurs années. Leur mission est de préparer, d'organiser les « jeux », et 
de présider à leur déroulement, au profit des différentes administrations 
susceptibles d’être intéressées et désireuses de se faire représenter. Il existe 
à notre connaissance deux groupes de ce genre, l’un à la Rand Corporation 
à Santa Monica et l’autre au Pentagone à Washington. 


Dans l’accomplissement de leur mission, les experts américains utilisent 
tout un ensemble de méthodes et d'appareils dont les principes et les 
techniques ont été mis au point au cours de ces dernières années. On tient 
compte notamment des enseignements pouvant être tirés des calculs de 
probabilités, des jeux de hasard, de certaines méthodes mathématiques 
telles que les équations linéaires, et on utilise les « computeurs ». 

Le jeu politico-militaire, tel que celui auquel nos représentants ont par- 
ticipé, se déroule suivant une méthode différente, qui s'apparente à la 
méthode bien connue du Kriegspiel, mais qui est beaucoup plus générale. 

Trois équipes participent à ce genre d'exercice : une équipe bleue, une 
équipe rouge et une équipe de contrôle. Elles travaillent dans une atmo- 
sphère confortable permettant une grande concentration, et elles sont 
aidées par un personnel nombreux et disposant de moyens matériels évo- 
lués (emploi de téléscripteurs pour les communications entre équipes, par 
exemple). 

L'exercice qui s'est déroulé à Camp David comportait la participation 
de représentants de quatre pays. Lorsque les participants sont exclusive- 
ment américains, les organisateurs des jeux s'efforcent de s'assurer la pré- 
sence de personnalités de tout premier rang. C’est ainsi que M. Rusk, 
M. McNamara, M. Charles Bohlen, M. Llewelyn Thompson, le général 
Taylor, M. McGeorge Bundy, et le Président lui-même, ont souvent parti- 
cipé à des jeux de ce genre. Trois thèmes nous ont été précisés. L'un avait 
trait à l’Allemagne, l’autre au désarmement et le troisième au Sud-Est 
asiatique. Dans le thème sur le désarmement c’est M. Foster qui dirigeait 
l’équipe rouge, c’est-à-dire soviétique ; dans le thème sud-asiatique, c'était 
le général Taylor, promoteur de la guerre antiguérilla au Vietnam, qui 
dirigeait l’équipe rouge, c’est-à-dire les Vietcong. 

Nos représentants ont été frappés par la méthode de travail qui prévaut 
au cours des exercices « politico-militaires ». Celle-ci est essentiellement 
pragmatique et analytique, à l'exclusion de toute idée préconçue et même 
de toute idée générale. Chacun exprime son avis, non seulement sur les 
problèmes qui sont de son ressort, mais aussi sur ceux à propos desquels 
il n’a pas de compétence spéciale. De la sorte, le sujet est épuisé par la 
recherche systématique de toutes les situations possibles. C’est ainsi que 
certains experts américains ont indiqué qu'ils avaient pris part à plus de 
dix « jeux » sur Berlin analogues à celui auquel ont participé nos repré- 
sentants. Il n’est pas surprenant, dans ces conditions, que certains fonc- 
tionnaires du Pentagone et du département d'Etat soient parvenus à une 
connaissance théorique et pratique presque inimaginable, et qui peut nous 
paraître lassante et inutile, du document connu sous le nom de Contin- 
gency Planning. 
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Deux autres éléments ont été retenus par nos représentants. Dans les 
exercices auxquels se livrent les Américains, les facteurs d'ordre propre- 
ment militaire, ceux qui ont trait notamment à la logistique, à la tactique, 
à l'emploi des armes, sont traités de façon sommaire, comme si la question 
des moyens ne se posait véritablement pas. D'autre part, il est apparu que 
les considérations affectives, sentimentales, ou même historiques, 
n’entrent guère en ligne de compte. Tout se ramène à un plan : celui des 
réalités. (Cette indication n’est pas sans intérêt. Lorsque les Américains 
s'emploient à imaginer des formules de constitution d’une force multila- 
térale OTAN, l'Allemagne, la France, l'Italie sont en quelque sorte des 
pions sur un échiquier, comme si les souvenirs du passé étaient totalement 
oubliés). 

Autant qu'ont pu en juger nos représentants, ces exercices comportent 
à la fois des avantages et des inconvénients. 

Parmi les avantages, on peut citer d’abord le remarquable entraînement 
des mécaniques intellectuelles continuellement penchées sur tel ou tel 
problème donné, la liaison qui s'établit entre les représentants des admi- 
nistrations les plus diverses et ceux des entreprises privées ou des univer- 
sités, qui se groupent à l’occasion d’un exercice donné. Tout ceci aboutit 
à l'établissement d’une doctrine, ou plutôt de doctrines, sur les hypothèses 
les plus variées. 

Parmi les inconvénients, ce qui frappe d’abord, c'est la lenteur, la lour- 
deur des mécanismes mis en jeu. L'importance que l’on attache à l'analyse 
minimise d’autant la valeur de l'intuition, et l’on peut se demander si, en 
s'efforçant de prévoir tous les cas possibles, on va bien prévoir précisément 
le cas qui se produira. Nos représentants ont été frappés de constater chez 
certains de leurs collègues américains une extraordinaire confiance dans 
leurs méthodes et leur jugement. Ils ont réponse à tout, ayant pensé à 
tout. Les véritables machines électroniques que sont notamment certains 
membres de l'entourage de M. McNamara donnent parfois l'impression 
d'être sans âmes, et de se tenir à dessein à l'écart des considérations 
d’humanisme qui, pour eux, ne doivent avoir aucune importance dans 
leurs calculs. 


(RFA 1961-70, n° 1771. Berlin, Live Oak et plans d'urgence. 
Contre-mesures militaires 1961-1965.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 651 à 659”, Réservé. Washington, 28 janvier 1963. 
(Reçu : 25 h. 30.) 


La conférence de presse du général de Gaulle © continue à provoquer 
de profonds remous dans les milieux de l'administration et les cercles 
politiques des États-Unis. 

Voici le tableau de la situation tel qu'il ressort des multiples commen- 
taires recueillis ici au cours des derniers jours. 

Pour la première fois, depuis quinze ans, les Américains ont l'impression 
de voir s'écrouler l'édifice de leur politique étrangère. Fondée sur les 
prémisses de la division permanente de l’Europe, du monolithisme 
communiste, de la suprématie soviétique dans le domaine des armes 
conventionnelles, cette politique a tenté de créer entre l'Amérique du 
Nord et l’Europe occidentale une solidarité chaque jour plus grande. Ses 
effets bénéfiques devaient s'étendre aux pays non engagés et barrer la 
route à la propagande de Moscou qui, conscient de ses limites, chercherait 
alors un accord avec l'Occident. 

Sans justifier pleinement cette analyse, les événements récents avaient 
paru, cependant, répondre pour partie aux attentes : la puissance militaire 
américaine s'est affirmée et des formules ont été avancées pour permettre 
aux Européens de participer à la décision d’utiliser Parme atomique (”. ) 
Des négociations commerciales allaient s'engager avec l'Europe unie. 
M. Khrouchtchev cède à Cuba, se brouille avec Pékin. Il nuance ses mena- 
ces à Berlin, il prend enfin de nouveaux contacts avec l'Occident sur la 
cessation des expériences nucléaires (?. 

C’est ce moment-là que la France, alliée de l'Allemagne, choisit pour 
déranger des plans aussi laborieusement assemblés : elle refuse de parti- 
ciper à la constitution d’une force multilatérale et persiste à vouloir se 
donner sa propre force atomique. Elle ferme le continent à l'Angleterre. 
Elle semble s'éloigner des Etats-Unis, vouloir en fin de compte prendre 


(D Ce télégramme a été communiqué à New York (n° 42) ; il l’a été également via le Département 
à Londres (n™ 267-275) et Bonn (n™ 75-83). 

© Sur cette conférence de presse, en date du 14 janvier, voir ci-dessus les n° 21, 23. 

( Allusion aux décisions de Nassau : DDF, 1962-IT, n“ 209, 211, 215, 216, 217 ; ci-dessus les n° 1, 
2, 3, 10, 14 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 

Le 20 janvier, en marge de la Conférence des Dix-huit sur le désarmement, l'agence Tass 
annonçait que, dans un échange de lettres publié le jour même par le département d'Etat, 
M. Khrouchtchev avait informé le président des Etats-Unis que, dans son désir d'aboutir à un accord 
sur l'arrêt des essais nucléaires, il était prêt à accepter l'installation en URSS de trois stations 
sismiques automatiques, ainsi que deux ou trois inspections annuelles sur le territoire de chaque 
puissance nucléaire dans les régions où des oscillations de teneur suspecte se seraient produites 
(Date des lettres échangées : M. Khrouchtchev à M. Kennedy, 19 décembre 1962 ; réponse de ce 
dernier : 28 décembre ; nouvelle lettre de M. Khrouchtchev : 7 janvier 1963). 
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en mains le destin de l'Europe et, sans doute, régler directement avec les 
Russes le problème de l’organisation du continent. 

De telles décisions apparaissent aux yeux des Américains comme autant 
de marques d’ingratitude : elles trahissent, pensent quelques-uns, une 
méfiance difficilement supportable. 

Depuis la fin de la guerre, disent certains Américains, les meilleurs des 
nôtres se sont dévoués à l'Europe. Si celle-ci est, aujourd'hui, redevenue 
adulte, c’est bien grâce à notre aide économique et militaire, au plan 
Marshall et au pacte atlantique. Nous ne comptions, certes pas, sur la 
reconnaissance, mais nous ne nous attendions pas à être aussi brutalement 
remerciés. C'est non pas l'adversaire, mais l’ailié qui suspecte la sincérité 
des engagements solennels que nous avons pris de défendre l'Europe. De 
quel droit jette-t-on ainsi le discrédit sur un pays qui, tout au cours de son 
histoire, n’a jamais manqué à sa parole ? De quel droit nous prête-t-on 
l'intention de ne protéger nos amis que pour mieux les asservir à notre 
domination directe ou indirecte ? 

Sans compter l'effet néfaste sur l’amitié séculaire qui unit les États-Unis 
à la France, le « revirement de Paris » risque, pense-t-on ici, d'entraîner 
de graves conséquences pour le monde libre : rejetés par ceux qu'ils 
croyaient leurs alliés, les Etats-Unis et, avec eux, la Grande-Bretagne pour- 
ront-ils résister à la tentation de l'isolationnisme ? Les petits pays euro- 
péens, saisis de désarroi, sombreront de nouveau dans les querelles locales 
et deviendront la proie des propagandes extrémistes. L'Allemagne, enfin, 
sera poussée vers les tragiques erreurs du passé, elle sera une fois encore 
victime de ses démons, le nationalisme et le militarisme. 

Devant l'effondrement d'une politique édifiée avec patience et obstina- 
tion, certains, encore peu nombreux, se demandent s’il ne faudrait pas 
sans tarder réviser les alliances, retirer les troupes américaines d’une 
Europe qui ne veut plus d'eux et organiser de nouveaux plans de défense. 
D’autres éprouvent le regret que l'administration républicaine n'ait pas 
répondu favovablement au mémorandum du mois de septembre 1958 du 
chef de l’État français (1) et engagé dès lors avec lui un dialogue qui aurait 
pu éviter les événements d'aujourd'hui. D'autres, enfin, cherchent à tirer 
le meilleur parti de cette situation qu ils jugent regrettable : ils s’interro- 
gent pour savoir si l'application accélérée du traité de Rome, la signature 
de l’accord franco-allemand ?, la constitution d’une force atomique pro- 
pre à l'Europe ne constituent pas des éléments sur lesquels pourrait être 
édifié l’avenir. Ils ne voient pas cependant comment « ce grand dessein » 
pourrait être mis en œuvre. 

La presse nourrit la polémique tant par des éditoriaux que par ses cor- 
respondances en provenance de l'étranger. L'administration s'attache, 
quant à elle, à garder extérieurement son calme : elle n’en cherche pas 
moins à faire pression sur nos partenaires de Bruxelles pour soumettre la 


‘Sur ce mémorandum, voir DDF, 1958-1, n° 165. 
® Le 22 janvier précédent. 
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France à la loi du nombre (cf. mon télégramme n° 457 à 476). Le 
Congrès, enfin, n’a pas jusqu’à maintenant pris parti. Seul, le président 
de la Commission sénatoriale des Affaires étrangères, M. Fulbright, a repro- 
ché, en termes vifs, au chef de l’État de s'engager sur la voie d’une politique 
de grandeur qui n’est qu'illusion. 


(Collection des télégrammes.) 
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COMPTE RENDU D'UN ENTRETIEN 
ENTRE LE MINISTRE ET L'AMBASSADEUR pu MAROC 


C.R. Très secret. Paris, 28 janvier 1963. 


J'ai reçu cet après-midi l'ambassadeur du Maroc. Il souhaitait mentre- 
tenir des relations entre son pays et la Mauritanie ainsi que du prochain 
voyage de son souverain ”. 

l. Lors de l'audience accordée à M. Cherkaoui par le général de Gaulle 
le 8 novembre dernier ), il avait été suggéré du côté français que, si le 
Maroc songeait à user des bons offices d’un chef d’État africain pour 
faciliter le règlement de son différend avec la Mauritanie, M. Tsiranana 
serait peut-être l'homme de la situation. Toutefois, le général de Gaulle 
avait souligné qu'il n’appartenait pas au gouvernement français de sollici- 
ter M. Tsiranana. La démarche devait être faite par le gouvernement maro- 
cain lui-même, étant entendu que si M. Tsiranana acceptait de prêter son 
concours, le gouvernement français pourrait alors l’'encourager dans ses 
efforts. L’ambassadeur du Maroc avait observé que son gouvernement 
n'était pas représenté auprès du gouvernement malgache mais que, le cas 
échéant, et si son gouvernement l'y autorisait, il pourrait présenter son 
collègue le représentant de Madagascar à Paris, avec lequel il entretenait 
de bons rapports. 

M. Cherkaoui, qui venait de se rendre à Rabat, a fait savoir à M. Burin 
des Roziers que le roi du Maroc, retenant la suggestion du général de 
Gaulle, serait disposé à confier à M. Tsiranana le soin de prêter ses bons 
offices. 

Ceci étant, la première chose à faire était de s’assurer du bon vouloir de 
M. Tsiranana. M. Cherkaouï était prêt à se tourner vers son collègue mal- 


‘Du 21 janvier, consacré à la campagne contre Le France menée par la presse et la radio 
américaines au sujet de l'attitude de cette dernière à l'égard du Marché commun et de l'offre de 
Nassau. Ce télégramme n'a pas été reproduit. 

© Dans l’allocution qu'il prononçait à l’occasion de la réception traditionnelle du 1“ janvier à 
l'ambassade de France à Rabat, M. de Leusse annonçait que le roi Hassan II serait en avril l'hôte 
de la France. Il indiquait également que le président de Gaulle pourrait se rendre plus tard au 
Maroc en visite officielle. 

® Sur cet entretien, voir DDF, 1962-IT, n° 142. 
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gache, mais aurait souhaité que le gouvernement français lui facilite les 
choses puisqu’en définitive, le règlement éventuel devrait être cautionné 
par le gouvernement français sous une forme ou sous une autre. 

À supposer que M. Tsiranana accepte de s’entremettre, il faudrait ensuite 
s'assurer de l'accord du gouvernement mauritanien. 

Quant au fond des choses, le roi du Maroc imaginait un règlement 
« progressif », une reconnaissance de fait de l’État mauritanien devant 
précéder une reconnaissance de jure dont la proclamation interviendrait 
le jour même où seraient publiés des accords de coopération entre le 
Maroc et la Mauritanie. 

Interrogé par M. Burin des Roziers, M. Cherkaoui a reconnu volontiers 
que l’on n'avait pas une idée précise au Maroc du contenu de tels accords. 
On souhaitait évidemment qu'ils fissent apparaître la spécificité des rap- 
ports entre le Maroc et la M nr puisque le général de Gaulle avait 
reconnu lui-même à Champs ® qu'entre ces deux États, des liens particu- 
liers devaient exister. 

D'après M. Cherkaouï, il était souhaitable que la négociation vint à son 
terme dans un délai de quelques semaines. En tout cas, il voulait que le 
différend perdît son acuité avant la réunion que les États africains tien- 
draient à Addis-Abeba avant lété ©?. 


2. Il a été question ensuite, en présence de M. Galichon, de la prochaine 
visite du Souverain. M. Cherkaoui a indiqué que le Roi avait compris, à la 
suite d'une démarche récente faite par un intermédiaire indéterminé, que 
sa visite était reportée au mois de mai. M. Galichon a précisé que le Général 
s'en était tenu jusqu'à présent pour sa part aux dates initialement prévues, 
soit les journées suivant le 25 mai ©). 

Il a été convenu qu'il fallait sortir rapidement de l’équivoque et qu’il y 
aurait avantage à fixer définitivement les dates du voyage, en ayant pré- 
sentes à l'esprit les difficultés tenant au calendrier des compagnies de 
navigation et à la nécessité pour le Roi d’être présent à Rabat le 1™ mai. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 


© Sur la rencontre à Champs, les 10 et 11 mai 1962, entre le président de la République et le 
roi du Maroc, voir DDF, 1962-1, n° 149, 171. 

= Le 15 mai 1963 devait s'ouvrir à Addis-Abeba, la réunion préparatoire à la conférence des 
chefs d’État, des ministres des Affaires étrangères des États africains et malgache ; cette réunion 
était close le 21 mai. Le 22, c'était au tour des trente chefs d’État africains et malgache d'ouvrir 
leur conférence, qui devait aboutir à l'adoption d'un projet d'« Organisation de l'Unité africaine », 
le 25, et le 26, à la publication d'une charte de l'unité africaine. 


©) La visite du roi du Maroc n'eut en fait lieu qu’à la fin juin. 
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ENTRETIENS FRANCO-DANOIS DE PARIS 
(26-28 JANVIER 1963) 


Entretien du Général de Gaulle et de M. Krag 
le samedi 26 janvier 1963, de 11 h. 30 à 12 h. 30 


C.R. Très secret. 


Le général de Gaulle. — Je suis très heureux de vous voir, M. le Premier 
ministre, peut-être plus particulièrement en ce moment où nous pouvons 
avoir des choses à nous dire. 

M. Krag. — Je désire vous remercier d’avoir trouvé le temps de me recevoir 
en ces moments difficiles. Je suis très heureux d’avoir la possibilité d’écou- 
ter ce que vous voudrez bien me dire. 

Le Général de Gaulle. — Entre votre pays et le mien, il n'y a rien de 
fâcheux, seulement de bons sentiments et de bonnes intentions ; c’est donc 
très directement que nous pouvons parler ce matin. 


M. Krag. — L'amitié entre nos deux pays a été inébranlable pendant des 
siècles. C’est là quelque chose d’essentiel pour nous au Danemark. 


Nous avons comme la France des frontières communes avec l'Allemagne 
et avons fait dans les derniers siècles des expériences de même nature. 
Nous en avons tiré les mêmes conclusions que la France. Je me suis per- 
sonnellement efforcé d'obtenir une réconciliation complète et pleine de 
confiance avec Foree J'ai signé à Bonn un traité commercial de 
plusieurs années (), J'ai eu l’occasion de contribuer à l'établissement du 
commandement commun en Baltique © et nous avons engagé, il y a deux 
ans, des pourparlers en vue de la conclusion d’un accord général. Les 
pourparlers ont été ajournés en raison de l'élargissement éventuel du 
Marché commun, mais nos relations avec l'Allemagne sont vitales sur les 
plans politique, économique et militaire. Aujourd’hui, le Danemark ne 
pourrait pas être défendu sans la collaboration avec l'Allemagne. C'est 
pourquoi nous éprouvons une grande sympathie pour le traité conclu 
entre le général de Gaulle et le chancelier Adenauer !”?. 


Le général de Gaulle. - L'arrangement avec l'Allemagne est un arran- 
gement de raison. Il y a eu assez de guerres entre nous et il fallait que l'on 


‘) Accord commercial dano-allemand de 1958, prolongé en 1960, valable jusqu'à la fin de 1965. 
Un commandement militaire commun dano-allemand a été décidé en 1961, adopté par le 
Folketing à la presque unanimité, et est entré immédiatement en application. Il a été mis en place 
en janvier 1962. Sur le sujet, voir la dépêche de Copenhague, n° 299/E.U. du 12 avril 1962, traitant 
de la Défense nationale danoise. Se reporter également à DDF, 1961-1, n™ 201 et 204, et DDF, 
1961-IT, n° 91. 


%! Le 22 janvier précédent. 
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s'accorde. De plus, il y a maintenant un sentiment de solidarité entre le 
peuple français et le peuple allemand, un sentiment de solidarité qui 
n'existait pas autrefois, dans les domaines politique, économique et de la 
défense. C’est une réalité qui s’impose maintenant aux deux pays. Mais 
nous nous sommes accordés avec l'Allemagne d'aujourd'hui, non pas avec 
l'Allemagne d'hier. 

M. Krag. — Puis-je maintenant poser une question prosaïque ? 

Le Danemark et la France ont beaucoup de points communs. La France 
a toujours été pour le Danemark une source d'inspiration. Le point de 
comparaison prosaique entre les deux pays, c’est que nous produisons tous 
les deux des denrées alimentaires. Pour le Danemark, c’est une question 
vitale, non seulement d’avoir un accord de défense avec l'Allemagne, mais 
aussi des accords pour la vente de sa viande. 


Le général de Gaulle. — Je le comprends très bien. 


M. Krag. — A la lumière des événements des dernières semaines j'espère 
que, s'il y avait des difficultés pour le Danemark, il pourrait compter sur 
la compréhension de la France. 


Le général de Gaulle. — Je vous répondrai de façon très directe. Les 
Anglais ont demandé à entrer dans le Marché commun. Depuis quinze 
mois, nous négocions avec eux et ces négociations n’aboutissent pas. Natu- 
rellement, on pourrait faire comme si elles aboutissaient et dire : nous 
sommes d'accord. Mais cela ne serait pas vrai. En réalité, en ce moment-ci, 
nous ne croyons pas, nous Français, que les Anglais vont entrer dans le 
Marché commun, car nous ne pourrons pas les prendre aux conditions 
qu'ils veulent. 

Je sais que le Danemark a demandé, lui aussi, à entrer dans le Marché 
commun. La Communauté a répondu qu'elle voulait d’abord examiner la 
candidature de la Grande-Bretagne et qu’aussitôt après, elle considérerait 
celle du Danemark ; de cette façon, si la négociation avec l'Angleterre 
aboutissait, la négociation avec le Danemark devrait aboutir presqu’en 
même temps. Mais je ne crois pas que, pour le moment, l'Angleterre 
pourra entrer dans le Marché commun. 

Qu'avez-vous l'intention de faire dans le cas où les négociations de 
Bruxelles seraient reportées à une longue échéance ? Quelles sont vos 
intentions ? 

M. Krag. — Puis-je répondre en trois points ? 

l. Je désire souligner que le Danemark s'intéresse sincèrement à 
l'Europe unie, tant pour des raisons d’ordre politique que d’ordre écono- 
mique, et que sa demande d’adhésion au Marché commun est sérieuse. 
Nous avons immédiatement accepté le traité de Rome, dans son ensemble, 
ainsi que la politique agricole commune, comme nous avons accepté les 
conséquences politiques du Marché commun. 

2. Il nous semble essentiel que l'Angleterre devienne membre du Mar- 
ché commun et nous regretterions profondément que la situation empê- 
che son adhésion en ce moment. Nous espérons, dans tous les cas, que ce 
ne sera qu un ajournement provisoire. 
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3. Nous souhaitons, du côté danois, que les possibilités de notre adhé- 
sion restent ouvertes jusqu’à nouvel ordre. Nous nous demandons, toute- 
fois, s’il y a un intérêt pour le Danemark à poursuivre la négociation. 


Le général de Gaulle. - C’est au Danemark qu’il appartiendra de choisir. 
Dans le cas où l’Angleterre ne pourrait pas entrer dans le Marché commun 
— tout au moins immédiatement — si le Danemark, lui, désire adhérer au 
traité de Rome, aux règlements agricoles déjà adoptés et avec les implica- 
tions politiques que le traité de Rome comporte, la France n’y fera certai- 
nement pas obstacle. 


Si, au contraire, le Danemark voulait en quelque sorte lier son sort à 
celui de l'Angleterre, par rapport au Marché commun, et attendre comme 
l'Angleterre pour y entrer, dans ce cas-là, il serait normal que le Danemark 
fasse avec la Communauté européenne un accord d'association. La France, 
là non plus, ne soulèverait pas d'objections. 


Je comprends très bien la solidarité qui existe entre le Danemark et la 
Norvège, ainsi qu'avec la Suède. Je comprends cette solidarité scandinave. 
Mais nous, Européens du continent, nous considérons cependant le Dane- 
mark comme étant dans une situation particulière vis-à-vis de nous et très 
différente de celle de la Suède ou même de la Norvège, pour des raisons 
géographiques, historiques, et par conséquent politiques et stratégiques. 
Il n'y a pas de raison pour qu’à ces divers égards, nous, Français, en 
particulier, considérions le Danemark comme la Norvège ou, à plus forte 
raison, la Suède et même l'Angleterre. 


M. Krag. — Je suis très heureux d’entendre l’appréciation du général de 
Gaulle sur le Danemark et sa situation particulière. 


La solidarité scandinave existe certes. Je suis très heureux de constater 
que le Général considère, comme moi, que le Danemark est un pays 
continental, qu’il a une position particulière et que nous pouvons choisir 
soit l'adhésion, soit l’association au Marché commun. Le choix qui nous 
sera offert donnera lieu à un examen très sérieux au sein du gouvernement 
danois. Pour nous, les relations commerciales avec l'Angleterre, qui achète 
au Danemark de grandes quantités de marchandises, entreront évidem- 
ment en ligne de compte. J'aurai l’occasion jeudi de parler de ces proble- 
mes avec M. Macmillan. 


Le général de Gaulle. — De toute façon, si l’Angleterre n'entre pas actuel- 
lement dans le Marché commun, nous pensons, nous, Français, qu'il sera 
nécessaire de faire un accord d’association entre l’Angleterre et le Marché 
commun pour que les échanges puissent se poursuivre normalement. Si 
le Danemark entre dans le Marché commun, ce traité s’appliquera aussi 
à lui. Nous n’avons aucune intention d'empêcher les échanges ou de 
contrarier leur développement. Le Marché commun ne tend pas à dresser 
une barrière entre le continent et le reste du monde. Il tend à permettre 
aux pays d'Europe de faire des échanges avec le monde entier dans de 
meilleures conditions. 
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M. Krag. — Je souhaiterais savoir si une association du Danemark per- 
mettrait notre participation aux arrangements agricoles du Marché 
commun. 


Le général de Gaulle. — Si le Danemark n'entre pas dans le Marché 
commun, s'il n'est conclu qu’une association, celle-ci s’appliquera égale- 
ment aux produits agricoles. D'ailleurs, l’Allemagne insistera beaucoup 
dans ce sens. Nous le savons très bien et nous n’aurons pas de raison de 
nous y opposer. 

Naturellement, il faudra discuter des conditions. Nous savons très bien 
que le Danemark est un pays qui a des produits à vendre et qu’il vend à 
l'Allemagne du lait, des produits laitiers, de la viande et qu’il faudra régler 
la question de ses importations dans le Marché commun. Il n’y a aucune 
raison de principe pour refuser, à cause des produits agricoles, un arran- 
gement entre le Marché commun et le Danemark. 


Monsieur le Premier ministre, le but que nous poursuivons, nous, Fran- 
çais, dans toute cette affaire, c’est de voir l'Europe exister par elle-même. 
Nous voulons qu’elle ait une personnalité économique et politique et que 
celle-ci s'affirme aussi sur le plan de la Défense. Naturellement, nous vou- 
lons l'alliance avec l’ Amérique, mais seulement l'alliance. Nous ne voulons 
pas de l’hégémonie américaine. Nous voulons voir se développer la per- 
sonnalité de l'Europe à côté de la personnalité de l’ Amérique, et c’est la 
principale raison qui nous conduit à tâcher de réaliser l’Europe unie. Si 
nous avons des difficultés à faire entrer l'Angleterre dans le Marché 
commun, c'est d’abord, il est vrai, pour des raisons économiques, mais 
c'est aussi pour cette raison politique que l'Angleterre n’est pas décidée à 
être uniquement européenne. 


Si nous voulons voir se développer une personnalité européenne, c’est 
pour le présent, mais aussi pour l'avenir. Il est possible qu’un jour, le 
communisme déclinant en Russie, en Pologne, en Tchécoslovaquie, en 
Hongrie, la Chine faisant peur à la Russie, on puisse obtenir une détente 
réelle avec l’Est. Pour cela, il est essentiel qu'il y ait une Europe occidentale 
et qui ait sa personnalité politique. C’est là une des principales raisons qui 
nous conduit. 

Mais, en attendant, le monde libre doit se défendre et il faut l’alliance 
du nouveau et de l’ancien mondes. 


M. Krag. — Je suis entièrement d’accord avec ces points de vue. Il est 
impossible de se passer des armes du nouveau monde, mais l’Europe doit 
avoir une personnalité, et sa propre personnalité. 

Le Danemark n’a rien de non européen, mais je dois ajouter qu’une 
partie du continent américain constitue une partie du Danemark, le 
Groenland, qui a une certaine importance stratégique. 

Le général de Gaulle. - Nous comprenons cela très bien. 


M. Krag. - La situation géographique du Danemark fait que nous som- 
mes fortement intéressés dans la question de Berlin. Le Général croit-il 
que la question de Berlin retrouvera une nouvelle acuité ? 


26-28 JANVIER 1963 133 


Le général de Gaulle. - Nous, Français, nous avons toujours pensé qu'il 
fallait maintenir le statu quo à Berlin. Il y a dix-huit ans qu’il dure et il n’y 
a aucune raison qu'il ne dure pas encore dix-huit ans. Modifier la situation 
existante à Berlin n'aurait aucun avantage, mais présenterait de terribles 
inconvénients. Tant pis pour M. Khrouchtchev. Il n’a qu’à s’en accommo- 
der. Nous l'avons toujours dit et nous l'avons dit publiquement. C’est là 
notre politique. 

M. Krag. — Je me rappelle la position de la France aux négociations de 
l'OTAN en 1960 ® et nous reconnaissons tous que ses points de vue étaient 
Justes. 

Le général de Gaulle. — J'ai été très heureux de vous voir, Monsieur le 
Premier ministre, et je souhaite que votre voyage à Paris soit utile et agréa- 
ble. 

M. Krag. — Je me suis réjoui d'avance de cette conversation et je suis très 
satisfait de ce que j'ai entendu. Vos déclarations seront accueillies avec joie 
au Danemark. 

Le général de Gaulle. — Je vous demande d’adresser mon salut de très 
haute considération à Sa Majesté le roi Frederik IX. Nous avons su qu’un 
heureux événement se préparait dans la famille royale. Nous vous deman- 
dons de présenter nos vœux au Roi. 

M. Krag. — Le Roi sera très heureux de ce message que je me ferai une 
grande joie de lui transmettre. 


Il 


Entretien de M. Pompidou 
et de M. Otto Krag, Premier ministre du Danemark, 
le Z8 janvier 1963 à 15 h. à l'Hôtel Matignon 


Étaient présents : M. Krag, 
M. Eyvind Bartels, 
M. Pompidou, 
M. Habib-Deloncdle, 
M. Lucet, 
M. de Souza. 


C.R. 


Le Premier ministre. — Je suis très heureux de cette occasion que nous 
avons de parler des questions qui intéressent nos deux pays et, comme l’a 


0 Allusion à l’Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale (29 novembre-2 décembre 1960) 
dont l'objet principal a été la dotation de l'Organisation atlantique en armes atomiques, et à la 
session du Conseil ministériel de l'Organisation atlantique (16-18 décembre 1960) dont le point 
le plus important a été la définition de l'attitude qu'adoptait le gouvernement des Etats-Unis au 
sujet de l'institution d'une force nucléaire atlantique. Se reporter à DDF, 1960-IT, n° 276. 
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fait avant-hier le président de la République (D je tiens à vous dire que 
c’est dans le plus grand esprit d’amitié et avec le plus vif désir de resserrer 
nos relations que nous abordons cet entretien, auquel je regrette que 
M. Couve de Murville ne soit pas en mesure d'assister. 


M. Krag. — Je suis moi-même très heureux de l’accueil qui m'a été réservé 
en France et des propos qu’a tenus M. le président de la République au 
cours de notre conversation. Vous connaissez, M. le Premier ministre, la 
situation difficile qui est aujourd’hui celle du Danemark. Si l'Angleterre 
était devenue membre de la Communauté économique européenne, nos 
problèmes auraient été résolus. Puisque cela ne sera pas probablement le 
cas dans l’avenir immédiat, nous devons constater une division entre les 
deux parties de l'Europe dont nous dépendons également sur le plan 
commercial, avec toutes les difficultés que cette division impliquera pour 
nous. 

Comme je l’ai exprimé au général de Gaulle, la coopération dans les 
domaines politique et militaire a une importance essentielle pour le Dane- 
mark. Notre défense ne peut pas être assurée sans une collaboration avec 
le continent et évidemment aussi avec les États-Unis. 

Sur le plan politique et commercial à la fois, notre problème, c’est que 
la moitié de nos exportations agricoles vont en Angleterre, l’autre moitié 
en Allemagne. La seule manière de sauvegarder les intérêts danois, c'est 
d’essayer de maintenir ces deux courants d'exportation LS 


J'ai été assez « prosaïque » pour mentionner au général de Gaulle une 
question importante pour nous mais qui n'a pas de caractère politique, 
celle de la viande que nous exportons en Allemagne, d’ailleurs en concur- 
rence avec la France. J'ai toutefois l'i impression qu'il y a place en Allemagne 
pour deux fournisseurs, tant en ce qui concerne la viande que d’autres 
produits. 

J'ai été impressionné par le fait que le général de Gaulle m'a dit que 
nous pouvions choisir entre les deux branches de l'alternative : devenir 
membre de plein droit de la CEE, avec toutes les conséquences que cela 
implique, ou bien être associé à la CEE, le maintien des courants commer- 
ciaux étant dans ce cas le principal but à atteindre. Pour le Danemark, ce 
que fera l'Angleterre dans les jours et dans les semaines à venir sera essen- 
tiel. Je serais reconnaissant à M. Pompidou de bien vouloir me dire 
comment il imagine que les choses tourneront ©’. 


Le Premier ministre. — Il est bien sûr très difficile d'essayer d'imaginer 
lavenir et surtout l'attitude d’un autre pays, et cela est particulièrement 
difficile à propos de l'Angleterre. Je puis dire, en effet, qu'au mois de juin, 
au moment où M. Macmillan est venu à Champs voir le général de 


W En voir le compte rendu ci-dessus, n° 43. 

© Voir le rapport n° 16 de la Commission des conseillers commerciaux à Copenhague des pays 
du Marché commun, daté du 23 novembre 1962, non reproduit, qui, dans une première partie, 
donne des informations sur la conjoncture et la politique économique du Danemark et qui, dans 
la seconde partie, analyse l'évolution des échanges commerciaux de ce pays. 

! Lors de la dix-septième session ministérielle Six-Grande-Bretagne les 28-29 janvier à Bruxelles, 
les négociations avec la Grande-Bretagne sont suspendues sine die. 
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Gaulle  — nous avions eu le sentiment que l'Angleterre était décidée à 
accepter toutes les règles du Marché commun et à devenir totalement 
européenne... Comme nous nous sommes donc déjà trompés une fois, j'ai 
peur de me tromper à nouveau... Je puis cependant vous dire ce que nous 
souhaitons. 

Nous souhaitons donc que l'Angleterre, même si elle a choisi de main- 
tenir des liens très spéciaux avec les Etats-Unis comme avec le Common- 
wealth, choisisse aussi, en dépit des obstacles qui peuvent en résulter en 
ce qui concerne son entrée dans le Marché commun, de garder avec 
l'Europe les liens les plus étroits possibles. C’est pourquoi le général de 
Gaulle a parlé de l'éventualité d’une association entre la Grande-Bretagne 
et le Marché commun. 

Je sais bien que M. Heath a déjà dit que cette solution ne convenait pas. 
Je pense en effet que le gouvernement de M. Macmillan, s’il n’entre pas 
dans le Marché commun, a besoin, pour des raisons de politique inté- 
rieure, de regrouper son opinion sur un thème plus nationaliste. Mais au 
stade suivant et quel que soit le vainqueur d'éventuelles élections britan- 
niques, surtout si c'est M. Macmillan, qui est beaucoup plus européen que 
la plupart des hommes politiques de son pays, je crois que le Premier 
ministre comprendra qu'il y a intérêt à établir des liens assez étroits avec 
l'Europe et la France, sous la forme d’un traité d’association qui pourrait 
constituer une bonne formule de transition, si l’ Angleterre continue cette 
évolution vers l’Europe que M. Macmillan a déclaré souhaiter. 

M. Krag. — Ce que vous venez de déclarer m'intéresse énormément. Je 
considère qu'il est très important, et conforme aux intérêts danois, de dire 
à M. Macmillan qu'il faut trouver des solutions politico-commerciales aux 
problèmes européens, de manière à maintenir les échanges tels qu'ils se 
sont effectués jusqu'à présent. 

Le Premier ministre. — Je crois en effet qu'il serait déplorable que deux 
familles ayant de très bonnes relations, ayant formé un projet de mariage 
qui se trouve ne pas aboutir, en viennent à se brouiller. D'ailleurs, on 
pourrait dire, s'agissant du Marché commun, que la fiancée a toutes les 
raisons d’être de plus en plus jolie !... 

M. Krag. — J'ai peine à croire que le Danemark puisse prendre place 
dans cette famille. 

Le Premier ministre. — Je suis persuadé au contraire que cela est très 
possible. 

M. Krag. — Les disputes de famille laissent souvent une amertume qui 
dépasse l'importance réelle du différend et j'ai l’impression qu'il faudra 
du temps avant que les sentiments soient apaisés et que l’on puisse traiter 
de nouveau des affaires de manière objective. Mais lorsque ce moment 
sera venu, nous serons prêts, du côté danois, à participer aussi activement 
que possible à une remise en route raisonnable des affaires européennes 


U Les 2 et 3 juin 1962, le Premier ministre britannique, M. Macmillan, est venu s'entretenir au 
château de Champs avec le président de la République. Sur le sujet, voir DDF, 1962-1, n° 172, ainsi 
que l’Année politique 1962, pp. 484-485. 
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et à ce moment-là nous devrons, comme le général de Gaulle nous l’a dit, 
faire notre choix. 


Permettez-moi d'aborder un sujet tout différent. 


Je suis venu bien des fois à Paris et j'y reviens toujours avec le même 
plaisir. Je serais heureux que M. Pompidou trouve l’occasion et le temps 
de venir à Copenhague, où nous souhaitons pouvoir l'accueillir avec la 
même hospitalité que celle qui m'a été témoignée à Paris. 


Le Premier ministre. — Je vous remercie beaucoup. Croyez bien que je 
serai très heureux de répondre à votre invitation. 
M. Krag. — Je m'en réjouis. Soyez assuré que la sagesse et le réalisme 


avec lesquels vous continuez d’aborder les problèmes seront très appréciés 
au Danemark. 


Le Premier ministre. — Je pense en effet qu'il faut s'efforcer de traiter 
tous les problèmes de politique, de défense et de commerce avec réalisme. 
Pour nous, il y a une première réalité, c’est l'Alliance atlantique. Nous 
appartenons à l’Alliance atlantique et nous y tenons fermement. Nous 
savons très bien le rôle que jouent les États-Unis dans la défense actuelle 
du monde libre et nous n’entendons pas contrarier ce rôle, même si nous 
estimons que l’évolution stratégique doit amener la France à faire un effort 
particulier pour se créer une force de défense atomique propre. 

La deuxième réalité est d’ordre politique : l'Europe doit de plus en plus 
constituer une réalité politique. Si nous sommes divisés, nous serons dévo- 
rés ou protégés. Les deux sont mauvais, et c’est pourquoi nous espérons 
que la petite crise actuelle n empêchera pas le développement d’une 
Europe politique à laquelle j'espère que l'Angleterre viendra se joindre 
un jour. 

Une troisième réalité est économique. Nous sommes nous-mêmes, bien 
entendu, très attachés au Marché commun, mais nous tenons également 
beaucoup aux échanges avec les pays non membres du Marché commun 
et nous nous intéressons aussi à ceux, peut-être plus importants, que nous 
pourrions nouer. Je pense qu’il doit être possible de trouver des formules, 
aussi bien à l’intérieur du Marché commun que par des traités d’associa- 
tion avec d’autres pays, permettant de maintenir les échanges traditionnels 
et de les développer. Je l'ai dit dernièrement à une réunion de la Chambre 
de commerce américaine (”, le Marché commun doit permettre de déve- 
lopper les échanges et non pas constituer un instrument de protection- 
nisme. 

M. Krag. — Je crois que ces points de vue sont extrêmement importants. 
J'ai l'impression que ce qui a le plus contribué à affermir l’Europe occi- 
dentale au cours de ces dernières années est le fait que son économie s’est 
développée plus rapidement que celle des autres parties du monde. Il est 


® Le 23 janvier, en présence de M. Bohlen, ambassadeur des États-Unis, M. Pompidou a évoqué 
devant la Chambre de commerce américaine en France les « rayons et les ombres » des relations 
économiques entre la France et les États-Unis. Au sujet des investissements américains en France, 
il a déclaré que ces investissements constituaient un phénomène qui était en principe sain, mais 
dont les conséquences méritaient d’être étudiées. Ces investissements contribuent à resserrer les 
liens entre les deux nations et posent à l'une et à l’autre certains problèmes. 
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nécessaire de développer les échanges, sans faire abstraction, bien 
entendu, de l’importance du facteur politique. 

Je terminerai en répétant ici ce que j'ai dit au général de Gaulle : si le 
Danemark est à tous égards européen, il a cependant un aspect extra- 
européen, c’est le Groenland, qui constitue une contribution très particu- 
lière à la Communauté. Dans les domaines économique, politique et mili- 
taire d’autre part, le Danemark est prêt à participer à une plus large 
collaboration européenne. 

Le Premier ministre. — Je m'en réjouis beaucoup. Nous savons en effet 
ce que représente pour la défense de l'Europe et du continent américain 
le fait que le Groenland appartienne au Danemark et que le Danemark 
soit aussi fermement lié à la fois au monde libre et à l'Europe. 

M. Krag. — avant de prendre congé réitère son invitation à M. Pompidou. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 


44 


M. DE JUNIAC, AMBASSADEUR DE FRANCE À ADDIS-ÂBEBA, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 66/AL. Addis-Abeba, 28 janvier 1963. 


Au cours des manifestations qui ont marqué comme tous les ans la 
promotion au grade d’officier des élèves de l’Académie navale de Mas- 
saouah, l'Empereur a visité l’Amiral Charner qui, avec un navire anglais 
et un navire américain, participait à ces cérémonies. Le Souverain a tenu 
à cette occasion des propos qui méritent d’être notés. 

L'amiral Evenou en effet, qui recevait l'Empereur à bord, lui a donné 
quelques explications sur la construction de cette nouvelle unité et, à la 
fin de cet exposé, lui a remis une photographie du bâtiment. L'Empereur 
l’a prise, puis, jetant à la ronde le regard d'une ingénue effarouchée de 
sa propre audace, s’est écrié : « Mais il ne faut pas me donner seulement 
la photographie ! » Puis, se tournant vers moi, « Il ne faut pas oublier, a-t-il 
dit, qu'Hodeidah est tout près de l'Ethiopie et de la Côte française des 
Somalis, plus près même d’Assab que de Djibouti. » 

Ce langage révèle une fois de plus les craintes que l’apparition de la 
marine égyptienne sur les côtes du Yémen ”? ont suscitées ici. L'Empereur 
en avait déjà parlé à l’amiral Evenou lors de la visite que celui-ci lui avait 


(O Sur le déclenchement de la révolution yéménite et l'installation du colonel El-Sallal à la tête 
du Yémen, voir DDF, 1962-II, n* 154, 183. L'Arabie saoudite et la Jordanie avaient pris le parti du 
régime déchu, l'Égypte celui du nouveau régime ; Le Caire soutenait ce dernier en particulier par 
ses bombardiers à long rayon d'action, mais aussi par la présence de la marine égyptienne le long 
des côtes du Yémen. 
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faite à Addis-Abeba le 29 novembre 1962. Son petit-fils, le prince Iskander 
Desta, vice-commandant de la Marine (l'Empereur en étant le comman- 
dant en chef), s’en est ouvert il y à quelque temps à certains de nos 
compatriotes. Il avait exprimé la crainte qu’en cas de troubles en Érythrée 
par exemple, les Égyptiens n’aient pas plus de scrupule à intervenir par 
mer dans la région qu'ils n’en ont eu à s'ingérer dans les affaires du Yémen. 


L'on m'a indiqué, d'autre part, que le général Mered, ministre de la 
Guerre, au cours de la visite qu'il a faite aux Etats-Unis à la fin de l'an 
dernier, s'était servi de cet argument pour tenter d'obtenir le supplément 
d'aide militaire que, depuis près de deux ans, les États-Unis refusent à 
l’Éthiopie. On sait que, selon la thèse américaine, l’Éthiopie est très suf- 
fisamment armée pour résister à ses adversaires éventuels, et que dans ces 
conditions, aucune augmentation de son potentiel militaire, au-delà de ce 
que les Américains ont déjà promis mais n’ont pas encore entièrement 
livré, n’est nécessaire. C’est ce que mon collègue avait été chargé de dire 
au Souverain en juin dernier et c'est ce que M. Chester Bowles avait répété 
en octobre 1962. 


J'ignore encore si le général Mered a fait revenir les Américains sur leur 
position. En face, néanmoins, de l'attitude des Etats-Unis, les velléités 
éthiopiennes d'appel à d’autres pays sont apparues à diverses reprises. Les 
bons rapports qui existent actuellement entre les deux marines, et qui se 
sont concrétisés par l'envoi de jeunes Éthiopiens sur la Jeanne d'Arc et 
dans certaines écoles relevant de la marine, ont pu orienter l'esprit des 
dirigeants d’Addis-Abeba vers la recherche d’une assistance plus ample de 
notre côté. 


(Afrique-Levant-Éthiopie. ET VI-6-A. Relations avec la France.) 
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M. ROLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n 756 à 761 (). Secret. Réservé. Bonn, 29 janvier 1963. 
{Reçu : 16 h. 10.) 


Au lendemain de la signature du traité franco-allemand © et pendant 
que se poursuivent les entretiens de Bruxelles (3), Ja situation politique à 
Bonn paraît confuse et contradictoire. 

1. Le Chancelier poursuit ses efforts pour éclairer à la fois les milieux 
parlementaires et les alliés de la République fédérale sur le sens et sur la 
portée des accords de Paris (®. Après l'ambassadeur des Etats-Unis la 
semaine dernière, c’est l'ambassadeur d'Italie (3) qui vient d’être longue- 
ment reçu par M. Adenauer. Un effort parallèle est accompli auprès de 
l'opinion pour la persuader que le problème de l'adhésion de la Grande- 
Bretagne à la CEE est une chose, et la collaboration franco-allemande une 
autre : il n’y a pas de rapport entre les deux questions, qui doivent être 
appréciées chacune suivant son mérite propre. Les milieux officiels réa- 
gissent ainsi contre la pression que Washington exerce en ce moment sur 
Bonn (°, et contre les mises en demeure à la James Reston d’avoir à choisir 
entre la France et les Etats-Unis. Cette réaction se manifeste également 
par des articles de presse dont les uns invitent la République fédérale à ne 
pas jouer les médiateurs à Bruxelles, et dont les autres s'attachent à sou- 
ligner les avantages du traité franco-allemand sur le plan militaire ou dans 
le domaine culturel. 


(0 Ce télégramme a été transmis par fil à Londres (n™ 2119-2124) et à Washington (n° 2245- 
2250). 

Le 22 janvier 1963. Les textes officiels de la déclaration commune du président de la Répu- 
blique française et du chancelier de la République fédérale d'Allemagne et du traité entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne sur la coopération franco-allemande 
ont été publiés dans l'Année politique 1963, pp. 404-407. 

%) Les dernières négociations se sont tenues à Bruxelles les 28-29 janvier. Sur le sujet, se reporter 
ci-dessous au n° 47 ainsi qu'à l'Année politique 1963, pp. 227-228. 

Le chancelier Adenauer, dans une allocution télévisée le 23 janvier, a insisté sur l'irrévocabilité 
du traité. Le 24 janvier, lors de sa conférence de presse, le chancelier allemand a précisé quatre 
points : la rencontre avec le général de Gaulle décidée en décembre est sans rapport avec le 
différend franco-britannique ; si la tension avait continué entre la France et l'Allemagne, l'Europe 
n'aurait jamais vu le jour ; depuis 1948, l'Allemagne a poursuivi une politique de bonnes relations 
avec la France ; l'accord franco-allemand sera présenté au Parlement dans les délais les plus brefs. 
Les trois ministres, MM. Schrôder, von Hassel et Heck, rendent compte des accords intervenus 
chacun dans son propre secteur. Enfin, le chancelier Adenauer et M. Schrôder ont rendu compte 
devant la Commission des Affaires étrangères du Bundestag des entretiens qu'ils ont eus à Paris. 
Sur le sujet, se reporter au télégramme de Bonn n™ 650-657 du 23 janvier, non reproduit. 

© M. Gastone Guidotti, ambassadeur d'Italie à Bonn, nommé le 25 juillet 1961. Sur la conver- 
sation de l'ambassadeur d'Italie avec M. Adenauer, voir le télégramme de Bonn n° 794-795 du 
29 janvier, non retenu. 

(9) Sur le sujet, voir les télégrammes de Bonn n° 768-773, 779-786 du 29 janvier, non reproduits. 


140 29 JANVIER 1963 


2. Le porte-parole du gouvernement, dans sa conférence de presse 
d'hier, s’est attaché, lui aussi, à répudier toute coïncidence ou interdépen- 
dance entre la « crise de Bruxelles » et la signature des accords de Paris. 
« L'amitié avec la France, a déclaré M. von Hase, est en quelque sorte un 
droit naturel : elle n’influence en aucune manière le comportement de la 
République fédérale au sein de l'OTAN et du Marché commun ». 

3. Les milieux politiques continuent de témoigner d’un grand énerve- 
ment U), Hier soir, M. Erler, vice-président du parti socialiste, qui revenait 
de la conférence européenne de San Remo, m'a déclaré que, partisan 
convaincu de la collaboration franco-allemande, il n’en déplorait pas 
moins le moment choisi pour la signature du traité, et que nous ne devions 
pas nous attendre à voir celui-ci ratifié par le Bundestag si la porte du 
Marché commun était aujourd’hui fermée à l’Angleterre. « Ne vous y trom- 
pez pas, a-t-il ajouté, l'opposition à la ratification, en pareil cas, serait vive, 
même au sein de la majorité gouvernementale ». M. Dehler, pour sa part, 
men à paru moins convaincu. Le chef du parti libéral se montre très 
critique vis-à-vis de la politique américaine, et juge le président Kennedy 
et son entourage incapables d'apporter une compréhension véritable aux 
affaires européennes. 

4. L'hostilité à la personne du Chancelier entre naturellement pour 
beaucoup dans l'opposition que l’on marque à sa politique, et nous subis- 
sons le contrecoup de l’animosité qu’on lui témoigne. Peu de gens le 
croient sincèrement disposé à se retirer à l’automne, comme il en a pris 
l'engagement (qu’on ne saurait dire sans équivoque). Aucun successeur 
ne s’affirmant avec éclat, l'impression prévaut de plus en plus que M. Ade- 
nauer cherchera à se maintenir au-delà du terme prévu pour sa retraite à 
laquelle aspire tout le monde parlementaire : M. Willy Brandt le dit d’ail- 
leurs sans ambages dans une interview donnée à Berlin. De là, un supplé- 
ment d'irritation, qui vient renforcer le mécontentement de puissants 
milieux économiques. 

5. L’attitude des ambassades de Grande-Bretagne et des États-Unis 
contribue à cette agitation des esprits. Ces deux missions mènent une 
campagne qui, ne pouvant être ostensiblement dirigée contre le Chance- 
lier, nous atteint en le visant. Pour toutes ces raisons, il faut donc s'attendre 
à une recrudescence de la campagne qui a pris naissance au lendemain 
de la conférence de presse du général de Gaulle et qui obéit à des motifs 
de politique intérieure en même temps qu’à des considérations de politi- 
que étrangère. 


(RFA 1961-1970, n° 1599, Relations politiques avec la France, 
Ratification du traité du 22 janvier 1963, 23 janvier-juillet 1963.) 


0 Sur les réactions de l'opinion allemande devant l'échec définitif des négociations de Bruxelles, 
et sur la politique française, qualifiée de « mégalomane », voir le télégramme de Bonn n™ 798-810 
du 50 janvier, non reproduit. 

© Du 14 janvier ; voir ci-dessus le n° 21 (note). 
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CompTEe RENDU 


Entretien entre le Général de Gaulle 
et l'Ambassadeur de l'Union soviétique 


le 29 janvier 1963 


C.R. Très secret. 


L’ambassadeur de l’Union soviétique a entretenu avec quelque mélan- 
colie le général de Gaulle au sujet de l'accord qui était intervenu quelques 
Jours Auparavant entre le gouvernement français et le gouvernement alle- 
mand ( 

Le né de Gaulle se borna à faire valoir, en réponse, les observations 
suivantes : 

1° Il n’était pas possible de prendre au sérieux les craintes que l’Alle- 
magne fédérale était censée inspirer à l'Union soviétique. Comment ce 
grand pays qui dispose d’une puissance militaire formidable pourrait-il se 
sentir menacé par les quelques divisions allemandes équipées d'armes 
conventionnelles ? 

2° D'autre part, dans la mesure où l’Allemagne pourrait être dans l'ave- 
nir saisie de nouveau par sa passion guerrière, l’Union soviétique devrait 
se féliciter de la voir attachée à la France par des liens de plus en plus 
solides. 

3° Aussi longtemps que l’Union soviétique persistera à menacer l'Occi- 
dent, l'Occident continuera d'organiser sa défense face à cette menace. 
La politique que suit la France et qui consiste à rassembler les pays de 
l'Europe occidentale ne répond pas à des intentions agressives contre 
l'Union soviétique. Elle répond aux nécessités de l’équilibre européen et 
constitue donc un facteur de paix. 

À la fin de l'entretien, M. Vinogradov remit au Général un aide- 
mémoire ®. D'autre part, il fut convenu que l’ambassadeur dirait aux 
journalistes que sa visite à l'Élysée peu de temps après son retour de 
Moscou avait un caractère de routine. Elle s’expliquait également par le 
fait que l'ambassadeur soviétique était sur le point de devenir vice-doyen 
du corps diplomatique. 


‘ Le 22 janvier. 
® Ci-après reproduit en annexe. 
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AIDE-MÉMOIRE REMIS LE 29 JANVIER PAR S.E. M. VINOGRADOV 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE (! 


Traduction. Secret. 


À diverses reprises, Monsieur le Président, j'ai reçu instruction du gouvernement soviétique 
et de son chef N.S. Khrouchtchev en personne de vous exposer, en votre qualité de chef-de 
l'État français, les idées du gouvernement soviétique sur les problèmes internationaux 
d'actualité et sur les questions relatives aux rapports franco-soviétiques. J'ai été chargé dans 
le cas présent de vous faire connaître les considérations précises que suggère au gouverne- 
ment de l'URSS et à N.S. Khrouchtchev en personne, la signature par le gouvernement 
français du traité de coopération entre la France et l'Allemagne de l'Ouest. 

J'ai mission de souligner dans ma conversation avec vous les idées suivantes : 

l. Pour l'Union soviétique, la sécurité en Europe est indissociable tant de sa propre 
sécurité que de la sécurité dans le monde entier. La position de l'Union soviétique dans ces 
questions est bien connue du gouvernement français. Elle a été expliquée personnellement 
par le chef du gouvernement soviétique NS. Khrouchtchev durant ses rencontres avec vous, 
Monsieur le Président, au printemps de l’année 1960 Ÿ?. Alors avait eu lieu un large et sincère 
échange de vues sur la situation en Allemagne et les deux gouvernements s'étaient finalement 
accordés sur le fait que la solution de la question allemande, par la voie de pourparlers sur 
une base concertée, aurait une grande signification pour le renforcement de la paix et de 
la sécurité en Europe et dans le monde entier. 

Le gouvernement soviétique a pris connaissance avec attention du contenu du traité de 
coopération signé le 22 janvier entre la France et l'Allemagne de l'Ouest. L'Union soviétique, 
en tant que puissance possédant des droits et des obligations déterminés vis-à-vis de l'Alle- 
magne en vertu des accords interalliés, ne peut pas ne pas exprimer son opinion à l'égard 
de ce traité. 

Dans le traité entre la France et l'Allemagne de l'Ouest, ce qui nous frappe le plus, c'est 
son caractère brutalement militaire. Il n’y est même pas fait mention des problèmes qui 
agitent actuellement toute l'humanité, tels que le désarmement général et complet, le ren- 
forcement de la paix, le règlement pacifique de la question allemande et la normalisation 
sur cette base de la situation à Berlin-Ouest. Une attention particulière y a été consacrée à 
la question des armements, à l'élaboration d'une doctrine militaire unique, d'une stratégie 
et d'une tactique concertées, ainsi qu’à d’autres questions militaires. Bref, le gouvernement 
soviétique est convaincu qu'il ne s'agit nullement d'un traité pacifique. 

Que peut signifier, par exemple, le « rapprochement des doctrines militaires » prévu par 
le traité ? Sur la doctrine militaire de la RFA, beaucoup a été dit par les hommes politiques 
d’ Allemagne occidentale, beaucoup a été écrit dans les revues militaires ouest-allemandes, 
et il n'est même pas nécessaire de recourir aux services de renseignemen ts pour se faire une 
conception suffisamment claire de cette doctrine. Elle réserve une place importante aux 
plans de guerre nucléaire préventive, à la « guerre-éclair », à la guerre contre l'Union sovié- 
tique et d’autres Etats pacifiques. Nous sommes persuadés que le président de Gaulle connaît 
également ces textes. Mais, visiblement, il en donne une appréciation autre que l'Union 
soviétique et, apparemment, il estime que de tels plans ne présentent aucun danger parti- 
culier au moins pour l'État français. Cependant, le gouvernement soviétique ne peut ignorer 
l'expérience du passé. Il est profondément convaincu que les plans revanchards de la solda- 
tesque ouest-allemande représentent un danger sérieux et réel pour tous les États européens, 
pour le monde entier. 

Le traité prévoit la collaboration des gouvernements des deux pays pour l'élaboration de 
projets d'armements et la coordination des travaux de recherches militaires. N'est-il pas clair 


0 Le document porte dans les archives tantôt le titre de lettre tantôt celui d'aide-mémoire, tantôt 
la date du 30 janvier, tantôt celle du 29. La bonne date est évidemment celle du 29 janvier. 
® Sur ces rencontres, voir DDF, 1960-1, n° 146, 221. 
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que par cette voie, le traité ouvre en fait largement les portes à la Bundeswehr pour une 
course aux armements que rien ne limite et la relie au programme assez vaste de réarmement 
de l’armée française ? 

Comment l'Union soviétique peut-elle apprécier tout cela, elle qui a supporté de si lourds 
sacrifices durant la dernière guerre ? Le gouvernement soviétique et N.S. Khrouchtchev 
personnellement ont appris avec regret et étonnement que le gouvernement français avait 
jugé possible de s'engager sur une voie qui envisage de la façon la plus directe une coordi- 
nation des doctrines et des plans militaires, une collaboration entre des états-majors de la 
France, ancienne alliée de l'URSS dans les rangs de la coalition antihitlérienne, et de l’Alle- 
magne de l'Ouest, qui a mis sur pied un programme de revanche en tant que politique 
officielle de la RFA. Au nom de quels buts le gouvernement français en arrive-t-il à un tel 
accord ? Il est clair que les problèmes militaires sont toujours subordonnés à une politique 
déterminée et découlent d'objectifs politiques et, dans le cas de la RFA, précisément à des 
objectifs politiques de revanche cités plus haut. 

2. À Rambouillet, en 1960, entre vous, Monsieur le Président, et N.S. Khrouchtchev, eut 
lieu un échange de vues au sujet de l'armement nucléaire de la RFA. Un point de vue 
commun fut exprimé concernant la nécessité d'éviter toutes possibilités de voir l'arme ato- 
mique tomber entre les mains de l’Allemagne de l'Ouest. Le gouvernement français l'a 
confirmé plus d’une fois par la suite. Il a admis visiblement comme nous que l'équipement 
de la Bundeswehr en armes atomiques créerait une menace pour la paix. En effet, laisser 
accéder par un moyen ou par un autre les militaristes et revanchards ouest-allemands au plus 
destructeur de tous les armements, aux fusées nucléaires, cela signifie le mettre entre les 
mains de forces qui proclament déjà ouvertement que leur but est une révision par la violence 
des frontières existant en Europe. 

On peut dire que dans le traité signé entre la France et l'Allemagne de l'Ouest, on ne 
parle pas de l’armement nucléaire de la RFA. Mais précisément, il est caractéristique que le 
traité passe sous silence une question aussi importante. 

De la déclaration bien connue que vous avez faite lors de votre conférence de presse du 
l4 janvier de cette année, il ressort que l'Allemagne devrait décider elle-même quel armement 
elle veut posséder et quelle politique militaire elle suivra. Le monde entier connaît cette 
déclaration. Elle a étonné N.S. Khrouchtchev qui se souvient parfaitement de certaines 
paroles du Président à Rambouillet, sur le non-accès de l'Allemagne à l'arme nucléaire. 

Le gouvernement soviétique ne peut d'aucune manière être d'accord avec la politique 
d'équipement de la Bundeswehr en armes et fusées nucléaires. Il rejette la thèse selon laquelle 
l'Allemagne de l'Ouest peut agir comme bon lui semble dans le domaine militaire. L'Union 
soviétique, en tant que puissance ayant reçu la capitulation sans conditions de l'Allemagne 
et possédant des obligations et droits déterminés à l'égard de l'Allemagne, juge de son devoir 
d'empêcher que l'Allemagne de l'Ouest, avec sa politique militariste et revancharde, obtienne 
les clefs. de la guerre et de la paix en Europe. 

L'Union soviétique ne peut pas non plus ne pas voir, qu’en fait et cela de toute évidence, 
non sans la participation de la France, l'OTAN a pris une position qui, si elle était maintenue, 
permettrait à la Bundeswehr, dans un avenir pas si éloigné, d'entrer effectivement en pos- 
session de l'armement nucléaire. Elle dispose déjà, en matière d’armements, des réalisations 
les plus modernes de la science et de la technique militaires. Maintenant, se trouve en fait 
mise à l’ordre du jour la question de l’armement atomique de la Bundeswehr, sous une 
forme ou sous une autre, armement que les cercles militaires influents de la République 
fédérale allemande s'efforcent depuis longtemps d'obtenir sans même dissimuler leur but. 

L'accès de la Bundeswehr à l'armement atomique, indépendamment des formes de cet 
accès — et, en ce moment, le problème de la forme que prendra cet accès est précisément 
discuté de façon intense en Occident - signifierait une aggravation extrêmement sérieuse de 
la situation en Europe. Quelle que soit la façon dont l'arme atomique tomberait aux mains 
de la Bundeswehr, l'Union soviétique considérerait cela comme une menace immédiate et 
ouverte à ses intérêts nationaux vitaux et elle serait obligée de prendre immédiatement les 
mesures indispensables qui lui seraient dictées par une telle situation. 

N.S. Khrouchtchev est convaincu que le président de Gaulle, à notre place, en arriverait 
aux mêmes conclusions. En tout cas, il ne doit y avoir de doute pour personne sur la résolution 
de l’Union soviétique à assurer ses droits découlant de sa victoire sur l'Allemagne, d'autant 


144 29 JANVIER 1963 


plus que, dans le cas présent, il s'agit de mesures préventives contre le déclenchement d'une 
guerre thermonucléaire en Europe. 


3. Le traité entre la France et l'Allemagne occidentale prévoit que les deux gouvernements 
se consulteront avant de prendre quelque décision que ce soit dans tous les problèmes 
importants de politique extérieure, y compris les « relations Est-Ouest », afin « de parvenir, 
autant que possible, à une position analogue ». En résulte-t-1l donc que ceux pour qui les 
idées de revanche et de préparatifs en vue d’une nouvelle guerre en Europe sont le premier 
impératif de politique extérieure exerceront également une profonde influence sur la poli- 
tique de la France ? La recherche d'une « position analogue » entre Paris et Bonn signifie- 
t-elle que la France devra prêter son soutien à la position ouvertement provocatrice d’Ade- 
nauer en ce qui concerne le règlement de paix allemand, que la France soutiendra les visées 
agressives de Bonn en ce qui concerne Berlin-Ouest, la RDA, la Pologne, la Tchécoslovaquie 
et l'Union soviétique ? Cela ne conduit-il pas à ce que la France soit entraînée dans une 
guerre contre l'Union soviétique avant d'avoir pu s'en apercevoir ? 

En vérité, tel est actuellement le fond de l'affaire. Bien entendu, les dirigeants de l'Alle- 
magne occidentale comprennent bien qu'ils sont dans l'impossibilité de mettre seuls en 
œuvre leurs plans de politique extérieure ou leurs plans militaires, car les forces et les 
possibilités de l'Allemagne de l'Ouest ne sont pas celles que possédait auparavant l'Allemagne 
hitlérienne. Ils comprennent que les pays qui ne plaisent pas à la RFA, simplement parce 
qu ils soutiennent fermement la cause de la paix entre les peuples et refusent toute révision 
des résultats de la Seconde Guerre mondiale, que ces pays donc ne sont plus ce qu'ils étaient 
auparavant. Ceux qui sont responsables de la politique extérieure de la RFA savent évidem- 
ment fort bien ce qu'il adviendrait de l'Allemagne occidentale si elle s'efforçait d'allumer 
l'incendie de la guerre en Europe. Nous qui suivons la politique des milieux responsables 
ouest-allemands, nous voyons qu'en cette affaire, ils recherchent des partenaires. Mais une 
chose est de se chercher des partenaires dans le but de renforcer la paix, une autre d'en 
chercher pour faciliter la possibilité de préparer une agression. 

4. Vous pouvez évidemment dire, Monsieur le Président, que la France tiendra en laisse 
les militaristes et les revanchards de l'Allemagne de l'Ouest. Mais ce qui compte en pareille 
matière, ce ne sont pas les souhaits, ce sont les possibilités réelles dont dispose tel ou tel 
gouvernement. 


N.S. Khrouchtchev a demandé de transmettre au président de Gaulle que le gouvernement 
soviétique ne parle pas pour le plaisir de faire un beau discours lorsqu'il déclare que l’Alle- 
magne de l'Ouest peut entraîner ses alliés dans des aventures militaires, même si personne 
en France ne le désire. Nous le déclarons parce qu'un danger aussi menaçant existe effecti- 
vement. 

Nous connaissons certes les récentes déclarations du Président et des ministres français 
selon lesquelles la situation en RFA est actuellement différente de ce qu'elle était dans 
l'Allemagne d’ avant-guerre, que les gens y sont autres, que la politique a changé, que la 
forme de l'État s’est modifiée et qu’en conséquence, le risque n'existerait pas que les mili- 
taristes et les revanchards de l'Allemagne de l'Ouest entraînent, à nouveau, l'Europe et le 
monde dans le gouffre de la guerre. 

Mais nous savons bien, à cause de l'expérience du passé, qu'il n’est en aucune façon 
possible de se fier à l'esprit pacifique du militarisme allemand. Et le président de Gaulle 
lui-même a souvent dans le passé souligné le danger d’une renaissance du militarisme alle- 
mand. Il est de fait que les peuples de l'Europe ont dû payer de telles erreurs avec des 
torrents de sang et des millions de victimes. Les pertes soviétiques ont été immenses et le 
passé ne doit pas se répéter. En tant que militaire, le Président comprend ce que signifierait 
une guerre actuelle. De beaucoup d'États, il ne resterait que cendres. Même Adenauer ne 
le conteste pas. 


5. Il serait vain de présenter la position de l'Union soviétique comme si l'URSS se pro- 
nonçait contre l'établissement entre la France et la RFA de bonnes relations répondant aux 
intérêts de la paix. L'Union soviétique elle-même voudrait avoir de bons rapports avec l’Alle- 
magne de l'Ouest de même qu'avec les autres États, et elle fait pour cela tout ce qui dépend 
d'elle. Malheureusement, dans le cas présent, il ne s’agit visiblement pas du tout de cela. 


6. Le gouvernement soviétique ne peut comprendre que le gouvernement français ait 
accepté d'inclure dans le traité franco-allemand des dispositions spéciales étendant la validité 
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du traité au « Land de Berlin », alors qu'il découle clairement des accords interalliés en 
vigueur que l'Allemagne occidentale n'a et ne peut avoir aucun droit sur Berlin-Ouest. Le 
gouvernement français lui-même a déclaré que Berlin-Ouest ne faisait et ne pouvait faire 
partie de l'Allemagne occidentale. Une question se pose : que veut-on à Paris — verser de 
l'huile sur le feu dans le conflit autour de Berlin-Ouest, où, sans cela, existe déjà actuellement 
une situation tendue ? Une telle politique peut-elle être compatible avec les intérêts de la 
détente internationale en Europe ? Non, elle ne peut l'être. Telle est la ferme opinion du 
gouvernement soviétique et de N.S. Khrouchtchev personnellement. 

Bref, tout ce qui se passe actuellement dans les relations entre la France et l'Allemagne 
occidentale inspire, de l'avis des milieux dirigeants de l’Union soviétique, une inquiétude 
entièrement fondée à tous ceux qui sont intéressés au maintien et au renforcement de la 
paix en Europe. 

7. Actuellement, après la crise extrêmement dangereuse dans la mer des Caraïbes, c'est 
de la sagesse et de la clairvoyance des hommes d’État que dépend la possibilité d'éviter des 
secousses semblables, ou même encore plus graves dans l'avenir. C’est précisément en ce 
moment qu'il s'agit de savoir si nos puissances et les autres pays d'Europe vont vivre dans la 
paix et l'amitié, ou bien si le continent européen va devenir le théâtre de conflits dangereux. 
Le développement de la situation en Europe exige avant tout et de façon urgente que soit 
résolue la question du règlement de paix allemand. Il n’est pas possible de l'éviter, elle 
apparaît comme l’une des questions principales de la sécurité européenne. 

En liaison avec le traité entre la France et l'Allemagne occidentale, le gouvernement 
soviétique et N.S. Khrouchtchev personnellement éprouvent une sérieuse inquiétude du fait 
que, si les choses continuent d'évoluer dans la direction où les pousse ce traité, il ne restera 
plus qu'à supposer que, dans quelques années, la France a l'intention de faire la guerre à 
l'Union soviétique. 

8. D'une façon générale, les préparatifs militaires qui se poursuivent actuellement, la 
course aux armements, y compris la course aux armes nucléaires et balistiques qui se déve- 
loppe sans cesse, ne peuvent pas ne pas provoquer l'anxiété des hommes d'Etat qui ont 
vraiment à cœur les intérêts de la paix. Si l’on prend, par exemple, la récente conférence 
de Nassau '”, à quoi a-t-elle été consacrée ? À savoir comment renforcer la paix, faciliter le 
désarmement, améliorer les relations entre l'Est et l'Ouest ? Non, il s'est agi de savoir 
comment poursuivre la course aux armements, comment produire davantage et à meilleur 
marché, des fusées et des bombes atomiques, comment rendre tout cela plus commode pour 
les partenaires et quel programme de mesures concernant les armements convient le mieux 
à tel ou tel membre de l'OTAN. Vous connaissez parfaitement tous ces plans et même, 
probablement, mieux que nous. Nous connaissons également votre position à l'égard de 
certains aspects de la cuisine de Nassau, que nous considérons comme une étape sur la voie 
de la course aux armements et une préparation à la guerre. 

9. L'Union soviétique est pour le développement de relations amicales franco-soviétiques, 
même s'il se fait pas à pas. Et le gouvernement soviétique regrette que le gouvernement de 
la France s'engage sur une autre voie. Nous pensons que la solution des problèmes interna- 
tionaux arrivés à maturité, par le moyen de négociations sur la base de la coexistence pacifique 
entre les États, répondrait aux intérêts de la France et de tous les autres États. Les États 
peuvent développer et utiliser leurs ressources et leur puissance à un degré beaucoup plus 
grand dans une perspective de paix que dans toute autre perspective. Nous pensons qu ‘à 
notre époque, le destin et la grandeur d'une nation ne doivent pas se mesurer à l'emploi 
aventureux du glaive, mais au travail créateur et fécond des peuples pour le bien de ces pays 
et de l'humanité tout entière. 

Tous les Soviétiques ont toujours profondément apprécié les immenses talents du peuple 
français qui, par de nombreux liens, au cours de l’histoire passée, a été uni aux peuples de 
notre pays. Nous regrettons sincèrement que les derniers événements politiques, non seule- 
ment ne contribuent pas au renforcement de ces liens, mais puissent même mener à leur 
rupture. Certes, nous ne regardons pas vers l'avenir avec fatalisme. Nous estimons qu'il n'est 


(D Sur cette conférence, voir DDF, 1962-II, n“ 209, 211, 215, 216, 217 ; ci-dessus les n° 1, 2, 5, 
4 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
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jamais trop tard pour rechercher les voies qui mènent à l'établissement de bonnes relations 
entre Etats et au renforcement de la paix. 

Telles sont les considérations que j'ai mission d'exprimer au président de la France. Il va 
de soi que les considérations et les idées du Président à l'adresse du gouvernement soviétique 
et de N.S. Khrouchtchev personnellement, au sujet des problèmes posés par la situation 
internationale et les relations franco-soviétiques, seront immédiatement transmises par moi 
à leurs destinataires. 


(Cabinet du Ministre, Entretiens et messages. 
Secrétariat général, Entretiens et messages. 
URSS 1961-1965. E.U. 36-24. Relations franco-soviétiques.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE À Bonn, BRUXELLES, 
BRUXELLES DELFRA, LA Have, LONDRES, Orrawa, ROME, WASHINGTON, 
COPENHAGUE, LUXEMBOURG, CANBERRA, WELLINGTON, BERNE, VIENNE, 
LISBONNE, OSLo, STOCKHOLM 


T. n” 959 à 952 : 553 à 565: Paris, 30 janvier 1963, 21 h. 07. 
264 à 276 ; 266 à 278 ; 
2151 à 2163; 166 à 178; 
608 à 620 ; 2277 à 2289 ; 
33: 13 ; 51 : 14; 35 ; 34 ; 27 ; 21 ; 184). 
Urgent. 


La dix-septième session de la conférence pour l’adhésion du Royaume- 
Uni à la Communauté économique européenne a été consacrée unique- 
ment à l'examen de la demande française d’ajournement. Les Six, après 
avoir cherché à définir une position commune, ont, dans l’après-midi du 
29 janvier, tenu avec la délégation britannique une brève réunion afin de 
constater l'impossibilité de continuer la négociation (?. 


1. Pour nos partenaires de la Communauté, le problème était d'obtenir 
une décision de procédure qui préparerait la reprise des discussions sur 
le plan technique et montrerait en tout cas clairement que la négociation 
n'était pas interrompue, même si les travaux étaient momentanément 
suspendus. C’est dans cet esprit qu'ils envisageaient de confier à la 
Commission le soin d'établir un rapport. Nous n'étions pas opposés en 
principe à une telle proposition formulée, comme il était prévu, par la 


U Ce télégramme a été adressé par fil aux huit premiers postes, par courrier aux autres. 
® Sur la dix-septième session de la Conférence ministérielle pour l'adhésion du Royaume-Uni 
à la CEE, voir l'Année politique 1963, pp. 227-228. 
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délégation allemande. Il est en effet de la compétence normale de la 
Commission de conseiller les six gouvernements. Mais, à notre point de 
vue, la Commission devait présenter un état objectif de la négociation et 
rassembler des éléments d'appréciation pour les gouvernements. Elle 
devait examiner aussi à cette occasion les incidences de l'extension de la 
Communauté sur son fonctionnement et sur son développement et étudier 
en particulier la question de savoir si, avant l'adhésion ou l'association 
d'Etats tiers, certaines réformes institutionnelles et certains progrès dans 
l'élaboration des politiques communes ne devraient pas être réalisés. Il 
s'agissait au fond de demander à la Commission de donner l'avis qu'elle 
est, aux termes de l’article 237 (1), tenue de fournir avant toute adhésion 
à la CEE. Pour accomplir une telle tâche, il ne paraissait pas indiqué de 
lui fixer des délais. Seuls les gouvernements des Six avaient qualité pour 
lui demander ce travail et recevoir son rapport. Il leur appartiendrait 
ensuite d’en tirer les conclusions. Cela signifiait en pratique que les négo- 
ciations avec les Britanniques étaient ajournées pour quelques mois, ce 
qui ne pouvait que favoriser l’apaisement des esprits et rendre les choses 
moins malaisées. 

Sur tous ces points de procédure, la position de nos partenaires différait 
radicalement de la nôtre. Tout ce qu'ils demandaient à la Commission 
était de se prononcer, très rapidement, sur le point de savoir si notre 
demande d’ajournement était justifiée sur le plan technique et s’il n’exis- 
tait pas pour les Six une marge de concessions qui, les Anglais infléchissant 
certaines de leurs positions, aurait permis de reprendre la négociation avec 
des chances de succès. Pressés par les Anglais, ils insistaient particulière- 
ment sur la nécessité de faire vite, et auraient voulu dès maintenant fixer 
à la fin février-début mars la prochaine réunion de la conférence, c'est- 
à-dire préjuger la décision qui serait prise par les six gouvernements au vu 
des conclusions du rapport de la Commission. Ils considéraient par ailleurs 
que ce rapport devait être adressé à tous les participants à la conférence, 
y compris les Anglais. Une telle procédure donnait pratiquement à la 
Commission un rôle de médiateur entre les sept gouvernements, ce qui 
était incompatible avec son rôle statutaire et permettait à la délégation 
britannique de reprendre la négociation, sur des bases améliorées pour 
elle, sans avoir eu à modifier sa position. 

Il est apparu assez vite qu'aucun accord n’était possible entre des points 
de vue aussi divergents. Nos partenaires n'eurent plus alors que le souci 
de bien montrer qu'ils se désolidarisaient de notre attitude. 

La Commission était intervenue dans ce débat pour accepter la mission 
qu’on voulait lui confier. Elle avait paru favorable à l'élargissement que 


© Article 237 du traité instituant la Communauté économique européenne du 25 mars 1957 : 
« Tout État européen peut demander à devenir membre de la Communauté. Il adresse sa demande 
au Conseil, lequel, après avoir pris l'avis de la Commission, se prononce à l'unanimité. 

« Les conditions de l'admission et les adaptations du présent traité que celle-ci entraîne font 
l'objet d'un accord entre les Etats membres et l'Etat demandeur. Cet accord est soumis à la 
ratification par tous les Etats contractants, en conformité de leurs règles constitutionnelles respec- 
tives. » 
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nous demandions du mandat. Par contre, M. Hallstein (? se ralliant à 
l'opinion des Cinq, avait précisé que la remise d’un rapport n'aurait de 
sens que si les négociations n'étaient pas interrompues. Après une dernière 
tentative de M. Colombo ® pour obtenir l’ajournement à la réunion sui- 
vante de toute décision, les Six mirent au point l’organisation de la der- 
nière réunion avec les Britanniques et M. Fayat © informa M. Heath, qui 
ne fit pas d’objection, des modalités convenues. 


2. À l'ouverture de la réunion à Sept, le Président indiqua à la délégation 
britannique que les Six n'avaient pu se mettre d'accord sur une proposition 
de procédure. Il donna lecture d’un texte, d’origine allemande, amendé 
par M. Spaak , qui donnait la position des Cinq (cf. ci-dessus) et précisa 
que la délégation française n’avait pu s’y rallier. 

Les chefs de délégation prirent alors la parole. Vous avez reçu le texte 
de ma déclaration par télégramme de presse ; les autres textes vous 
seront adressés par courrier. Les interventions de nos cinq partenaires 
contiennent évidemment des éléments communs : expression d’une pro- 
fonde déception; regrets d’être placés par la France devant le fait 
accompli ; affirmation que les négociations n'étaient pas, sur le plan 
technique, dans l'impasse ; nécessité pour la Communauté de demeurer, 
comme cela ressort des dispositions du traité de Rome, ouverte à 
d’autres pays; importance de la participation du Royaume-Uni à la 
construction de l'Europe. 

M. Spaak et Luns ® ont exprimé leurs inquiétudes quant à l’avenir de 
la Communauté. « L'esprit communautaire est gravement et pour long- 
temps atteint », dit le ministre belge qui, en outre, mit en doute la possi- 
bilité de développer la coopération politique entre les Etats membres. 
M. Schröder ® a indiqué que son gouvernement ne renoncerait pas à 
favoriser l'adhésion du Royaume-Uni. 

M. Colombo, qui, seul, avait rappelé que le Royaume-Uni devait accepter 
toutes les règles du traité de Rome, affirma que son gouvernement conti- 
nuerait à travailler pour l'unification de l'Europe. 

M. Hallstein indiqua que la Commission veillerait, comme elle en avait 
le devoir, à éviter que la situation actuelle ait des conséquences domma- 
geables pour la Communauté. Elle était consciente également de ses res- 
ponsabilités à l'égard des Etats tiers. 

M. Heath devait clore cette série de déclarations, empreintes de gravité 
et d'où la polémique, exception faite de certains propos de M. Spaak, 
était absente. Il indiqua que la demande d'adhésion aux communautés 
représentait une modification fondamentale dans la politique étrangère 
du Royaume-Uni et rappela les espoirs que le début des négociations 


“© Hallstein (prof. Walter), président de la Commission exécutive de la CEE. 

® Colombo (Emilio) ministre de l'Industrie et du Commerce italien. 

® Fayat (Henri) ministre adjoint belge des Affaires étrangères. 

® Spaak (Paul-Henri), vice-Premier ministre et ministre des Affaires étrangères belge. 
© Luns (Joseph), ministre néerlandais des Affaires étrangères. 

5 Schröder (D' Gerhard), ministre des Affaires étrangères de RFA. 
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avait pu faire naître. Il contesta le tableau de la négociation qui était 
présenté du côté français et qui tendait à accréditer l'idée que le 
Royaume-Uni demandait une situation privilégiée et refusait de se plier 
aux disciplines communautaires. Pour la délégation britannique, les 
motifs de l'interruption sont de nature politique et non technique. La 
position française est incompatible avec le traité, son esprit et les décla- 
rations antérieures du gouvernement français. En concluant, le lord du 
Sceau privé devait indiquer que le Royaume-Uni, encouragé par les appuis 
qu'il avait trouvés dans cette négociation, continuerait à travailler pour 
réaliser en Europe une véritable unité. Le président a alors constaté que 
les États membres de la CES étaient empêchés de poursuivre les négo- 
ciations relatives à l'adhésion du Royaume-Uni, et lève la dix-septième 
session ministérielle. 

Les Cinq devaient tenir ensuite une brève réunion à laquelle participait 
M. Heath. D’après les indications recueillies, le ton fut plutôt celui de la 
modération, tous les participants s’accordant sur la nécessité de réfléchir 
et d'éviter tout geste inconsidéré. Rendez-vous aurait été pris pour une 
réunion dans une quinzaine de jours. 


(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DE LA DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET SOCIALES Ü) 


Main-d'œuvre algérienne en France 


N. Paris, 30 janvier 1965. 


Des négociations se sont déroulées à Alger du 21 au 25 janvier pour 
essayer de négocier un accord d'immigration de la main-d'œuvre algé- 
rienne en France ©. 

Les arrivées massives d’Algériens pendant les mois de septembre, octobre 
et novembre dernier avaient en effet conduit les autorités françaises à 
préparer des mesures permettant de contrôler l'immigration algérienne. 
Avant de les mettre en application, 1l avait cependant été jugé préférable 
de chercher à conclure un accord de main-d'œuvre que les autorités algé- 


(D Cette note a été rédigée par M. Gilbert de Chambrun, conseiller des Affaires étrangères, 
délégué dans les fonctions de chef de service des Conventions administratives à la direction des 
Affaires administratives et sociales du Département. 

(9 Sur ces négociations, se reporter également aux télégrammes d'Alger n“ 366-370 du 22 janvier, 
394-396 du 23, 439-442, 444-446 du 25, non retenus. 
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riennes, après la visite de M. Boumaza à Paris (D ont finalement accepté 
de discuter avec une délégation française. 

Le projet français prévoyait un système analogue à celui qui fonctionne 
avec l'Italie et l'Espagne, à savoir l'installation à Alger d’une antenne de 
l'Office national d'immigration chargée de recruter les travailleurs, de 
leur faire subir un examen professionnel et médical et de leur remettre 
leur contrat préalablement visé par le ministère français du Travail. Le 
texte comportait en outre des dispositions de nature à éviter dans toute 
la mesure du possible la création d’un courant parallèle qui ne passerait 
pas par l'ONI. 

Un contre-projet algérien, communiqué au dernier moment, prévoyait 
que le mouvement de main-d'œuvre à destination de la France serait 
« discipliné et orienté» par l'Office national algérien de la main- 
d'œuvre récemment créé. Cet organisme ferait lui-même passer les 
examens professionnel et médical et prendrait contact avec les ser- 
vices français à l’échelon départemental en vue du placement des travail- 
leurs. 

Les deux délégations, tout en affirmant leur souci commun de « nor- 
maliser » les mouvements de main-d'œuvre, s’en sont tenues à leurs 
positions respectives quant aux moyens d'y parvenir. L'opposition reste 
entière entre la volonté française de contrôle des Algériens en France et 
lors de leur entrée et la thèse algérienne de libre circulation absolue et 
de traitement identique à celui des Français, l'existence d’une mission 
de ONI étant considérée comme incompatible avec le texte des accords 
d'Evian. 

Toutefois, la délégation algérienne a déclaré que les autorités algérien- 
nes avaient pris et prendraient des mesures pour éviter le renouvellement 
des mouvements désordonnés de l’automne dernier. Elle a également 
avancé pour l'avenir l’idée d’instituer une « cote d’alerte » en accord avec 
les autorités françaises, idée peut-être satisfaisante quant au nombre mais 
pas quant à la qualité professionnelle ou à l’état sanitaire. 

Il est apparu opportun de mettre ces déclarations par écrit, fût-ce pour 
justifier les mesures unilatérales que nous pourrions éventuellement pren- 
dre si elles n'étaient pas suivies d'effet. 

Un procès-verbal détaillé a donc été rédigé et la délégation fran- 
çaise, après avoir demandé l’accord de M. de Broglie, a souscrit à la 
formule finale qui prévoit une reprise des négociations dans un délai 
rapproché. 

À l'issue des pourparlers, M. Boumaza, ministre algérien du Travail, a 
annoncé son intention de se rendre prochainement à Paris et a indiqué 
que des propositions concrètes allaient être formulées par le gouverne- 
ment algérien. 

La'question qui se pose est de savoir si, compte tenu de cette perspective, 

il y aurait intérêt à surseoir encore à la mise en œuvre sur notre territoire 


(0 Le ministre algérien du Travail s'était rendu à Paris du 18 au 22 décembre précédent. Pour 
plus de détails, voir l'Année politique 1962, pp. 340-541. 
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de mesures unilatérales qui provoqueraient une vive réaction de la part 
des autorités algériennes. La faible ampleur de l'immigration depuis 
décembre ne donne pas au problème d’acuité particulière pour le 
moment (). 


(Secrétariat d’État aux Affaires algériennes.) 
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Le MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE À WASHINGTON, NEW 
Vork, REPAN, LONDRES, Bonn, BRUXELLES, LA HAYE, LUXEMBOURG, ROME, 
MapriD, VIENNE, COPENHAGUE, STOCKHOLM, OsLo, LisBONNE, Moscou, 
Tokyo, New-DeLi, BERNE, RABAT, TUNIS. 


T. n° 2308 à 2315 : 820 à 827: Paris, 31 janvier 1963, 10 h 21. 
148 ; 2179 à 2186 ; 983 à 990 ; 
566 à 573 : 279 à 286 : 14 à 21 ; 
621 à 628 : 166 à 173 ; 36 à 43; 
34 à 4l ; 20 à 27; 22 à 29:98 à 35: 
865 à 872 ; 65 à 72 ; 183 à 190 ; 
37 à 44 ; 495 à 432 : 364 à 371. 
Urgent. 


Parmi les nombreuses rumeurs tendancieuses qui courent à l’occasion 
de l'interruption des conversations avec l’Angleterre pour son admission 
au Marché commun ( en figurent en particulier deux que l’on retrouve 
dans de nombreux journaux de la presse internationale. Elles ont trait à 
l'Espagne et au Danemark. 

1. En ce qui concerne l'Espagne, il est exact que certains hommes poli- 
tiques et hauts fonctionnaires ont effectué ou vont effectuer prochaine- 
ment des voyages à Madrid. Le ministre de l'Intérieur vient de séjourner 
dans cette ville pour avoir ne conversations avec son collègue espagnol 
sur des questions de sécurité ®’. Le général Ailleret, chef d'état-major des 


(0 Quatre pièces jointes n'ont pas été reproduites : le texte du communiqué final ; le procès-verbal 
des entretiens ; un tableau des « mouvements des musulmans en provenance et à destination de 
l'Algérie (hommes de plus de 17 ans) depuis le 15 septembre 1962 » ; enfin, le texte des paroles 
prononcées le 25 janvier à l'issue des entretiens. 

© Sur cette interruption, voir ci-dessus les n™ 21, 28, 35, 39, 47. 

M. Frey était arrivé à Madrid le 27 janvier ; il avait eu des entretiens avec plusieurs ministres 
espagnols et, le 29, avec le général Franco. Le communiqué conjoint publié après la visite du 
ministre français, le 30 janvier, précisait que les conversations avaient été « l'occasion d'examiner 
le comportement des groupes ou des individus qui, en s’affranchissant des traditionnels devoirs de 
l'hospitalité, prétend(ai)ent troubler les relations harmonieuses entre les deux pays » — allusion 
aux activistes de l'OAS réfugiés en Espagne. 
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Armées, se rendra en Espagne au début de février pour rendre la visite 
que le général Muñoz Grandes, chef d'état-major de l’armée espagnole, 
avait faite récemment à Paris (?. Il est possible que le ministre des Finances 
fasse le même déplacement. Par contre, il n’est pas question d’une visite 
de M. Couve de Murville à M. Castiella. 

Toutes ces visites ont été annoncées d’une manière un peu spectaculaire 
par les autorités espagnoles. Leur coïncidence a donné lieu à des inter- 
prétations tendancieuses sur la formation d’un prétendu axe Paris-Madrid, 
poursuivi jusqu'à Bonn. 

Il est certain que l'Espagne donne depuis quelque temps des signes non 
équivoques de sa volonté de se rapprocher des autres pays européens. Elle 
est membre de l'OCDE et chacun connaît son désir d’une association avec 
le Marché commun et si possible d’une participation à l'OTAN. Il existe 
donc un certain dégagement de l'Espagne de sa position de total isole- 
ment, qu’il n’y a évidemment aucune raison de décourager. Par contre, 
dans aucun domaine, des faits nouveaux ne sont intervenus. Si les relations 
franco-espagnoles ont tendance à s’harmoniser, il serait inexact d’en tirer 
des conclusions excessives. Le gouvernement espagnol prend d’ailleurs des 
contacts de ce genre avec d’autres Etats européens. 

Certains commentateurs ont été jusqu’à prétendre que la demande pré- 
sentée par l'Espagne aux États-Unis d’une révision du statut des bases (2) 
avait pu être inspirée par la France. Il est pourtant de notoriété publique 
que le gouvernement espagnol a choisi de faire cette notification à la date 
que lui imposaient les stipulations mêmes de l'accord qu'il a passé avec 
les Etats-Unis. 


2, Les déclarations faites par le Premier ministre danois M. Krag à la 
suite de l’audience que lui a accordée le président de la République le 
26 janvier ©? ont été, elles aussi, mal interprétées. Il n’est et n’a été nulle- 
ment question de promettre au Danemark son admission au Marché 
commun sans accord avec nos partenaires. Lors de la visite qu'il a faite au 
général de Gaulle, M. Krag a soulevé de lui-même cette question. Il a 
indiqué que le Danemark aurait souhaité voir se constituer une Commu- 
nauté européenne qui comprendrait à la fois l'Angleterre et l'Allemagne, 
ses deux principaux clients. La voie paraissait fermée pour le moment à 


() La visite à Madrid du général Ailleret devait se dérouler du 3 au 5 février. Aucun communiqué 
n'était publié à l'issue des entretiens, mais on apprenait toutefois que la coopération militaire entre 
les deux pays serait poursuivie et accrue. 

® Le 25 janvier, à l'issue du Conseil des ministres, le ministre espagnol de l'Information annon- 
çait officiellement que son gouvernement avait demandé la révision des accords de défense his- 
pano-américains de 1953. 

% Après son entretien avec le général de Gaulle, (dont un compte rendu est conservé dans le 
fonds du Cabinet du Ministre) le Premier ministre danois avait déclaré : «Je viens seulement 
d'apprendre le choix qui se posera au Danemark si la Grande-Bretagne n'adhère pas au Marché 
commun. Or, jusqu’à présent, nous n’avons envisagé le problème de l’adhésion du Danemark que 
sous l'angle d’une participation britannique. Je ne puis donc rien dire d'éventuelles solutions de 
rechange, sinon que la déclaration du général de Gaulle [du 14 janvier : voir ci-dessus le n° 38 
(note)] est fort importante pour l'étude ultérieure de ces problèmes et qu’elle ouvre toutes les 
portes au Danemark ». Sur les réactions à cette déclaration de l’homme d'Etat danois, voir Le 
Monde du 29 janvier 1963, p. 5. 
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l'Angleterre. Qu'allait devenir le Danemark ? Il a été répondu au Premier 
ministre que si son gouvernement pouvait faire face à toutes les obligations 
du traité de Rome, il n’y avait pas d'objections de principe à une adhésion 
au Marché commun. La même remarque valait d’ailleurs pour l’Angle- 
terre. Si, par contre, pour une raison ou pour une autre, le Danemark 
préférait une simple association, là encore, une discussion demeurait pos- 
sible. 

C’est en sortant de l'Élysée que le Premier ministre a jugé opportun, 
pour des raisons qu'il dit franchement être de politique intérieure, de 
donner les grandes lignes de sa conversation avec le général de Gaulle. Il 
voulait montrer, a-t-il dit, que malgré la déception de l'échec britannique, 
une certaine liberté d’action restait néanmoins possible pour son pays. À 
aucun moment, le gouvernement n’a été amené à cette occasion à pro- 
mettre un appui spécifique pour telle ou telle solution. Ceci n’était point 
sollicité et ne pouvait non plus se faire de façon bilatérale. 

Vous pourrez vous inspirer de ce qui précède dans les conversations que 
vous aurez ces jours-ci avec vos interlocuteurs officiels ou des milieux de 
presse. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 547 à 554. Réservé. Moscou, 1° février 1965. 


(Reçu : 18 h. 50.) 


Je me réfère à votre télégramme n° 663 (1. 

M. R.K. Nehru, secrétaire général du ministère indien des Affaires étran- 
gères, a été très satisfait de l’accueil que lui ont réservé les autorités sovié- 
tiques durant sa visite à Moscou, du 18 au 26 janvier 1963. En l'absence 
de M. Khrouchtchev, il a été reçu notamment par M. Brejnev, M. Gromyko 
et M. Patolitchev, ministre du Commerce extérieur. 


( Le télégramme adressé le 22 janvier à Moscou sous les n° 663-666 n’a pas été reproduit. Il 
faisait état de la visite à Moscou et dans diverses capitales du « camp socialiste » du secrétaire général 
du ministère indien des Affaires étrangères, afin d'exposer le point de vue de son pays relatif au 
litige avec la Chine (Sur ce litige, voir DDF, 1962-II, n° 124, 158, 174, 199). Ce voyage présentait 
du point de vue indien un intérêt accru après les propositions faites par M™ Bandaranaïke à la 
conférence de Colombo, la conclusion fin décembre d'un accord frontalier indo-pakistanais et de 
récentes conversations indo-pakistanaises sur le Cachemire. M. R.K. Nehru était particulièrement 
bien placé pour effectuer une démarche tendant à raffermir les liens entre Moscou et New Delhi : 
ancien ambassadeur à Pékin, il avait toujours été soucieux de maintenir des rapports étroits avec 
les représentants des pays de l'Est et n'avait jamais dissimulé son aversion pour les « réactions 
colonialistes » de certaines puissances occidentales. 
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Cette visite, décidée depuis plusieurs semaines, n'avait pas un but précis ; 
elle était essentiellement une manifestation d'’amitié et de bonne volonté. 
Elle n’était pas, à l’origine, destinée à exposer au gouvernement soviétique 
la position indienne concernant les propositions de la conférence de 
Colombo “’. En fait, le secrétaire général est arrivé ici au moment où les 
propositions venaient d’être communiquées à Pékin et à New Delhi, avant 
d'être rendues publiques le 20 janvier. Il va sans dire qu’elles ont formé 
l’un des thèmes des conversations. 

En ce qui concerne les dispositions des Soviétiques à l'égard de l'Inde 
en conflit avec la Chine populaire, M. R.K. Nehru, ainsi d’ailleurs que 
l'ambassadeur de l'Inde à Moscou, M. Kaul, avaient été très favorablement 
impressionnés par les déclarations qu'avait faites à Berlin-Est, dans son 
discours du 15 janvier, M. Ulbricht, qui était évidemment en l'espèce le 
porte-parole de M. Khrouchtchev *. Ce discours ne marquait pas seule- 
ment un désir de maintenir la balance égale entre les deux adversaires. Il 
indiquait nettement que le conflit avait été déclenché par la Chine — et 
cela, contrairement à « la politique agréée de coexistence » — qui aurait 
exigé, de la part de Pékin, une consultation préalable avec les autres Etats 
socialistes. Les deux diplomates indiens étaient d'accord pour considérer 
que jamais l'URSS — par le truchement de M. Ulbricht — n’avait aussi 
nettement indiqué une préférence en faveur de l'Inde. 

Au sujet des propositions de Colombo, M. Nehru a naturellement indi- 
qué aux dirigeants soviétiques que son pays ne pouvait les rejeter si le 
gouvernement de Pékin les acceptait de son côté. Reportées sur la carte, 
elles correspondent d’ailleurs plus ou moins à la position du 8 septembre 
1962. Mais le secrétaire général, comme son collègue M. Kaul, étaient très 
sceptiques sur la façon dont Pékin les interpréterait et les mettrait en 
œuvre. Les propos qu'ils m'ont tenus trahissaient une méfiance profonde 
à l'égard de la Chine et la conviction que, quel que puisse être le compor- 
tement des Chinois dans le proche avenir, l'Inde devait s'attendre pendant 
longtemps à ce que les actions militaires soient encore déclenchées à 


W La conférence de Colombo s'était déroulée du 10 au 12 décembre 1962 entre les représentants 
des six Etats non engagés suivants : Ceylan, la Birmanie, le Cambodge, le Ghana, l'Indonésie, la 
RAU M™ Bandaranaïke, Premier ministre de Ceylan, avait été désignée comme chef d'une mission 
de bons offices à New Delhi et à Pékin. Elle se rendait à Pékin du 1“ au 8 janvier 1963, puis dans 
la capitale indienne du 10 au 15 janvier. Les propositions de la conférence étaient publiées le 
20 janvier. La conférence considérait que la période de cessez-le-feu de facto était un « bon point 
de départ » pour un règlement pacifique du conflit sino-indien. En ce qui concernait le secteur 
occidental, elle demandait au gouvernement chinois de mettre à exécution le retrait de vingt 
kilomètres en arrière de ses postes militaires proposé par le Premier ministre Chou En-laï en 
novembre 1962, et au gouvernement indien de conserver sa position militaire de l'heure. En 
attendant une solution finale du conflit, la zone libérée par le retrait chinois deviendrait une zone 
démilitarisée, administrée par des postes civils des deux parties sur lesquels ces dernières se seraient 
mises d'accord, sans qu'il fût porté préjudice aux droits d'occupation antérieure de l'Inde et de 
la Chine dans la région. Pour le secteur oriental, la conférence estimait que l'actuelle ligne de 
contrôle dans les zones reconnues par les deux gouvernements servirait de ligne de cessez-le-feu, 
eu égard à leurs positions respectives ; les zones restantes de ce secteur seraient délimitées dans de 
futures conversations. Les problèmes du secteur central devraient être résolus par des moyens 
pacifiques, sans qu'il fût fait appel à la force. Des discussions étaient prévues entre représentants 
des deux parties, afin de régler les problèmes soulevés par l'arrêt des hostilités. 

® Sur ce discours, voir également ci-dessus le n° 54 (note 1). 
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intervalles plus ou moins éloignés et sur une échelle plus ou moins grande. 
Les temps étaient révolus où l'Inde pouvait négliger la défense de sa 
frontière avec la Chine. Elle devait s'imposer dans ce domaine un effort 
sérieux et continu, quel qu’en puisse être le coût. L'indépendance du pays 
était à ce prix. 

En même temps, j'ai eu le sentiment que mes deux interlocuteurs atta- 
chaient le plus grand prix, du point de vue de la défense contre la Chine, 
à l’amitié de l'URSS et aux signes extérieurs de cette amitié, même si, sur 
le plan militaire, ils n'étaient guère que symboliques. Il m'a été indiqué 
confidentiellement — sans autre précision — qu'indépendamment des 
fameux Mig et de l'usine d'assemblage de ces appareils, qui devrait être 
construite dans un délai de dix-huit mois à deux ans, le gouvernement 
soviétique avait accepté d'accorder une aide militaire plus ou moins 
camouflée sous un aspect économique. 

Au cours de la conférence de presse qu'il a donnée le 25 janvier, M. R.K. 
Nehru a fait allusion à la construction de lusine en question avec le 
concours de techniciens soviétiques, et aussi au fait que de nombreux 
pilotes indiens auraient été entraînés en URSS et que d’autres arriveraient 
encore en «groupes» pour l'entrainement approprié ; il s’est surtout 
étendu sur le concours que l'Union soviétique était disposée, en principe, 
à apporter à l’Inde pour la réalisation du futur plan quinquennal qui doit 
commencer en 1965. Il a parlé de participation soviétique dans une tren- 
taine de projets. Il a souligné le développement du commerce entre les 
deux pays, qui devrait dépasser, en 1963, 500 millions de roubles dans 
chaque sens. Il a spécifié qu'à cet effet des négociations commerciales 
s’ouvriraient à New Delhi dans le courant de février. 

Le secrétaire général du ministère des Affaires étrangères de New Delhi 
n’a, durant son séjour, négligé aucune occasion de faire ressortir la sym- 
pathie soviétique à l’égard de l'Inde. Il est manifestement reparti plus 
convaincu encore qu'à son arrivée que l'amitié soviéto-Indienne constituait 
un élément essentiel dans la défense de l’Inde contre les convoitises et la 
mauvaise foi chinoises. 

M. R.K. Nehru n’en a pas moins évoqué à plusieurs reprises devant moi, 
avec un plaisir manifesté, le séjour qu'il avait fait à Paris vers la fin de l'été 
dernier. Il a plusieurs fois fait allusion à l'entretien que lui avait accordé 
le général de Gaulle. La conversation, m’a-t-il dit, avait porté en particulier 
sur la Chine et il en avait gardé la plus profonde impression. 


(Inde 1956-1967, n° 273.) 


156 1° FÉVRIER 1963 
51 


M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE À WASHINGTON, LONDRES, 
Bonn, BERLIN, ROME, BruxeLLes, LA Haye, LuxeMBourG, Tokyo, New 
YORK, OTTAWA. 


T. n° 2462 à 2465 ; 2290 à 2293 ; Paris, 1° février 1963, 20 h. 53. 
1053 à 1056 ; 59 à 62 ; 
659 à 662 ; 602 à 605 ; 
317 à 320.: 22: 79 å 82. 
850 à 853 ; 187 à 190 (). 


L’ambassadeur de l'URSS, qui avait demandé depuis quelque temps à 
rendre visite au président de la République, a été reçu le 30 janvier a, 
M. Vinogradov a remis au général de Gaulle une lettre de quatorze pages 
qu'il avait rédigée, afin d'exposer les inquiétudes que le traité franco- 
allemand a suscitées à Moscou (”. 

Les critiques soviétiques portent principalement sur la partie militaire 
du traité. L'URSS exprime à nouveau ses craintes qu’à travers une colla- 
boration avec la France, la République fédérale n’accède à l'armement 
atomique. La note de M. Vinogradov formule d’ailleurs des craintes ana- 
logues à propos des négociations qui ont lieu actuellement dans le cadre 
atlantique. Elle avertit que URSS ne saurait rester passive au cas où, sous 
une forme ou sous une autre, le gouvernement de Bonn en viendrait à 
disposer d'armes nucléaires. 

Les reproches soviétiques s'adressent également à certaines clauses poli- 
tiques du traité, en particulier à celle qui prévoit que la France et la 
République fédérale se consulteront sur les problèmes Est-Ouest et à celle 
qui étend le traité au Land de Berlin. 

Le président de la République a rappelé à l'ambassadeur que l'Union 
soviétique n’avait rien à craindre du rapprochement franco-allemand. 
L'Allemagne continue de se trouver dans la situation particulière qui 
résulte des engagements qu’elle a contractés en 1954 (*. 


Si vous êtes interrogé sur cet entretien qui, survenant au moment de 
l’asournement des négociations de Bruxelles ©”, a pu susciter quelque 


(D Ce télégramme a été communiqué à Varsovie (n™ 82-85), Prague (n™ 53-56) et Moscou 
(n™ 888-891). 

® L'entretien eut lieu en fait le 29 janvier : voir ci-dessus le n° 46. 

5) Le texte de cette lettre (ou de cet aide-mémoire) est reproduit ibid. (annexe). 

® Allusion aux accords de Paris des 20-23 octobre 1954 : se reporter à DDF, 1954 (21 juillet- 
31 décembre), n° 298, et aux procès-verbaux publiés dans : ministère des Affaires étrangères, 
conférence de Londres (28 septembre-3 octobre 1954) et réunions de Paris (20-22 octobre 1954) 
relatives à la création de l'Union de l'Europe occidentale, Imprimerie nationale, 1956. 

5! Sur cet ajournement, voir ci-dessus les n™ 35, 39, 47. 
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intérêt, je ne vois pas d’objection à ce que vous donniez à vos interlocuteurs 
habituels la substance des indications qui vous sont communiquées ci- 
dessus. 

(Collection des télégrammes.) 


52 


M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 233/AM. Washington, 1° février 1963. 


L'affaire cubaine reste pour l'opinion publique comme pour l’adminis- 
tration un sujet de préoccupation. Sûrs de trouver une opinion intéressée 
et complaisante, les leaders républicains et les grandes revues hebdoma- 
daires attaquent le Président soit en évoquant encore une fois les raisons 
de l’échec de l'expédition de la Baie des Cochons (l), soit en mettant en 
doute les déclarations officielles relatives à la présence militaire soviétique 
dans l’île. 

$ 
* * 

Les déclarations de l’Attorney général à un journaliste de Floride selon 
lesquelles les Etats-Unis n'auraient jamais promis une « couverture 
aérienne » à l'expédition de Playa Giron ® continuent d’alimenter la polé- 
mique ARTE la mise au point du Président dans sa dernière conférence 
de presse ©”. Un article de U.S. News & World Report, se fondant sur les 
témoignages de « personnages officiels », tend à prouver que c’est le pré- 
sident Kennedy qui porte la responsabilité de l'échec de l'expédition. 
Celui-ci aurait en effet refusé de donner son autorisation à une attaque 
aérienne des aérodromes cubains le lundi matin 17 avril, au moment où 
elle aurait pu détruire les escadrilles castristes. Les participants cubains de 
l'expédition réfugiés en Floride, que les reporters de la même revue ont 
interrogés, vont plus loin et affirment qu'un appui aérien leur a été for- 
mellement promis par les officiers américains qui assuraient leur entrai- 
nement. 


( Sur cet échec, en avril 1961, voir DDF, 1961-I, n°* 197, 202 (et note), 223, 224. 

© Dans une interview publiée par le Detroit Free Press, M. Robert Kennedy, ministre de la Justice 
des Etats-Unis, affirmait le 20 janvier que le président Kennedy avait toujours accepté la responsa- 
bilité de l'échec du débarquement anticastriste d'avril 1961. Il ajoutait qu'il n'y avait jamais eu de 
plan de couverture aérienne de la part des Etats-Unis. M. Varona, l'un des chefs anticastristes, lui 
opposait un démenti. 

® Le 24 janvier, au cours d’une conférence de presse, le président Kennedy estimait qu'il n’y 
avait pas de nouveaux préparatifs militaires à Cuba, tout en précisant que 16 à 17.000 Soviétiques 
se trouvaient encore dans l’île. Il annonçait qu'à sa connaissance, un seul navire transportant du 
matériel militaire était arrivé à Cuba depuis octobre 1962. Il confirmait enfin qu'aucune couverture 
aérienne n'avait été envisagée lors du débarquement de 1961. 
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Face à ces critiques, l Administration s'était retranchée jusqu'ici derrière 
la mise au point du Président, mais le porte-parole du département d'Etat 
a annoncé jeudi que les services de M. Rusk étudiaient, en accord avec le 
sous-comité du Sénat pour les affaires sud-américaines, la possibilité de 
rendre publiques les déclarations faites par le secrétaire d'Etat devant un 
comité secret de la Chambre haute en mai 1961. 


L'opinion publique est-elle exactement informée de l'ampleur de la 
présence militaire soviétique à Cuba ? Telle est la question que continuent 
de poser divers leaders républicains ; M. Nelson Rockfeller se demandait 
mardi dernier, devant le Congrès des éditeurs de journaux de l’État de 
New York, pourquoi le Président avait attendu le 22 octobre pour informer 
le peuple américain de la présence de fusées soviétiques à Cuba et déclarait 
que «l'aménagement (managing) des nouvelles par l'administration 
menaçait les fondements mêmes de la démocratie ». 


Jeudi matin, le sénateur Keating annonçait au Sénat que des nouvelles 
dignes de foi relatives à un renforcement militaire soviétique à Cuba arri- 
vaient quotidiennement. Il signalait qu’un navire de gros tonnage avait 
« débarqué un chargement d'armes dans l’île dans le plus grand secret, 
vendredi dernier, soit le lendemain du jour où le président Kennedy avait 
affirmé n’avoir connaissance de l’arrivée à Cuba, depuis octobre dernier, 
que d’un seul navire transportant du matériel militaire ». Le sénateur 
ajoutait qu’à sa connaissance, les Soviétiques continuaient à maintenir en 
état les aires de lancement des fusées de moyenne portée qu'ils avaient 
auparavant construites à Cuba. 


Le Pentagone a immédiatement publié un communiqué pour démentir 
ces informations. Ce texte déclare que deux navires soviétiques, le Kasimov 
et la Baltica, sont bien arrivés récemment à Cuba, mais que rien ne prouve 
qu'ils aient transporté des armes offensives, et ajoute que les sites de lan- 
cement de fusées à longue portée ont été démantelés et restent hors 
d'usage. 

L'administration ne nie pas qu il y ait toujours une « substantielle pré- 
sence militaire soviétique à Cuba », pour employer les termes de M. Rusk 
lors de sa dernière interview télévisée, mais confirme qu'à ses yeux, cet 
armement conserve un caractère défensif. M. McNamara a déclaré mer- 
credi au Congrès que 17.000 militaires soviétiques se trouvaient encore à 
Cuba. Ce chiffre comprend d’une part le personnel assurant le fonction- 
nement de 24 bases de fusées sol-air et de quelques bases côtières et les 
pilotes de 40 Mig 21 et de 60 Mig d'un modèle plus ancien, d'autre part 
les éléments de quatre unités terrestres dotées d’un nombre substantiel de 
tanks derniers modèles (400 si l’on en croit un rapport des services de 
renseignements cité par l’Associated Press), d’automitrailleuses blindées, 
de fusées antitanks, et d’autres armes modernes. Le secrétaire à la Défense 
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a aussi confirmé que le Pentagone « était convaincu et n’avait aucun doute 
là-dessus, que 42 fusées offensives à longue portée et 42 bombardiers Illyour- 
chine 28 avaient été retirés de Cuba les 5 et 6 décembre dernier ». 

Cependant, le maintien d’une importante force militaire soviétique à 
Cuba inquiète et intrigue Washington. Quelle est la signification de la 
présence de fusées antiaériennes alors que Moscou a été averti qu’au cas 
où un des avions U-2 qui surveillent quotidiennement l’île serait abattu, 
les Etats-Unis riposteraient militairement ? Les forces terrestres sont-elles 
destinées à protéger Castro contre un éventuel soulèvement intérieur ou, 
au contraire, à le maintenir sous une étroite surveillance soviétique ? Ces 
questions restent pour le moment sans réponse. 


L'opinion publique américaine n'est pas seule à s'inquiéter des activités 
de Fidel Castro et du renforcement de sa puissance militaire. Plusieurs 
pays latino-américains redoutent de voir se développer sur leur territoire 
une agitation dirigée de La Havane. Le 29 janvier, le ministre des Affaires 
étrangères du Pérou a annoncé que les documents trouvés sur les corps 
des victimes de l’accident aérien du 27 novembre démontraient que Cuba 
dirigeait une « conspiration aux dimensions continentales ». Le gouverne- 
ment vénezuélien est aux prises avec une agitation latente qu'il estime 
dirigée par Fidel Castro. Jusqu'ici, Washington avait été relativement pru- 
dent dans ses jugements portés sur l’origine des émeutes qui se produisent 
de temps à autre dans certains pays latino-américains. Le discours de Fidel 
Castro du 15 janvier (1 et celui de Raul Roa le 31 ® paraissent avoir per- 
suadé les Etats-Unis qu'il était temps de réaffirmer leur détermination face 
xaux entreprises subversives de La Havane. La délégation américaine à 
POEA a fait parvenir mercredi au président de la Commission spéciale, 
chargée de surveiller les activités subversives en Amérique latine, une note 
qualifiant le discours du Premier cubain au Congrès des femmes améri- 
caines de « déclaration de guerre à l'hémisphère occidental », et invitant 
les gouvernements à redoubler de vigilance face à la subversion castro- 
communiste. Cette note, dont le Département trouvera le texte complet 
en annexe“, ne prévoit pas l'adoption de mesures précises pour faire 
face à l'agitation communiste. Sans envisager pour le moment une action 
concertée des pays de POEA contre les menées de Fidel Castro en Amé- 
rique latine, Washington a voulu ainsi adresser à La Havane et à Moscou 


Allocution prononcée devant le Congrès des femmes d'Amérique et qui prônait l'extension 
de la révolution « socialiste » aux pays d'Amérique latine. Le leader cubain ne croyait pas que le 
passage du capitalisme au socialisme püt avoir lieu sans une lutte armée et violente (Télégrammes 
de La Havane n° 42-47, du 17 janvier, non reproduit). 

® Le ministre cubain des Affaires étrangères avait alors déclaré « que la paix ne s’obtiendrait 
que par la liquidation du capitalisme qui engendre les guerres et de l'impérialisme qui en est le 
moteur ». 

5! Document non reproduit. 
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un nouvel avertissement pour leur rappeler que tout appui d'envergure 
donné aux mouvements subversifs dans les pays de l'hémisphère risquerait 
de déclencher une réplique des États-Unis. 


(Amérique 1952-1963. Généralités. Crise américano-cubaine, n° 138 a.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T 0° 7493 7590 Washington, 2 février 1963. 


Réservé. (Reçu : le 3,2 h.) 


Sans doute, au lendemain de la conférence de presse du général de 
Gaulle ®, les réactions des personnalités civiles du Pentagone ont-elles été 
les mêmes que celles de la Maison Blanche et du département d’État. Il 
n’en apparaît pas moins, d’après les indications recueillies auprès des 
représentants des trois armes, que les milieux militaires américains expri- 
ment maintenant des points de vue plus nuancés et manifestent même à 
notre égard une certaine compréhension. 

Cela tient, semble-t-il, pour une bonne part, au fait que les plus hautes 
autorités militaires n’ont pas été consultées sur le projet élaboré à Nas- 
sau ’, Le général Taylor a bien approuvé les formules des Bahamas, mais, 
nous dit-on, non sans une certaine hésitation. Quant 2 à ses collègues du 
Comité des chefs d’État-major, certains, d’après ce qui m’est rapporté, 
estimeraient que l’accord de Nassau est « sans fondement militaire » et 
que le Président et son équipe se sont comportés de « manière impulsive ». 
Cette indication donne à penser que les propositions de Nassau ne consti- 
tuent pas l'élément d’un plan mûrement établi pour mettre la France 
brutalement devant le fait accompli et l’obliger à choisir entre l'entente 
au sein de l'OTAN et la poursuite de ses objectifs nucléaires. D’après les 
milieux militaires américains, l'affaire a été avant tout une improvisation 
de « civils » désireux au dernier moment de sortir d’embarras. 

Il n’en reste pas moins, et nous le savions déjà, que l’idée de force 
multilatérale était dans l’air depuis longtemps et que la rencontre de 
Nassau a été l’occasion de la concrétiser. 


1 Ce télégramme a été communiqué à Londres (n™ 307-310) et Bonn (n™ 97-100). 

® Du 14 janvier précédent. 

9 Sur la rencontre anglo-américaine de Nassau, voir DDF, 1962-II, n“ 209, 211, 215, 216, 217 ; 
ci-dessus les n° 1, 2, 3, 4, 5, 10 ; l'Année politique 1962, pp 608-610. 
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Sur le plan national américain, le fait que des militaires ne soient pas 
d’accord avec le pouvoir n’aura sans doute pas de conséquences, puisque 
M. McNamara est fermement décidé à imposer sa loi. Mais, cela étant dit, 
il demeure que les représentants de l’aviation, de la marine et de l’armée 
se comportent de façon tout à fait normale avec nos représentants, la 
collaboration entre eux n’est en rien affectée ; elle se poursuit selon les 
normes établies. 

J'ajoute que, si les projets de l'administration ne rencontrent qu'un 
enthousiasme mitigé de la part des milieux militaires américains, ils sont 
en revanche fortement approuvés à Washington par les représentants mili- 
taires des nations, comme la Grèce, l'Italie, la Hollande, qui souhaitent 
participer à la constitution d’une force multilatérale. On considère en effet 
dans ces pays que cette participation ne se limiterait pas à la fourniture 
d’équipages, mais s’étendrait à une coopération au niveau des Etats-majors, 
qui permettrait aux intéressés de prendre part à des discussions dont ils 
ont jusqu'ici toujours été tenus à l’écart, en ce qui concerne notamment 
le Targeting. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. CouvE pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE À LONDRES, WASHING- 
TON, Bonn, Moscou ; 
AU REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DU CONSEIL DE 


LOTAN. 


T. n™ 2462 à 2482 ; 2672 à 2692 ; Paris, 4 février 1963, 20 h. 08. 
1215 à 1235 ; 941 à 961 ; 171. 
Très secret. Priorité. 


Je me réfère au télégramme de Washington n° 737 ©. 


1. La position soviétique dans l'affaire de Berlin peut à l’heure actuelle 
se définir ainsi. D’une part, Khrouchtchev et après lui Ulbricht ont mani- 
festé clairement que le traité de paix séparé ne les intéressait plus autant 


(1) Du 1“ février, non reproduit, concernant l'examen de documents sur l'Allemagne et sur Berlin 
que la délégation américaine avait distribués au groupe des ambassadeurs, le 8 janvier. Il semble 
qu'il s'agisse en fait d'une référence erronée. 
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que par le passé (l. D'autre part, Khrouchtchev n’en maintient pas moins 
auprès des Américains sa demande de conversations sur Berlin. 

Il y a donc un changement par rapport à la position soviétique tradition- 
nelle, qui jusqu'à présent consistait à appuyer la demande de négociations 
sur Berlin de la menace de signature du traité séparé. 

Ce changement, il faut le noter au passage, n’a rien qui puisse nous 
surprendre. Nous avions indiqué à diverses reprises à nos alliés que, selon 
nous, Khrouchtchev n’était pas absolument obligé de signer son traité 
séparé et qu'il pouvait fort bien, les circonstances aidant, y renoncer, au 
moins provisoirement. Nous avions également mis en doute qu’à Berlin, 
Khrouchtchev fût tenu d'agir avec brutalité pour se justifier d’accusations 
chinoises de faiblesse. Il est remarquable qu’au 6° Congrès du SED, le 
délégué chinois ait passé très rapidement sur l’affaire de Berlin, sans cri- 
tiquer aucunement les atermoiements de Khrouchtchev. De la même 
façon, lors d’une réunion du Mouvement de la paix dans l’été 1962, le 
délégué chinois a rappelé que l’impérialisme américain — et non l’impé- 
rialisme allemand — était le vrai danger ; autrement dit, que concentrer les 
efforts du « camp » sur l'affaire de Berlin, au détriment d’actions contre 
la politique américaine en d’autres régions (sans doute Égypte, Inde, etc.), 
était une erreur. 

Il apparaît aujourd’hui clairement que, dans l'affaire de Berlin, 
Khrouchtchev est largement maître de sa tactique, et que sa responsabilité 
est aussi grande dans les crises (août 1961-février 1962) que dans les déten- 
tes. Il convient, sur ces bases, de chercher l'explication de l’accalmie 
actuelle. 


2. La raison que donne Khrouchtchev lui-même, à savoir que le « mur » 
de Berlin représente un succès en soi suffisant, n’est pas à rejeter entière- 
ment. Le mur peut en effet apparaître comme un ersatz de traité. Le motif 
cependant est insuffisant dans la mesure même où l’URSS n’a pas renoncé 
au traité aussitôt après le 13 août 1961 ©). 


3. M. Khrouchtchev a-t-il cessé de menacer parce qu'il s’est rendu 
compte qu à Berlin, il est dans une impasse et que la meilleure solution 


© Les discours de M. Ulbricht et de M. Khrouchtchev avaient été prononcés au Congrès du SED 
à Berlin-Est, respectivement les 15 et 16 janvier. Ils étaient analysés par le télégramme n™ 298-308 
de Moscou, du 18 janvier, non reproduit. Si les positions n'avaient pas changé sur le fond, les 
menaces d'action unilatérale avaient disparu. Pour M. Ulbricht, un règlement devait être cherché 
par voie de négociations « menées dans l'esprit du droit international et de la raison » : la RDA 
était prête à « envisager un règlement progressif, en vue de transformer Berlin-Ouest en une ville 
libre, pacifique et neutre ». Le président du Conseil d'Etat de la RDA attachait la plus grande 
importance aux « pourparlers soviéto-américains » sur la position allemande. Il donnait l'impression 
que la liquidation des vestiges de la guerre conditionnait une solution du problème du désarme- 
ment. Quant à M. Khrouchtchev, il voyait un important progrès dans la construction du mur de 
Berlin ; le problème de la conclusion d'un traité de paix allemand ne se présentait plus de la même 
façon qu'avant le 13 août 1961. L'absence d'un règlement de l'affaire allemande rendrait difficile 
tout progrès sérieux dans le domaine du désarmement. Le leader soviétique se prononçait pour la 
présence à Berlin de troupes sous le drapeau de l'ONU. Il parlait d’un « accord acceptable pour 
les deux parties », de la nécessité « de faire preuve de bon sens et d’être prêt à tenir compte des 
intérêts vitaux de chacun » et invoquait la crise des Caraïbes. Pour M. Dejean, cette crise expliquait 
le changement dans la façon d'aborder les problèmes des Soviétiques. 

® Date de la construction du Mur : voir DDF, 1961-II, n° 7 (note). 
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est de ne plus insister sur cette affaire ? S'il en était ainsi, non seulement 
l'Occident pourrait respirer plus librement, mais cela pourrait signifier 
qu’une évolution importante est en cours dans la politique de l'URSS. En 
faveur de cette interprétation, l’on peut noter les arguments suivants : 

a. La portée du conflit d'intérêt avec la Chine est telle que, pour l'instant 
et peut-être pour longtemps, l'URSS renonce à provoquer des tensions à 
sa frontière occidentale ; 

b. Les problèmes intérieurs de l'URSS obligent le gouvernement sovié- 
tique à chercher pendant une période prolongée une détente, permettant 
notamment un développement plus rapide de la production à usage civil ; 

c. Après l'affaire de Cuba !’”, le gouvernement soviétique se rend compte 
des risques d’une nouvelle crise. Comme il est entièrement responsable 
de celle de Berlin, il décide de suspendre son action et ramène les choses 
au point où elles étaient en 1958 ; 


d. Les perspectives d’un accord avec les États-Unis (par exemple arrêt 
des expériences nucléaires) sont assez favorables pour que l'URSS pense 
à amorcer une réelle détente dans ses rapports avec l'Ouest. 


4. En sens inverse, certains estiment que si M. Khrouchtchev ne menace 
plus, c'est qu’il croit le moment venu de mener à son terme la négociation 
entreprise en automne 1961. Les arguments en ce sens sont les suivants : 

a. À plusieurs reprises, les Soviétiques ont indiqué qu'avec les Améri- 
cains, ils étaient arrivés à une entente presque complète sauf sur la question 
des troupes à Berlin. Ces déclarations comportent une part évidente d’exa- 
gération et de manœuvre. Mais il faut reconnaître qu'elles se basent toutes 
sur le document remis à M. Gromyko par M. Rusk à Genève en mars 
dernier ©. Les Américains ne voient dans ce document que l'indication 
d'accords possibles au cas où la question de Berlin serait réglée. Les Russes 
prétendent que tout ce qui y figure et qui leur convient (reconnaissance 
des frontières — non-dissémination des armes nucléaires — pacte de non- 
agression) est déjà réglé, et que subsiste seule la question des troupes à 
Berlin. Le malentendu est sérieux ; 

b. L'objectif que s’assignent maintenant ouvertement MM. Khroucht- 
chev et Ulbricht est d'obtenir la confirmation de l'existence des deux Etats 
allemands. De même, en 1944-1945, Staline ne réclamait rien d'autre que 
la reconnaissance du gouvernement polonais de Lublin et l’acceptation 
des frontières qu’il avait définies lui-même. L'aspect juridique de ces deux 
demandes ne pouvait masquer leur portée politique. Aujourd'hui, 
M. Khrouchtchev explique que la coexistence pacifique doit se fonder sur 
celle des deux États allemands, c’est-à-dire sur la reconnaissance des fron- 
tières et du gouvernement de la RDA. M. Ulbricht est à ce sujet particu- 
lièrement clair. Pour lui, la coexistence pacifique (qui est une « lutte ») 
commence par le respect des frontières et des institutions aujourd'hui 
existantes en Allemagne. Les sept points de ses propositions pour un 
«accord de raison et de bonne volonté » sont tous orientés dans cette 


(D Sur cette affaire, voir DDF, 1962-II, Table méthodique : La crise de Cuba. 
9 Sur ce document, voir DDF, 1962-I, n° 140. 
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direction. Ainsi sera atteint le premier stade de la « coexistence », à la suite 
duquel, par une série d’étapes, l’on parviendra à un autre succès, le traité 
de paix (avec les deux Allemagnes) ; 


c. Si le traité de paix séparé a disparu, le traité de paix tout court reste 
en effet l'objectif proclamé de la politique soviétique. M. Khrouchtchev 
déclare même que tous ceux qui s'opposent à ce traité veulent « maintenir 
un état de choses instable, pouvant mener à une explosion » ; 


d. En ce qui concerne Berlin, les deux dirigeants communistes souli- 
gnent, chacun à sa façon, que le seul problème est le changement de statut 
juridique de la ville, c’est-à-dire le découpage de l’Allemagne en trois 
entités. Sur cette base, M. Khrouchtchev relance ses propositions relatives 
au statut provisoire des troupes stationnées à Berlin. Celles-ci seraient 
placées sous le pavillon de l'ONU pendant un certain temps, jusqu’à leur 
repli définitif. Il donne ainsi à entendre que, cette difficulté réglée, tout 
sera résolu. Mais il ajoute qu’à défaut de règlement, la RDA reste maîtresse 
d'agir sur les voies d’accès. Il n’offre donc rien de nouveau. Mais il présente 
son message d’une façon moins brutale. 


5. Comment établir la balance entre ces arguments ? Ceux qui sont 
énumérés à l'alinéa 3 sont généraux. Les deux premiers portent sur des 
phénomènes d’une grande ampleur et dont la portée est lointaine. Ils sont 
sans doute justes dans leur principe, mais il est difficile d’en tirer des 
conclusions pour l'avenir prochain. L'action de l'URSS à l'extérieur repose 
sur l'analyse de l'équilibre général des forces. Si, dans une période de 
détente, une occasion s'offre de marquer un avantage, le gouvernement 
soviétique peut entreprendre un effort limité (par exemple à Berlin) pour 
obtenir un succès, lequel, à son tour réagit sur l'orientation de ses actions 
ultérieures. L'argument 3 d (accord avec les États-Unis) est difficile à 
apprécier pour nous. Reste l’argument 3 c (effet de la crise de Cuba), qui 
paraît fort. 


6. Les considérations exposées à l’alinéa 4 sont tirées des données que 
fournissent les conversations soviéto-américaines de 1962 et les déclara- 
tions les plus récentes des dirigeants communistes. Sans doute, ces décla- 
rations ont-elles en partie pour but de rassurer les troupes et de couvrir la 
retraite tactique opérée depuis novembre dernier. C’est le cas des vantar- 
dises sur le drapeau rouge qui flottera un jour sur l’Allemagne entière. 
Mais ces déclarations sont conformes à un dessein politique qui est celui 
de l’URSS depuis de longues années. Ces arguments ne peuvent donc être 
éliminés d'emblée. Le plus frappant, à notre avis, est celui qui souligne le 
caractère progressif qu'a pris aujourd’hui la politique de MM. Khroucht- 
chev et Ulbricht. Les dirigeants communistes cherchent à réaliser un seul 
chapitre de leur programme, chapitre d’application relativement aisée, 
puisqu'il ne comporte aucune modification, ni des lignes de démarcation, 
ni sans doute, dans un premier temps, de la disposition actuelle des troupes 
des puissances intéressées. Le but immédiat est une simple transformation 
Juridique (statut des troupes à Berlin et donc statut de Berlin, ainsi 
qu’acceptation de l'existence de la RDA en tant qu’État). Mais celle-ci 
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entraine des conséquences très importantes, militaires (repli des troupes) 
et politiques (coupure de l'Allemagne). 


7. Il nous semble donc qu’au début de l’année 1963, la position sovié- 
tique sur Berlin peut s’analyser ainsi : désireux d'éviter une crise militaire, 
M. Khrouchtchev n'a pas néanmoins renoncé à ses objectifs. Il espère 
atteindre les premiers d’entre ceux-ci par une discussion, partant des posi- 
tions qui se sont dessinées en 1962. Il est possible, si ces nouvelles conver- 
sations échouent, qu'il pense de nouveau à exercer une pression sur nous. 
C'est le sens de ses allusions à la fragilité de nos voies d'accès et à la 
nécessité de conclure un jour un traité. Mais la position générale de l’Occi- 
dent est meilleure aujourd’hui qu’elle ne l'était il y a un an. 


8. Sur la base de ces considérations, les propos de M. Gromyko à 
M. Kohler “ appellent, de notre part, les remarques suivantes : 


a. Sur le problème des conversations, notre position n’a pas changé. 
Nous pensons toujours que la tactique la plus sûre est de ne pas accepter 
une discussion avec les Russes, tant que celle-ci tend à modifier, au détri- 
ment de l'Occident, le statu quo en Allemagne et à Berlin ; 

b. Si néanmoins, le gouvernement des États-Unis désire reprendre ces 
contacts, nous ne pouvons l'en empêcher, étant entendu que nous gardons 
notre liberté d'appréciation sur les résultats obtenus, qui ne nous engagent 
évidemment pas. 


9. Au cas où les États-Unis envisageraient de répondre favorablement à 
la proposition soviétique, ils auraient, à notre avis, le choix entre trois 
tactiques : 

a. La plus aisée serait évidemment de reprendre les conversations là où 
elles en étaient et de chercher un accord sur les bases déjà explorées. Cette 
tactique serait à notre avis dangereuse. 

Les conversations engagées avec les Soviétiques (et notamment les docu- 
ments échangés en 1962) se situaient dans la perspective d’un accord 
préalable, sinon même annexé au traité de paix séparé. Comme il avait 
été accepté d'inclure dans les discussions certains problèmes concernant 
l'Allemagne dans son ensemble, les États-Unis risquaient de se trouver 
amenés à souscrire à un règlement partiel de la question allemande fondé 
sur la division de l'Allemagne. Le Département n'avait cessé de souligner 
les dangers d'une telle solution. 

Cette tactique ne manquerait pas de donner à penser à Moscou que les 
États-Unis, quant à eux, n ont pas tiré de Cuba la conclusion qu'ils pou- 
vaient désormais adopter dans l'affaire de Berlin une attitude différente, 
en d'autres termes, qu'ils peuvent se montrer plus durs ; 


à 0 Le 18 janvier, M. Gromyko s'entretenait avec l'ambassadeur, appelé en consultation aux 
États-Unis. Le ministre soviétique des Affaires étrangères avait mis en garde contre les « fausses 
interprétations » que les Occidentaux pourraient donner à la « modération » du discours de 
M. Khrouchtchev du 16 janvier ; elle ne signifiait nullement qu'un règlement du problème allemand 
et la solution de la question de Berlin pussent être ajournés indéfiniment (Télégramme de Moscou 
n™ 397-399 du 22 janvier, non retenu). 
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b. Une autre tactique serait évidemment possible. Elle consisterait à 
envisager de reprendre avec l'URSS l’ensemble du problème allemand, y 
compris les questions fondamentales de la réunification et, dans cette 
perspective, du traité de paix avec une Allemagne réunifiée. Mais quelle 
est la politique occidentale sur ce point en 1963 ? Les positions prises à 
Genève en 1959 (plan de paix) LE sont sans doute toujours valables. Mais 
est-on prêt à en reprendre l’examen ? À défaut de celles-ci, quelles autres 
propositions envisagerait-on de faire ? Certes, une tactique de ce genre 
permettrait peut-être aux Occidentaux de ressaisir l'initiative dans la dis- 
cussion avec URSS du problème allemand. Mais dans l’état actuel des 
choses, il faut bien constater que l'Occident n’y semble pas prêt ; 

c. Dans ces conditions, la meilleure solution serait de convaincre les 
Soviétiques que, s'ils veulent réellement tirer de Cuba tous les enseigne- 
ments et montrer qu'ils sont prêts à adopter une véritable politique de 
coexistence pacifique, ils doivent renoncer non seulement à parler du 
traité séparé, mais à demander une transformation de la situation à Berlin. 
Ainsi présentée, une telle position, bien qu’elle ait la sagesse pour elle, 
peut paraître trop rigide à nos alliés. 

Dans ce dernier cas, ne pourrait-on au moins essayer d’une tactique 
dilatoire, dont l'essentiel consisterait à retourner contre M. Khrouchtchev 
la condition préalable qu'il a posée dans son discours du 17 janvier (accord 
sur Berlin conditionnant un accord sur le désarmement), en lui indiquant 
que, sans progrès réels dans d’autres domaines, de nouvelles conversations 
sur Berlin risquent d’être sans objet ? Etant donné notre position générale, 
ce n’est pas à nous d'élaborer des avis sur cette méthode susceptible de 
diverses variantes. Son objet, si l’on tient à parler avec l'URSS, est d'empé- 
cher l’adversaire de tirer de ces conversations divers avantages qui le confir- 
ment dans l’idée qu’un marchandage favorable à ses thèses demeure pos- 
sible. 

Vous vous bornerez dans vos conversations à évoquer ces idées, en sou- 
lignant la position française telle qu’elle est exposée au paragraphe 8 
ci-dessus. 

(Collection des télégrammes.) 


0 Pour le texte du plan de paix occidental du 14 mai 1959, voir : Ministère des Affaires étrangères, 
Réunion des ministres des Affaires étrangères des Etats-Unis, de France, de Grande-Bretagne et 
d'URSS, Genève (11 mai-20 juin ; 13 juillet-5 août 1959), Procès-verbaux des séances plénières. 
Propositions. Communiqués, Imprimerie nationale, 1960, pp. 351-354. 
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M. ROLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À Bonn, 
AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 990 à 992. Immédiat. Bonn, 5 février 1963, 17 h. 15. 


Pour M. Lucet 

Je réponds à votre télégramme n° 1242 (), 

Il est certain que la façon dont M. Erhard a publiquement pris position 
hier contre la politique du Chancelier entraînerait partout ailleurs le 
départ, volontaire ou forcé, du ministre de l'Économie (??, mais l’anarchie 
gouvernementale atteint ici de telles proportions qu'il n’y a pas nécessai- 
rement incompatibilité entre de telles incartades et la participation au 
Cabinet. 

Il est possible, d'autre part, que M. Adenauer trouve l’occasion bonne 
pour se débarrasser d'un successeur éventuel pour lequel il n’éprouve 
aucune tendresse ; mais il ne pourrait le faire sans accroître au Parlement 
le nombre de ses adversaires. Pour qu’il se résolût à une telle opération 
chirurgicale, il faudrait qu'il sût, preuves en mains, que son vice-chancelier 
l'ait trahi autrement qu’en paroles. Peut-être le coup de téléphone enve- 
loppé que m'a donné ce matin M. Osterfeld (cf. mon télégramme n° 983 
à 985 ©) se référait-il à de semblables hypothèses. 

La position de M. Schröder est, jusqu'ici, toute différente. Sans cacher 
qu il souhaiterait nous voir en user autrement avec la Grande-Bretagne, il 
maintient publiquement que les accords de Paris et les négociations de 
Bruxelles sont deux choses distinctes, et qu'il convient de ratifier les pre- 
miers, ne füt-ce que pour mettre la République fédérale en mesure d’agir 
plus efficacement auprès de la France. Il n’est guère favorable, en principe, 
je le tiens de lui-même, à une coalition avec les socialistes. À première vue, 
on se demande si M. Adenauer pourrait en ce moment se permettre le 
risque de congédier simultanément M. Erhard et M. Schröder, étant donné 


Le télégramme de Paris à Bonn n° 1242 du 5 février, non reproduit, faisait allusion aux 
rumeurs circulant à Paris d'après lesquelles le chancelier Adenauer aurait décidé de congédier à 
la fois M. Erhard et M. Schrôder. Le traité franco-allemand serait alors soumis à ratification avec 
l'appui des voix socialistes. Le directeur des Affaires politiques demandait confirmation ou infir- 
mation de ces rumeurs. 

® Le texte de la déclaration de M. Erhard publiée le 3 février dans la Welt am Sonntag est cité 
dans le télégramme de Bonn n° 971 du 4 février, non reproduit. Voir également le télégramme de 
Bonn n° 973 du 5 février, non retenu, reproduisant le texte intégral de l'interview accordée par 
M. Erhard à la Süddeutsche Zeitung. Dans cette interview, le ministre allemand se prononce contre 
toute politique bilatérale et pour une Alliance atlantique « indivisible » ; il affirme que « la France 
n'a pas honoré son traité vis-à-vis de l'Allemagne ». 

® Du 5 février, non reproduit, dans lequel l'ambassadeur de France rapporte que le chef du 
parti libéral allemand aurait indiqué devant la presse que le ministre-conseiller américain à Berlin 
avait demandé aux présidents des groupes parlementaires des trois partis au Bundestag d'examiner 
si les dispositions militaires de l'accord franco-allemand étaient conciliables avec les engagements 
multilatéraux résultant du pacte atlantique, ce qui serait une nouvelle preuve de l'ingérence amé- 
ricaine dans les affaires allemandes. 
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surtout l'influence considérable du second, cosignataire des accords de 
Paris, sur les milieux protestants de la CDU. 

J'ai envoyé aux informations à la Chancellerie, et vous tiendrai au cou- 
= 
rant ©? 


(RFA 1961-1970, n° 1599. Relations politiques avec la France. 
Ratification du traité du 22 janvier 1963, 23 janvier-juillet 1965.) 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n 655 à 662 À). Priorité. Moscou, 5 février 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 18 h. 43.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 599 ©. 

1. C’est d’un air grave, dont il ne s’est pas départi durant toute l'entre- 
vue, que M. Gromyko m'a remis ce matin, 5 février, la note dont j'ai adressé 
la traduction sous les n° 604 à 651 (. 

Le gouvernement soviétique, m'a dit en substance le ministre des Affaires 
étrangères, se voit obligé d’attirer l’attention du gouvernement français 
sur le traité franco-ouest-allemand du 22 janvier. Ce traité complique la 
situation en Europe et non seulement en Europe. Il accroît la tension 
internationale. 

C’est avant tout un pacte militaire, destiné à devenir un instrument de 
la politique de revanche de l’Allemagne occidentale. Il contribue à accen- 
tuer la menace de guerre en Europe. 


Le gouvernement soviétique en est sérieusement inquiet. Il est obligé 
d'envisager des mesures pour tenir compte de la situation ainsi créée. 


(D) Sur la suite donnée à ces informations, voir le télégramme de Bonn n™* 995-996 du 5 février, 
non retenu. 

® Ce télégramme a été communiqué à Washington (n™ 45-52), Londres (n° 45-52) et Bonn 
(n™ 47-54). 

(9 Par télégramme n° 599-600 du 5 février, non retenu, l'ambassadeur indiquait que M. Gromyko 
lui avait remis dans la matinée une note de protestation contre la conclusion du traité franco- 
allemand du 22 janvier précédent, présenté comme «une mesure dangereuse sur la voie de 
l'accroissement de la tension en Europe et de la préparation à la guerre ». D’après le ministre 
soviétique, la substance en était à peu près la même que celle du document remis le 29 janvier par 
M.Vinogradov au président de la République et considéré à Moscou comme une déclaration verbale 
rédigée sur instruction du gouvernement soviétique (le texte en est ci-dessus reproduit sous le 
n° 46, annexe). 

# Non reproduit. Pour le texte de la note soviétique du 5 février, se reporter à : La Documen- 
tation française, Articles et documents, n° 01357 du 26 février 1965. 
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Faisant allusion aux entretiens du général de Gaulle avec M. Khroucht- 
chev au printemps de 1960 © et aux propos que le président français avait 
alors tenus sur la politique allemande de la France, M. Gromyko a indiqué 
que tout ce qui s'était passé depuis lors était en contradiction avec ces 
propos. 

2. J'ai marqué mon étonnement d'un tel langage de la part du ministre. 
Sur trois points essentiels, en effet, d'une importance capitale pour l'URSS, 
la politique française n’avait pas changé ; qu'il s'agisse du maintien du 
statu quo territorial en Europe, des limitations en matière d'armement 
acceptées par l'Allemagne occidentale dans les accords de 1954 ® ou du 
grave problème de la réunification, les positions françaises étaient restées 
les mêmes. Le maintien de ces positions devait, dans une très large mesure, 
répondre aux griefs et aux inquiétudes exprimés dans la note que je venais 
de parcourir rapidement. 

Cela était vrai, en particulier, du prétendu armement nucléaire de la 
Bundeswehr. Rien, ni dans les déclarations faites par le général de Gaulle 
lors de son voyage en Allemagne de l'Ouest ®©, ni dans sa conférence de 
presse du 14 janvier, ni dans le texte du traité franco-allemand de 
coopération, ne signifiait que la France ait donné son accord à l'armement 
nucléaire des forces militaires de la RFA et, encore moins, qu'elle soit 
disposée à concourir elle-même à la dotation de la Bundeswehr en armes 
atomiques. 

Quant à la coordination des politiques de la France et de la RFA, j'ai 
répété ce que j'avais déjà dit à maintes reprises. Une telle politique était 
de nature à rassurer l'URSS plutôt qu'à l’inquiéter. Qui pouvait penser, 
en effet, que la France s’orienterait vers la guerre ? Les dirigeants soviéti- 
ques étaient eux-mêmes convaincus du contraire. 

Les liens entre la France et la RFA étaient un gage de paix. Il était bien 
certain, en effet, que, dans la mesure où sa politique serait liée à celle de 
la France, l'Allemagne occidentale ne se lancerait pas dans des aventures 
belliqueuses. 

3. Le ministre a répondu par un exposé qui n’était guère qu'un résumé 
de la note qu'il m'avait remise. Les explications données, du côté français, 
sur la coopération politique avec l'Allemagne de l'Ouest ne pouvaient, 
selon lui, dissimuler la réalité des tendances révisionnistes qui s’affirmaient 
en RFA. Mais M. Gromyko s’est surtout étendu sur l'étroite coopération 
entre les armées françaises et ouest-allemandes. Il a, en particulier, insisté 
sur le caractère essentiellement brutal et agressif des doctrines allemandes 
en matière de stratégie et de tactique et sur le danger que présentait dans 
ce domaine la recherche de conceptions communes. Il voyait dans les 


LA 


dispositions prévues à ce sujet par le traité, dans les déclarations du 


0 Sur ces entretiens, voir DDF, 1960-1, n” 146, 221. 

® Sur les accords de Paris des 20-23 octobre 1954, se reporter à DDF, 1954 (21 juillet-31 décem- 
bre), n° 298, et aux procès-verbaux publiés dans : ministère des Affaires étrangères, conférence de 
Londres (28 septembre-3 octobre 1954) et réunions de Paris (20-22 octobre 1954) relatives à la 
création de l'Union de l'Europe occidentale, Imprimerie nationale, 1956. 

% Sur ce voyage, voir DDF, 1962-II, n” 67, 78, 80, 95. 
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14 février en réponse à une question sur les armes nucléaires (!}, et dans 
les stipulations du traité relatives à la collaboration en matière d'armement, 
une série d'indices permettant de conclure que la Bundeswehr se frayerait 
bientôt la voie vers l'arme atomique. 

4. J'ai été amené à plusieurs reprises à rectifier l'interprétation que le 
ministre donnait de la réponse du président de la République (14 janvier) 
concernant l'éventualité d'armements nucléaires pour la Bundeswehr. J'ai 
fait remarquer que le général de Gaulle n'avait pas parlé « d'armement », 
mais de « politique en matière de défense », ce qui, sans les nommer, 
évoquait les accords de 1954, ainsi que l'avait souligné, du côté français, 
un commentaire de source autorisée. 

M. Gromyko a beaucoup insisté sur le fait que les limitations en matière 
d'armement prévues par les accords de 1954 ne visaient que la « produc- 
tion ». C'était là une raison supplémentaire pour que l'URSS ne les consi- 
dérât pas comme une garantie sérieuse contre la dotation de la 
Bundeswehr en engins nucléaires. 

L'entretien s’est terminé dans la même atmosphère un peu lourde qui 
en avait marqué le début. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 803 à 808 Ÿ. Diffusion réservée. Washington, 5 février 1963. 
(Reçu : le 6, 2 h. 55.) 


Directement mêlés à l'élaboration de la politique du président Kennedy, 
les milieux du département d'Etat épousent plus facilement que les mili- 
taires américains la querelle actuelle des Etats-Unis contre la France 
(cf. mon télégramme n° 749) (©). 

Des conversations que nous avons eues au cours de la semaine écoulée 
avec nos interlocuteurs habituels, nous retirons donc des impressions 


II s’agit en fait de la conférence de presse du général de Gaulle du 14 janvier au cours de 
laquelle, interrogé sur le point de savoir si l’armée ouest-allemande pouvait disposer d’armements 
nucléaires, le Général avait répondu : « Monsieur, dans l'occurrence, il appartient à l'Allemagne 
fédérale de dire ce qu'elle veut et de mener sa politique. Vous avez vu qu'en matière de défense, 
la France mène la sienne. Il est évident qu'il y a une solidarité étroite entre la défense de l'Allemagne 
et celle de la France, mais chaque pays est maître chez lui et je ne répondrai pas pour le gouver- 
nement allemand » (l'Année politique 1963, p. 404). 

* Ce télégramme a été communiqué à New York (n° 52). Il l'a été également à Bonn (n° 115-120) 
et Londres (n° 326-551). 

=“ Du ? février, ci-dessus reproduit sous le n° 53. 
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d'ensemble qui confirment les indications pr générales que j'ai données 
au Département (cf. télégramme n° 699) | 


Nos correspondants sont pour la plupart désorientés. Ils ne compren- 
nent pas comment la France qui, seule, ou presque à l'avoir fait sans 
réserve, a soutenu les États-Unis dans l’affaire de Cuba, puisse s'éloigner 
de plus en plus d’eux et de leurs alliés. Se détachant peu à peu de l'OTAN 
où son rôle ne correspond plus à son importance, refusant de participer 
aux discussions sur Berlin et la cessation des tests, rejetant les propositions 
de Nassau , la France, selon eux, semble, chaque J jour davantage, suivre 
un chemin solitaire : elle préfère la coopération à l’interdépendance des 
puissances atlantiques — elle cherche à construire et à diriger une Europe 
dotée de moyens indépendants de défense militaire et économique — son 
but déguisé est de rejeter un jour les ose du continent. 

Tous les événements sont invoqués à l’appui de cette thèse : le refus des 
propositions de Nassau est dicté non par une juste appréciation des néces- 
sités des années soixante-dix, mais par le souci de signifier leur congé aux 
troupes américaines — ce sentiment est confirmé par le rapprochement de 
Paris et de Madrid qui n’est pas salué comme un geste normal de bon 
voisinage, mais comme la marque a uo volonté délibérée de chasser de 
la Péninsule la marine américaine ©”. Les débats de Bruxelles n’ont pas 
été suspendus parce qu'ils conduisaient à une impasse, mais parce qu'ils 
allaient trop rapidement ouvrir à la Grande-Breta tamme la porte du Marché 
commun. La signature du traité franco-allemand ‘* n’a pas scellé la récon- 
ciliation des ennemis d'hier — elle a seulement consacré la complicité des 
« deux grands » du continent pour faire la leçon à l'Europe. L'audience 
accordée par le chef de l’État à l’ambassadeur des Soviets ©? revêt ainsi un 
caractère inhabituel — suivie du renouvellement de l'accord commercial 
franco-soviétique ®. Elle est interprétée comme le signe indubitable du 
rapprochement de Paris et de Moscou. 


(0 Dans ce télégramme du 30 janvier, non reproduit, M. Alphand faisait état des réactions 
désorientées et souvent très défavorables de l'opinion américaine à l'égard de la France à la suite 
de la rupture des négociations de Bruxelles en vue de l'entrée du Royaume-Uni dans le Marché 
commun. 

Voir ci-dessus les n™ 3, 10. 

® M. Frey, ministre de l'Intérieur, s'était rendu en Espagne du 27 au 30 janvier et avait eu des 
entretiens avec plusieurs personnalités espagnoles, dont le général Franco le 29 ; ses entretiens 
avaient porté notamment sur la question des activistes français réfugiés dans la Péninsule. Du 3 au 
5 février, c'était au tour du général Ailleret, chef de l'Etat-major général des armées françaises, de 
se rendre à Madrid, où il s'entretenait à plusieurs reprises avec le général Munoz Grandes, vice- 
président du Conseil et chef du haut Etat-major, et avec les ministres des trois armes. Aucun 
communiqué n'était publié à l'issue de ces rencontres, mais on apprenait que la coopération 
militaire entre les deux pays serait poursuivie et accrue. 

‘® Le 22 janvier. 

™ Le 29 janvier : voir ci-dessus le n° 46. 

®) Le 1° février était signé à Moscou un accord contingentaire franco-soviétique. La France 
augmentait ses importations d’anthracite et de produits pétroliers ; elle exporterait en contrepartie 
900 millions de biens d'équipement en trois ans. Les deux pays devaient reprendre ultérieurement 
l'examen des problèmes tarifaires, le gouvernement soviétique ayant demandé pour une quinzaine 
de produits des abaissements de droits. Pour donner satisfaction à cette demande, Paris devait 
s'entretenir avec ses partenaires de la CEE, une modification du tarif extérieur commun ne pouvant 
être décidée qu'à l'unanimité. 
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Tout en faisant grief à la France de vouloir ainsi se créer de nouveaux 
amis, on s'accorde, non sans illogisme, à conclure que notre pays va vers 
l'isolement. On affecte de s’en affliger tout en se félicitant du renforce- 
ment de la communauté d'intérêts et de sentiments qui unissent les États- 
Unis, l'Angleterre et les cinq pays du Marché commun. Aussi, malgré les 
regrets apparents, est-on décidé à aller de l'avant et à poursuivre l appli- 
cation des projets militaires et économiques, quitte à donner l'impression 
de vouloir séparer plus encore la France de ses voisins. Sans l'avouer ni se 
l'avouer, on reconnaît ainsi que l’on n’a pas de solution de rechange. 

L'irritation qui se traduit parfois par le refus de la discussion trahit le 
regret des illusions perdues et le désarroi des plans bouleversés, mais cette 
irritation a été dès le départ trop forte pour pouvoir durer. On sent déjà 
la passion faire peu à peu place à la raison — des voix commencent à 
s'élever pour se demander si la violence est bonne conseillère et si l’évé- 
nement n'est pas venu à temps corriger des erreurs d'appréciation. De 
toute façon, pense-t-on de plus en plus largement, la France constitue un 
fait que l’on ne peut modifier. Le réalisme veut que bon gré, mal gré, on 
en tienne compte. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 677 à 686 (). Diffusion réservée. Moscou, 6 février 1963. 
(Reçu : 18 h. 40.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 604 ©). 

l. La note soviétique du 5 février au sujet du traité franco-allemand de 
coopération reprend, dans son ensemble, les griefs et les arguments for- 
mulés contre la politique allemande de la France dans la déclaration Tass 
(18 septembre) publiée à la suite du voyage du général de Gaulle en 


(0 Ce télégramme a été communiqué par fil à Alger (n° 654-663), Bonn (n 1403-1412), Londres 
(n™ 2783-2792), Rabat (n° 506-515), Tunis (n™ 442-451), Washington (n™ 3031-3040). 

® Le télégramme n™ 604-651 du 5 février, non reproduit, transmettait la traduction intégrale 
de la note du gouvernement soviétique adressée au gouvernement français, en date du même jour, 
au sujet du traité franco-allemand de coopération du 22 janvier 1963. Le gouvernement soviétique 
s’alarmait particulièrement des clauses prévoyant l'élaboration d'une stratégie et d'une tactique 
communes pour rapprocher les doctrines militaires des deux pays. Sur le sujet, se reporter à une 
note de la sous-direction d'Europe orientale au Département, non datée, non reproduite, analysant 
l’aide-mémoire et la note soviétiques des 29 janvier et 5 février 1963 sur le traité franco-allemand, 
se reporter aussi ci-dessus au n° 46. Voir également l'Année politique 1963, pp. 235-236, ainsi que 
La Documentation française, Articles et documents, n° 01357, 26 février 1963, Textes du jour. 
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Allemagne (A) Il ne s'agit plus, cette fois, d'une déclaration autorisée de 
l'agence officielle. La réaction soviétique a revêtu la forme d'une note du 
gouvernement de l’URSS au gouvernement français. 

Cette note précise et accentue les accusations déjà portées, elle ne 
dénonce pas seulement des tendances dangereuses mais un acte diploma- 
tique, présenté comme une atteinte à la paix et la sécurité de l'Europe et 
du reste du monde. 

Des conclusions en sont tirées, en ce qui concerne le renforcement de 
la capacité de défense de l'URSS et de ses alliés, en même temps qu'est 
saisie l’occasion de rappeler la nécessité de résoudre certains problèmes 
internationaux en suspens, et en particulier celui d’un règlement de paix 
allemand. 

2. Après quelques observations de caractère général le gouvernement 
soviétique, comme on pouvait s’y attendre, s'en prend aux dispositions du 
traité concernant la défense et dénonce ensuite les dangers de l’harmoni- 
sation envisagée des politiques étrangères des deux pays. 

Aux yeux du gouvernement de Moscou, le traité du 22 janvier ® est 
avant tout une alliance militaire, dont le principe même constituerait une 
violation flagrante des accords quadripartites et qui foulerait aux pieds 
l'engagement suprême pris par les quatre puissances victorieuses, à savoir 
extirper le militarisme allemand et le nazisme, ne pas permettre la renais- 
sance de ce militarisme et empêcher l'Allemagne de menacer à nouveau 
la paix du monde. C’est dans une direction tout opposée que s'engagerait 
aujourd’hui la politique française. Les dispositions du traité en matière de 
défense le prouveraient surabondamment. 

3. Aux termes du traité, la France et la RFA devraient tendre vers une 
doctrine commune en matière de stratégie et de tactique. Or, la doctrine 
de la RFA ® serait bien connue : « Ce serait le déclenchement éclair de 
la guerre totale thermonucléaire, avec emploi de toutes les catégories 
d'armes de destruction massive. » Le gouvernement français ne peut l'igno- 
rer. Il se dispose donc à placer l’armée française aux côtés de la Bundes- 
wehr, lorsque cette doctrine sera appliquée sur les champs de bataille. Il 
se prépare à envoyer les Français à la mort pour la révision du statu quo 
territorial européen voulu par les revanchards de Bonn. 

Le gouvernement soviétique relève en particulier dans le traité l'absence 
de toute référence aux limitations acceptées par la RFA dans le domaine 


(D Le texte en a été publié dans La Documentation française, Articles et documents, n° 01296 
du 29 septembre 1962. L'agence Tass précisait que les déclarations faites par le président de Gaulle 
en Allemagne, ses pourparlers avec le chancelier Adenauer ainsi que le communiqué conjoint sur 
son séjour ne laissaient aucun doute sur le fait qu'il s'agissait d'une entente visant à une aggravation 
de la tension internationale et à un renforcement de la course aux armements. Le gouvernement 
soviétique réaffirmait enfin dans cette déclaration qu'il lui faudrait conclure un traité de paix avec 
la RDA, avec toutes les conséquences qui en découleraient, dans le cas où les puissances occidentales 
continueraient à persister dans leur refus de liquider les séquelles de la Seconde Guerre mondiale. 

® Se reporter à l'Année politique 1963, pp. 406-408. 

% Sur la politique de défense de la RFA, se reporter à une note du service des Pactes au 
Département, datée du 16 janvier 1963, non reproduite. 
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des armements nucléaires Ý}. Faisant état de diverses déclarations inter- 
prétées selon les besoins de la cause, il en conclut que la France est disposée 
à permettre à l'Allemagne l'accès aux armes nucléaires. Il répète à cet 
égard que si, d’une façon ou d’une autre, directement ou indirectement, 
la Bundeswehr arrivait à disposer d'engins atomiques, « l'Union soviétique 
y verrait une menace immédiate à ses intérêts vitaux et serait obligée de 
prendre immédiatement les mesures appropriées ». 

La note souligne avec force la détermination du gouvernement de 
l'URSS d'user des droits que lui donne une victoire chèrement payée et 
sa résolution d'empêcher une nouvelle agression allemande. 

4. Les consultations prévues, dans le domaine de la politique extérieure, 
entre les gouvernements français et ouest-allemand, « afin de parvenir dans 
la mesure du possible à des positions analogues », sont interprétées dans 
la note soviétique comme une approbation par la France de « la politique 
de revanche, d’intensification des armements et de déchainement de la 
guerre froide », qui serait celle de Bonn. 

L'appui que la France serait disposée à prêter « aux visées agressives de 
Bonn » se traduirait déjà par l'extension de l'application du traité à Ber- 
lin-Ouest. « Contrairement aux principes qu'il proclame en l'espèce », le 
gouvernement français, rivalisant avec les revanchards allemands, s’effor- 
cerait ainsi d’accentuer la tension autour de Berlin. 

5. Le gouvernement soviétique se défend d’être hostile à la réconcilia- 
tion et à l’amitié franco-ouest-allemande, mais, à l'en croire, dans les condi- 
tions où cette réconciliation se réaliserait présentement, elle ne contribue- 
rait pas à consolider la paix ; elle serait « une étape dangereuse sur la voie 
du renforcement de la tension en Europe, sur la voie de la préparation à 
la guerre ». La France se mettrait « à la remorque de la politique revan- 
chiste de Bonn » et risquerait d’« être entraînée — et peut-être plus vite 
qu'on ne le croit — dans une guerre contre ses anciens alliés dans la guerre 
contre le fascisme ». C’est, en effet, « dans le sens de la guerre, d’une 
guerre exterminatrice thermonucléaire », que le traité du 22 janvier ten- 
drait à faire évoluer le monde. 

En ce qui le concerne, le gouvernement soviétique estime que, pour 
construire un véritable pont d'amitié entre les peuples français et alle- 
mand, il faudrait partir du fait de l'existence de deux Etats allemands et 
conclure avec les autres États intéressés un traité de paix allemand. Au 
contraire, le traité qui vient d’être signé « renforce le gouvernement sovié- 
tique dans la conviction que la France et la RFA, conjointement, contri- 
buent à une plus grande intensification de la course aux armements et à 
la dissémination de l’arme atomique, avec toutes ses dangereuses consé- 
quences ». Cet instrument diplomatique est comparé à « un bélier dirigé 
contre l'édifice, déjà mal assuré, de la paix européenne ». Ce n’est pas un 
traité de paix, c'est un traité de guerre. Tout peuple et tout gouvernement 


W Allusion aux accords de Paris des 20-23 octobre 1954 : se reporter à DDF, 1954 (21 juillet- 
31 décembre 1954), n° 298, et aux procès-verbaux publiés dans : ministère des Affaires étrangères, 
conférence de Loue (28 septembre-5 octobre 1954) et réunions de Paris (20-22 octobre 1954) 
relatives à la création de l'Union de l'Europe occidentale, Imprimerie nationale, 1956. 
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conscients de leurs responsabilités doivent protester contre la politique 
qu'il incarne. 

6. Indépendamment des mesures qu’elle se trouverait obligée de pren- 
dre au cas où la Bundeswehr accéderait à l'arme atomique ainsi qu'il a été 
indiqué plus haut, la note soviétique annonce des mesures à prendre dès 
maintenant ou prochainement, « en raison du fait que les dirigeants fran- 
çais et ouest-allemands veulent de toute évidence que l'Europe vive dans 
la situation de deux camps militaires hérissés chacun de fusées pointées 
contre l’autre ». « Dans ces conditions, est-il dit, l'Union soviétique, 
conjointement avec ses alliés du camp socialiste, sera obligée de prendre 
de nouvelles mesures pour renforcer sa capacité générale de défense. 
Lorsque l’on s’arme contre elle, elle n’a pas d’autre choix que de répondre 
par des mesures appropriées. » 

Il n’était question d’aucune mesure de ce genre dans la déclaration Tass 
du 18 septembre, qui renouvelait, en revanche, la menace de la conclusion 
d'un traité de paix séparé avec la RDA. 

En dépit des initiatives d'ordre militaire envisagées ou annoncées dans 
la note du 5 février, il est affirmé en conclusion que l’URSS n’en demeure 
pas moins fidèle à sa politique de paix. 


(RFA 1961-1970, n° 1600, Relations politiques avec la France. 
Réactions étrangères au traité du 22 janvier 1963, janvier-octobre 1963.) 
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M. CLAUZEL, AMBASSADEUR DE FRANCE À LÉOPOLDVILLE, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 126/AL (). Confidentiel. Léopoldville, 6 février 1963. 


Arrivé à Léopoldville le 21 janvier 1963, le commandant Slimane, prési- 
dent de la Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale 
algérienne, qui était accompagné de M. Brahimi Lakdar, est retourné en 
Algérie le mercredi 30 janvier. 

Pendant son séjour dans la capitale congolaise où il est venu en mission 
d’information et de bonne volonté, le commandant Slimane a été reçu 
notamment par M. Justin Bomboko, ministre des Affaires étrangères, 
M. Cyrille Adoula, Premier ministre, et M. Joseph Kasavubu, président de 
la République. 

Aucune déclaration n’a suivi ces entretiens, mais d’après l’entrevue que 
l envoyé algérien a accordée à la presse (pièce annexe Ÿ?), son voyage avait 


1) Cette dépêche a été retransmise à Lisbonne, Alger, New York (ONU), Luanda. 
F Cette pièce ne figure pas au dossier. 
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surtout pour but d'étudier sur place l’organisation des mouvements natio- 
nalistes de l’Angola, passés à l’action directe contre les forces de l’ordre 
portugaises. 

Il semble que M. Ben Bella porte un intérêt tout particulier à favoriser 
la lutte entreprise pour obtenir, par la voie des armes, l'indépendance de 
la grande province occidentale portugaise d'Afrique. 

Comme je l’ai déjà précédemment indiqué à Votre Excellence, deux 
groupements lancent périodiquement des opérations de guérilla, princi- 
palement dans le nord de l’Angola, mobilisant ainsi plus de 40.000 hom- 
mes de troupe des forces armées portugaises. 

Il s’agit surtout de UPA (Union des populations de l’Angola), dirigée 
par M. Roberto Holden Ÿ?, et du MPLA (Mouvement populaire de libéra- 
tion de l’Angola) , dirigé jusqu’en décembre dernier par le D" Mario de 
Andrade et, depuis le renouvellement de son comité directeur, par le 
D" Agostinho Neto. 

Ces deux organisations se proposent d'ouvrir des bureaux permanents 
à Alger Ÿ et à Tunis, dont les dirigeants leur apportent un appui concret 
par l'envoi d'armement et l'entrainement de volontaires. 


(D Sur l'appui consenti par le président Ben Bella aux rebelles angolais, voir le télégramme de 
Luanda n° 4-6, du 27 janvier 1963, non reproduit. Des bruits ont circulé d’après lesquels un groupe 
d'Algériens aurait débarqué à Pointe-Noire au début du mois de janvier, confirmant ainsi les craintes 
éprouvées par les autorités portugaises à ce sujet. La Tunisie, le Maroc, mais surtout l'Algérie tentent 
de fournir aux rebelles de toutes tendances une assistance comportant l'envoi d'armes légères et 
d'instructeurs ainsi que la formation de spécialistes angolais. Voir également le télégramme de 
Léopoldville n° 153-154 du 4 février, non reproduit, rapportant que le commandant Slimane a 
quitté Léopoldville sans avoir convaincu les mouvements nationalistes angolais de fusionner. L'aide 
algérienne a consisté jusqu'ici dans l'entraînement en Algérie de combattants angolais et dans 
l'envoi d'armes légères, mitraillettes et grenades notamment. Le trafic s’opérerait par le port de 
Pointe-Noire. Le problème qui préoccupe le Portugal est la destination qui sera donnée aux armes 
que l'ONU ne rapatriera pas à son départ du Congo. 

 L'UPA (Union des populations de l’Angola) défend l'unité africaine et condamne le triba- 
lisme. Ses sympathies allaient au régime Lumumba. Tout en n'étant pas un mouvement commu- 
niste, l'UPA a manifesté en diverses occasions son attirance pour Moscou. L'UPA maintient des 
relations suivies avec Accra, Conakry, Tunis et Monrovia, ainsi qu'avec l'American Committee on 
Africa et ses agents en Afrique. Roberto Holden, son leader, avait déjà fondé en 1954 des mouve- 
ments à caractère régional. Dés 1958, il bénéficie de l’aide financière américaine. La CISL s'est 
engagée avec l'UPA. Dès le début de l'insurrection en 1961, Roberto Holden se rendit à Londres 
et à Washington. Au cours du mois de janvier 1963, Holden a visité l'Algérie et la Tunisie. Le 
président algérien Ben Bella lui a offert les armes du FLN. qui se trouvent encore stockées en 
territoire tunisien. 

® Le MPLA (Mouvement populaire de libération de l’Angola) est issu d'un groupement fondé 
en 1955 sous l'appellation de parti communiste de l'Angola. Le D" Mario de Andrade est membre 
du parti communiste portugais clandestin. En décembre 1956, il prend le nom de MPLA et en 
octobre 1961, son siège est transféré de Conakry à Léopoldville. Le MPLA se caractérise par le ton 
nettement marxiste de ses manifestations appelant à la lutte syndicale, à l'alliance avec les forces 
progressistes mondiales, mettant l'accent sur la nécessité de l'unité dans l’action. Son objectif est 
de capter à son profit l'ensemble de la rébellion angolaise et ainsi de remplacer l'UPA comme 
force militaire de la rébellion. Si Holden s’est tourné vers les Anglo-Saxons dès le début de l’insur- 
rection en 1961, Andrade a demandé l’aide matérielle des Yougoslaves ; il s'est rendu en mars 1961 
à Belgrade et a pris contact avec le représentant diplomatique de l'URSS à Léopoldville. 

® Le président algérien Ben Bella a assisté le 3 février à l'installation d’un bureau du MPLA à 
Alger, dirigé par Manuel Santos Lima, officier angolais, en présence des seuls ambassadeurs de 
l'URSS, de la Chine populaire, de la Tchécoslovaquie et de la Bulgarie. Le gouvernement algérien 
a décrété le 10 février la Journée de l’Angola. 
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L'UPA aurait actuellement 50 volontaires en stage en Algérie et le MPLA 
prétend que, de son côté, 500 de ses membres subissent un entraînement 
à la guerre subversive sous la direction de spécialistes de l'Armée de libé- 
ration nationale. 

Les rivalités qui divisent ces deux groupes n’ont pu manquer d'intriguer 
M. Ben Bella et c’est sans doute pour mieux les connaître et tenter de les 
rapprocher que le commandant Slimane s’est rendu à Léopoldville. Si le 
président de la Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée natio- 
nale algérienne a pu, au cours de nombreux entretiens et réunions avec 
les leaders nationalistes, s'informer dans le détail de leurs structures, de 
leurs projets et de leurs besoins, il ne semble pas avoir réussi à les mettre 
d'accord et à les amener à fusionner. 

En fin de séjour, un repas a été offert par la mission algérienne aux 
nationalistes de l’Angola des deux groupements rivaux, ce qui réduisit les 
conversations aux généralités. Ce fut la seule manifestation au cours de 
laquelle les représentants de UPA et du MPLA ont été conviés simulta- 
nément par le commandant Slimane. 

En l'absence de Roberto Holden, actuellement à Tunis (”, et du D" Agos- 
tinho Neto, dont le passage à Londres a été signalé, l’envoyé de M. Ben 
Bella s’est surtout entretenu avec les membres de l'état-major des deux 
mouvements. Il a discuté longuement avec le D" Mario de Andrade, actuel- 
lement chargé des Affaires extérieures dans le comité directeur du MPLA. 

Comme l’a déclaré M. Ben Bella le 18 janvier dernier, il a mis à la 
disposition d’un émissaire de UPA les armes que Roberto Holden lui 
avait demandées et les livraisons ont été faites dans les quarante-huit heu- 
res. Le chef du gouvernement algérien a également confirmé qu'il mettrait 
dans les mêmes délais à la disposition de MM. Neto et Dos Santos (tous 
deux du MPLA) les armes dont leurs volontaires auraient besoin. 

C’est sans doute pour évaluer ces besoins que le commandant Slimane 
est venu au Congo. Il a également visité, au cours de son séjour, le camp 
de Kikunzu, mis à la disposition de l’'UPA par le gouvernement congolais. 

Les sources portugaises estiment que plus de quatre envois d'armement 
provenant d’Algérie sont déjà arrivés à destination. Elles croient savoir que 
ces armes sont débarquées à Pointe-Noire et, grâce au concours discret 
mais efficace de l’abbé Fulbert Youlou ®, arrivent, en traversant le fleuve, 
à leurs destinataires. Il s'agirait d’un lot assez considérable d'armes auto- 
matiques et de grenades. 

Nos amis portugais voient dans cette aide le désir des leaders algériens 
d’alléger les stocks d’armes assez considérables dont ils disposent sans 
doute encore. Ces surplus, dans cette hypothèse, seraient plus utilement 


() Le 23 janvier, M. Roberto Holden était reçu à Tunis par M. Mongi Slim. 

® Le gouvernement de Brazzaville n'a jamais caché sa sympathie pour la cause nationaliste à 
Cabinda et en Angola. Cette sympathie s'est peu à peu transformée en assistance aux organisations 
antiportugaises par l'installation de bureaux et par l'introduction d'armements destinés aux 
rebelles. Brazzaville et Léopoldville sont intéressés à des titres divers par la constitution d’un grand 
Congo englobant une partie de l'Angola, les populations du Nord-Angola étant de race Bakongo. 
Roberto Holden s'est d'ailleurs prétendu descendant des rois du Congo. 
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employés en Angola qu’en Algérie, où la présence de stocks excédentaires 
pourrait faciliter des révoltes armées si les adversaires de l’équipe au pou- 
voir voulaient la renverser. 

On peut s'interroger sur l'intérêt particulier que semble prendre le 
leader algérien aux affaires de l’Angola — il aurait été en correspondance 
avec Mario de Andrade pendant sa captivité en France — et se demander 
si les puissances de l’Est qui ont armé l’ALN, n’ont pas donné à M. Ben 
Bella des directives précises pour mettre à la disposition des nationalistes 
de l’Angola un armement moderne rendu inutile par l'octroi de l’indé- 
pendance à l'Algérie. 

Je m'efforcerai de savoir par quelle voie ces expéditions arrivent à des- 
tination, et leur composition. 

Les Portugais ne semblent pas particulièrement préoccupés par ces pré- 
paratifs. Ils préféreraient avoir à faire face à une attaque massive — très 
improbable — de 10.000 ou 20.000 hommes, plutôt que d’avoir à réprimer 
des actions de guérilla, survenant par surprise là où on les attend le moins 
et dont souffrent surtout les populations civiles. Dans leur opinion, les 
forces armées stationnées en Angola (de 40 à 45.000 hommes) sont tout 
à fait aptes à faire face à toute éventualité, surtout si l’on considère que la 
zone de guérillas est encore relativement circonscrite au pays des Bakongo. 

Le problème qui préoccuperait le plus le commandement portugais est 
l'ennui et le désæuvrement des forces expéditionnaires, dont le moral 
pourrait à la longue céder. On a même déclaré à un de mes collaborateurs 
que rien ne remettrait mieux les choses en place qu’une répression dans 
laquelle les assaillants seraient brûlés après avoir été arrosés de pétrole. 
Cela les amènerait à réfléchir pendant un certain temps sur l’inutilité 
d'attaques massives. On sait que, d’après la thèse portugaise, la population 
autochtone ne suit pas le mouvement séditieux. D'ailleurs, pour éviter tout 
contact pernicieux et les adhésions consécutives à une propagande basée 
sur la terreur, de larges superficies ont été dépeuplées par des évacuations 
forcées. 

D'après mes dernières informations, les dirigeants de UPA et surtout 
du MPLA attendent surtout du secours de la République démocratique et 
populaire algérienne. Quand on considère l'influence prépondérante 
jusqu’à ces derniers mois du marxisme et des pays de l’Est sur Ris à 
du MPLA (l’'UPA est en politique plus raciste qu’extrémiste), il est permis 
de se demander si l'intérêt très vif que porte Ben Bella à la guerre de 
subversion en Angola n’est pas vraiment le résultat de pressions ou même 
de directives venues de ses amis de l’Est. Il ne faudrait même [ as] écarter 
l'hypothèse de directives venant plutôt de la Chine populaire !? que de la 
Russie, ce qui expliquerait la nouvelle orientation du MPLA et sa décision 
d'étendre au sud et à l’est de l’Angola la subversion jusqu’ici localisée au 
nord du pays. Bien qu’il ait dissous le parti communiste algérien pour 


© La mission chinoise installée à Brazzaville, dont le chef serait un spécialiste de la guerre de 
subversion et de frontières, pourrait avoir pour objectif de faire sortir le MPLA. de son immobilisme 
et de le pousser à s'organiser en parti militaire pour supplanter l'UPA en tant que force de la 
rébellion. 
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laisser le champ libre à son parti unique, Ben Bella n’entretientl pas de 
rapports avec les pays de l'Est et avec Pékin ? 

N'oublions pas que la fin de la sécession katangaise ouvre de nouveaux 
horizons aux révolutionnaires. L'UPA va établir un bureau à Élisabethville. 
Il sera intéressant d'observer les relations que cette représentation entre- 
tiendra avec M. Moïse Tschombé, si celui-ci du moins revient au Katanga 
et s’il est maintenu à la tête de la province. Ce dernier, homme d'affaires 
réaliste et qui a toujours eu le souci de ménager les voies d'évacuation des 
richesses minières de sa province, a entretenu des rapports cordiaux et 
même confiants avec les Portugais. N'oublions pas enfin que les Lunda, 
dont il est un des leaders incontestés, sont très nombreux en Angola et en 
Rhodésie du Nord. Pour lui aussi, les frontières imposées par le colonia- 
lisme doivent paraître particulièrement arbitraires, mais c’est un homme 
qui s'adapte aux réalités et s'attaque aux problèmes par étapes successives, 
à l'instar du combat des Horaces et des Curiaces. La mise au pas du leader 
katangais par l'ONU ouvre-t-elle réellement le champ des activités subver- 
sives antiportugaises ? Ses vues ne cadreront certainement pas sur ce point 
avec celles du gouvernement central. Tschombé a déclaré aux Portugais : 

« J'ai la peau noire, mais je comprends les problèmes comme un Européen. 
J'ai l'âme propre [c’est un chrétien pratiquant] et je suis partisan d’une 
politique multiraciale au Katanga comme vous l'êtes pour l’Angola. » 


Nécessité fait loi. La présence de techniciens étrangers dans les exploi- 
tations minières et les bons rapports avec les Portugais sont des impératifs 
que Tschombé a fini par comprendre et admettre alors que le gouverne- 
ment central, encore aveuglé par l’anticolonialisme et peut-être la xéno- 
phobie, aura du mal à modifier ses vues qui devront être très différentes, 
dans ses rapports avec les Portugais, selon que son attention se dirige vers 
les problèmes qui se posent à l'embouchure du Congo ou au Katanga. 


* 
+ E 

J'ai pu tout récemment apprendre que M. Adoula se rendait aujourd’hui 
mieux compte de la nécessité, dans l’état actuel des choses, de maintenir 
des rapports — si possible normaux — avec les Portugais. Il semble en tout 
cas disposé à ne pas les laisser se détériorer. 

Cette réaction assez récente fait suite à la visite de l’abbé Fulbert Youlou, 
au cours de laquelle les problèmes posés par le voisinage de l’Angola et 
de Cabinda ont probablement été évoqués “. Mais c’est surtout la visite 
du commandant Slimane qui aurait indisposé les dirigeants congolais. Sa 
franchise de militaire, ses vues péremptoires et simplistes sur l'unification 
du Congo, son manque de tact en soulevant le cas de Tschombé et de 
Gizenga envers lesquels le gouvernement central, d’après lui, semblait faire 
preuve d’indécision et d’hésitation, auraient fortement irrité le Premier 
ministre et son équipe, qui n’auraient pas caché que l'envoyé de M. Ben 


(D M. Adoula se serait opposé à l’utilisation du port congolais de Matadi pour le débarquement 
d'armements, car il craindrait le détournement d'une partie des armes et leur éventuelle utilisation 
par les populations Bakongo. 
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Bella portait des appréciations déplacées sur des problèmes relevant uni- 
quement de la compétence du gouvernement de Léopoldville. 

À la décharge du président de la Commission des Affaires étrangères de 
l’Assemblée nationale algérienne, on doit considérer que l’équipe au pou- 
voir à Alger est très probablement fort mal renseignée sur les problèmes 
congolais et ne doit pas se douter de leur complexité sur le plan humain 
et de l'extrême susceptibilité des Noirs. A ce point de vue, la visite du 
commandant Slimane n’a pas été un succès. 

D'autre part, on m'affirme que les dirigeants de l’UPA, tout en appré- 
ciant les dons d'armes et de munitions d'Alger, ont assez mal pris les 
conseils et les suggestions du représentant de M. Ben Bella. Ils s’estiment 
assez grands garçons pour se passer des conseils de ce militaire arabe et 
n'admettent sans doute pas qu'on cherche à les influencer de l'extérieur 
pour les amener à lever l’ostracisme dont ils frappent les dirigeants du 
MPLA. 

Le racisme de l UPA est un obstacle à l'entente avec ce mouvement rival, 
décidé — par opportunisme évidemment — à ne pas faire de discrimination 
raciale ou confessionnelle. Il est donc naturel qu’un officier arabe plein 
de condescendance et de fatuité n’ait pas su les convaincre, ni gagner leur 
sympathie. N'oublions pas que l'Afrique centrale a été un vaste réservoir 
pour les négriers des dix-septième et dix-huitième siècles et que les Arabes, 
après avoir été de très loin les précurseurs, ont été les derniers trafiquants 
d'esclaves. Leurs activités n’ont cessé que vers 1890, lorsque le grand tra- 
fiquant arabe Tippo-Tip se retira du Congo, expulsé par l’armée belge. La 
répression de la traite des Noirs était l’une des obligations majeures impo- 
sées à Léopold II par l’acte de Berlin ®. Elle a été confirmée à la confé- 
rence de Bruxelles de 1889 ). Cela se passait il y a soixante-quatorze ans. 
Il n’est donc pas étonnant que les brutalités des trafiquants d’esclaves aient 
encore laissé des souvenirs vivaces, transmis par tradition orale jusqu'aux 
générations actuelles. 


(Afrique-Levant. 1960-1965. 
Possessions portugaises d’Afrique. POR 5-7.) 


La conférence internationale de Berlin, réunie à l'initiative de la France et de l'Allemagne, 
débattit de la fondation d'un Etat dans le bassin du Congo. Elle siégea trois mois, du 15 novembre 
1884 au 26 février 1885 ; le résultat en fut la création de l'Etat indépendant du Congo, dont le 
souverain, désigné dans la séance du 23 février, fut le roi des Belges, Léopold II, fondateur de 
l'Association internationale du Congo. En juillet 1885, le drapeau de l'Etat indépendant du Congo, 
fief personnel de Léopold II, fut hissé sur la première capitale, Boma. L'Acte général de la confé- 
rence de Berlin du 26 février 1885 indiqua que l'intention des puissances était d'assurer à tous les 
peuples les avantages de la libre navigation sur les deux fleuves africains : le Congo et le Niger ; il 
était même prévu l'institution d'une commission internationale, qui ne fut jamais créée. Cet acte 
fut abrogé et remplacé par la convention de Saint-Germain-en-Laye du 10 septembre 1919. 

™ Conférence diplomatique réunie à l'instigation du roi des Belges pour réprimer sur terre 
comme sur mer la traite des Noirs en Afrique, et qui aboutit à la convention du 3 juillet 1890. 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T.n* 722, 723. Priorité. Moscou, 7 février 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : le 8, 9 h. 30.) 


Je réponds à votre télégramme n° 1007 (1). 

M. Gromyko ayant lui-même fait allusion aux propos tenus par le général 
de Gaulle à M. Khrouchtchev au printemps de 1960 sur l’ensemble du 
problème allemand © et ayant prétendu que tout ce qui s'était passé 
depuis lors était en contradiction avec ces propos, j'ai répliqué qu’il n’en 
était pas ainsi. 

Je me suis borné, en ce qui concerne le statu quo territorial de la réu- 
nification, à me référer au langage tenu par le général de Gaulle à Ram- 
bouillet sans entrer dans aucune précision. M. Gromyko n’a d’ailleurs 
relevé aucun de ces deux points. 

En fait, ainsi qu’il ressort de mon télégramme n° 655 ©) la discussion 
entre le ministre et moi-même n’a porté que sur la question du prétendu 
armement nucléaire de la Bundeswehr et sur les interprétations tendan- 
cieuses données à certaines déclarations du président de la République, 
notamment à la réponse faite, dans la conférence de presse du 14 jan- 
vier Í’, à une question concernant l’éventuel équipement de la Bundes- 
wehr en armes atomiques — qui est d’ailleurs l’objet essentiel de la note 
soviétique ®’. 

Ainsi que je l'ai indiqué, c’est sur ce point qu'il m’a fallu revenir à 
plusieurs reprises pour rectifier les interprétations de mon interlocuteur. 

Le ministre n’a pas réagi à ce que j'ai dit de la garantie que représentait 
pour le maintien de la paix, et par conséquent pour la sécurité de l'URSS, 
une étroite coopération entre la RFA et la France dont la volonté de paix 
ne peut pas faire de doute. 


(Collection des télégrammes.) 


© Par télégramme n° 1007, du 6 février, non retenu, le Département, se référant à la conversation 
du 5 février entre MM. Gromyko et Dejean (Sur cette conversation, voir ci-dessus le n° 56), deman- 
dait à connaître de façon précise les explications que l’ambassadeur de France avait données au 
sujet du maintien du statu quo territorial en Europe et du problème de la réunification. 

® Sur ces propos, voir DDF, 1960-I, n™ 146, 221. 

% Du 5 février, ci-dessus reproduit sous le n° 56. 

® Sur cette conférence de presse du général de Gaulle, voir ci-dessus le n° 21 (note). 

6! Du 5 février : voir ci-dessus le n° 56. 


182 7 FÉVRIER 1963 
61 


M. SAUVAGNARGUES, AMBASSADEUR DE FRANCE À Tunis, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 534 à 537. Réservé. Tunis, 7 février 1963. 


(Reçu : le 8, 9 h. 35.) 


Au cours de la première partie de la longue conversation que j'ai eue 
ce matin avec M. Ladgham et M. Mongi Slim, j'ai été amené à rappeler à 
mes interlocuteurs, qui s’enquéraient des dispositions du gouvernement 
français quant à l’ouverture à Paris de conversations élargies, que celles-ci 
étaient difficilement séparables d'engagements du gouvernement tunisien, 
à la fois sur la liquidation du contentieux privé et sur les conditions qui 
seraient faites, pour l'avenir, aux activités économiques et commerciales 
françaises en Tunisie. 

M. Ladgham a reconnu volontiers que toute coopération supposait une 
normalisation effective des relations des deux pays dans tous les domaines. 
Il a affirmé que son gouvernement répudiait toute spoliation et entendait 
apporter une solution équitable aux différents problèmes posés par la 
reprise des services publics antérieurement concédés, et par les mesures 
de mise sous gestion intervenues « dans des circonstances exceptionnel- 
les ». Il a toutefois souligné que la liquidation du contentieux privé pren- 
drait du temps et est revenu sur l’idée qu'il avait précédemment émise 
d’une déclaration d'intention, aux termes de laquelle le gouvernement 
tunisien confirmerait sa volonté de rechercher avec les propriétaires inté- 
ressés un règlement équitable. 

Pour ce qui concerne les activités commerciales, le ministre à la Coor- 
dination a tout d’abord cherché à invoquer les trafics auxquels se livraient, 
selon lui, certains commerçants israélites, naturalisés français. J'ai observé 
que ces cas particuliers, s'ils existaient, relevaient de la répression des 
fraudes et pouvaient difficilement être utilisés pour dénier à nos ressortis- 
sants l'exercice normal d’activités commerciales, qui était reconnu sans 
restrictions aux Tunisiens en France, et dont bénéficiaient déjà en Tunisie 
les Suisses et les Italiens. M. Ladgham en a convenu, et d'accord avec 
M. Mongi Slim, a suggéré d’étudier, dans un premier stade, en attendant 
une convention d'établissement, un accord de protection des investisse- 
ments, analogue à celui conclu avec la Suisse, et qui aurait les mêmes effets 
qu'une convention d'établissement au point de vue de l'application de la 
loi de 1961 (”. 


(0 Un certain nombre de dispositions légales avaient été prises depuis l'indépendance par le 
“gouvernement tunisien, soumettant en principe les Français au droit commun. Il s'agissait notam- 
ment de la loi du 5 novembre 1959 sur la protection de la main-d'œuvre nationale et du décret-loi 
du 30 août 1961 relatif aux conditions d'exercice de certaines activités commerciales. L'établisse- 
ment d'un ressortissant français en Tunisie était subordonné à la délivrance d'une autorisation de 
long séjour et de la possession d'une carte de travail ou d'une carte de commerçant portant 
dérogation aux mesures réservant la plupart des professions aux nationaux tunisiens. 
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L'entretien a cependant porté, pour l'essentiel, sur la question des terres. 
J'ai insisté à nouveau sur le caractère prioritaire de la question du matériel 
séquestré et ai souligné que l’accord à intervenir devait, dans l'intérêt 
même de l’économie tunisienne, comporter une clause de nature à rétablir 
la confiance parmi les agriculteurs qui ne seraient pas compris dans les 
deux programmes de rachat. J'ai également marqué que les lenteurs et les 
tracasseries de l’administration tunisienne dans la délivrance des quitus 
fiscaux risquaient, si un remède n'était pas trouvé, de compromettre 
l'application du nouvel accord, comme cela avait été le cas pour l'accord 
de 1957. 

M. Ladgham et M. Mongi Slim ont protesté de leur bonne volonté, et 
réitéré leur désir d'aboutir rapidement. Le ministre des Affaires étrangères 
a suggéré, que sans attendre la fin de l’évaluation des matériels, nos délé- 
gations rédigent des projets de texte, à quoi je n'ai pas fait objection. 

Ils ont alors abordé, comme ils me l’avaient précédemment laissé pres- 
sentir, « le problème des terres dans son ensemble », en posant la question 
de l'extension des accords de rachat. M. Ladgham a indiqué, qu'il lui 
paraissait préférable de préciser, afin d'éviter tout malentendu, que la 
position du gouvernement tunisien sur la récupération totale des terres, 
telle qu’elle avait été exposée par le président Bourguiba, n'avait pas varié. 
Pour des raisons politiques, mais surtout compte tenu des nécessités éco- 
nomiques, la Tunisie ne pouvait renoncer dans ce domaine à l'application 
du plan. 

Il n’était évidemment pas question d’agir avec précipitation, et l’on sou- 
haitait très vivement du côté tunisien que l'opération soit menée en plein 
accord avec la France, et si possible avec son concours. Pendant la période 
du préplan, c’est-à-dire jusqu’en 1964, on pourrait à la rigueur se contenter 
de l’absorption des terres céréalières, mais en 1972 au plus tard, le pro- 
cessus complet de « tunisification » devait être achevé. Un pays comme la 
Tunisie, avec ses maigres ressources et sa démographie galopante, ne pou- 
vait à la longue se permettre de laisser ses meilleures terres aux mains 
d'étrangers, quelle que soit la valeur incontestable de leur capital d’expé- 
rience, dont on souhaitait d’ailleurs vivement pouvoir continuer à bénéfi- 
cier. 

M. Ladgham s’est montré particulièrement virulent à l'égard des pro- 
priétés des sociétés de capitaux, « type même des terres de colonisation ». 
Le souci de ne pas porter atteinte à la production avait jusqu'à présent 
retenu le gouvernement tunisien, mais celui-ci n'aurait, le moment venu, 
« aucun scrupule à les éliminer ». Il n’a pas dissimulé que cette « élimina- 
tion » avait toute chance de se faire par voie législative et sans compensa- 
tion adéquate. 

J'ai immédiatement souligné la gravité de cette affirmation. La non- 
inclusion des sociétés de capitaux dans les programmes de rachat ne signi- 
fiait nullement que le gouvernement français assisterait sans réagir à leur 
spoliation pure et simple. Je devais donc sérieusement mettre en garde le 
gouvernement tunisien contre toute initiative de ce genre. Quant à l’exten- 
sion des programmes de rachat, j’ai rappelé, une fois de plus, que la mise 
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en œuvre de l’accord de 1960 ® et la tranche supplémentaire de 50.000 ha 
épuisaient nos engagements actuels. Je ne savais pas quel accueil le gou- 
vernement français réserverait à l’idée d’une tranche, ou de tranches sup- 
plémentaires. De toute manière, une extension éventuelle des accords de 
rachat ne pouvait qu'être limitée, pour les raisons de fait que j'ai rappelées, 
aux terres principalement céréalières. Les terres plantées n'étaient pas 
justiciables de ce type de règlement. Si le gouvernement tunisien souhaitait 
les récupérer, il aurait à opérer un choix dans l’utilisation des moyens 
financiers dont il pourrait disposer, par exemple au titre de l’aide étran- 
gère, et à prévoir la dotation d’une caisse de rachat. 

Je suis revenu, en conclusion, sur la question des garanties à donner aux 
agriculteurs non compris dans les programmes de rachat, et indiqué, que 
s’il était possible de dégager sur ce point, et sur tous les autres en suspens, 
des solutions pleinement satisfaisantes, je pourrais interroger le Départe- 
ment sur la possibilité d’une ou de plusieurs tranches supplémentaires de 
terres céréalières, d’un montant global de 50 à 60.000 ha. J'ai d’ailleurs 
précisé que je n'étais nullement en mesure de prévoir l'accueil qui serait 
réservé à une telle suggestion. 


(Collection des télégrammes.) 
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COMPTE RENDU 


Conversation avec l'ambassadeur de Pologne 


CR Paris, 7 février 1963. 


M. Soutou a eu, le 7 février, une conversation avec l’ambassadeur de 
Pologne ® au cours de laquelle celui-ci a eu l’occasion de déclarer que : 


1° La tâche essentielle est aujourd’hui d'empêcher la guerre nucléaire 
et, par conséquent, de favoriser par tous les moyens un accord entre Mos- 
cou et Washington. « La fonction anti-américaine » de la politique actuelle 
de la France ne nous intéresse pas. Il est trop tard. 


2° En faisant démentir par l’ambassade soviétique les informations selon 
lesquelles l'initiative de la récente entrevue entre M. Vinogradov et le 
général de Gaulle ® aurait été prise par les Soviétiques, M. Khrouchtchev 
a entendu montrer aux Américains qu'il ne jouait pas sur plusieurs 
tableaux et que sa préoccupation essentielle reste de maintenir le dialogue 


(0 Pour l'accord du 13 octobre 1960 concernant les terres, voir DDF, 1960-IT, n° 160 (note). 
® M. Jan Druto. 
® Qui eut lieu le 29 janvier : voir ci-dessus le n° 46. 
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entre Moscou et Washington, dialogue que rien ne doit perturber. Cela 
n'est pas une affirmation gratuite. 


3° M. Zorine ignorait réellement que des fusées et des têtes nucléaires 
avaient été placées à Cuba. La décision avait été prise par un nombre 
restreint de dirigeants soviétiques, ce qui peut expliquer qu'elle ait donné 
lieu par la suite à quelques discussions au sein du Comité central à Moscou. 

Comme il lui était demandé quel était le but réel de l’opération, M. Druto 
a répondu : « Pouvez-vous en douter ? La suite des événements va vous 
l'apprendre. N'oubliez pas que l'URSS est avant tout soucieuse d’empé- 
cher la dissémination des armes nucléaires. » 


Il n’a pas voulu en dire plus. 


(Europe 1961-1965. Pologne E.U. 27-4-1. Relations franco-polonaises.) 
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M. PIERRE DE LEUSSE, AMBASSADEUR DE FRANCE À RABAT, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 653 à 660. Diffusion réservée. Rabat, 8 février 1963. 
(Reçu : 15 h. 45.) 


Le Roi qui, en période Ramadan, ne travaille que la nuit, m’a convoqué 
le 7 février à 21 h 30. Je suis resté une heure et demie dans son bureau. 
Il m'a essentiellement parlé des questions financières. 

Dans un long monologue, que je n’ai pu interrompre, il s’est plaint 
amèrement de l'esprit « procédurier et judiciaire, je dis bien judiciaire et 
non pas juridique » avec lequel nous entamions la discussion sur l’aide 
financière 1963 ©’. Je fais grâce au Département de son réquisitoire : en 
résumé, nous lui proposions une aide de 10 milliards de francs marocains, 
dont nous retranchions 4 milliards pour régler le contentieux ; le Maroc 
n avait pas besoin de « quêter » 6 milliards. Les « services du Quai d'Orsay » 
avaient complètement dénaturé l'esprit des conversations de Champs ©. 
Avant de faire appel personnellement et directement au général de Gaulle, 
il voulait me demander d'intervenir auprès de lui pour rectifier une négo- 


© Au cours de réunions tenues les 7 et 9 janvier, entre experts français et marocains, les condi- 
tions de l'octroi de l'aide pour l’année 1963 avaient été énoncées : exécution d'engagements pris 
en 1962 relatifs à la Caisse interprofessionnelle marocaine des retraites (CIMR) ; apurement du 
contentieux financier entre les deux pays. De nouvelles conversations entre experts se déroulaient 
à Rabat du 22 au 26 janvier et du 4 au 7 février sur le problème du contentieux financier ; un 
projet de réglement était soumis aux autorités chérifiennes, qui refusaient cependant de souscrire 
des engagements sans connaître l'importance de l'assistance financière française prévue pour 1963. 

2! Sur les conversations de Champs, les 10 et 11 mai 1962, entre le général de Gaulle et le roi 
du Maroc, voir DDF, 1962-I, n° 149. 


186 8 FÉVRIER 1963 


ciation qui s'engageait aussi mal que possible. Si nous avions un conten- 
tieux à soulever, le Roi lui-même, sans faire preuve d’un esprit démagogi- 
que, pouvait lui aussi présenter des revendications : terres injustement 
acquises par des Français, presse Mas, huiles Lesieur bénéficiant d'un 
monopole de fait, etc. Nous lui demandions 80 milliards, il pourrait en 
réclamer des milliers. Il ne le ferait pas. On l’a déjà accusé, après son 
voyage à Champs l'an dernier, de refaire un protectorat. Il retournerait à 
Paris cet été, malgré les critiques. Mais nous devrions le comprendre et 
l’aider au lieu de lui compliquer les choses. 

Pendant son long monologue, Hassan II regardait son ministre des Affai- 
res étrangères qui assistait à l'entretien, comme pour lui demander son 
accord. M. Balafrej n’a pas ouvert la bouche. J’ai ensuite répondu au Roi. 
Cela m'était facile. Je n’ai pas relevé les menaces voilées qu'il m'avait faites, 
mais j'ai exprimé mes regrets de le voir aussi mal renseigné. Il n'avait 
jamais été question, lui ai-je dit, d’une aide financière limitée à 10 milliards 
de francs marocains. La question du montant de cette aide n'avait pas été 
abordée, mais je pouvais lui donner l'assurance qu'elle serait supérieure 
au chiffre qu'il avait mentionné. Quant aux conversations sur le conten- 
tieux, elles pouvaient se résumer ainsi : l’aide fournie aux forces armées 
royales, et dont il m'avait longuement parlé, ne serait pas réclamée (et j'ai 
rappelé que nous avions proposé pour 1963-1964 un don supplémentaire 
de 5 milliards de francs marocains) ; il en serait de même pour tous les 
emprunts d'avant l'indépendance ; l'emprunt FDES (* de 1956, par contre, 
et pour des raisons de principe, devrait être remboursé, mais les échéances 
seraient financées par la France, en sus de l’aide financière annuelle ; 
quant aux dettes dues au titre des pensions, elles seraient diminuées des 
trois quarts, réclamées par nous en francs marocains et reversées par nous 
au budget d'investissement. J'ai fait valoir qu'à mon sens, il était impossible 
d'accorder des conditions plus satisfaisantes et j’ai redit combien je regret- 
tais que, par suite d’un manque d'information exacte, le Roi pouvait sus- 
pecter la France de vouloir exercer une pression ou procéder à un mar- 
chandage. 

M. Balafrej, je dois le reconnaître, m'a constamment approuvé. 

Cette première partie de l'entretien s’est terminée par une satisfaction 
visible du Roi. Il m'a seulement indiqué à la fin combien il regrettait que 
nous puissions présenter comme un préalable à la négociation sur l'aide 
1963 une liquidation du contentieux et un « arrangement sur des retrai- 
tes » (faisant allusion à la CIMR dont il ne connaissait visiblement pas un 
mot). Je lui ai répondu qu'il était normal que la France veuille apurer un 
passé financier compliqué, mais que cela ne signifiait nullement, bien au 
contraire, qu'elle ne désirait pas soutenir et aider un État ami dont elle 
connaissait les difficultés. 

Hassan II m'a redit alors combien il était heureux d’avoir avec moi cette 
explication. Elle allait le dispenser de saisir directement le général de 
Gaulle d’une question dont il comprenait les complications et au sujet de 


W Fonds de développement économique et social. 
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laquelle d’une part, il n’avait pas été renseigné suffisamment et, d’autre 
part, j'avais pu lui fournir des informations très satisfaisantes 4”. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE À WASHINGTON, LONDRES, 
Bonn, Moscou. 


T. n* 3133 à 3142 : 2868 à 2877 : Paris, 9 février 1963, 20 h. 24). 
1454 à 1463 : 1060 à 1069 À). 
Diffusion réservée. 


l. La note remise à M. Dejean par M. Gromyko le 5 février * reprend 
en les amplifiant les accusations déjà formulées dans l’aide-mémoire remis 
par M. Vinogradov au Dr aeni de la République le 29 janvier contre le 
traité franco-allemand ©. En outre, en passant au niveau gouvernemental 
et officiel, le ton s’est durci et nombre de critiques, formulées sur le mode 
interrogatif par l'ambassadeur, le sont sur le mode affirmatif par son gou- 
vernement. 


2. Les critiques peuvent se résumer ainsi : 


a. Le traité est un « outrage direct » aux obligations intéralliées résultant 
de la capitulation de l'Allemagne. La France se détache de l'idéal commun 
qui avait inspiré les membres de la coalition antihitlérienne ; 

b. Le traité est orienté vers la préparation de la guerre : les aspects 
militaires dominent ; rien n’est dit sur le désarmement, le règlement de 
paix allemand, la non-dissémination des armes atomiques ; 

c. La clause relative à l'élaboration d’une stratégie et d’une tactique 
communes signifie que la France va s’aligner sur la doctrine militaire 
agressive de la République fédérale ; 


(9 Par télégramme n° 663-667, également du 8 février, non reproduit, l'ambassadeur s’efforçait 
de donner des explications à la «scène » que lui avait faite le Roi, qui « tenait plus du « dépit 
amoureux » que d'un véritable reproche ». Le Roi était mal renseigné, mais il était également déçu 
de l'attitude de Paris, la presse d'opposition reprochant à son gouvernement de pratiquer une 
politique trop axée sur la France. L'atmosphère politique n'était pas saine, et le Roi entendait 
asseoir plus solidement sa politique de bonne entente avec la France. M. de Leusse en concluait 
que Paris avait intérêt à régler rapidement les problèmes en suspens et à se montrer généreux dans 
l'aide à apporter au Maroc en 1963. 

9 Ce télégramme a été communiqué à Berlin (n° 122-131), Ottawa (n° 222-231), Rome (n° 815- 
824), Bruxelles (n™ 749-758), La Haye (n° 447-456), Luxembourg (n° 86), Varsovie (n° 108-117) 
et Prague (n™ 61-70). 

% Ce télégramme, rédigé le 8 février, a été expédié le lendemain. 

Sur cette note, voir ci-dessus le n° 56. 

œ Aide-mémoire ci-dessus reproduit sous le n° 46 (annexe). 
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d. Le traité ne contient aucune disposition rappelant les limitations 
imposées à la RFA par les accords de 1954 en matière d’armements nucléai- 
res (1) ; cette lacune signifie que la France s’arroge illégalement le droit de 
permettre à la RFA de décider elle-même de son armement nucléaire ; 


e. Le traité prévoit des consultations en vue d'arriver à une position 
analogue, notamment sur les problèmes Est-Ouest ; la France va donc 
appuyer la politique revancharde et révisionniste de la RFA ; elle se trou- 
vera ainsi entraînée nécessairement dans la guerre contre l'URSS ; 

f. Le traité est applicable à Berlin-Ouest, bien que la RFA, comme d’ail- 
leurs le gouvernement français l’a reconnu, n'ait aucun droit sur cette 
ville ; 

g. Le traité est fondé sur une fausse conception de la réconciliation 
franco-allemande ; une véritable réconciliation passe nécessairement par 
la reconnaissance de l'existence de deux États allemands, la signature d’un 
traité de paix et la normalisation de la situation à Berlin-Ouest. 


3. À deux reprises, la note soviétique contient des mises en garde : 


a. Elle déclare que, quelle que soit la forme sous laquelle la RFA accé- 
derait aux armements nucléaires, l'URSS considérerait qu'une situation 
dangereuse a été créée en Europe et prendrait immédiatement les mesures 
que cette situation lui dicterait. Il semble bien que cette formule, à la fois 
générale et vague, couvre aussi bien les éventuelles conséquences d’une 
politique commune franco-allemande en matière de défense, que les plans 
relatifs à la création d’une force multilatérale atlantique ; 

b. La note déclare également que, devant la volonté franco-allemande 
de voir l’Europe divisée en deux camps hérissés de fusées, l'URSS sera 
obligée de prendre de nouvelles mesures pour la consolidation de sa capa- 
cité de défense. 


4. À ces sombres perspectives, la note oppose un programme de paix 
comprenant : la recherche d’un accord sur la conclusion d’un traité de 
paix allemand et la normalisation sur cette base de la situation à Berlin- 
Ouest, l'arrêt des expériences atomiques, la non-dissémination de larme 
nucléaire, le désarmement général et complet. 


5. La note paraît répondre aux motifs suivants : 


a. Comme toujours, il entre dans l'attitude soviétique une large part de 
propagande. Le thème du revanchisme allemand demeure payant, surtout 
à l'Est; 

b. Cependant, la crainte que l’on exprime à Moscou que le traité franco- 
allemand n’amène la France à faire partager à l'Allemagne ses secrets 
atomiques et à entamer une collaboration pour la production d'armes 
nucléaires peut n'être pas entièrement feinte. La note cherche à attiser la 


(D Sur les accords de Paris des 20-23 octobre 1954, se reporter à DDF, 1954 (21 juillet-31 décem- 
bre), n° 298, et aux procès-verbaux publiés dans : ministère des Affaires étrangères, Conférence 
de Londres (28 septembre-3 octobre 1954) et réunions de Paris (20-22 octobre 1954) relatives à la 
création de l'Europe occidentale, Imprimerie nationale, 1956. 
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méfiance des autres membres du pacte atlantique à l'égard de la France 
et de l’Allemagne ; 

c. En attaquant la politique française, Khrouchtchev entend montrer 
aux dirigeants américains qu'il ne désire pas profiter de la crise actuelle 
que traverse l'Alliance occidentale ( pour pêcher en eau trouble : «un 
tour de valse » avec la France ne l’intéresse pas, au regard des perspectives 
offertes par le dialogue avec les Etats-Unis ; 

d. Ceci dit, en insistant sur le danger de l’armement atomique de la 
RFA «sous quelque forme que ce soit», le gouvernement soviétique 
entend rappeler aussi aux Etats-Unis que ceux-ci ne peuvent tenir pour 
acquis son acquiescement à cet armement sous la forme de la force mul- 
tilatérale. Il souligne ainsi que la non-dissémination des armes atomiques 
est, pour lui, l’un des principaux, si ce n’est le principal sujet, de la négo- 
ciation avec les Etats-Unis. Il rappelle en même temps son intention de ne 
pas se laisser placer sans réagir devant des faits accomplis. La note que 
l'URSS vient d’adresser au gouvernement japonai sur la question des 
sous-marins atomiques va dans le même sens ‘^. 


6. Il ne semble pas que l’URSS ait l'intention de prendre des mesures 
concrètes immédiatement comme suite au traité franco-allemand du 
22 janvier. La conclusion, le 1” février, de l'accord commercial franco- 
soviétique 6) en parait un signe. Néanmoins, il se peut que l'URSS mani- 
feste sa mauvaise humeur dans le domaine des relations bilatérales, déjà 
affectées ces derniers temps par divers incidents. 

L’attitude ultérieure de l'URSS sera sans doute sujette aux fluctuations 
des négociations avec les Etats-Unis, qui demeurent dans l’immédiat son 
principal souci. Sans que des réactions concrètes soient très vraisemblables, 
Moscou pourra chercher à faire retomber sur la France et la RFA la res- 
ponsabilité de difficultés éventuelles, ne serait-ce que pour essayer d’aggra- 
ver les divergences au sein de l'Alliance. 


7. Un projet de réponse est actuellement préparé par le Département. 


(Collection des télégrammes.) 


®© Allusion au rejet par le général de Gaulle des propositions à lui faites par le président Kennedy 
lors de la conférence de Nassau : voir ci-dessus les n™ 1, 2, 3, 4, 10. 

® Le 6 février, l'ambassadeur d'URSS remettait au ministre nippon des Affaires étrangères une 
note de son gouvernement protestant contre l'autorisation donnée aux sous-marins nucléaires 
américains de faire relâche dans les ports japonais. 

% Le 1° février, était signé à Moscou un nouvel accord contingentaire franco-soviétique. 

La France augmentait ses importations d’anthracite et de produits pétroliers ; en contrepartie, 
elle exporterait 900 millions de francs d'équipement en trois ans, au lieu de 500 au cours de la 
période triennale précédente. Les deux pays reprendraient ultérieurement l'examen des problèmes 
tarifaires, le gouvernement de l'URSS ayant demandé des abaissements de droits pour une quin- 
zaine de produits. À cette fin, la France s'entretiendrait avec ses partenaires de la CEE, une 
modification du tarif extérieur commun ne pouvant être décidée qu'à l'unanimité. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 928 à 932 (1), Washington, 9 février 1963. 


Diffusion réservée. (Recu : le 10, 1 h. 30.) 


Après l'entretien que je rapporte par télégramme n° 891 ©, j'ai eu une 
brève conversation avec le secrétaire d’Etat. Je voulais connaître sa réaction 
à l'égard de la proposition de M. Gromyko tendant à la réouverture des 
conversations sur Berlin ©”. Tout en évitant soigneusement de lier les deux 
questions, ai-je dit à M. Rusk, ne doit-on pas estimer que le maintien de 
la présence soviétique à Cuba constitue un facteur important d'apprécia- 
tion de la situation actuelle ? Ne faut-il pas en tirer une leçon de prudence 
et peser plus mûrement encore les chances d’un règlement favorable à 
nos thèses, avant de reprendre le contact au sujet de Berlin ? 


M. Rusk pense que les Soviétiques chercheront peut-être à établir un 
rapport entre les deux questions. Il faudrait veiller à ne pas entrer dans 
leur jeu et à séparer complètement l'affaire de Cuba des problèmes de 
Berlin, comme des bases américaines en Italie et en Turquie. Il n’en reste 
pas moins que l’action des Soviets dans l'île constitue un élément non 
négligeable de la politique de Moscou à l'égard de l'Occident. 


Le Président n’a pas encore arrêté la réponse qu'il fera porter à M. Gro- 
myko. Il attend nos réactions, ainsi que celles des Britanniques. Il n’est 


(D Ce télégramme a été communiqué à Londres (n™ 409-413) et à Bonn (n™ 156-160) via le 
Département. 

® Dans ce télégramme du 9 février, non reproduit, l'ambassade rend compte d’un entretien de 
M. Alphand avec M. Dean Rusk et M. Greenhill, ministre-conseiller britannique, à la suite de la 
remise au secrétaire d’État par l'ambassadeur d'URSS d'une note exprimant l’ inquiétude de Mos- 
cou devant les risques de prolifération des armes nucléaires et la conclusion du traité franco- 
allemand. Selon M. Rusk, si les arguments soviétiques avaient été réfutés, ils illustraient néanmoins 
l'intérêt de la proposition américaine, à laquelle le président Kennedy accordait beaucoup d'impor- 
tance, de parvenir entre les trois Occidentaux et la Russie à un arrangement sur la non-dissémina- 
tion nucléaire. M. Alphand avait réservé la position du gouvernement français. 


5 Dans la matinée du 5 février, le gouvernement soviétique remettait à l'ambassadeur de France 
une note de protestation contre le traité franco-allemand de coopération du 22 janvier précédent. 
Cette note dépeignait la politique française comme désormais dirigée vers la préparation d'une 
guerre contre l'URSS aux côtés des militaristes allemands dont elle dénonçait les affinités avec les 
militaristes français, responsables de l'intervention de 1919 contre la République soviétique nais- 
sante et des accords de Munich de 1938. Un point paraissait inquiéter particulièrement les dirigeants 
soviétiques : c'était l'éventualité de l'armement nucléaire de la RFA. La note concluait que l'URSS 
et ses alliés « seraient obligés de tirer les conséquences nécessaires » de la politique des dirigeants 
français et ouest-allemands et « de prendre de nouvelles mesures pour la consolidation de leur 
capacité générale de défense ». (Pour le texte de la note soviétique, se reporter au télégramme 
n” 604-651 de Moscou du 5 février, non reproduit, ou à La Documentation française, Articles et 
documents, n° 01357, 26 février 1963, Textes du jour ; pour une analyse du document, consulter 
le télégramme de Moscou, n™ 677-686, du 6 février). 

Dans sa note, le gouvernement de Moscou déclarait mettre à jour la recherche d'un accord sur 
la conclusion d’un traité de paix allemand et la normalisation sur cette base de la situation à 
Berlin-Ouest, ainsi que sur l'arrêt des expériences atomiques, la non-dissémination de l'arme 
nucléaire, le désarmement général et complet. Il s'agissait donc d'une invite explicite à reprendre 
la conversation sur Berlin. 
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d’ailleurs pas très encouragé par le tour qu'ont pris les discussions sur la 
cessation des expériences nucléaires ©. De toute façon, si nous renouons 
le contact sur Berlin, a dit le secrétaire d’État, nous chercherons à définir, 
auparavant, entre Occidentaux, la position qu'il conviendra de défendre. 

M'inspirant du contenu de votre télégramme n° 2672 ©), j'ai rappelé, de 
nouveau, à M. Rusk les raisons de l’attitude de réserve que nous maintien- 
drons aussi longtemps que la politique soviétique tentera de modifier au 
détriment de l'Occident le statut de l'Allemagne et de Berlin. Si Washing- 
ton pensait devoir néanmoins renouer les conversations, il faudrait éviter 
de reprendre les discussions au point où elles avaient abouti en 1962. Étant 
donné les difficultés de poser de nouveau le problème allemand dans son 
ensemble, il y aurait lieu de s'efforcer de faire comprendre aux Soviétiques 
que seuls des progrès dans d’autres domaines tels que le désarmement 
permettraient d'aller de l'avant dans l'affaire de Berlin. La tactique dila- 
toire nous paraît s'imposer : il vaut mieux ne pas parler et si l’on parle, 
ne parler de Berlin qu'en dernier lieu. 

M. Rusk m'a répondu qu’à ses yeux, la meilleure manière de faire traîner 
les choses, c'était justement de parler. 


(Collection des télégrammes.) 


66 


M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE À Punom PENH, LONDRES, 
WASHINGTON. 


T. n™ 96 à 101, 2914 à 2919, Paris, 10 février 1963, 9 h. 56°). 
3181 à 3186. 


Secret. Diffusion réservée. 


Les échanges de vues anglo-franco-américains sur la neutralité du Cam- 
bodge ont eu lieu au Département du 4 au 6 février. Ils ont permis de 
délimiter avec plus de netteté le degré de rapprochement obtenu et les 
divergences subsistant entre les trois gouvernements au sujet de ce pro- 
blème. 


0 Le 31 janvier, en marge de la conférence des Dix-huit sur le désarmement, un communiqué 
du département d'État annonçait la suspension des négociations tripartites en cours sur l'arrêt des 
expériences nucléaires, à la demande du représentant soviétique. Le 4 février, la presse soviétique 
accusait les Anglo-Saxons d’être responsables de l'échec des pourparlers. 


© Dans ce télégramme du 4 février, non reproduit, le ministère des Affaires étrangères analysait 
la position soviétique dans l'affaire de Berlin et les arguments qui pouvaient faire croire, ou non, 
à une évolution de la politique de l'URSS sur ce point. Il concluait à la nécessité d'en rester à une 
tactique dilatoire, et de faire valoir à M. Khrouchtchev que, à l'inverse de son attitude habituelle, 
un progrès à Berlin ne serait possible qu'en contrepartie d'avances réelles dans d’autres domaines 
(désarmement, Allemagne). Il fallait empêcher l'URSS de tirer de conversations des avantages qui 
la confirmeraient dans l'idée qu'un marchandage favorable à ses thèses était possible, 


(* Ce télégramme, rédigé le 9 février, est expédié le lendemain. 
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Il apparaît tout d’abord qu'Anglais et Américains sont maintenant 
d'accord pour qu’un traité international fondé sur une déclaration de 
neutralité de type laotien soit conclu entre les quatorze puissances inté- 
ressées H’. 

Mais ils souhaitent que ce document soit assorti de protocoles à négocier 
entre les Cambodgiens d’une part, les Thaïlandais et les Sud-Vietnamiens 
de l’autre, en vue de mettre au point un mécanisme bilatéral assez poussé 
pour régler les conflits de caractère local et frontalier. 

Bien que reconnaissant que tous les litiges qui opposent et risquent 
d'opposer encore le Cambodge et ses deux voisins n’ont pas forcément 
un caractère multilatéral, nous ne pouvons accepter cette thèse. La conclu- 
sion d’accords bilatéraux, tels que les conçoivent les Anglo-Saxons, enlè- 
verait en effet presque toute sa substance à l'accord international, qui 
deviendrait ainsi un document de pure forme. 

La délégation française a donc dû rejeter les projets préparés par les 
deux délégations anglo-saxonnes. 

En revanche, il serait peut-être possible, à notre sens, d'envisager la 
conclusion d’un arrangement bilatéral entre les Cambodgiens et chacun 
de leurs deux voisins, instituant une Commission mixte pour l’abornement 
des frontières, partout où cette opération partent nécessaire. Un projet 
ad referendum a été préparé à cet effet ?. 

Nous avons fait valoir cependant, et nos partenaires ont reconnu, qu'au 
stade actuel, il était préférable de ne proposer aucun texte nouveau aux 
Cambodgiens. Nous avons pu leur faire admettre corrélativement que 
toute nouvelle conversation avec le gouvernement de Phnom Penh devrait 
prendre pour base les projets présentés par le prince Sihanouk au mois 
de novembre 1962 ©. 

Sans doute y aurait-il intérêt à prendre contact avec ce dernier dès son 
retour de Pékin *. Nous sommes assurément les mieux placés pour le 
faire. Des conversations franco-cambodgiennes, par la voie diplomatique, 
— dont le thème a été exploré en commun -— se présenteraient comme la 
suite normale des messages échangés entre le général de Gaulle et le 
Prince ®. Il a été précisé que nous parlerions pour notre propre compte 
et non pas au nom des Occidentaux. 

Aucune décision n'ayant encore été prise au sujet de la procédure ainsi 
envisagée, Je vous serais reconnaissant de bien vouloir, jusqu’à nouvel 


© Allusion aux accords de Genève sur la neutralité du Laos du 23 juillet 1962 : les signataires 
en étaient les participants à la conférence de Genève de 1954 : Cambodge, Etats-Unis, France, Laos, 
Nord-Vietnam, RPC, Royaume-Uni, Sud-Vietnam, URSS ; les membres de la Commission interna- 
tionale de contrôle de l'armistice : Canada, Inde, Pologne ; les voisins du Laos : Birmanie, Thai- 
lande. 

% Voir à ce sujet une note du 7 février de la direction politique Asie-Océanie (CLV) au sujet de 
la neutralisation du Cambodge, non reproduite. 

© Voir ci-dessus le n° 18 (et note). 

4! Qui eut lieu le 28 février. 

5! Sur ces échanges de messages, voir ci-dessus sous le n° 18, le télégramme aux représentants 
diplomatiques de France à Phnom-Penh, Saigon, Bangkok, Ottawa, New Delhi, Washington, Lon- 
dres, Tokyo, Vientiane, Moscou, du 12 janvier (et notes). 
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ordre, considérer que les indications ci-dessus sont pour votre stricte 

information personnelle. Aucun autre échange de vues tripartite n'est 
d’ailleurs prévu pour l'immédiat. 

(Asie C.L.V. Cambodge N° 57. 

Projet de conférence internationale sur le Laos, 1965.) 
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M. PIERRE DE LEUSSE, AMBASSADEUR DE FRANCE À RABAT, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n°790 à 73904 Rabat, 10 février 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 14 h. 30.) 


M. Saad Dahlab, premier ambassadeur d'Algérie au Maroc, a présenté 
hier au Roi ses lettres de créance. 

Arrivé le 6 février à Rabat, l’ancien ministre des Affaires extérieures 
du GPRA a fait à sa descente d’avion des déclarations très chaleureuses 
à l'égard du Maroc, qu'il a qualifié de « seconde patrie des Algériens ». 
« Je n’oublie pas le rôle qu'ont joué le roi du Maroc, son gouvernement 
et son peuple pendant la guerre de libération de l'Algérie, et les efforts 
déployés par feu S.M. Mohammed V en vue de libérer les pays du 
Maghreb arabe... Je suis persuadé que nous allons travailler dans le même 
esprit qui nous a permis d'acquérir l'indépendance afin de resserrer les 
liens fraternels entre nos peuples pour construire le grand Maghreb. » 

La désignation à la tête de l’ambassade de Rabat de ce diplomate, dont 
M. Gorse souligne, dans son télégramme n° 579 @), qu'il est en même 
temps l’une des personnalités les plus marquantes et les plus modérées 
du FLN, intervient à un moment où les relations entre les deux pays se 
sont notablement améliorées, après avoir connu des crises sérieuses au 
cours de l'été et de l'automne 1962. 

Malgré les messages, d’un ton parfois dithyrambique, échangés dès 
cette époque entre le roi du Maroc d’une part, MM. Ben Bella, Ferhat 
Abbas et le Bureau politique de l’autre, l'affaire des frontières pesait 
d’un poids très lourd sur les relations algéro-marocaines, et des incidents 
sanglants avaient éclaté dans la région de Tindouf. 

L'’atmosphère devait s'améliorer en novembre, comme vinrent en 
témoigner la nomination de M. Aouad en qualité d’ambassadeur du 
Maroc en Algérie, et la venue du colonel Boumediene aux fêtes de 
l'indépendance de Marrakech. Néanmoins, de nombreux points de fric- 
tion continuaient à opposer les deux gouvernements, concernant notam- 


% Ce télégramme a été communiqué par fil à Alger, Londres, New York, Tunis, Washington. 
© Document qu'il a paru superflu de reproduire. 
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ment la sortie des matériels de ALNA au Maroc et le statut des Algériens 
résidant dans ce pays (mon télégramme n° 4550) (?. 

Les deux derniers mois marquèrent une détente plus sensible encore, 
du fait tant de la mise en sommeil de l'affaire des frontières que des 
concessions faites du côté marocain en ce qui concerne le règlement de 
certains problèmes contentieux. D'autre part, c'est avec beaucoup de 
satisfaction que l’on nota à Rabat l’accueil, somme toute favorable, fait 
par les milieux politiques et par la presse a niger au succès remporté 
par le Roi lors du référendum du 7 décembre . En même temps, les 
liens établis de longue date entre le FLN et l'opposition marocaine 
paraissaient se relâcher, et aucune suite n’était donnée au projet d'ins- 
tallation à Alger du quotidien Al-Tahrir. D’autres échanges de bons 
procédés marquèrent le mois de janvier : envoi en mission, le 15 janvier, 
du D" Khatib, chargé d’un don pour la restauration de la mosquée de 
Constantine, et remise par M. Ben Bella d'un chèque destiné aux sinis- 
tres du Gharb ®#. L'hommage rendu par les Algériens à Mohammed V 
à l’occasion de l'anniversaire de la mort de celui-ci fut également parti- 
culièrement apprécié à Rabat. 

Enfin, l’on n’a pu qu'être satisfait à Alger de l'attitude observée par le 
Maroc dans le conflit algéro-tunisien, et surtout de la persistance, du côté 
marocain, d'une grande méfiance à l'égard de M. Bourguiba, dont témoi- 
gnent, en particulier, les récentes déclarations de M. Boutaleb (mon télé- 
gramme n°% 617 à 628) ®. 

Ce climat nouveau des relations entre les deux pays du Maghreb occi- 
dental tient sans doute, pour une part, à l'attitude nouvelle observée par 
le Maroc à l'égard de sa voisine. Devant l’inanité de leurs précédentes 
tentatives, les dirigeants marocains paraissent avoir renoncé à modifier par 
la force le statu quo territorial. S'ils ne désespèrent pas, en revanche, de 
faire triompher leur point de vue par la voie de la négociation, il apparaît 
que, pour l'instant, leurs efforts portent surtout sur la recherche de for- 
mules de coopération économique dans les régions contestées, et princi- 


Idem. 

© Le 7 décembre 1962, un référendum approuvait la nouvelle Constitution. Cette constitution 
proclamait que le Maroc était « une monarchie démocratique et sociale ». Le Roi commandait les 
forces armées, nommait les ministres et pouvait exercer les pleins pouvoirs en cas d'urgence ; le 
Premier ministre était responsable devant lui. Le Parlement se composait de deux chambres, dont 
l'une élue au suffrage universel. La Constitution était promulguée le 14 décembre. 

9 À partir du 6 janvier, le déferlement des eaux du Sebou submergeait la plaine du Gharb ; les 
dégâts étaient considérables, estimés à plusieurs dizaines de millions de dirhams. 

® Parlant au cours d'une émission à la radio-télévision marocaine des relations maroco-tunisien- 
nes, M. Boutaleb, secrétaire d'Etat chérifien à l'Information, qui avait accompagné M. Balafrej à 
Tunis et à Alger, avait évoqué le problème de la Mauritanie, en indiquant que l'attitude de son 
pays à ce sujet n'avait pas été modifiée : « Sa position sur la Mauritanie, partie intégrante de la 
patrie, est sans changement. » Par télégramme n° 617 à 628, du 6 février, non reproduit, l’ambas- 
sadeur de France à Rabat commentait les déclarations de M. Boutaleb, qui avaient été jugées « trop 
brutales » par M. Balafrej. Le gouvernement tunisien était rappelé aux devoirs que lui imposait la 
solidarité arabe et maghrébine ; il était rendu implicitement responsable de l'aggravation de la 
crise algéro-tunisienne (sur cette crise, voir ci-dessus le n° 32 et note) ; M. Boutaleb paraissait avoir 
écarté pour l'avenir immédiat le projet d’une rencontre « au sommet » pour discuter de l'unité du 
Maghreb. Les préoccupations d'ordre intérieur avaient pu tenir une place importante dans les 
déclarations du secrétaire d'État marocain. 
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palement dans celle de Tindouf (mon télégramme n° 450) 4), D'autre 
part, après quelques hésitations lors de la crise de juillet (2) Hassan II s’est 
soigneusement gardé de tout ce qui pourrait apparaître comme une ingé- 
rence dans les affaires intérieures algériennes. Une telle attitude, contras- 
tant avec celle de M. Bourguiba, n’a pu qu'être accueillie avec satisfaction 
à Alger. 

Mais, au-delà des efforts propres de la diplomatie marocaine pour assai- 
nir des relations qui avaient pris un bien mauvais départ, il semble qu'il 
faille voir, dans cet état de choses, l’effet de l’évolution politique générale 
du gouvernement algérien. D'une part, M. Ben Bella, après avoir surmonté 
jusqu’à présent toutes les oppositions, paraît solidement installé au pou- 
voir. D'autre part, il a pris quelques distances à l'égard de l'Orient arabe 
et s’est rapproché de la France, tendant ainsi vers une ligne de conduite 
parallèle de celle du Maroc. En même temps, la « révolution algérienne » 
est devenue moins radicale et moins anarchique. Il est intéressant de 
remarquer que, dans leurs conversations, les responsables et les diplomates 
marocains ne représentent plus Ben Bella comme une sorte d'épouvantail 
menaçant le Maghreb tout entier, et contre lequel ils souhaitaient naguère 
obtenir l'appui de la France et de l'Espagne. C’est essentiellement en tant 
que satellite de Nasser qu’ils redoutaient le président du Conseil algérien ; 
dans la mesure où ce dernier semble s'éloigner des vues politiques du 
Caire, les dirigeants marocains, qui redoutent avant tout les entreprises du 
dictateur égyptien, ne peuvent que se féliciter de cette évolution et la 
favoriser dans la mesure de leurs moyens. 

Il est possible que certains contacts confidentiels qu'ont eus récemment 
Marocains et Algériens aient contribué à ce rapprochement. Le Départe- 
ment sait, en particulier, que M. Laghzaoui a rencontré fin décembre à 
Alger M. Ben Bella, après avoir reçu du roi Hassan II l'instruction de 
« jouer le grand jeu », c’est-à-dire, semble-t-il, de sermonner sérieusement 
le leader algérien. 

Le contentieux algéro-marocain n’en demeure pas moins considérable, 
notamment en ce qui concerne les problèmes territoriaux, dont il est 
difficile de prévoir l’évolution dans les mois à venir. Hassan IL, au cours 
de la conversation que j'ai eue avec lui le 7 février ©, a fait une allusion 
à ce problème et ne me paraît nullement avoir renoncé à « récupérer » 
Tindouf. Sans doute se fait-il même des illusions sur la bonne volonté des 
Algériens à ce sujet. 

On doit, néanmoins, constater que les deux gouvernements, suivant des 
lignes politiques qui divergent maintenant beaucoup moins qu'il ne le 
paraissait il y a six mois, ont compris qu'ils avaient intérêt à ne pas entrer 
en conflit, mais, bien au contraire, à s'entendre pour ne pas compliquer 


© Du 25 janvier, non retenu, qui indiquait que M. Balafrej se proposerait, à l'occasion de sa 
mission de bons offices entre Algériens et Tunisiens, d'aborder à Alger le problème de Tindouf, 
non pour traiter des questions de frontières, mais pour discuter des possibilités d'exploitation et 
d'évacuation du minerai de fer de Gara Djebilet. 

(9 Sur la crise interne algérienne de juillet 1962, voir DDF, 196211, n™ 34, 85. 

(%) Sur cette conversation, voir ci-dessus le n° 61. 
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les difficultés qui, tant sur le plan intérieur que sur le plan extérieur, se 
posent aux uns et aux autres. Cette situation nouvelle, qui rend illusoire 
les espoirs entretenus à Tunis de rallier Rabat à l’idée d’un front commun 
contre l'Algérie, risque de n'être pas sans effet sur le déroulement de la 
prochaine conférence des trois ministres des Affaires étrangères (1). 


(Collection des télégrammes.) 
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M. RoLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 0269. Secret. Bonn, 11 février 1963. 


Le général Baker, chef d'état-major de Live Oak, a passé les journées du 
7 et 8 février à Bonn en compagnie de quelques-uns de ses adjoints, dont 
le général Dulhoste Ÿ. Au cours d’une réunion qui s’est tenue à l’ambas- 
sade des Etats-Unis avec les membres du groupe de Bonn, un tour d’hori- 


= 


zon a eu lieu, tant sur l’état d'avancement de l'élaboration des plans Live 
Oak que sur divers problèmes particuliers qui se posent actuellement. 


I. Plans d'urgence ®. 

a. Plans maritimes. 

Le general Baker a confirmé que dans le cadre du document BQD- 
M-24 ‘* , quatre officiers de marine venaient d’être affectés à Live Oak pour 
coordonner les contre-mesures d’ordre naval. Ces officiers doivent se ren- 
dre à la fin du mois à Norfolk pour se mettre en rapport avec l'état-major 
Sea Spray, ainsi qu'avec le Comité naval rattaché au groupe des ambassa- 
deurs. Les plans navals sont encore à l’état d’ébauche. 


1 C'est le 10 février, date du télégramme ici reproduit, que s'ouvrait à Rabat la conférence des 
ministres des Affaires étrangères du Maghreb, afin de régler le différend qui opposait l'Algérie et 
Tunis à propos du complot contre le président Bourguiba. Dans la nuit du 13 au 14 février, un 
communiqué commun publié à l'issue de la conférence précisait que les trois ministres avaient 
décidé de procéder à des échanges de vues réguliers pour adopter une attitude commune sur le 
plan diplomatique et qu'ils tiendraient des réunions communes afin de poursuivre l'étude des 
divers problèmes. 

œ Sur cette réunion, se reporter au rapport du général de brigade Dulhoste, chef de la délégation 
française au groupe Live Oak, non reproduit. Le groupe Live Oak désignait un groupe tripartite 
militaire qui étudiait à Paris la situation à Berlin : analyse des intentions soviétiques ; modalités 
possibles d'une action militaire en cas d’obstruction des accès terrestres ; organisation à envisager 
pour le commandement et délégations d’autorité nécessaires. 

© L'organisation alliée pour faire face à une crise à Berlin est définie par un texte tripartite 
(France, Royaume-Uni, Etats-Unis) du 4 avril 1959, dénommé « Plans d'urgence pour Berlin. » Voir 
DDF, 1960-I, n° 102 (et notes). 

® Le document BQD-M-24 a été établi le 11 décembre 1962 par le groupe des ambassadeurs de 
Washington. Il a fait depuis sa parution l’objet de nombreuses réunions d'experts, mais demeure 
le texte de base dans le domaine des contre-mesures navales. Sur ce sujet, se reporter à la fiche 
émanant du ministère des Armées n° 2462 EMA/E/2/TS Clt. E. 285-33, Paris, 19 octobre 1963, 
dont l’objet porte sur les contre-mesures navales quadripartites en cas de crise à Berlin. 
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b. Plans aériens. 

La plupart des plans Live Oak se rapportant aux accès aériens sont 
maintenant au point. Il ne reste plus en cours d'élaboration que les règles 
d'engagement aérien appuyant les opérations terrestres menées dans le 
cadre du plan Trade Wind. 

c. Plans terrestres. 

— Free Style) et Back Stroke ). 

Le chef d'état-major de Live Oak s’est déclaré satisfait de l’état d’avan- 
cement des travaux relatifs à la composition, l'entraînement, et les moyens 
de communication des unités affectées aux opérations Free Style. Cepen- 
dant, les officiers de Live Oak sont amenés de plus en plus à examiner des 
problèmes de détail qui pourraient remettre en cause la conception même 
des tests actuellement prévus par le plan Free Style. Quatre problèmes ont 
été examinés : 


Documentation et procédures. 


Le général Baker a laissé entendre que les autorités militaires responsa- 
bles n'étaient pas entièrement satisfaites des solutions préconisées par le 
groupe quadripartite au sujet de la documentation et des procédures. La 
présentation séparée de trois séries de documents nationaux offrirait aux 
Soviétiques un trop facile prétexte, soit pour harceler le convoi en séparant 
ses éléments nationaux, soit, en se fondant sur une absence de précédent, 
pour refuser tout accès au convoi lui-même. L'examen de ce problème, 
compte tenu de l'élément nouveau que représente l’envoi de convois natio- 
naux par les commandants alliés à Berlin, (SHLO - 600-128) ©, a amené 
le commandement à Berlin comme à Live Oak à envisager la possibilité, 
d'une part de modifier la conception de l'opération Back Stroke et Lucky 
Strike, et d'autre part d'éliminer éventuellement des plans actuels les tests 
A et B actuellement prévus par les plans Free Style et Back Stroke. 

Mon représentant n'a pas manqué d'élever de sérieux doutes quant à 
l'opportunité de modifier le caractère tripartite des probes envisagés : c’est 
cet aspect du problème qui était politiquement le plus important. 


Modification des tests routiers. 


Les représentants du groupe quadripartite venaient seulement de rece- 
voir les propositions de refonte de Back Stroke et de Lucky Strike préparées 


1) L'opération tripartite Free Style a pour but de vérifier les intentions soviétiques en cas d'obs- 
truction des accès alliés terrestres à Berlin. Les lignes générales de cette opération ont été précisées 
en 1959. Le gouvernement français y a donné son accord dans le cadre de la lettre du général Ely 
au général Norstad en date du 11 juin 1959. 

© Les plans d'opérations Back Stroke et Lucky Strike ont pour but le dégagement de l'autoroute 
Berlin-Helmstedt en cas d’obstruction de la part des Soviétiques ou des Allemands de l'Est. Une 
refonte de ces plans a été envisagée au cours de la réunion tenue à Berlin le 18 décembre 1962 
en présence du général Baker, chef de Live Oak, et des trois commandants alliés. 

© Le document SHLO-600-128 du 30 août 1962 se rapporte aux instructions aux chefs de convois 
sur l'autoroute. 
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par les commandants de Berlin après leur réunion du 18 janvier (D) et ils 
n’ont pas pu faire de commentaires détaillés sur ce texte. À première vue, 
il a paru difficile aux membres du groupe d'abandonner dès à présent les 
convois À et B de l'opération Free Style. Il était indispensable, dans leur 
esprit, de mettre les Soviétiques devant la réalité d’un effort tripartite. La 
proposition des commandants à Berlin de ne former que des convois de 
sondage nationaux, avec l’accord des deux autres alliés, leur semblait dif- 
ficile à retenir. Sur le plan politique, de tels convois, malgré les difficultés 
d'ordre technique qu’ils pouvaient soulever, auraient, par leur caractère 
tripartite, une importance très grande dans le déroulement des diverses 
phases qui se succèderaient après la constatation d’une atteinte portée aux 
accès alliés à Berlin. 

Répondant à ces observations, le général Baker a souligné que l'envoi 
de tests routiers nationaux permettrait de résoudre le problème du délai 
de rassemblement et de mise en œuvre de Free Style. Ainsi, un test routier 
uniquement britannique pourrait être, par exemple, constitué d'éléments 
déjà en garnison près de Helmstedt et mis en route dans un délai de 
quelques heures. 

En ce qui concerne l'élimination des probes © A et B, le général Baker 
a rappelé que ces convois étaient extrêmement légers et disposaient de 
peu de moyens ; leur utilisation risquait fort de nous mettre devant une 
situation désavantageuse vis-à-vis des Soviétiques et de n'avoir d'autre suite 
possible que l'engagement d’une opération à l'échelon bataillon Trade 
Wind. C’est pour cette raison qu’au sein de l'état-major Live Oak, on 
estimait plus souhaitable de ne retenir que la formule «C» du convoi 
blindé. 

Les membres du groupe ont déclaré qu'ils examineraient cette possibi- 
lité, mais que dès à présent, il leur semblait nécessaire de réserver aux 
gouvernements au moins la possibilité de retenir et d'utiliser, le cas 
échéant, la formule du convoi tripartite léger. 

Déclarations au gouvernement soviétique et à la presse. 

Le général Baker, soulignant que la déclaration du gouvernement sovié- 
tique prévue par le document BQD-CC-7 ne faisait aucun état du carac- 
tère tripartite du convoi qui serait par la suite envoyé, a posé la question 
de savoir si la notification préalable qui serait faite selon les procédures 
habituelles par le chef de convoi avant sa mise en route ne devait pas faire 
état de ce caractère tripartite. On sait que, par ailleurs, la déclaration à la 
presse prévue par le BQD-CC 7 précise que le convoi sera tripartite. 


‘0 Le 18 janvier 1963 à 15 heures, les trois commandants alliés et leurs conseillers politiques 
ainsi qu'une délégation de Live Oak, présidée par le général de division Baker, se sont réunis à 
l'état-major allié de Berlin et ont revu les plans Back Stroke et Lucky Strike. Se reporter au 
télégramme de Berlin n° 441-455 du 7 février, non reproduit, signé du gouverneur militaire 
français, le général Toulouse. 

® Probe : Épreuve de vérification des intentions soviétiques. 

% Le document BQD-CC-7 traite du déclenchement de l'opération Free Style, dont l'objectif est 
de vérifier les intentions soviétiques en cas d’obstruction des accès alliés terrestres à Berlin. 
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Les membres du groupe ont reconnu qu'il y a là un problème, mais 
d'ordre mineur, et ils ont préféré le mettre de côté en attendant la solution 
du problème plus général du maintien des convois tripartites de Free Style. 


— Trade Wind. 


Le général Baker a souligné que cette opération était au point et qu’un 
troisième exercice de rassemblement aurait lieu le mois prochain. Il a 
rappelé à ce sujet le problème des délais de rassemblement qui a récem- 
ment fait l'objet d’un échange de télégrammes entre le groupe de Was- 
hington et le général Lemnitzer, et a noté que la solution préconisée par 
celui-ci reposait sur un élargissement des pouvoirs qui lui étaient délégués. 
A ce sujet, le général Baker a souligné la très grande disproportion entre 
les responsabilités qui étaient laissées au général Lemnitzer en sa qualité 
de SACEUR et les responsabilités fort réduites dont il pouvait disposer en 
sa qualité de commandant de Live Oak. 


— June Ball”. 


La mise sur pied des plans pour l'opération divisionnaire n’avance que 
lentement. Des directives ont été adressées par SHAPE à l'état-major Cen- 
tre-Europe. Il ne pensait pas que le général Cassels, en sa qualité de 
commandant du groupe des armées Nord (Northag), en ait eu connais- 
sance. Le chef d'état-major de Live Oak a rappelé que cette opération se 
situait à la limite de la compétence de Live Oak et de celle du SHAPE ; la 
composition et le rassemblement de la division June Ball relevaient d’une 
décision tripartite ; sa mise en route et son engagement n'étaient effectués 
qm avec l'accord des autorités de OTAN, sous le nom de Bercon Charlie 
Dne, 


— Instructions aux chefs de convois. 

Le Groupe a passé rapidement en revue les divers problèmes qui 
sont actuellement entre les mains des experts du groupe de Bonn 
(modification du BQD-4®’, message WAGTO-5 Ÿ ; commentaires du 


U June Ball : opération militaire sur l'autoroute à l'effectif de la division, alors que Trade Wind 
représente l'opération militaire à l'effectif du bataillon. 

® Bercon Charlie One : les plans Bercon sont des plans militaires élargis, c'est-à-dire envisageant 
des opérations d'une envergure croissante et destinés à exercer une pression grandissante sur les 
Soviets de nature à les inciter, par la crainte d'une guerre générale imminente, à changer leur 
politique sur Berlin et à rétablir la liberté des communications alliées. Les plans Bercon se rappor- 
tent aux opérations dépendant du commandement en chef Europe (SACEUR), les plans Marcon 
concernent les opérations dépendant du commandement naval atlantique (SACLANT). Sur le 
sujet, voir la note du service d'Europe orientale au Département, Paris, 27 juillet 1962, non repro- 
duite, traitant des phases d'un conflit concernant Berlin. Bercon Charlie One concerne l'emploi 
des troupes pour des opérations en force sur l'autoroute. 

© B.Q.D.4 : ce document concernant les accès terrestres à Berlin a subi deux révisions : celle 
du 30 août 1961 sur les instructions relatives aux procédures d'accès terrestres dans le cas où les 
Soviétiques renoncent à leurs fonctions présentes tout en respectant les accès à Berlin. Celle du 
30 novembre 1961 concerne les accès terrestres et les procédures de contrôle dans le cas où les 
Soviétiques transférent aux Allemands de l'Est leurs responsabilités concernant les accès terrestres 
des Alliés. 

® W.A.G.T.O.-5 : message du groupe des ambassadeurs à Washington du 22 décembre 1962 
portant sur les consignes à donner aux commandants de convoi en cas d'interventions possibles 
des Allemands de l'Est et demandant à Live Oak et au groupe de Bonn des études supplémentaires 
à ce sujet. 
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BQD-CC-10 © et message SHLO — 141 ; directives concernant les limites 
de temps intervenant dans les règles de conduite des chefs de convoi sur 
l Autobahn). 


— Tests ferroviaires. 


Les représentants du groupe et de Live Oak ont échangé quelques 
commentaires sur le test ferroviaire prévu par le document SHLO - 300 
= 587 


II. Problèmes particuliers. 
a. Délégation d’autorité aux commandants Live Oak. 


Le général Baker a souligné que le problème de la délégation d'autorité 
au général Lemnitzer était d’une grande importance pour la planification 
des opérations terrestres et aériennes. Il a évoqué à ce sujet le récent 
échange de messages entre SACEUR et le groupe de Washington, et sou- 
ligné que les divergences actuelles entre les trois gouvernements en ce qui 
concerne la marge d'autorité déléguée au chef de Live Oak ne pouvaient 
que nuire au maintien du caractère tripartite des opérations Live Oak. Il 
a précisé en outre que le délai de mise en œuvre et d'engagement des 
opérations était inversement proportionnel à l'étendue de la délégation 
d'autorité consentie au général Lemnitzer. 


b. Organisation du groupe des officiers de liaison Live Oak. 

Le groupe de Bonn et les membres de Live Oak sont convenus des 
fonctions que rempliront en cas de crise les quatre officiers de liaison 
supplémentaires. Le colonel von Koenel, officier de liaison américain per- 
manent, se chargera de tenir ses collègues au courant de l’évolution des 
affaires. Les ambassades et l’ Auswärtiges Amt communiqueront chacun en 
ce qui le concerne les messages Live Oak à leurs officiers de liaison. Le 
général Baker a en outre exprimé l'espoir que son officier de liaison à 
Bonn pourrait être invité à assister aux discussions du groupe lorsque 
celles-ci aborderaient les problèmes de Live Oak. 

c. Communications. 

L'état-major Live Oak espère que l’ensemble du réseau Live Oak tel qu'il 
est actuellement prévu pourra être en place avant le 10 mars. En ce qui 
concerne le rattachement des ambassades et de l’Auswärtiges Amt à la salle 
opérationnelle de Bonn, le général Baker a rappelé que ce problème 
sortait de sa compétence. À titre d’information, il a indiqué que le coût 
d’un poste téléscripteur Alvis était de l’ordre de 5.000 dollars. 


(RFA 1961-1970, n° 1770. Berlin Live Oak et plans d'urgence. 
Organisation des communications et liaisons entre groupes 1963-1965.) 


W B.Q.D.-C.C.-10 : plan concernant l'appui allié à la circulation allemande sur l'autoroute. 
7 S.H.L.O.-300-587 : mémorandum du 20 novembre 1962 établi par Live Oak au sujet du test 
ferroviaire. Le document est rédigé en anglais. 
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M. FRANCFORT, MINISTRE DE FRANCE À BUDAPEST, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 67/EUL. Budapest, 13 février 1963. 


Le D” Felkat, directeur adjoint du département d'Europe et d'Amérique 
au ministère des Affaires étrangères, a fait part récemment à un de mes 
collaborateurs de quelques « réflexions » sur la politique de la France et 
la situation en Europe occidentale à la suite de l’accord franco-allemand (? 
et de l'interruption des pourparlers de Bruxelles *?. 

À côté d’idées stéréotypées qu’on ne peut manquer d'entendre sur ces 
questions de la part d’un diplomate d’un pays du camp socialiste, le D" Fel- 
kat a exprimé certaines vues que j'ai cru intéressant de relever à l'intention 
du Département, parce qu'elles reflètent probablement l'opinion de ses 
collègues hongrois. 

Le directeur adjoint d'Europe estime que les explications données par 
le gouvernement français concernant son attitude dans la question de 
l'admission de la Grande-Bretagne à la CEE ne sont pas convaincantes (”. 
Il a été sensible à certains des arguments développés par M. Heath, et est 
enclin à penser que l'Angleterre, qui n'avait pas de «politique de 
rechange », était prête à accepter les conditions qui auraient pu lui être 
demandées (. 

Le diplomate hongrois paraissait convaincu de ce que l'objectif de la 
France était de s’en tenir à une communauté économique étroite dans 
laquelle, on liaison avec l’Allemagne, elle peut jouer le rôle prépondérant. 
L'entrée de l'Angleterre dans cette communauté signifierait une diminu- 
tion du pourcentage de la France par rapport à la production des six pays 
membres et de l’Angleterre, donc un rôle amoindri et une perte de pres- 
tige. Le D" Felkat a exprimé à ce sujet l'opinion que tant que le général 
de Gaulle présiderait aux destinées de la France, il s’opposera à l'entrée 
de la Grande-Bretagne dans le Marché commun. 

L'intéressé a émis également l'opinion, plus d’une fois exprimée ici dans 
la presse, que le président de la République française, en agissant de la 
sorte, visait encore plus les Etats-Unis d'Amérique qui poussaient la 
Grande-Bretagne vers l’Europe pour faciliter leurs desseins de pénétration 
sur le continent européen. « C’est un coup très dur pour les Etats-Unis », 
a affirmé le D" Felkat, et cet échec est venu gâter un peu plus le prestige 


(0 Allusion au traité de coopération franco-allemand signé à Paris le 22 janvier. 

® Les 16-18 janvier, à la fin de la seizième session ministérielle Six-Grande-Bretagne à Bruxelles. 
Sur le sujet, voir ci-dessus les n™ 35, 39. 

Voir la synthèse des raisons pour lesquelles la France a demandé l’ajournement des négocia- 
tions sur l'adhésion du Royaume-Uni à la CEE dans le télégramme-circulaire de Paris en date du 
22 janvier, reproduit ci-dessus sous le n° 35. 

® Sur les griefs du gouvernement britannique contre la France, se reporter au télégramme de 
Londres n™ 410-418 du 24 janvier, reproduit ci-dessus sous le n° 59. 
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de ce pays, actuellement en déclin sinon sur le plan militaire, du moins 
sur les plans politique et économique. » 

Mais notre interlocuteur ne croit pas à de grandes modifications dans 
le camp occidental : le Marché commun est une réalité qui a profité à 
l'économie de plusieurs pays occidentaux, la France et l'Allemagne en 
particulier ; en outre, la France tient toujours à l'amitié des Etats-Unis, de 
sorte que l'Alliance atlantique n’est pas menacée. 


Le gouvernement hongrois, a dit le D" Felkat, observe avec intérêt le 
développement de la situation. 

Comme mon collaborateur lui faisait remarquer que les relations entre 
membres du Conseil d'aide économique mutuelle “* étaient certes beau- 
coup moins spectaculaires, M. Felkat a répondu que les problèmes 
n'étaient évidemment pas du même ordre, mais qu'il y avait cependant 
de « grandes difficultés », dues en particulier à l’attachement des pays 
membres à certaines fabrications auxquelles la division internationale du 
travail les oblige à renoncer. 

Le diplomate hongrois s’est particulièrement attardé sur le problème 
allemand. S'il ne pense pas que la France nourrisse des desseins de guerre, 
il est persuadé au contraire qu’en dépit d’une certaine évolution des 
esprits, d’ailleurs toute superficielle, l'Allemagne d'aujourd'hui, qui 
compte parmi ses dirigeants des personnalités nazies, n’a pas changé au 
fond et demeure essentiellement « expansionniste » et « revancharde ». En 
formant l'axe Paris-Bonn, l'Allemagne vise surtout à développer davantage 
son potentiel militaire qui s’est reconstitué rapidement au cours des der- 
nières années et se trouve être maintenant le plus fort de l’Europe occi- 
dentale ; le D" Felkat remarque en particulier que le silence de l’accord 
du 22 janvier en matière d'armement nucléaire est inquiétant, car il permet 
tous les soupçons. Il pense que l’Allemagne de l’Ouest est parfaitement 
susceptible de déclencher une troisième guerre mondiale, et que la créa- 
tion de l’axe Paris-Bonn a encore accentué cette possibilité. C’est pourquoi 
l’on considère à Budapest que la politique française dans ce domaine est 
« très dangereuse ». Nos préoccupations à ce sujet, ajoute encore l’inté- 
ressé, « s'appuient sur la réalité et non sur les sentiments ». 

En terminant, le diplomate hongrois a exprimé le souhait de se tromper 
entièrement et de voir l'avenir donner raison à la politique du général de 
Gaulle en ce qui concerne le rapprochement franco-allemand. 

Les propos de ce diplomate traduisent, malgré un conformisme évident 
sur bien des points, une relative liberté d'expression que l’on rencontre 
maintenant moins rarement parmi les hauts fonctionnaires des ministères 
hongrois avec lesquels cette légation est en relation. Ils montrent égale- 
ment l'intérêt considérable porté ici aux problèmes du monde occidental 
en général et de l’Europe de l'Ouest en particulier, ainsi que la forte 


Ù Le Conseil d'aide économique mutuelle ou CAEM ou COMECON a été créé le 25 janvier 
1949 entre l'URSS, la Bulgarie, la Hongrie, la Roumanie, l’Albanie, la Tchécoslovaquie. En 1950, 
la RDA y a adhéré, en 1952, la Mongolie et en 1972, Cuba. La réunion du comité exécutif du 
COMECON se tient à Moscou du 3 au 5 juillet et y définit la spécialisation par pays et la standar- 
disation des équipements. 
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impression provoquée en Hongrie par les réalisations du Marché commun, 
le redressement économique de l'Allemagne, le prestige et le rayonnement 
dont jouit notre pays. 

Les discours du général de Gaulle sont analysés ici avec beaucoup 
d'attention et le D" Felkat a même cité de mémoire plusieurs phrases de 
la dernière conférence de presse ”. Le secret dont le chef de l’État français 
entoure ses desseins — et dont seul le Kremlin semblait être capable — 
stimule encore la curiosité et l'intérêt que lui porte l'opinion publique 
hongroise. On sent que le D" Felkat, tout comme beaucoup de personna- 
lités du régime, éprouve une sorte de fascination pour la personnalité du 
général de Gaulle et une secrète admiration pour son courage politique, 
bien qu'il critique ses conceptions. 

P. Francfort. 

(Europe 1961-1965. Hongrie 18-24-1. 
Relations politiques franco-hongroises.) 
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M. LESCUYER, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À PRAGUE, 
À M. Couve pe MuRrvILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 88 à 91 ©. Urgent. Prague, 14 février 1963. 


(Reçu : 20 h. 28.) 


Le D" David, ministre des Affaires étrangères, m'a reçu ce matin en 
audience pour me remettre lui-même la note où le gouvernement tché- 
coslovaque exprime son « opinion » sur le traité franco-allemand du 22 jan- 
vier ©). 

Avant de procéder à cette remise, le Ministre a tenu à souligner les points 
suivants : 

l. Par son caractère politique et militaire, le traité risque d’avoir des 
répercussions dangereuses sur les relations internationales en général et 
les relations franco-tchécoslovaques en particulier. 


(0 Allusion à la conférence de presse du général de Gaulle du 14 janvier, reproduite dans l'Année 
politique 1963, pp. 397-404. 

Ce télégramme a été communiqué par fil à Bonn (n° 1803-1806), Londres (n° 3424-3427), 
Moscou (n°% 1279-1282), Washington (n° 3707-3710), et par valise accompagnée à Belgrade, Berlin, 
Bucarest, Budapest, Sofia, Tirana, Varsovie. 

© La traduction intégrale de la note adressée par le gouvernement tchécoslovaque au gouver- 
nement français en date du 14 février au sujet du traité franco-allemand du 22 janvier a été transmise 
par le télégramme de Prague n° 100 du 15 février, non reproduit. L'analyse détaillée de ce document 
figure au télégramme de Prague n™ 92 à 99 du 15 février, également non reproduit. La réponse 
française à la note tchécoslovaque a été remise le 18 avril. Le texte intégral de cette réponse figure 
dans le télégramme de Paris n° 141-145 du 11 avril, non retenu. 
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2. Les tendances revanchardes du militarisme ouest-allemand étant 
connues. Bonn cherchera à faire pression sur Paris en vue de disposer 
d'armes atomiques, dans le cadre des forces nucléaires multilatérales. 


3. L'extension du traité à Berlin-Ouest est en peue contradiction avec 
les engagements souscrits par la France. 


4. Le traité ne contient aucune mention relative à la conclusion d’un 
traité de paix avec l'Allemagne. 

5. L'intention qu'aurait le gouvernement français de cantonner une 
division française sur la frontière tchécoslovaque apporte une justification 
supplémentaire à la présente note qui considère cette mesure comme « un 
acte de grave hostilité ». 

Comparant la note avec l'exposé oral du Ministre, j’ai constaté qu’il avait 
négligé deux longs passages concernant : 

l. Les rapports de la Tchécoslovaquie avec l'Allemagne de l'Est. 


2. Les dernières déclarations du D RES Adenauer au Bundestag (?) 
et celles de M. Carstens à New York © 

Cette abstention correspondant à esprit général de la note qui évoque 
par endroits « les vieilles traditions d'amitié des peuples français et tché- 
coslovaque », alors qu’elle insiste sans relâche sur l'agression du milita- 
risme allemand. 

Par mon télégramme suivant, j'adresse au Département une analyse 
détaillée de la note tchécoslovaque, dont le texte complet suivra par la 
valise qui partira après-demain samedi. 


(Europe 1961-1965. Tchécoslovaquie EU 34-241. 
Relations franco-tchécoslovaques.) 


0 Le mercredi 6 février, devant le Bundestag, le chancelier Adenauer a déclaré entre autres que 
le «traité est une condition fondamentale de l'intégration européenne ». Pour la déclaration 
complète, voir Le Monde, jeudi 7 février 1963, p. 3, article de M. Roland Delcour. 


9 M. Carstens, secrétaire d' État aux Affaires étrangères, s’est rendu à Washington du 4 au 
7 février. Il s'est entretenu le 5 février avec MM. Dean Rusk et Tyler, adjoint du secrétaire d'Etat. 
Il a souligné le désir de la République fédérale d'Allemagne de poursuivre sa coopération avec les 
États-Unis et affirmé que le traité franco-allemand n'était pas incompatible avec la politique pour- 
suivie au sein de l'Alliance atlantique. 
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NOTE DE LA DIRECTION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES (1) 
(SERVICE DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE) 


Ajournement des négociations de Bruxelles 


N. n° 40/CE. Paris, 14 février 1965. 


Il semble possible, deux semaines après l'interruption des négociations 
de Bruxelles *), de dégager, des nombreuses informations qui nous par- 
viennent des postes, quelques indications provisoires sur l'attitude de nos 
partenaires. 


1. Leur ressentiment à notre égard demeure vif, mais il a, comme il est 
naturel, tendance à s’atténuer, ou tout au moins il est exprimé avec moins 
de passion. Ceci n’exclut pas des prises de position vigoureuses de certaines 
personnalités, les Néerlandais et les Italiens se situent généralement un 
ton plus haut que les autres. 

L'idée d’infliger des représailles à la France, si répandue au lendemain 
du 29 janvier, est de moins en moins prise au sérieux, bien que la menace 
de l’ajournement de la convention d’association continue à être brandie 
à Rome et à La Haye ©. 

Par contre, les Allemands et les Belges paraissent hostiles à toute forme 
d’obstruction au sein de la CEE. 

Il est symptomatique en outre de constater que les réunions des repré- 
sentants permanents ou des comités se déroulent normalement à Bruxelles 
et que les travaux ont repris à Luxembourg. 

Toutefois, l'attitude des Pays-Bas demeure inquiétante. Dans les réunions 
agricoles, l’expert néerlandais ne participe pratiquement pas à la discus- 
sion ; par ailleurs, des rumeurs circulent suivant lesquelles le gouverne- 
ment de La Haye soulèverait des difficultés à propos du deuxième rappro- 
chement vers le tarif extérieur commun au 1“ juillet 1963 et, d’une 
façon plus générale, pourrait s'opposer dans les deux ou trois prochains 
mois à toutes décisions dans les conseils. 


2. L'objectif essentiel des Cinq demeure d'obtenir l'adhésion du 
Royaume-Uni, même s'ils paraissent résignés à ne pas aboutir dans l’immé- 
diat. 


(© Cette note a été rédigée par M. Maurice Ulrich, conseiller des Affaires étrangères (Orient), 
au Service de Coopération économique du Département. 

© Sur cette interruption, voir ci-dessus le n° 35. 

® Voir à ce sujet, n° 85, le télégramme n° 352 à 364 du 26 février de Bruxelles-Delfra à Paris. 

(® Celui-ci fut décidé le 2 avril pour être effectivement appliqué le 1° juillet. Voir à ce sujet 
l'Année politique 1963. p. 270. 
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Seul toutefois, M. Fanfani (l, en envisageant.. © d’un échec définitif de 
ces efforts, a évoqué la possibilité pour son pays de reconsidérer sa parti- 
cipation au Marché commun. 

La décision de l’Assemblée parlementaire européenne de charger la 
Commission de lui présenter un rapport et de donner son avis sur les 
questions non encore réglées au moment de l’ajournement ne paraît pas 
être considérée comme un moyen possible de relancer la négociation ©. 


3. En ce qui concerne les solutions intérimaires, aucune idée précise ne 
paraît encore s'être dégagée des divers conciliabules. 

La solution de l'association, rejetée par tous après l’ajournement des 
négociations, est maintenant considérée avec plus d’attention. Les Alle- 
mands l’étudient et les Néerlandais s'interrogent sur les possibilités qu’elle 
offre. 

M. Spaak Ÿ évoque la possibilité de conclure un traité de commerce, 
mais il semble que dans son esprit, ce traité aurait un contenu qui le 
rapprocherait du régime d'association. Une initiative belgo-hollandaise est 
en tout cas annoncée pour les prochains jours. 

Les Italiens n'ont pas, semble-t-il, de plans à présenter. 

On notera que la négociation tarifaire multilatérale est rarement citée 
comme pouvant offrir, même à titre transitoire, une ao aa problè- 
mes économiques laissés en suspens par l'échec de Bruxelles ©). La discré- 
tion de nos partenaires contraste à cet égard avec les déclarations de 
M. Macmillan et de ses ministres, qui ont longuement insisté aux Commu- 
nes sur les espoirs autorisés par la nouvelle législation américaine. 


4. Incertains et hésitants sur les solutions techniques, nos partenaires 
sont par contre formels sur la nécessité d'organiser un contact permanent 
avec les Britanniques, c’est-à-dire de les considérer comme de futurs mem- 
bres et de discuter avec eux de toutes les questions importantes intéressant 
les Communautés. 

Les modalités suivant lesquelles cette coopération serait organisée ne 
sont pas encore précisées. Pour les Allemands, il s'agirait en tout cas d’une 
discussion « libre » entre les représentants des sept gouvernements, sans 
coordination préalable des Six. On s'interroge sur la question de savoir si 
les autres pays ayant demandé à adhérer seront associés à ces réunions. 

En ce qui concerne les questions politiques, la possibilité d'utiliser l'UEO 
est évoquée de divers côtés. 

Nos partenaires sont discrets sur les contacts clandestins à cinq plus un. 


© Fanfani (Amintore), président du Conseil italien. 
®} Lacune de texte ? 
® Le 7 février, le Parlement européen avait voté une résolution chargeant la Commission d'éta- 


blir dans un délai de trois semaines un rapport sur l’état des négociations entre le Royaume-Uni 
et la CEE au moment de leur interruption. 


© Spaak (Paul-Henri), vice-Premier ministre et ministre des Affaires étrangères belge. 


© Sur cette négociation, voir ci-dessous au n° 158, le télégramme n“ 768 à 784 du 10 mai de 
Bruxelles-Delfra à Paris. 
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Il n’est pas envisagé, semble-t-il, de donner un rôle à l'OCDE (alors que 
M. Heath s’est référé à cette organisation dans sa déclaration du 12 février 
aux Communes). 

5. Notre silence intrigue et inquiète. Nos partenaires, se rendant compte 
qu'ils ne peuvent avancer sans nous, paraissent anxieux de connaître nos 
intentions : les derniers propos de M. Spaak sont à cet égard significatifs (?. 


(DE-CE 1961-1966, n° 2081, Grande-Bretagne. 
Négociations. Généralités.) 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
à M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 827 à 847 ©). Diffusion réservée. Moscou, 15 février 1963. 
(Reçu : 12 h. 33.) 


Je me réfère à votre télégramme n° 1060 3, 


1. L'ensemble des indications recueillies jusqu'ici, directement ou indi- 
rectement, auprès de diverses personnalités soviétiques, ainsi que l'étude 
des notes adressées ces jours-ci par le gouvernement soviétique aux puis- 
sances occidentales (France, RFA , USA) et des commentaires de presse 
tendent à confirmer l’analyse des mobiles soviétiques donnés dans le télé- 
gramme cité en référence. 

À l'égard du traité du 22 janvier entre la France et la RFA, le gouverne- 
ment soviétique n’a pris position qu'après une assez longue période de 
réflexion. Il a soigneusement examiné les divergences de vues qui se sont 
manifestées durant les dernières semaines entre les principales puissances 
de l'OTAN, et au sein de la Communauté économique européenne ©. Il 
en a supputé les répercussions possibles. Il s’est demandé quel parti il 
pourrait en tirer, qu’il s'agisse des controverses au sujet de l'arme nucléaire 
ou de la rupture des négociations sur l’entrée de la Grande-Bretagne dans 
le Marché commun, avec ses implications économiques et politiques. Sur 


% Voir à ce sujet le télégramme n“ 332 à 343 du 12 février de Bruxelles à Paris, non reproduit. 

® Ce télégramme a été communiqué par fil à Bonn (n° 1756-1776), Londres (n° 5561-5581) et 
Washington (n™ 3659-3679). 

(9 Du 9 février, ci-dessus publié sous le n° 64. 

( En même temps qu'à la France. M. Gromyko avait remis à l'ambassadeur de RFA une note 
sur le traité de coopération franco-allemand. Dans cette note, le gouvernement soviétique soulignait 
que le gouvernement fédéral tentait d'obtenir les clefs de l'arsenal atomique par n'importe quel 
moyen (La Documentation française, Articles et documents, n° 01357 du 26 février 1963). 

Allusion au rejet par le général de Gaulle des propositions à lui faites par le président Kennedy 
lors de la conférence de Nassau et au refus opposé par le Général à l'entrée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché commun. 
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les véritables raisons de cette rupture, M. Kouznetsov a interrogé l’ambas- 
sadeur de Grande-Bretagne, qui s’est référé au discours correspondant de 
M. Macmillan (. 

Le gouvernement soviétique n’a certainement pas renoncé à exploiter 
à l'occasion les difficultés ainsi manifestées au grand jour entre Occiden- 
taux. Mais il lui est apparu que, sur le plan officiel, le mieux était de 
considérer l'ensemble de ces divergences et de ces querelles, pour sérieuses 
qu'elles fussent, comme une « affaire de famille ». Cette formule, qui a été 
celle de M. Zorine et de plusieurs autres personnalités soviétiques dans 
leurs contacts avec les Occidentaux, correspondait manifestement à une 
consigne. 


2. Une autre attitude officielle eût d’ailleurs été difficilement conciliable 
avec le désir soviétique de relancer le dialogue avec les Etats-Unis sur une 
série de problèmes importants, et en particulier sur la question de Berlin- 
Ouest, dialogue suspendu depuis la mi-octobre 1962. Le 18 janvier, 
M. Kohler avait informé le ministre soviétique des Affaires étrangères qu'il 
se rendrait sous peu à Washington pour consultation. Le 26 janvier — 
c'est-à-dire quatre jours après la conclusion du traité franco-allemand et 
deux jours avant la rupture de Bruxelles —, M. Gromyko déclarait à l’ambas- 
sadeur des Etats-Unis que le gouvernement soviétique était prêt à procéder, 
soit à Washington, soit à Moscou, à de nouveaux échanges de vues sur 
l'Allemagne et sur Berlin-Ouest, dans le but d’arriver à un projet d'accord 
sur ces deux questions. La réalisation d’une entente à ce sujet entre l'URSS 
et les Etats-Unis devenait ainsi à nouveau, deux mois après la crise des 
Caraïbes ©), le mobile numéro un de la diplomatie soviétique. 


3. Quant au traité franco-allemand, après l’avoir étudié dans le contexte, 
formé par un certain nombre de déclarations ou d'initiatives occidentales, 
le gouvernement de Moscou a estimé que, non seulement il était dirigé 
contre l'URSS, mais qu'il comportait une menace à sa sécurité et appelait 
à ce titre une vigoureuse protestation. 

Cette réaction s’est effectuée en deux temps, le 29 janvier auprès du 
président de la République ©”, puis le 5 février par une note au gouver- 
nement français, d’un ton beaucoup plus dur ®. On a pu avoir ainsi 
l'impression que le gouvernement soviétique, une semaine après la signa- 
ture du traité en question, avait encore hésité sur la forme précise, sur le 


‘Au cours d’un débat aux Communes, les 11 et 12 février, l'échec des négociations de Bruxelles 
avait été évoqué. M. Macmillan avait justifié sa politique et répété qu'il n'existait pas de solution 
de rechange valable à l'entrée en Europe. Il dégageait les grandes lignes de l’action gouvernemen- 
tale pour l'avenir et prévoyait une conférence des ministres du Commerce du Commonwealth après 
des entretiens avec les Premiers ministres du Commonwealth blanc. Il critiquait les effets néfastes 
de la politique française et affirmait que la Grande-Bretagne devait travailler à la construction d'une 
Europe regardant vers l'extérieur. Il se trouvait d'accord avec l'opposition sur la nécessité d’aug- 
menter le commerce avec le Commonwealth et de relancer l'économie britannique par un accrois- 
sement des exportations. 

® Sur l'affaire de Cuba, voir DDF, 19621, Table méthodique : « La crise de Cuba ». 

® Date de la remise d'un aide-mémoire par l'ambassadeur d'URSS à Paris. Ce document est 
ci-dessus reproduit sous le n° 46 (annexe). 

(9 Sur la note soviétique du 5 février, voir ci-dessus les n° 56, 58. 
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degré de violence à donner à sa protestation, ainsi que sur l’opportunité 
et le caractère d'éventuelles mesures de riposte. 

Il m'est revenu à ce sujet qu'en dehors de divers propos tenus du 
côté français depuis l’automne, les dirigeants avaient interprété comme 
des signes d’une orientation antisoviétique l'attitude française dans la ques- 
tion de la livraison des tubes de grand diamètre (attitude attribuée à 
l'influence américaine) et les récents contacts officiels entre Paris et 
Madrid (1), 

Pour l'essentiel, cependant, c’est le texte même du traité et l'étroite 
coopération militaire et politique qu'il tend à établir entre la France et la 
RFA qui a provoqué la réaction que l’on sait. 

4. Des propos que m'ont tenus successivement M. Zorine et M. Gro- 
myko, de conversations qu'ont eues certains de mes collègues avec diverses 
autres personnalités, il ressort clairement que, dans l'esprit des dirigeants 
de ce pays, une considération domine toutes les autres. A leurs yeux, la 
coopération militaire prévue par le traité du 22 janvier ouvre à la RFA une 
nouvelle voie vers l'obtention de l'arme nucléaire. Cette possibilité s'ajoute 
à celle que le gouvernement de Bonn s'était déjà assuré par son adhésion 
au plan américain de force nucléaire multilatérale ©). 

À la plupart de leurs interlocuteurs occidentaux, les dirigeants ou les 
hauts fonctionnaires soviétiques donnent l'impression d’éprouver à ce 
sujet une certaine inquiétude, même compte tenu des outrances de lan- 
gage et du souci habituel de propagande. Ils écoutent avec attention les 
arguments qui tendent à démontrer la vanité ou le caractère exagéré de 
telles appréhensions, et en particulier l'erreur commise au sujet des inten- 
tions de la France et des Etats-Unis en ce qui concerne la non-dissémina- 
tion de l'arme nucléaire, mais ils ne sont manifestement pas convaincus. 
Certains répondent qu'en politique, les déclarations et même les inten- 
tions importent moins que les actes, et que ceux-ci comportent une logique 
interne à laquelle il est difficile d'échapper. Pour ce qui est de la RFA, 
considérée par eux comme essentiellement révisionniste, ils posent en 
principe que si elle a, un jour, à sa disposition la bombe nucléaire, ou 
même si elle tient seulement, en même temps que plusieurs autres puis- 
sances, un doigt sur la gâchette atomique, elle en profitera pour déclen- 
cher un conflit, dès que l'occasion se présentera et que le monde entier 
se trouvera ainsi précipité dans la guerre nucléaire. 


5. L'un de mes collègues occidentaux a exposé à certains vice-ministres 
des Affaires étrangères qu'à son avis, le gouvernement soviétique exagérait 
la portée du traité du 22 janvier. Après tout, il ne s'agissait, a-t-il dit, en 
dehors du caractère spectaculaire donné intentionnellement à la réconci- 
liation franco-allemande, que de consultations, chacun des deux pays gar- 
dant sa pleine souveraineté et sa liberté de décision. Même en ce qui 
concerne la défense, la coopération envisagée laissait à l'OTAN le soin de 


(© Sur ces contacts, voir ci-dessus le n° 49. 
El Sur ce plan, voir DDF, 1962-I, n° 115, 182, 187, 194 ; 1962-IL n™ 1, 209, 211, 215, 216, 217; 
ci-dessus les n™ 2, 3, 4, 5, 10, 14. 
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déterminer la stratégie occidentale. Les interlocuteurs soviétiques se sont 
montrés assez peu sensibles à cette argumentation. Certains ont été plus 
perméables à l'idée que le général de Gaulle avait voulu avant tout illustrer 
par un exemple concret sa conception de l'Europe des patries, fondée sur 
une étroite coopération, mais respectant la souveraineté de chaque État. 


6. Si les dispositions du traité concernant la coopération militaire inquiè- 
tent, dans une certaine mesure, les dirigeants soviétiques, les clauses qui 
prévoient une consultation permanente dans le domaine de la politique 
extérieure les irritent profondément. Ils en concluent au renforcement 
réciproque de la politique de fermeté dans la question allemande, qui est 
celle de Bonn et de Paris, et qui est volontiers présentée ici comme une 
politique d’obstruction. 


7. Les attachés militaires occidentaux se montrent en général sceptiques 
sur les mesures militaires annoncées pour un avenir immédiat ou proche 
par la note du 5 février, en vue de renforcer la capacité de défense de 
l'URSS conjointement à celle des pays socialistes. 


À première vue, des mesures de ce genre pourraient intervenir 
dans deux directions : l’intensification de la coopération entre les forces 
armées des pays du pacte de Varsovie, et un regroupement des bases de 
lancement des fusées à moyenne portée en direction des pays signataires 
de l'accord. 


L'accentuation de la coopération militaire entre URSS et les démocra- 
ties populaires d'Europe est en cours depuis un certain temps et s’est 
traduite, l’année dernière, à plusieurs reprises, par l’organisation de 
manœuvres en commun. Des dispositions spéciales avaient été également 
prises lors de l'affaire des Caraïbes. Annoncées le 23 octobre, elles avaient 
été rapportées le 22 novembre 1962. 


Au sujet d’une réorientation possible du réseau de rampes de lancement 
pour fusées intermédiaires, on ne saurait complètement oublier la menace 
proférée par M. Khrouchtchev, à l’adresse de la RFA, sur un ton mi- 
plaisant, mi-sérieux, après le retrait de Cuba des quarante fusées soviéti- 
ques. Il convient peut-être de relever aussi le fait que, dans ses commen- 
taires de la note du 5 février, la presse a souligné à plusieurs reprises le 
fait que l'étroite coopération militaire prévue par le nouveau traité ferait 
du territoire français un Hinterland, une « base arrière » de la Bundeswehr. 
Il suffit sans doute pour le moment d'évoquer de telles possibilités, sans 
leur accorder encore d’autre valeur que celle d’hypothèses, bien que la 
presse internationale ait déjà signalé que des préoccupations se manifes- 
tent à ce sujet en Allemagne occidentale. 


8. Il est plutôt à craindre à l’heure actuelle que, prétextant de la coo- 
pération militaire établie par le traité du 22 Janvier, l'URSS n'en vienne à 
réviser l'attitude somme toute assez résignée, sinon consentante, qu’elle 
avait adoptée jusqu'ici à l'égard de la force nucléaire française, et qu “elle 
n'en tire argument plus nettement qu’elle ne l'avait fait jusqu’à présent 
dans ses pourparlers avec les puissances anglo-saxonnes, au sujet de la 
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cessation des expériences nucléaires “?. Elle disposerait ainsi d’un moyen 
de freiner le cours des négociations et de susciter des difficultés entre les 
puissances occidentales. Cette intention pointe déjà dans la déclaration 
verbale faite le 7 février par M. Dobrynine à M. Rusk (cf. votre n° 1104) ®. 


9. Quant aux répercussions, défavorables à leur sens, que pourrait avoir 
l'harmonisation des politiques extérieures de Paris et de Bonn sur le règle- 
ment des questions concernant les rapports entre l'Est et l'Ouest — y 
compris la question allemande —, le gouvernement soviétique cherchera 
sans doute à les prévenir en reprenant et en poursuivant son dialogue avec 
Washington. Officiellement, sans doute, les conversations soviéto-américai- 
nes conservent le caractère de sondage. Mais, dans l'esprit des Soviétiques, 
elles s'apparentent de plus en plus étroitement à une négociation ; en ce 
qui concerne la question allemande et celle de Berlin-Ouest, le but qui 
leur est assigné est en effet la préparation d’un projet d'accord. Moscou 
estime sans doute que la Grande-Bretagne ne ferait pas grande difficulté 
pour se rallier à une formule éventuelle sur laquelle Washington et Moscou 
parviendraient à se mettre d’accord. 


10. Il ne s'ensuit d’ailleurs pas qu’un tel accord puisse être facilement 
obtenu. Entre les conversations qui pourraient reprendre prochainement 
à ce aer et celles qui viennent d’être renouées à Genève sur le désarme- 
ment ©), il s’établira nécessairement un courant de réactions dans les deux 
sens. Demandeur dans l'affaire allemande, le gouvernement soviétique a 
le sentiment que ses partenaires américains attachent le plus grand prix à 
une entente sur la cessation des expériences. Après avoir affiché, au len- 
demain de la crise des Caraïbes, des positions générales plutôt conciliantes, 
son attitude tend à se raidir depuis les conversations tripartites de New 
York et de Washington *®’. L’euphorie qui avait suivi la conclusion de 
l'arrangement sur Cuba semble avoir fait place, peu à peu, à une humeur 
plus batailleuse, comme si Moscou s'apprêtait sur tous les plans à des 
conversations ardues et à un jeu diplomatique serré. 


11. La vague de commentaires violents illustrée de caricatures d’un goût 
douteux qui avait accompagné et suivi la publication des notes du 5 février, 


(0 Tandis que les travaux de la conférence des Dix-huit sur le désarmement étaient suspendus, 
un communiqué du département d'Etat annonçait le 31 janvier la suspension de négociations 
tripartites menées aux Etats-Unis sur l'arrêt des essais nucléaires, à la demande du représentant 
soviétique. Lors de la reprise des travaux de la conférence, le 12 février, les délégués des pays 
neutres réaffirmaient la nécessité de donner la priorité à l'arrêt des essais nucléaires (le 13) ; les 
délégués italien et canadien faisaient de même en séance plénière (le 14). 

œ Ce télégramme retransmet le télégramme de Washington n° 899-907 du 9 février, non repro- 
duit, qui donne le texte de la déclaration verbale de M. Dobrynine. Dans cette déclaration, le 
gouvernement soviétique mettait en garde le gouvernement américain contre la livraison d'armes 
nucléaires à des membres de l'OTAN. 

® Le 12 février. 

® Du 22 au 31 janvier, Washington et New York avaient vu se dérouler des conversations anglo- 
américano-soviéuiques sur l'arrêt des expériences nucléaires. 
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et les remous provoqués par l'incident de la Radio-Télévision française (}, 
se sont apaisés assez rapidement. Depuis plusieurs jours, la France n’est 
plus l’objet, dans la presse, d'attaques systématiques. Quelques indices 
recueillis au hasard me permettent de penser qu’il n’y aura pas de véritable 
campagne visant à dresser contre la France l'opinion de ce pays. 

Si les dirigeants soviétiques ont été sérieusement affectés — sur le plan 
émotif — par la signature du traité franco-allemand et si, dans une certaine 
mesure, ils en conçoivent de l'inquiétude, je ne crois pas cependant qu'ils 
acceptent l'idée d'une détérioration inévitable des rapports entre nos deux 
pays. 

Pour son rôle pendant la guerre et comme défenseur inflexible de l’indé- 
pendance nationale, le général de Gaulle conserve ici, auprès des diri- 
geants comme dans le peuple, un grand prestige. La France y garde des 
sympathies, que n’altèrent pas sérieusement, du moins jusqu’à présent, les 
événements de la grande politique. Pénétrés de l’idée qu’il n’y a pas de 
cause de conflit direct entre la France et l’URSS, les Soviétiques estiment 
qu'il faut réserver l'avenir. Ils y sont d'autant plus enclins qu’ils se deman- 
dent de quels lendemains sera suivie la disparition de la scène politique 
du chancelier Adenauer et qu’ils s'interrogent encore sur les desseins 
véritables de la politique française, dont ils ne mettent pas en doute l’atta- 
chement fondamental au maintien de la paix. 

Dans ces conditions, je ne crois pas que le traité du 22 janvier, bien qu’il 
ait été mal accueilli ici, ait une influence fâcheuse sur les relations normales 
entre les deux pays. 

C'est ce que permet de penser, en particulier, la signature, le 1° février, 
d'un accord commercial de trois ans. L'URSS ayant fait preuve, pour la 
reprise des pourparlers interrompus en juin dernier et en cours de négo- 
ciation, d’une certaine bonne volonté. 


(Collection des télégrammes.) 


© Le 6 février, la RTF avait décidé de ne pas diffuser les interviews que M. Khrouchtchev et le 
maréchal Malinovski avaient accordées à l’un de ses reporters, et consacrées au vingtième anniver- 
saire de la bataille de Stalingrad. Un communiqué précisait que ces deux personnalités avaient 
« ajouté au récit de leurs souvenirs des déclarations violemment hostiles à la République fédérale 
d'Allemagne, à sa politique et au rapprochement franco-allemand. Ces déclarations modifiaient 
donc profondément le caractère d’une émission dont il était entendu qu'elle devait rester sur le 
plan historique ». 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 325/DAM . Washington, 15 février 1963. 


On trouve dans une publication récente de l’Agence pour le dévelop- 
pement international une statistique de l’aide apportée par les Etats-Unis 
entre le 1‘ juillet 1945 et le 30 juin 1962 à l'Afrique d'expression française. 
Le Département voudra bien trouver ci-joint trois tableaux succincts, qui 
ont le mérite d’une certaine clarté ®. 

Le premier fournit le total, par pays, de l’aide économique et de l'assis- 
tance militaire, cette dernière n'étant pas individualisée, dans le cas de la 
Tunisie et du Maroc, pour des raisons de secret (son montant global 
apparaît sous la rubrique « Regional Africa : 34,5 millions de dollars ») ; 
le second et le troisième présentent respectivement la participation de 
l'USAID et celle des autres organisations dispensatrices d'aide, c’est-à-dire 
essentiellement du programme Food for Peace et de l’ Export-Import Bank. 

Le total général de l’aide accordée jusqu’au 30 juin 1962 s'établit à £. 830 
millions. Les parties prenantes de très loin les plus importantes sont le 
Maroc — 352 millions — et la Tunisie — 293,3 — soit 654,3 millions pour ces 
deux pays. 

Dans la rubrique Maroc figurent 112,1 millions des livraisons de produits 
alimentaires au titre du programme Food for Peace. L'aide au développe- 
ment et l’assistance militaire représentent 239,9 millions. 

La Tunisie a reçu, pour sa part, 124,5 millions de produits dans le cadre 
de Food for Peace. L'aide économique atteint 166,1 millions, ce chiffre 
incluant également l’aide militaire. 

Le montant de 15 millions de dollars pour l'Algérie n’a qu'un intérêt 
très relatif, puisque c’est surtout depuis le 30 juin 1962 que les livraisons 
américaines de vivres et de secours divers se sont développées. 

En Afrique noire, on notera que le Cameroun et la Guinée ont été de 
loin les principaux bénéficiaires. Les 15,6 millions de dollars concernant 
le Cameroun comprennent la participation américaine au projet de 
construction du chemin de fer transcamerounais ©). 

Ensuite viennent le Mali (6,1), le Togo (5,8 dont 3,5 de livraisons de 
produits alimentaires), le Dahomey (5,6 dont 2,9 de produits alimentai- 
res), le Sénégal et la Côte-d'Ivoire (4,6 chacun), la Haute-Volta et le Niger 
(3,2 chacun). La République malgache, le Congo-Brazzaville, la Maurita- 


(D Ce document a été transmis pour information à la direction des Affaires marocaines et tuni- 
siennes (sous-direction du Maroc). 

9 Documents non reproduits. 

% Note du document : On sait que l'engagement américain à cet égard porte sur 9,2 millions 
de dollars, dont l'utilisation n'a du reste pas encore commencé. 
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nie, le Gabon, le Tchad et la République centrafricaine n’ont retenu que 
bien modestement l’attention des services américains. 

Ces indications confirment ce que nous savons de l’esprit dans lequel 
l'assistance américaine est dispensée à l’Afrique : 

— le Maroc et la Tunisie ont pris avantage de circonstances particulières : 
nos anciens protectorats ont accédé à l’indépendance quatre années avant 
l'Afrique noire, c'est-à-dire à une époque où le Congrès desserrait plus 
aisément les cordons de sa bourse ; l’un et l’autre ont vu leurs rapports 
avec la France sérieusement affectés par la guerre d'Algérie ; des bases 
stratégiques américaines étaient installées sur le territoire marocain ; la 
Tunisie n'avait pas cet argument, mais M. Bourguiba a su gagner la 
confiance de l'administration et de l’opinion américaine et la conserver. 
Des différents facteurs qui ont amené les Etats-Unis à consentir en faveur 
de ces deux pays un effort relativement considérable, certains ont été 
profondément modifiés. D’une part, la guerre d’Algérie étant terminée, 
la coopération franco-marocaine et franco-tunisienne se développent ; 
d'autre part, les bases américaines au Maroc seront évacuées à la fin de 
cette année. Dans ces conditions, et le Congrès devenant de plus en plus 
réticent vis-à-vis de l’aide à l'étranger, on devrait logiquement s'attendre 
à un « dégagement » progressif des Etats-Unis à l’égard de ces deux pays. 
Cependant, le gouvernement américain ne voudra pas décevoir brutale- 
ment deux régimes pro-occidentaux qui ont pris l’habitude de compter 
sur lui. Il a du reste pris vis-à-vis de M. Bourguiba des engagements portant 
sur trois années. On admet donc, dans les services du département d'Etat, 
que, sauf imprévu, l’aide américaine à Tunis et à Rabat ne subira pas de 
modifications très sensibles dans un avenir immédiat, par rapport aux 
crédits de ces dernières années (cf. ma lettre n° 2151 du 26 octobre 1962 
et ma communication du 7 novembre 1962) (4) : 

— en ce qui concerne nos anciens territoires d’Afrique noire, le niveau 
modeste, et quelquefois même insignifiant, de l’assistance américaine qui 
leur est accordée s’explique par diverses raisons que le Département 
connaît bien. La principale, de loin, est le désir de ne rien faire qui puisse 
contrarier l’aide considérable donnée par notre pays ou détourner de 
l'Afrique les milieux d’affaires français. On a parfaitement compris ici qu’il 
existait entre la France et l'Afrique d’expression française tout un ensem- 
ble de rapports qui représentait pour cette région du monde sa meilleure 
chance de développement et de stabilité. Une seconde raison, moins poli- 
tique, est la difficulté de trouver des projets intéressants qui ne soient pas 
déjà financés par la France ou par le FEDOM “^”. Enfin, une considération 
pratique joue aussi un rôle, c’est la difficulté qu’éprouvent les services 
américains à trouver du personnel qualifié et parlant français pour 
l'envoyer dans les pays dont il s’agit. Pour tous ces motifs, l’action améri- 
caine en Afrique d'expression française est demeurée restreinte, ce qui 
n'empêche pas évidemment que, dans certains cas, il soit nécessaire 


H Documents non reproduits. 
® Fonds européen de développement pour les pays et territoires d'outre-mer. 
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d'appeler l'attention de nos Alliés sur les dangers de leurs initiatives. Ils 
manifestent d’ailleurs, semble-t-il, quand cela se produit, le souci de tenir 
compte de nos observations, souci qui n’est limité que par celui de ne pas 
opposer une fin de non-recevoir totale aux demandes que tel ou tel gou- 
vernement africain a pu leur adresser, quelquefois avec insistance (je pense 
notamment à certaines demandes de matériels de transport destinés aux 
forces militaires des États de l’Entente). 

Bien entendu, ces bonnes dispositions de l’administration n’excluent pas 
que des intérêts privés américains puissent se heurter à des intérêts fran- 
çais. Un exemple particulièrement frappant s’en est présenté récemment 
avec les contrats Westinghouse en Côte-d'Ivoire. Sans doute, faut-il voir 
dans un cas de ce genre une manifestation du désir des dirigeants africains 
d'étendre le champ de leurs relations économiques et commerciales avec 
l'étranger. La Côte-d'Ivoire paraît s'être faite dans les milieux d’affaires 
américains une réputation supérieure à celle de la plupart de ses voisins 


de l’'UAM. 
(Maroc M 14. Relations avec les USA.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


T. n” 3791-3792 0), Paris, 16 février 1963, 20 h. 10. 


Diffusion réservée. 


Je me réfère à votre télégramme n° 997 ©. 

La proposition américaine concernant l'information de l'OTAN appelle 
de sérieuses réserves de notre part. 

D'après les renseignements dont nous disposons, certains membres de 
l'Alliance ont bien évoqué, lors de la réunion du 31 janvier ©, les aspects 
politiques des plans d'urgence concernant Berlin, ainsi que l'éventualité 
de nouvelles conversations avec les Soviétiques, mais leurs interventions 
ont gardé, semble-t-il, dans l’ensemble, un caractère assez général ; le ques- 
tionnaire dressé par le Département d’État me paraît à cet égard aller bien 
au-delà des préoccupations qui se sont exprimées, tout au moins en séance. 


U Ce télégramme a été communiqué à Londres (n° 3507-3508) et à Bonn (n™ 1836-1837). 

Le télégramme de Washington n™ 997-1003 du 14 février, non reproduit, concernait le pro- 
blème de l'information des membres de l'Alliance atlantique sur la question de Berlin. Le repré- 
sentant américain, M. Hillenbrand, a remis un document établi par le Département d'Etat, ques- 
tionnaire comprenant neuf points qui pourraient faire l'objet de réponses rédigées par chacun des 
membres du Comité à l'usage du Conseil de l'OTAN. 

Se reporter au télégramme de Washington n™ 1004-1008 du 14 février, non reproduit, dans 
lequel étaient rappelés les neuf problèmes sur lesquels le Conseil de l'Alliance atlantique souhaitait 
obtenir des éléments de réponse. Se reporter également au télégramme de Washington n™ 1151- 
1152 du 19 février, non retenu. 
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S'il convient en principe de tenir le Conseil de l'OTAN informé des 
lignes générales des travaux du groupe des ambassadeurs, il n’en reste pas 
moins que, pour l'instant, il n’y a pas grand-chose à dire. Sur les questions 
de fond, les Américains hésitent devant une ouverture soviétique, de 
laquelle Allemands et Français attendent peu de bon. Si, d'ici quelque 
temps, des faits nouveaux interviennent, il sera temps d'informer l'OTAN. 

À l'heure actuelle, et faute de progrès considérables dans des domaines 
comme les contre-mesures militaires ou économiques, le mieux est de ne 
pas entamer une discussion qui risque de n'aboutir à rien. 


(RFA 1961-1970 n° 1788. Berlin Live Oak et plans d'urgence. Relations 
avec OTAN : plans Bercon et Marcon août 1962-septembre 1965.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 1085 à 1098 (1). Washington, 16 février 1963. 


Réservé. (Reçu : le 17, 1 h. 45.) 


J'ai eu le 15 février un long entretien avec M. George Ball que je n'avais 
pas rencontré depuis plus d'un mois. 

J'ai constaté qu'après les tensions de ces dernières semaines, le sous- 
secrétaire d’État envisageait l'avenir avec plus de sérénité et de modéra- 
tion. Cet état d’esprit se reflétait d’ailleurs dans l'interview télévisée qu'il 
a donnée récemment. 

Il ne m'a pas caché que certains esprits surexcités avaient un moment 
pensé que la France souhaitait vraiment renverser ses alliances. Les 
rumeurs les plus folles avaient été inspirées tour à tour par une dépêche 
d’un correspondant norvégien à Bruxelles nous attribuant le projet d’un 
accord direct avec la Russie sur la neutralisation de l'Allemagne et des 
satellites soviétiques d'Europe — par l'audience accordée à M. Vinogradov 

à l'Élysée ® - par la signature du traité de commerce franco-russe ©”, etc. 
M. George Ball assure que ni le Président, ni l'administration n'ont à aucun 
moment partagé ces vues aberrantes. Au surplus, la note soviétique du 
5 février © est venue mettre un terme à de telles élucubrations. 


Certains ont cependant continué à imaginer que le général de Gaulle 
souhaitait voir établir une troisième force neutre en Europe appelée à 
jouer le rôle d’arbitre entre l'Est et l'Ouest. Ils fondaient leurs craintes sur 


(D Ce télégramme a été communiqué à Londres (n™ 492-504), Bonn (n° 207-221) et New York 
(n° 72) 5 q 
Ti i 

© Le 29 janvier : voir ci-dessus le n° 46. 

© Le 1“ février : voir ci-dessus le n° 57 (note). 

1} Sur cette note, voir ci-dessus les n” 56, 58. 
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une phrase du troisième volume des Mémoires” et sur une interprétation 
tendancieuse de la conférence de presse ©. Ce point de vue est également 
aujourd’hui en voie de révision. Une analyse plus approfondie des paroles 
du président de la République, les discours du Premier ministre © et de 
Votre Excellence ont favorisé cette évolution. On se rend compte désor- 
mais que les deux mots clefs de la politique française sont « alliance et 
indépendance ». 

Si, sur nos objectifs communs, il n’existe pas, selon M. Ball, de différence 
fondamentale, il ne faut pas cependant sous-estimer les divergences sérieu- 
ses qui demeurent et que le sous-secrétaire d'Etat s'efforce d'évaluer. 

1. Elles portent tout d’abord sur l’organisation de la défense, avant tout 
dans le domaine atomique. M. George Ball continue à affirmer que l'offre 
qui nous a été faite de Nassau n'était pas de pure forme. Il ne s'agissait 
pas, dans l’esprit de M. Kennedy, de nous voir accepter un traitement 
identique à celui qui convenait à l'Angleterre, mais d'examiner si des 
formes « similaires » de coopération étaient possibles entre la France et les 
Etats-Unis. On avait cru un moment que les portes étaient ouvertes — 
l'exploration étendue du problème aurait peut-être amené à une révision 
de la politique atomique américaine à notre égard, quoique sur ce point, 
M. Ball se soit montré assez vague et ait rappelé l'opposition du Congrès 
à une interprétation libérale de la loi Mac-Mahon. J'ai souligné de nouveau 
que la France, à cet égard, n’avait aucune demande à formuler et n'entre- 
tenait aucune illusion. M. George Ball a conclu sur ce point en disant que 
l'offre faite à Nassau « était toujours valable ». 

En attendant, les États-Unis essayaient de créer une force atomique mul- 
tilatérale. Si malgré l'extrême difficulté de cette entreprise, Washington 
persévérait, c'est parce qu'on espérait toujours ici pouvoir, grâce à cette 
formule, écarter les pressions qui ne manqueraient pas de se produire en 
Allemagne occidentale en vue de doter ce pays d’un armement nucléaire 
autonome. C’est le danger majeur, m'a dit M. Ball, une provocation à 
l'égard des Russes que nous voulons par tous les moyens tenter d'éviter. 
Il croit que, sur ce point, les vues françaises et américaines divergent. 


O Dans ses Mémoires de guerre. Le Salut 1944-1946, le général de Gaulle expose son idée de 
l'Europe, basée sur une « association entre Slaves, Germains, Gaulois et Latins » et prône en ce cas 
une action des alliés occidentaux auprès des maîtres du Kremlin, « après quoi l'unité de l'Europe 
pourrait être mise en chantier sous forme d'une association organisée de ses peuples, depuis 
l'Islande jusqu'à Stamboul et de Gibraltar à l'Oural ». Gaulle (Charles de), Mémoires de guerre. 
L'Appel 1940-1942. L'Unité 1942-1944. Le Salut 1944-1946, Plon, 1994, p. 643. 

© Du 14 janvier précédent. 

® Le 5 février, devant la presse diplomatique, M. Pompidou avait justifié l'attitude de son gou- 
vernement vis-à-vis de l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun ; il avait affirmé 
également que l'accord des Bahamas traduisait de la part de l'Angleterre le souci d'être tournée 
vers les Etats-Unis. 

(© Le 7 février, devant la Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale, le ministre 
des Affaires étrangères avait évoqué les journées des 28 et 29 janvier à Bruxelles, et rappelé quelle 
était la conception française de l'Europe. Pour M. Couve de Murville, créer une personnalité 
européenne au sein de l'OTAN signifiait agir de telle sorte que les Etats-Unis eussent un allié solide 
auprès d'eux au lieu de quatorze. Il ne s'agissait pas non plus de constituer une Europe refermée 
sur elle-même : le tarif extérieur commun ne serait pas protectionniste. 
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Je lui ai répondu que nous ne souhaitions pas plus que les États-Unis 
voir l’Allemagne fédérale disposer d'une force atomique — que nous 
l’avions dit au moment de la signature du traité franco-allemand (! en 
rappelant notre espoir que soit respecté par le gouvernement de Bonn les 
engagements pris en 1954 — au surplus, pour des raisons techniques et 
politiques, il n'apparaissait pas que les Allemands fussent avant longtemps 
en mesure de renverser cette politique. J'ai ajouté que la mise au point 
d’une force multilatérale ne me paraissait guère susceptible de prévenir 
cette évolution si elle doit se produire et qu'en tout cas, elle soulevait dès 
maintenant de la part des Russes les protestations et les appréhensions 
que précisément l'Amérique cherche à apaiser. 


M. George Ball a foi néanmoins en la vertu de cette formule, si toutefois 
elle peut être trouvée, et il espère que a France n'entravera pas les efforts 
entrepris par M. Livingston Merchant © 


Il sait que nous ne participerons pas natériblleten à la constitution de 
la force atomique atlantique, ni avec nos propres engins, ni avec nos 
équipages, ni avec nos finances. Mais un autre problème reste à l'ordre 
du jour : celui de l'organisme qui décidera de l'emploi de cette force. 


À cet égard, les conceptions américaines ne me paraissent guère préci- 
sées. M. Ball m'a dit que la solution serait évidemment plus facile à dégager 
s'il existait en Europe une autorité politique capable de prendre, en 
conjonction avec le président des États-Unis, la décision d'emploi. En 
pareille hypothèse - qui semble d’ailleurs lointaine —, les États-Unis pour- 
raient même envisager l'abandon de leur droit de veto sur l’utilisation de 
la force. J'ai fait remarquer à M. Ball que, même dans ce cas, j'imaginais 
difficilement qu'un Congrès des États-Unis püt suivre le Président s'il était 
résolu à confier ses armes de destruction totale à un tiers. 

En attendant, les États-Unis pensaient à la constitution d’une sorte de 
Comité exécutif de cinq ou six membres auquel serait confiée la respon- 
sabilité de décider l'emploi de la force multilatérale. Mais comment pour- 
rait-il agir si, comme l a rappelé le président Kennedy dans sa dernière 
conférence de presse ®’, les décisions doivent être parfois prises « dans les 
cinq minutes » ? Les fameuses guide-lines suffiront-elles à couvrir toutes 
les hypothèses prévisibles et à rassurer les uns et les autres sur l’utilisation 
raisonnable de la force ? Le sous-secrétaire d’État a convenu qu’il s agissait 
de problèmes bien compliqués. Il ne désespère pas cependant qu’une 
solution puisse leur être apportée. 


Le 22 janvier précédent. 

= Le 24 janvier, le président Kennedy avait annoncé la nomination de M. Livingston Merchant 
à la tête d’une délégation chargée de négocier avec les pays membres de l'Alliance atlantique la 
mise sur pied d'une force nucléaire multilatérale. M. Livingston Merchant se rendait les 28 et 
29 janvier à Paris, où il s’entretenait à ce sujet avec les dirigeants de l'OTAN et le représentant 
français. 

% En date du 14 février. Le président des États-Unis insistait sur sa volonté de donner aux 
Européens la certitude que les armes nucléaires seraient utilisées en cas de besoin. Toute décision 
d'utiliser les armes nucléaires devrait être prise dans un délai de cinq minutes et « quelqu'un 
[devait] être désigné pour prendre les responsabilités au nom de l'Alliance ». Les Etats-Unis ne 
retireraient leurs troupes d'Europe que si on le leur demandait. 
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En même temps, le gouvernement américain a pris note du fait que la 
France n'’excluait pas l’idée de combiner l’action des forces atomiques 
restées nationales. C’est une question qu'il faudra aborder le moment 
venu. 


2. Me parlant ensuite de l'Europe, M. George Ball a exprimé le souhait 
que le Marché commun puisse continuer à se développer et à prospérer. 
Les États-Unis croient également qu'il est de l'intérêt occidental que les 
formules de coopération politique, dont l'accord franco-allemand marque 
la première étape, puissent s'étendre à la Communauté européenne. 


Le sous-secrétaire d’État s'interroge par ailleurs sur les conditions pos- 
sibles d’une « association » de la Grande-Bretagne au Marché commun. 
Les traités qui pourraient être conclus à cet égard intéressent les Etats-Unis 
à la fois sur le plan politique et sur le plan commercial. M. Ball ne voit 
pas, pour sa part, la possibilité d’une formule qui accorderait à l'Angleterre 
un statut privilégié pour l'importation vers le Marché commun de ses 
produits industriels. D'une part, la France n'aurait rien à y gagner, 
puisqu'elle devrait accepter la concurrence d'objets fabriqués britanniques 
bénéficiant d’un coût de production inférieur grâce à l'importation en 
Grande-Bretagne de produits alimentaires au prix mondial le plus bas, 
alors que le marché anglais resterait fermé à l'agriculture française ; 
d'autre part, l’industrie américaine aurait à souffrir de ce régime préfé- 
rentiel accordé à la Grande-Bretagne s’il ne lui était pas étendu par le jeu 
de la clause de la nation la plus favorisée, et cela sans que l'Occident 
bénéficie de la contrepartie que constitue, sur le plan politique, l'unifica- 
tion de l'Europe étendue à l'Angleterre. 


J'ai reconnu qu’en effet l’idée d’association soulevait de vastes problèmes 
et j'ignorais moi-même s’il existait un projet français détaillé à cet égard. 
Après l'éclat de Bruxelles, il fallait sans doute que des relations économi- 
ques harmonieuses soient maintenues entre les Six et la Grande-Bretagne 
et nous étions certainement prêts à en examiner les conditions. Mais pour 
le moment, comme il l'avait reconnu, l'important était que le Marché 
commun des Six continue. 


3. Le sous-secrétaire d’État m'a assuré que nos difficultés actuelles ne 
devaient pas conduire à une sorte de « petite guerre » économique entre 
nous. Sans doute existe-t-il toujours un contentieux commercial qui, dans 
l'atmosphère présente, pourra apparaître à certains critiques comme une 
conséquence de nos différends. Il n’en est rien en ce qui concerne les 
Etats-Unis. On a hautement apprécié d'autre part à Washington le compor- 
tement des autorités monétaires françaises au cours de ces dernières semai- 
nes et le fait que notre politique concernant nos réserves de dollars n'ait 
pas été altérée. 


M. Ball conçoit que nous ne cherchons pas à construire une Europe 
autarcique et repliée sur elle-même. Il reconnaît les mesures de démobi- 
lisation douanière dès maintenant en vigueur. Il espère que l'expansion 
des échanges pourra se poursuivre, notamment grâce à la négociation 
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d'accords commerciaux comportant abaissement réciproque des droits 
dans le cadre de la mission confiée à M. Herter ®. 
_4. Je note donc chez un des principaux inspirateurs du président des 
Etats-Unis un net désir de voir recréer un climat plus confiant dans nos 
relations. A plusieurs reprises, il s'est demandé devant moi comment il 
serait possible de rétablir « une communication » entre Paris et Washing- 
ton. Je lui ai fait remarquer que la voie diplomatique était toujours ouverte. 
D'autres signes me font croire que cette volonté de reprise du dialogue 
et de normalisation des rapports est partagée par un grand nombre : je 
ne parle pas seulement de l’accueil réservé au représentant de la France 
chaque fois qu’il expose objectivement nos vues dans les différents Etats 
visités récemment. Je fais allusion à de nombreux articles de la presse 
quotidienne et hebdomadaire que j'ai récemment communiqués au 
Département ainsi qu'aux sentiments exprimés par un bon nombre de 
membres du Congrès. Il n'en reste pas moins que dans divers milieux les 
soupçons qu'a engendrés notre politique demeurent, même chez certains 
représentants de l’administration et du Sénat. Le temps et les circonstances 
aideront sans doute à les apaiser, à dissiper la confusion, à mieux faire 
comprendre à une opinion encore désorientée nos raisons et nos objectifs. 


(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DU SERVICE DES ÅFFAIRES GÉNÉRALES 
DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ALGÉRIENNES (?) 


Visite en Algérie de M. Mennen Williams 


N. Paris, 16 février 1965. 


Au cours d’une visite qu'il m'a rendue le 15 février, M. Bovey, conseiller 
à l'ambassade des Etats-Unis, m'a fait part des grandes lignes d’un rapport 
rédigé par M. Mennen Williams à l'issue de son récent voyage en Algérie ®. 

Le sous-secrétaire américain a été favorablement impressionné par le 
réalisme de M. Ben Bella et son absence de complexes ; le président algé- 
rien se serait félicité devant lui de ses relations avec la France : il souhaite 
que de nombreux Français viennent en Algérie, à condition qu'ils ne 
prétendent pas à un statut privilégié. 


(D Ce dernier avait été chargé par le président des États-Unis de mener en Europe des négocia- 
tions multilatérales de réduction des tarifs douaniers dans le cadre du Trade Expansion Act. 

® Rédigée pour le secrétaire d'État par M. Louis Dauge, chef du service des Affaires générales 
au secrétariat d'Etat chargé des Affaires algériennes. 

1 Sur la visite de M. Mennen Williams, se reporter au télégramme d'Alger n™ 709-716 du 8 février, 
non reproduit. Pour le problème de l’aide américaine à l'Algérie, consulter aussi une note « pour 
le Ministre » du 7 janvier et une lettre du secrétaire d'Etat aux Affaires algériennes du 17 janvier, 
documents non retenus. 
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M. Ben Bella est également satisfait de la coopération avec la France 
dans le domaine pétrolier. Il a cependant précisé qu'une révision du sys- 
tème actuel devait être envisagée afin de laisser à l'Algérie une plus grande 
part du profit, mais cette révision n’`avait, selon lui, rien d’urgent. 

M. Williams n’a pas encouragé, chez ses interlocuteurs algériens, d'illu- 
sions sur l'importance d’une aide éventuelle des États-Unis qui ne saurait 
constituer, par rapport à l’aide française, qu'un appoint. 

Pour le moment, les Américains n’ont pas d’autres projets que ceux 
qu'ils nous ont déjà exposés (organisation de quatre groupes de chantiers 
susceptibles de fournir du travail à soixante mille personnes qui seraient 
rémunérées en denrées alimentaires). Une mission d'experts se rendra sur 
place pour étudier ces projets. 

En ce qui concerne l’aide alimentaire fournie jusqu'à présent, elle 
n'impliquait pas de relations entre gouvernements américain et algérien 
puisque les Etats-Unis remettaient les denrées à la Ligue internationale 
des sociétés de Croix-Rouge, qui organisait leur distribution avec le 
concours de sociétés charitables telles que la CIMADE, le Secours catho- 
lique, etc. Depuis le 1° janvier dernier, cent vingt mille tonnes de vivres 
ont été distribuées, une centaine de milliers de tonnes seront encore livrées 
suivant la même procédure jusqu’à la prochaine récolte. Les Américains 
évaluent à huit cent mille le nombre des personnes dénuées de ressources 
qui ont pu subsister grâce à cette aide. 

L’intention du gouvernement américain demeure de mettre fin à ces 
livraisons sans contrepartie et d'utiliser les denrées alimentaires comme 
salaires, mais cela signifiera évidemment une diminution sensible du 
volume des livraisons et il faudra être assuré que la situation alimentaire 
du pays le permet. 


(Secrétariat d'Etat aux Affaires algériennes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 1105 à 1106. Réservé, Washington, 18 février 1963. 


Sans diffusion. (Reçu : le 19, 2 h.) 


Pour le Ministre : 

Depuis quelques jours, M. Robert Kennedy avait manifesté le souci 
d’avoir une conversation avec moi. Je l'ai vu le 18 février. Je crois utile de 
vous rapporter ses propos parce que, m'a-t-il dit, ils représentent très exac- 
tement les vues de son frère. 

Le Président espérait, au début de l'année, qu après l'offre de Nassau, 
une conversation s'engagerait entre la France et les Etats-Unis sur les 
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possibilités d'une coopération dans le domaine de la défense atomique. 
re je Fimdiquais dans mon télégramme n° 7213 du 31 décembre 
1962 ©, il souhaitait vivement qu'aucune disposition définitive ne fût prise 
par nous avant une discussion approfondie de la proposition américaine 
et de ses diverses implications. La conférence de presse du 14 j janvier avait 
mis fin à cet espoir, avant que M. Bohlen n’ait pu apporter les précisions 
désirées sur une adaptation éventuelle au cas français de l'offre de Nassau. 
C'est ce qui explique, selon M. Robert Kennedy, la réaction des États-Unis, 
les suspicions qu'a pu faire naître la position prise par la France, déformée 
ensuite par la publication de rumeurs et de propos amplifiés par certaine 
propagande. 

Le Président constatait qu'aujourd'hui, il n’y avait plus pratiquement de 
contact entre les États-Unis et leur plus ancien allié sur des sujets essentiels 
tels que l’évolution de l'Alliance et l'avenir des rapports économiques 
entre l’Europe et l'Amérique. Il ne savait pas ce que souhaitait exactement 
la France. Le gouvernement américain, pour sa part, avait certains projets, 
mais qui n'étaient pas définitifs et pouvaient être éventuellement modifiés 
pour tenir compte de nos vues. 

J'ai dit à M. Robert Kennedy que je vous transmettrais ces indications. 
Je n'ai pas manqué de souligner les excès de certaines interprétations, 
ainsi que les raisons qui nous avaient fait rejeter comme inactuelle l'offre 
des Polaris : j'ai rappelé en même temps nos conceptions sur une alliance 
où l'Europe et l'Amérique auraient à jouer leur rôle. Quant aux « projets 
américains », ils me paraissaient encore très imprécis, qu'il s'agisse de la 
force multilatérale ou du partnership. J'ai le sentiment que le gouverne- 
ment des Etats-Unis se trouve quelque peu désemparé par notre silence, 
qu il cherche à rétablir avec nous des relations de plus grande confiance, 
que toute indication ou confirmation de nos propres intentions contribue- 
rait à atteindre cet objectif. 


(Collection des télégrammes.) 


Reproduit dans DDF, 1962-II, n° 217. 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


T. n° 3877 à 3882 (). Paris, 19 février 1963, 20 h. ©. 
Diffusion réservée. 


Je me réfère à votre télégramme n° 1035-1041 ©. 

Si intéressantes qu'elles soient, les déclarations de M. Thompson ne 
permettent pas de déchiffrer les intentions américaines. Elles s'inspirent 
de l’idée qu'une conversation avec les Russes peut amener quelque résultat 
et que l’on verra bien ce que donnera un contact qu'il est difficile de 
refuser. C’est une vue pragmatique. 

En réalité, nous avons quelque difficulté à comprendre la position amé- 
ricaine dans son ensemble. D'un côté, se fondant sur le différend sino- 
soviétique, certains, comme M. Harriman et M. Alexis Johnson, pensent 
qu’il existe entre les Etats-Unis et l'URSS, deux terrains de rencontre, la 
non-prolifération des armes nucléaires et le Sud-Est asiatique (voir dépé- 
che 321/AS) ®. Cela conduit M. Harriman, à l’heure même où la presse 
et l'opinion s'inquiètent de Cuba, à parler à M. Dobrynine d’une entente 
étroite entre les ambassades des Etats-Unis et de l'URSS à Vientiane. 

D'autre part, selon M. Kohler et M. Thompson, l'ouverture soviétique 
sur Berlin ©? ne serait pas à rejeter, car M. Khrouchtchev aurait peut-être 
intérêt à éliminer des rapports russo-américains cette cause de friction. 

Les expériences actuellement faites à Genève sont d'un autre ordre. Pour 
des raisons actuellement difficiles à apprécier, l'URSS a pris subitement une 
attitude très dure ®©. De même, dans l'affaire cubaine, les intérêts russes et 
américains peuvent difficilement être considérés comme concordants. 

L'on arrive ainsi à un tableau contrasté, sinon contradictoire, dans 
lequel, selon les domaines ou les régions, les Etats-Unis et l'URSS, tantôt 


(D Ce télégramme a été communiqué à Londres (n° 3589-3594), Bonn (n™ 1870-1875) et Moscou 
(n* 1317-1322). 

® Ce télégramme, rédigé le 18 février, a été expédié le lendemain. 

%) Dans ce télégramme, du 14 février, non reproduit, M. Alphand rendait compte d'une réunion 
du groupe des ambassadeurs pour discuter du mémorandum remis par M. Gromyko à M. Kohler 
au sujet d'une éventuelle reprise des conversations sur l'Allemagne et Berlin. L'ambassadeur de 
France avait confirmé que, de l'avis de son gouvernement, l'attitude des Soviétiques n'avait guère 
évolué et ne justifiait pas une modification de l'attitude occidentale. 

Non retrouvée. 

© Sur cette ouverture, voir ci-dessus le n° 65. 

®© Sur l'annonce de la suspension des négociations tripartites relatives à l'arrêt des essais nucléai- 
res, fin janvier, voir ci-dessus le n° 65 (note). Le 8 février, les Etats-Unis reprenaient en conséquence 
leurs expériences nucléaires souterraines, ce que condamnait le gouvernement soviétique. Le 
12 février, les travaux de la conférence des Dix-huit recommençaient après deux mois de suspension, 
et la délégation soviétique, dirigée par M. Kouznetsov, déposait un projet de « déclaration de 
renonciation à l’utilisation des territoires étrangers pour le stationnement des moyens stratégiques 
de transport des armes nucléaires », proposition jugée inacceptable par les délégués anglais et 
américains. Le 15, M. Kouznetsov affirmait que l'URSS n'irait pas au-delà de deux ou trois inspec- 
tions par an pour la détection des explosions suspectes ; le 18, il renouvelle sa demande de discus- 
sion en priorité de la suppression des bases de missiles à l'étranger et accuse les puissances occi- 
dentales de favoriser la prolifération des armes nucléaires. 
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se heurtent, tantôt se rencontrent, tantôt s’équilibrent. De la même façon, 
on a l'impression que les Américains sont partagés entre leur désir de 
parler et leur crainte des résultats de ces conversations. L'on ne voit pas 
qu il y ait un plan d'ensemble ou une conception générale permettant de 
s assurer contre des manœuvres soviétiques éventuelles. 

À l'égard de Berlin et des pourparlers de Genève, les questions suivantes 
mériteraient d’être élucidées : 

a. Croit-on toujours à Washington qu'un règlement sur Berlin, compor- 
tant notamment création d’une autorité internationale des actes, devrait 
être payé de contreparties sur la sécurité (non-dissémination des armes 
nucléaires, frontières, non-agression) ? 

b. Envisage-t-on au contraire une consolidation de fait à Berlin, sans 
contreparties de cette nature ? 

c. Comment explique-t-on que M. Khrouchtchev ait provisoirement 
abandonné la menace de traité séparé ? Est-ce la leçon qu'il a tirée de 
Cuba ? Est-ce au contraire qu'il pense avoir déjà obtenu l'essentiel lors des 
conversations Rusk-Gromyko de 1962 ? (? 

d. Ne craint-on pas qu’un arrangement éventuel sur Berlin ne soit 
compris par les Russes comme autorisant implicitement la signature d’un 
traité ou d’un règlement préliminaire de paix avec la RDA, en vue de 
parfaire la division de l'Allemagne ? 

e. Est-on prêt à discuter éventuellement d’un nouveau statut de Berlin- 
Ouest, c’est-à-dire en fait d’une modification du statut des troupes ? 

f. Comment se présente actuellement, vue de Washington, la question 
de la non-dissémination des armes nucléaires, sur laquelle l'entretien entre 
M. Carstens et M. de Margerie apporte des indications fort intéressantes ? 
(télégramme de Paris n° 1644 ® et de Bonn n° 1329) ? © 


0 Sur ces conversations, voir DDF, 19621, n™ 1, 19, 140 ; 1962-II, n* 24. 

#) Par télégramme adressé à Bonn le 13 février sous les n° 1644-1653, non reproduit, le Dépar- 
tement faisait état de la décision du gouvernement américain de communiquer à toutes les délé- 
gations auprés de l'OTAN le texte d'une déclaration que les puissances atomiques pourraient 
souscrire concernant la non-dissémination des armes nucléaires. M. Rusk avait demandé à connaître 
le point de vue des gouvernements français, britannique et ouest-allemand. M. Carstens avait 
répondu que son gouvernement attendait de connaître la réaction des trois puissances nucléaires 
avant de se prononcer. Le Département entendait recueillir l'avis de la RFA, faisait valoir à cet effet 
un certain nombre de considérations et posait une liste de questions. 

©! Par télégramme n° 1329-1345, du 15 février, non reproduit, l'ambassadeur de France à Bonn 
relatait un entretien, le jour même, avec M. Carstens, relatif aux textes que le gouvernement 
américain communiquait aux délégations auprès de l'OTAN (voir note précédente) : le secrétaire 
d'Etat demandait l'avis du gouvernement français à ce sujet. M. Carstens ne s'émouvait pas d'une 
éventuelle offensive soviétique sur le plan diplomatique ; pour ce qui était de la négociation russo- 
américaine sur Berlin, Bonn partageait l'avis de Paris : il n’y avait aucune raison de se presser ni 
de prendre une quelconque initiative. Quant à la non-dissémination des armes nucléaires, elle 
posait pour la RFA des questions fort délicates en raison de sa situation particulière en ce domaine ; 
les puissances atomiques et la RFA devraient se demander où serait leur intérêt de conclure un 
accord avec l'URSS, car on ne pouvait espérer voir les Soviets retenir la Chine sur la pente de la 
création d'une force atomique nationale, en raison de la grave détérioration des rapports sino- 
soviétiques. Pour M. Carstens, un accord sur la non-dissémination ne devrait pas se limiter aux 
membres de l'OTAN et du pacte de Varsovie. Le secrétaire d'Etat ne croyait pas enfin que les 
Occidentaux pussent se laisser entraîner à de nouvelles concessions sur le transfert des armes 
nucléaires et de leurs véhicules hors des territoires nationaux. 
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Sur ces questions, comme sur les problèmes généraux des rapports russo- 
américains, j'aimerais connaître votre sentiment, et notamment votre ana- 
lyse des différents courants qui, sans doute, existent dans l'administration 
démocrate à l'heure actuelle. 


(Collection des télégrammes.) 


79 


M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1193 à 1213 °, Washington, 22 février 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 21 h. 30.) 


Je me réfère à votre télégramme n° 3877 à 3882. © 

Le Département a bien voulu me demander de lui faire connaître mon 
sentiment sur les problèmes généraux des rapports russo-américains, et 
plus particulièrement sur les questions intéressant Berlin et les pourparlers 
de Genève. Les indications qui suivent résultent des conversations que j'ai 
eues récemment avec le secrétaire d’Etat et ses principaux collaborateurs, 
notamment M. Thompson, chargé ici des relations avec le monde commu- 
niste et M. Rostow, directeur du service des Plans au Département d'Etat. 
Ces remarques sont nécessairement de caractère général, étant donné 
l'ampleur du sujet et sa présente évolution après l'affaire de Cuba. Elles 
seront complétées par d’autres études. 

A. Éléments permanents des rapports russo-américains. 

Je rappellerai d’abord brièvement les constantes de la politique des États- 
Unis à l'égard du bloc soviétique. 

1. Comme le réaffirmait M. Rusk le 11 février dernier (ma dépêche 
n° 321/AS) ®©, l'Union soviétique et la Chine sont toutes deux engagées 
dans une entreprise de subversion à l'échelle mondiale et ne divergent 
que par le choix d’une méthode. L'objectif des Etats-Unis est de s'opposer 
par tous les moyens à leur expansion. D'où la nécessité de développer une 
force militaire que le gouvernement américain estime supérieure 


(D Ce télégramme a été communiqué à Londres (n™ 555-575), Moscou (n° 19-39) et Bonn 
(n™ 249-239). 

2) Dans ce télégramme, en date du 18 février, non reproduit, le ministère des Affaires étrangères 
faisait part à M. Alphand de sa perplexité devant la position des Etats-Unis concernant les relations 
avec l'URSS Le Département d’État paraissait croire possible un rapprochement à propos de la 
non-prolifération des armes nucléaires et du Sud-Est asiatique, voire sur Berlin, mais, en même 
temps, il constatait un durcissement de la position soviétique à Genève et ne pouvait que relever 
la divergence des intérêts russes et américains à Cuba. Aussi les Américains semblaient-ils partagés 
entre le désir de parler et la crainte du résultat de telles conversations. A tout le moins, des précisions 
paraissaient indispensables, en particulier à propos de Berlin et de Genève, avant de s'engager. 
Paris demandait donc son opinion à l'ambassadeur de France. 

9 Du 11 février, non retrouvée. 
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aujourd'hui à celle de ses adversaires — d’où l'obligation de maintenir des 
alliances — d'où l'importance d'utiliser tous moyens politiques et écono- 
miques pour faire face à la subversion. 


2. En même temps, les États-Unis ont l'obsession des catastrophes 
qu'engendrerait une guerre thermo-nucléaire. Si, selon la formule de 
M. Kennedy, l'aigle américain brandit dans l’une de ses serres des flèches 
toujours prêtes, de l’autre, elle offre au monde un rameau d’olivier. L’Amé- 
rique attache une importance extrême à réduire par la négociation les 
sources de conflit. Elle continue à croire qu’il faut avec persévérance tenter 
d'obtenir l'arrêt des expériences nucléaires, un accord sur la non-dissémi- 
nation des armes atomiques, un autre sur les moyens de prévenir les atta- 
ques par surprise, tout cet effort devant amener un jour un désarmement 
internationalement contrôlé. 


3. Car le but ultime de cette politique demeure l'établissement d’un 
modus vivendi entre l'Est et l'Ouest, l'avènement d’une véritable coexis- 
tence avec la Russie que favoriseraient d'une part l’embourgeoisement 
progressif des Soviétiques, d’autre part une rupture éventuelle entre Mos- 
cou et Pékin. 


4. C'est pourquoi l'administration ne croit pas qu’il y ait de véritables 
contradictions dans la politique qu’elle poursuit à l’égard de l’Union sovié- 
tique. Elle pense plutôt que cette politique est souple, qu’elle s’adapte à 
des circonstances géographiques et stratégiques diverses, qu’elle ne recèle 
en tout cas pas plus de contraste ou de nuance que la politique russe à 
l'égard des Etats-Unis. « Là où nous pouvons être durs sans trop grand 
risque comme à Cuba, nous imposons nos exigences et les Russes se reti- 
rent, comme l'Occident a été contraint de faire machine arrière en Hon- 
grie en 1956. Là où le sol est plus incertain, comme au Laos, nous n’écar- 
tons pas des solutions de neutralisation. Là où nous croyons que nos 
intérêts sont convergents, par exemple lorsqu'il s’agit d'éviter la prolifé- 
ration des armes atomiques, nous recherchons un terrain d’entente. À 
Berlin, nous ne voulons pas abandonner nos droits essentiels, tout en 
laissant la porte ouverte à un règlement acceptable pour les deux parties. 
En Amérique latine, au Moyen-Orient, en Afrique, nous luttons par l'arme 
de l'assistance économique, etc. » 


Ainsi, si l'objectif fondamental est net, il n’y a pas de plan rigide quant 
aux méthodes destinées à l’atteindre. C’est en ce sens en effet que l’action 
américaine peut être considérée comme « pragmatique ». 


5. Tout cela peut donner le sentiment d’une certaine confusion, parce 
que les procédés employés par l'adversaire et auxquels il faut répondre 
sont eux-mêmes variés. Il faut ajouter que ce sentiment d'activité désor- 
donnée est encore accru par le souci de l’administration de se manifester 
en tout lieu et en toute circonstance, de trouver sans délai une solution à 
tous les problèmes, d'entretenir sans cesse le « dialogue », de réussir, à la 
fois pour des motifs de politique intérieure et parce que les Américains 
sont ainsi faits qu'ils pratiquent soit un isolationnisme total, soit un inter- 
ventionnisme généralisé. 
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B. Éléments nouveaux des rapports russo-américains 


Depuis quelques mois, cette vue assez simpliste tend à se modifier sous 
l'impulsion d'hommes, tels que M. Thompson, qui ont longtemps vécu en 
Russie et suivi de près l’évolution de la chose soviétique. 


l. Alors que la majorité continue à penser que les méthodes de 
Khrouchtchev sont celles de Staline, les principaux conseillers du Président 
insistent sur les conditions nouvelles qui apparaissent au sein du monde 
communiste. D’après eux, Staline, comme Mao Tsé-Toung aujourd'hui, 
cherchait à provoquer par tous moyens l'extension du communisme. 
Khrouchtchev est plus sage, non que ses buts aient changé, mais parce 
qu'il croit pouvoir les atteindre plus rapidement et plus complètement par 
d’autres voies. C’est par la force de sa production industrielle, économique, 
scientifique que le régime communiste s’imposera au monde. Il n'y a donc 
pas d'intérêt à s’attacher à grignoter à droite ou à gauche quelques par- 
celles de terrain aux capitalistes. Il sait par exemple limiter son intervention 
au Laos, se retirer à temps du Congo, ne pas insister à Cuba. Ses vues sont 
peut-être moins agressives, mais plus ambitieuses et plus dangereuses à la 
longue. 


2. Khrouchtchev demeure le maître en Russie soviétique, malgré les 
difficultés que révèlent la situation agricole, les discussions sur la littérature 
ou la peinture, les critiques des généraux sur les rôles joués par les uns ou 
par les autres pendant la Seconde Guerre mondiale, etc. En revanche, la 
tension entre Khrouchtchev et Mao est évidente. Elle est une manifestation 
des rivalités historiques entre la Chine et la Russie. Toutefois, l’on pense 
que si le bloc sino-soviétique ne peut que difficilement retrouver l'unité 
qui fut la sienne, les raisons de rester amis sont fortes et que l'alliance 
entre Pékin et Moscou garantissant à la Chine l’appui des Russes en cas 
d’attaque demeure. La rupture pourrait se produire un jour par la répu- 
diation de cette alliance, précédée par un geste spectaculaire comme 
l'arrêt des fournitures d'essence de la Russie à la Chine. Mais, d’une façon 
générale, le Département d’État met l'opinion en garde contre des illu- 
sions que pourrait faire naître l’espoir d’une évolution rapide de la que- 
relle sino-soviétique. 


3. Les conceptions stratégiques nouvelles de M. McNamara exercent 
évidemment une influence sur le comportement américain à l'égard de 
l'URSS. Dans la mesure où les autorités militaires de Washington se don- 
nent pour tâche principale de prévenir les attaques par surprise et « l'esca- 
lade nucléaire », de développer les armes de la défense conventionnelle, 
elles imposent tant sur l'affaire de Berlin que sur les discussions de Genève 
une certaine orientation à la diplomatie. Ce point sera analysé plus complé- 
tement par ailleurs. 


4, La constatation que Russes et Américains possèdent des forces de 
dissuasion massives, auprès desquelles la puissance de leurs alliés apparaît 
comme relativement minime, amène-t-elle Washington à vouloir traiter 
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directement avec Moscou ? En maintes occasions, qu’il s'agisse des négo- 
ciations sur l’Allemagne ou sur le désarmement, les Américains se sont 
montrés très désireux de ne pas rester seuls en face de leurs adversaires 
et de nous voir participer à la conversation. Ils ont le sentiment qu'ils ne 
peuvent régler sans nous les grands problèmes de l'Occident. Mais notre 
abstention volontaire ne les convainc pas cependant qu’il est aujourd’hui 
préférable, d'un point de vue tactique, d’attendre des temps meilleurs 
pour ouvrir, dans la détente, la vraie négociation. 

Tel est de façon très générale l’état des rapports actuels entre l’ Amérique 
et le monde communiste. 

Il faut ajouter que si l'analyse précédente offre un tableau de l'opinion 
moyenne, au sein de l’administration démocrate, bien des courants 
s'affrontent, qui diffèrent et quant à l’évaluation de la menace et quant à 
la tactique à employer pour y faire face. Les uns, comme M. Acheson ou 
M. Harriman, sont plus proches des vues françaises et croient que l'emploi 
des « flèches » (... La politique de la fermeté est payante. À l'opposé, 
M. Stevenson et M. Fulbright vantent les mérites de la négociation et le 
recours aux bons offices des Nations Unies. Le Président, son frère, ses 
proches collaborateurs sont à la recherche de la ligne médiane, dont celle 
adoptée pour Cuba fournit la meilleure illustration. M. Rusk est l’exécutant 
fidèle et consciencieux des vues de la Maison Blanche. 

Dans un prochain télégramme, je voudrais m'efforcer, en m'inspirant 
de ces considérations, d'expliquer les conditions dans lesquelles se pré- 
sentent actuellement à Washington les problèmes de Berlin et les pour- 
parlers de Genève. 


À. Berlin. 


Il était impossible aux Américains, compte tenu de leur caractère et du 
tracassin qui agite l'administration, de ne pas répondre favorablement à 
l'invitation qui leur a été faite par Moscou de reprendre les conversations 
« exploratoires » au sujet de Berlin *. Malgré les réticences très nettes 
marquées par la France et la République fédérale, des instructions dans 
ce sens ont été adressées le 20 février à M. Foy Kohler. Mais, comme je l'ai 
indiqué dans mon télégramme n° 1035 Ÿ/, le secrétaire d’État se conten- 
tera, tout au moins au début, d'écouter ce que M. Dobrynine aura à lui 
dire et d'évaluer en conséquence les chances d’ouverture d’une négocia- 
tion sérieuse. 

Les services, cependant, formulent un certain nombre d’hypothèses sur 
le déroulement possible de ces entretiens. 


‘0 Lacune de déchiffrement. 

* Sur cette proposition, voir ci-dessus le n° 78, 

® Le télégramme n° 1035-1041, du 14 février, n’a pas été reproduit. Il rendait compte d'une 
réunion, le même jour, du groupe des ambassadeurs relative au projet de reprise des conversations 
sur Berlin et sur l'Allemagne. Au cours de cette réunion, M. Thompson s'était montré partisan de 
parler avec l'URSS quand cette dernière s’y montrerait disposée. 
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1. Il est vraisemblable que les Soviétiques reprendront la proposition 
qu'ils avaient faite fin 1962 consistant à placer temporairement les forces 
occidentales « sous le drapeau de l'ONU ». À cet égard, la position amé- 
ricaine n’a pas changé. Il n’est pas question de confier le commandement 
de nos forces à « un général indien dépendant du Conseil de sécurité ». 
Le statut de nos forces ne peut être modifié, leur présence doit être main- 
tenue. Tout au plus pourrait-on considérer à Washington qu’à titre sym- 
bolique, un drapeau de l'ONU fût hissé à Berlin à côté des nôtres, mais 
on ne voit pas sous quel prétexte et, jusqu’à présent, une solution de pure 
apparence ne semble pas correspondre aux intentions russes. 


2. Cette éventualité étant éliminée, peut-on imaginer que soit reprise 
l'idée d’un règlement sur Berlin comportant notamment création d’une 
autorité internationale des accès avec pour contrepartie des accords de 
sécurité (non-dissémination des armes nucléaires frontières ; non-agres- 
sion) ? M. Thompson n'écarte pas entièrement cette possibilité, tout en la 
considérant comme « très improbable ». Je note toutefois que la délégation 
américaine à Genève doit recevoir pour instruction de ne pas retenir, dans 
le cadre du désarmement, l’idée d'un accord de non-agression entre 
nations atlantiques et Etats du pacte de Varsovie, parce que l’on veut sans 
doute réserver cette discussion pour le jour où serait abordée une négo- 
ciation d'ordre plus général, comprenant entre autres le problème de 
Berlin. 


3. On peut aussi imaginer que les Russes acceptent, pour faire trainer 
les choses, que l’on confie, comme il avait été naguère envisagé, à des 
suppléants le soin d'étudier les problèmes de l'Allemagne et de Berlin. 
Lorsqu'il y a quelques mois, cette proposition avait été mise en avant, 
M. Khrouchtchev l'avait rejetée. On ne pense pas qu’elle ait plus de chance 
de succès aujourd'hui qu'hier. 


4. Ou bien encore, après plusieurs mois de conversation, les Russes 
pourraient constater qu'aucun accord n'est possible. Dans ce cas, ils signe- 
raient probablement le traité de paix sans apporter, au début, de change- 
ments sensibles à l’état de choses actuel, qui ne serait modifié que pro- 
gressivement suivant la « tactique du salami ». 

Pour M. Thompson, c’est là l'issue la plus vraisemblable. M. Khroucht- 
chev, en effet, bien qu'il en parle moins et qu il ne fixe plus de date limite, 
n'aurait pas abandonné la menace d’un traité séparé. Après sa reculade à 
Cuba, après les promesses qu'il a faites ouvertement à ses satellites, il doit 
agir d’une façon ou d’une autre à Berlin. M. Thompson n'exclut donc pas 
la signature d’un traité de paix au cours de l’année 1963. 

Autant que j en puisse juger, les États-Unis restent donc décidés à main- 
tenir le statut des forces et à ne pas accepter de discussion sur une modi- 
fication fondamentale de la situation à Berlin-Ouest. Ils sont prêts à faire 
face aux nouvelles tensions que cette attitude pourrait engendrer. En 
même temps, ils souhaitent maintenir, sans idées préconçues, le contact 
avec les Russes pour tenter d'éliminer les risques de guerre par accident 
ou surprise, savoir notamment si, après Cuba, Moscou se rend compte de 
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la supériorité grandissante de la puissance américaine pour en tirer cer- 
taines conclusions, rechercher enfin s’il existe une chance d’un arrange- 
ment global présentant des avantages permanents pour l'Occident. 


(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DU SERVICE D'EUROPE CENTRALE 
Plans d'urgence concernant Berlin 


Demande de délégation du général Lemnitzer 


N. 9 Paris, 22 février 1963. 


Les plans d'urgence © concernant Berlin prévoient, en cas d’interven- 
tion des Soviétiques ou de la DDR sur les accès terrestres alliés, une série 
d'opérations tripartites destinées, d’abord à sonder les intentions adverses 
(Free Style) puis, si cela est nécessaire, à provoquer par une notion de 
force la réouverture des accès. La première de cette seconde série d’opé- 
rations, qualifiée d'opérations Trade Wind, doit mettre en œuvre sous 
commandement britannique et à partir de Helmstedt un groupement 
tripartite de 1.200 hommes et 280 véhicules (y compris des chars et de 
l'artillerie), appuyé par 75 avions, dont 50 chasseurs. 

D'après les prévisions des autorités militaires, le rassemblement de cette 
force et sa mise en condition exigeraient, le cas échéant, d'assez longs 
délais. Afin de les réduire, les gouvernements français, anglais et américain 
ont accepté de donner délégation au général Lemnitzer (Live Oak) pour 
procéder au rassemblement périodique de la force aux fins d’entraine- 
ment. Malgré cela, l'état-major Live Oak estime qu'en cas de crise, un délai 
de 8 jours resterait nécessaire entre le moment où le général Lemnitzer 
donnerait l’ordre de rassembler la force Trade Wind et celui où elle pour- 
rait être engagée sur l'autoroute ; notre état-major estime pour sa part que 
ce délai est incompressible. 

Le commandement de Live Oak a marqué à plusieurs reprises, au cours 
de ces derniers mois, les préoccupations que lui causait cet état de choses ; 
la longueur des délais prévus risque, en effet, d'empêcher une réaction 
rapide des Alliés en cas de crise. Aussi a-t-il demandé que les trois gouver- 
nements accordent dès maintenant au général Lemnitzer une délégation 
l’autorisant à rassembler Trade Wind dès le moment où il apparaïîtrait que 


(D Cette note a été rédigée à l'attention du Ministre. 

® Sur le sujet, se reporter à la dépêche de Bonn n° 0269 du 11 février, reproduite ci-dessus sous 
le n° 68. Pour une genèse des plans d'urgence pour Berlin, leur chronologie, l'analyse des diffé- 
rentes phases, le détail des mesures arrêtées, se reporter à DDF, 1961-I, n° 215 et 265. 
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son engagement pourrait devenir nécessaire (l), Lors d’une récente réu- 
nion du Comité militaire du groupe des ambassadeurs de Washington ®, 
H. Nitze a fait savoir que les Américains étaient disposés pour leur part à 
donner une telle délégation et a exprimé le vœu que nous fassions de 
même. Les Anglais n'ont pas encore donné leur réponse, mais on peut 
s'attendre à ce qu'elle soit positive. 

Jusqu'à présent, le ministère des Armées s'est montré très réticent à 
l'égard de cette demande. Il se fonde notamment sur les arguments sui- 
vants : 

a. En donnant au général Lemnitzer la délégation demandée, nous 
n’obtiendrons pas un gain de temps appréciable. On peut penser, en effet, 
que si la nécessité s’en faisait sentir, le général Lemnitzer obtiendrait du 
gouvernement français, dans un délai très court, l'autorisation de rassem- 
bler la force ; 

b. Les opérations prévues par les plans d'urgence à titre de riposte aux 
interventions soviétiques sur les accès de Berlin se situent dans un contexte 
essentiellement politique. A cet égard, le général Lemnitzer serait moins 
bien placé que les gouvernements pour juger de l'opportunité de rassem- 
bler Trade Wind ; 

c. Le rassemblement de cette force devrait, en tout état de cause, être 
conjugué avec d’autres mesures d'alerte prévues dans le cadre OTAN. Or, 
nous n’avons consenti jusqu'ici qu’un faible nombre de délégations dans 
ce domaine ; c’est ainsi qu'aucune délégation n’a été accordée pour des 
concentrations de troupes. 

À l'inverse, il ne paraît pas douteux que l'octroi d’une délégation don- 
nerait au général Lemnitzer, responsable de l'exécution des plans Live 
Oak, une plus grande sécurité pour préparer, dans des conditions satisfai- 
santes, l’ensemble des opérations qu'il aurait à conduire en riposte à des 
initiatives soviétiques. Il n’aurait pas à craindre que l'autorisation requise 
ne lui soit pas donnée, le moment venu, avec une rapidité suffisante par 
l’un ou l’autre des gouvernements alliés. 

On doit noter, d’autre part, que la délégation demandée vise simplement 
le « rassemblement » du contingent tripartite, lequel aurait lieu dans un 
camp situé à deux cent cinquante kilomètres de l'entrée de l'autoroute, 
et non son « engagement » ; il s’agit donc d’une mesure d'alerte. Le gou- 
vernement français a d’ailleurs déjà donné une délégation au général 
Lemnitzer pour le rassemblement de la force Free Style (effectif d’une 
compagnie). 


W Sur le sujet, voir le télégramme de Paris à Washington n° 2338 du 31 janvier, qui rappelle la 
lettre adressée par le général Aïlleret au général Lemnitzer le 11 janvier, reprenant l'ensemble des 
délégations d'autorité précédemment accordées au général Norstad. Toutefois, sur le point parti- 
culier du rassemblement de Trade Wind en cas de crise, la position française ne sera arrêtée 
qu'après connaissance des résultats de l'étude entreprise par Live Oak sur la possibilité de réduire 
les délais de rassemblement de cette force. 

® Le Comité militaire s’est réuni le 16 janvier ; à son ordre du jour figuraient les points 3 
(délégation d'autorité à Live Oak) et 4 (rassemblement de Trade Wind) ; se reporter au télégramme 
de Washington n° 350-354 du 17 janvier, non reproduit. 
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Enfin, il est possible de faire valoir qu’en accordant cette délégation, 
nous marquerions nettement vis-à-vis de nos Alliés notre détermination de 
faire face aux engagements pris en ce qui concerne Berlin et notre volonté 
d’assurer les conséquences de notre position générale de fermeté. 

La direction des Affaires politiques serait reconnaissante au Ministre de 
lui faire connaître sa manière de voir sur la demande présentée par le 
général Lemnitzer. 


(RFA 1961-1970 n° 1772. Berlin. Live Oak et plans d'urgence. 
Opérations « Free Style », « Trade Wind », « Lucky Strike » 
et « Back Stroke » 1961-1968). 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, ’ 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n° 945 à 953 (), Réservé. Alger, 23 février 1963. 


(Reçu : 15 h. 30.) 


Le tour d'horizon auquel j'ai pu procéder à l'occasion de la réunion des 
consuls, qui se tient actuellement à Alger, confirme que la situation poli- 
tique générale s’est améliorée, mais que l’on décèle depuis quelques semai- 
nes des signes de flottement qui sont sensibles aussi bien au niveau du 
pouvoir central que dans les sous-préfectures éloignées. 

La mise en place des structures de l’État algérien a, d'une façon générale, 
fait des progrès évidents. Un effort très net a été accompli pour renforcer 
l'autorité des préfets et sous-préfets : les résultats sont manifestes dans 
l’'Oranais, mais dans l’Algérois et le Constantinois, les ingérences des 
bureaux politiques locaux et les initiatives anarchiques des comités de 
gestion inspirés par l'UGTA mettent souvent en échec les autorités pré- 
fectorales. L'armée reste fidèle au gouvernement (le règlement de l'affaire 


£ 


Si Larbi à Constantine en est une preuve récente) ©, encore que certains 


Ce télégramme transite par le service du chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

® Le 8 février, le commandant Si Larbi, chef de la 6° région militaire (ancienne wilaya II 
Constantinois) était destitué pour avoir pris à parti le bureau politique du FLN et le gouvernement. 
Celui-ci envisageait d'envoyer M. Mohammed Khider, secrétaire général du Bureau politique, 
enquêter sur place. Or, le même jour, le commandant Si Larbi donnait une conférence de presse 
à Constantine et précisait les revendications de l’armée dans un communiqué : épuration des 
organisations nationales ; respect des résistants ; mise en pratique des décisions du gouvernement 
en ce qui concernait le problème des biens vacants. Le 9, M. Rabah Bitat et le colonel Boumediene 
quittaient Alger pour Constantine ; le commandant Si Larbi était remplacé à la tête de la 6° région. 
Du 10 au 12 février, le colonel Boumediene, chargé de veiller à la stricte exécution des décisions 
gouvernementales concernant Si Larbi, effectuait une tournée d'inspection dans l’ensemble du 
Constantinois. 
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chefs issus des maquis, notamment dans le domaine des anciennes wilayas 
I et VI (Sud-Constantinois), continuent de se comporter en potentats 
locaux. 

L’on constate cependant, depuis deux ou trois semaines, une stagnation, 
voire une détérioration de l'autorité de l’Etat. A défaut d'une opposition 
organisée au gouvernement de M. Ben Bella dont on ne décèle nulle part 
la trace, un mécontentement se fait jour, qui traduit une certaine baisse 
de la popularité de l’équipe au pouvoir, sauf peut-être dans la jeunesse 
rurale. Ce mécontentement qui prend quelque ampleur, notamment dans 
le Constantinois, n’affecte pas, d’une façon générale, les relations avec les 
Français ou la coopération avec la France. Seuls les jeunes, qui constituent 
un peu partout la clientèle des bureaux politiques, reprocheraient volon- 
tiers au gouvernement, en se rapprochant trop de notre pays, de freiner 
la mise en œuvre des principes révolutionnaires du programme de Tri- 
poli (?, Le durcissement que l’on constate depuis quelques semaines dans 
l’attitude des autorités préfectorales, et notamment dans l'application de 
la politique des biens vacants (2) résulte, semble-t-il, d’une volonté calculée 
du gouvernement de ne pas se laisser distancer sur ce terrain et de « sui- 
vre » étroitement les bureaux politiques de province et les sections locales 
de UGTA, derniers refuges de la volonté révolutionnaire dans un pays 
revenu de ses enthousiasmes. 

Mais, plus encore qu'à ce niveau, l’antagonisme se situe, semble-t-il, au 
sommet entre le gouvernement et le Bureau politique, c’est-à-dire entre 
M. Ben Bella et M. Khider. En dépit des rumeurs grandissantes qui circu- 
lent à Alger, il n'est pas certain qu'il existe entre les deux vainqueurs de 
la crise de l'été dernier © de dissensions doctrinales. Il n’est pas douteux 
en revanche que le système bicéphale qu'ils représentent n'est pas viable 
et que le régime du parti unique qu'a choisi l'Algérie exige que les fonc- 
tions de chef du gouvernement et de secrétaire général du parti soient 
confiées au même titulaire ou à des hommes marchant sans arrière-pensées 
dans la même ligne. On peut donc s'attendre à ce que la place et le rôle 


( Sur la réunion du CNRA à Tripoli en mai 1962, voir DDF, 19624, n° 175. 

® Le 95 octobre 1962, le Conseil des ministres algérien adoptait deux décrets concernant les 
« biens vacants », c’est-à-dire ceux qui étaient abandonnés par leurs propriétaires (en quasi-totalité 
européens) : l’un instituait « des comités de gestion dans les entreprises industrielles, artisanales 
ou minières vacantes » ; le second portait « organisation des biens vacants à usage commercial ». 
Ces deux textes complétaient deux autres décrets pris le 22 octobre frappant de nullité les tran- 
sactions opérées sur les biens vacants et créant des « comités de gestion » pour la direction des 
exploitations agricoles abandonnées. La création de « comités de gestion des propriétés agricoles 
vacantes » était destinée à favoriser la reprise des travaux sur ces terres ; élu par les ouvriers agricoles, 
le comité dirigerait l'exploitation des fermes en l'absence du propriétaire et resterait en place 
même en cas de retour de ce dernier. L'extension de ces mesures aux secteurs industriel et 
commercial correspondait au choix de l'Etat algérien d'exercer un contrôle effectif sur l'ensemble 
de l’économie nationale. La question des biens vacants était évoquée lors d’un discours de M. Ben 
Bella le 1° novembre (Année politique 1962, p. 336) et lors du voyage de M. Khemisti à Paris, en 
décembre 1962 (Ibid., p. 338) ; elle le sera au cours d’un voyage de M. de Broglie en Algérie du 
29 au 27 janvier 1963. Il était alors prévu la création d'une commission mixte chargée de préciser 
la définition de « bien vacant », de recenser ce bien et d'établir un catalogue des méthodes d'indem- 
nisation. M. de Broglie obtint la promesse que les propriétaires qui resteraient sur leurs terres 
seraient protégés et que, en aucun cas, leurs biens ne pourraient être déclarés « vacants ». 

%) Sur cette crise, voir DDF, 1962-II, n° 34 ; Année politique 1962, p. 314 et suiv. 
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de M. Khider soient prochainement mis en cause, et en tout cas avant la 
réunion du Congrès du FLN dont la convocation plusieurs fois annoncée 
ne saurait être indéfiniment retardée. Il n’est pas certain qu'il en résulte 
une crise : M. Ben Bella semble pouvoir compter sur l’appui de M. Bitat 
qui joue depuis quelque temps un rôle de plus en plus important au sein 
du parti, et sans doute aussi du colonel Boumedienne qui ne s’est pas 
départi jusqu’à maintenant d’une fidélité à laquelle peu d’observateurs 
s attendaient. On voit mal, pour l'instant, comment M. Khider pourrait 
espérer l'emporter sur le président du Conseil. 

Un élément d'incertitude réside toutefois dans l’attitude de ce que l’on 
appelle parfois le « groupe Kabyle », provisoirement ressoudé, après que 
M. Belkacem Krim et M. Ait Ahmed se sont trouvés un moment en désac- 
cord. Il semble à peu près certain depuis quelque temps déjà qu'il discute 
en secret des conditions de sa rentrée politique. Il s’agit en réalité d’une 
double discussion, menée séparément avec le gouvernement et avec le 
Bureau politique. Faut-il en conclure que ces anciens membres du GPRA 
cherchent la faille dans l’équipe au pouvoir et s'apprêtent à jouer M. Ben 
Bella contre M. Khider ou vice versa ? La longueur des discussions pourrait 
le faire supposer si elle ne s’expliquait pas plus simplement par la difficulté 
de réduire l’animosité qui oppose des hommes dont la mésentente a des 
racines anciennes. 


(Collection des télégrammes.) 


93 FÉVRIER 1963 235 
82 


M. GoRsE, AMBASSADEUR, HaAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, | 
à M. pE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n° 967 à 975 U). Alger, 23 février 1965. 


(Reçu : 16 h. 30.) 


Je me réfère à mon télégramme n“ 906-907 me 

Le président Ben Bella est venu hier au dîner offert par l'ambassadeur 
de Suisse, accompagné du ministre de la Santé publique, compétent pour 
les rapports avec la Croix-Rouge, et de trois des quatre ministres intéressés 
aux problèmes des disparus et des harkis : M. Khemisti, M. Boumediene 
et Bentoumi. Seul manquait le ministre de l'Intérieur, qui se trouvait à 
Oran. Par cette forte participation, dont il avait pris lui-même l'initiative, 
le président du Conseil a voulu marquer l'importance qu'il attache au 
règlement de ces deux problèmes, règlement qu’il vous a promis et qui 
devrait dans son esprit mettre fin à des campagnes de presse dont il se 
montre, comme le ministre de la Justice, très irrité. 

J'ai pu au cours de ce repas m'entretenir assez longuement avec le 
colonel Gonard. Le vice-président du CICR s’est déclaré très satisfait de la 
rapidité de décision de M. Ben Bella et de la publicité faite par le gouver- 


0 Ce télégramme transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

® Du 20 février, non reproduit ; L'ambassadeur faisait état d’une conférence de presse donnée 
la veille par M. Amar Bentoumi, ministre algérien de la Justice, au cours de laquelle ce dernier 
avait affirmé qu'il n'existait pas en Algérie de camps où se trouvaient détenus d'anciens harkis. Le 
président Ben Bella avait cependant dit à M. Gorse son intention de regrouper dans un camp 
spécialement aménagé les harkis encore incarcérés. L'ambassadeur jugeait inutile d'engager une 
polémique sur les déclarations de M. Bentoumi au moment où les représentants de la Croix-Rouge 
internationale allaient entreprendre, sur le terrain, une enquête que les autorités algériennes 
s'étaient engagées publiquement à faciliter. 

Le problème des harkis avait été abordé le mois précédent par M. Gorse en présence de M. Ben 
Bella : celui-ci avait suggéré, pour assurer définitivement la sécurité des intéressés, leur transfert 
dans des régions éloignées du théatre de leurs activités ; il avait, par la même occasion, attiré 
l'attention sur le sort de Français détenus pour aide au FLN (Télégramme n“ 388-390 du 22 janvier, 
non retenu). Lors de la visite en Algérie de M. de Broglie (22-27 janvier), M. Ben Bella avait 
suggéré, pour la recherche des disparus, un recours au Comité international de la Croix-Rouge ; 
le secrétaire d’État aux Affaires algériennes avait donné son accord de principe (Télégramme 
d'Alger n“ 402-405 du 23 janvier, non publié). M. de Guiringaud préférait cependant à la solution 
du transfert des harkis dans une autre région d'Algérie celle du transfert en France même des 
harkis incarcérés (Télégramme d'Alger n° 595-597 du 2 février, non reproduit). M. Ben Bella 
manifestant l'intention de regrouper les harkis dans un camp équipé à cet effet, M. Gorse affirmait 
que, pour assurer leur sécurité, la France était disposée à les recueillir avec leurs familles (Télé- 
gramme d'Alger n° 879-880 du 18 février, non retenu). 


236 93 FÉVRIER 1963 


nement à sa visite (. Il avait en une demi-heure conclu en principe avec 
le président du Conseil, qu'entouraient seulement deux membres de son 
Cabinet, tous les arrangements nécessaires et obtenu le document qui 
donne à la mission d'enquête du CICR toutes les facilités demandées. 

Exploitant immédiatement son accord avec le chef du gouvernement et 
voulant tirer le meilleur parti de la brève durée de son séjour, le colonel 
Gonard, accompagné par son collaborateur M. Jacques de Heller et par 
son représentant permanent à Alger, M. Vust, a visité deux heures plus 
tard la prison de Maison-Carrée où il a pu s'entretenir avec de nombreux 
anciens harkis. Ceux-ci se sont déclarés, en comparaison des traitements 
qu ils avaient subis auparavant, satisfaits de leur sort actuel. Les plus jeunes 
se sont montrés toutefois très effrayés. La plupart ont manifesté le désir 
de retourner dans leur douar d’origine, où ils ont encore leur famille. Le 
vice-président du CICR a aussitôt conclu de sa visite qu'il fallait obtenir 
sans délai la libération des hommes âgés de plus de soixante ans et des 
adolescents. Il l’a dit devant moi à M. Ben Bella, qui ne s’y est pas montré 
hostile. S'entretenant ensuite avec l’un de mes collaborateurs, le colonel 
Gonard est revenu sur cette idée, disant qu'il fallait absolument « sortir 
ces gens de prison, s'ils l’acceptaient, quitte à prendre pour eux des 
risques ». 

M. Bentoumi, parlant dans un autre groupe, s'est montré toutefois d’un 
avis différent. Le ministre de la Justice a tout d’abord déclaré que sur 
quelque 2.500 anciens harkis rassemblés dans différentes prisons, il en 
avait fait récemment libérer environ 400, dont une partie, « une centaine 
environ », à Oran. Les bénéficiaires de ces libérations sont, d’après ses 
instructions, ceux qui ont de la famille dans d’autres départements que 
leur département d’origine. Le Ministre craint en effet que des actes de 
vengeance ne soient commis contre ceux qui retourneraient sur les lieux 
de leurs anciennes activités. Certes, il avait ordonné l'arrestation de tous 
ceux qui attaquaient un ancien harki et il les ferait passer en jugement au 
bout de quelque temps de détention préventive (de crainte qu’un juge- 
ment rendu immédiatement n’aboutisse à un acquittement), car il voudrait 
intimider les agresseurs. Mais malgré ces mesures, il pense qu'il sera dif- 
ficile d'empêcher les représailles privées. « Seul le temps, a dit le Ministre, 
peut effacer les volontés de vengeance. En attendant, le meilleur moyen 
de protéger les anciens harkis est encore la prison. » Le Ministre a passé 
sous silence, dans cet exposé, une autre solution : l’accueil offert par la 
France à ceux qui voudraient s'y rendre et qui pourraient du reste, après 
quelque temps, revenir en Algérie ; mon collaborateur a dû la lui rappeler ; 
M. Bentoumi a admis sans enthousiasme que c'était aussi une possibilité. 


© Du 21 au 26 février, M. Samuel Gonard, vice-président du Comité international de la Croix- 
Rouge, séjournait en Algérie, en compagnie de MM. Vust, représentant permanent à Alger du 
CICR, et Heller, délégué adjoint. Diverses conversations avec M. Ben Bella et plusieurs ministres 
portaient, selon un communiqué publié par le CICR le 26, sur les modalités des tâches confiées à 
cet organisme pour élucider le sort des personnes disparues depuis le 19 mars 1962 et enquêter 
sur les conditions de détention dans les prisons. Un accord était signé, aux termes duquel le 
gouvernement algérien s'engageait à apporter au CICR toutes facilités dans l'accomplissement de 
sa tâche, notamment l'autorisation de circuler librement sur tout le territoire. 
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M. Ben Bella lui-même ne s’est pas étendu sur les solutions à apporter 
à ce problème, se bornant à confirmer la volonté de son gouvernement 
de tout faire pour aider le CICR dans sa mission. 

Le colonel Gonard, qui repartira le 25 février pour Genêve, espère pou- 
voir détacher à Alger dès le début du mois prochain une partie des enqué- 
teurs, qui seront au total une bonne trentaine () et qu’il enverra deux par 
deux dans les provinces. Il est convenu entre nous qu'avant d'entamer 
leur tournée, les enquêteurs confronteront avec leurs propres dossiers 
ceux que leur communiquera l'ambassade ; j'ai dit à M. Gonard que je 
leur offrais en outre la faculté d'interroger nos consuls au même titre qu'ils 
interrogeront les fonctionnaires algériens et les personnes privées : le 
vice-président du CICR m'a assuré que ses collaborateurs feraient, en cas 
de besoin, usage de cette faculté. 

Sur un point, M. Gonard s’est montré très ferme : la mission de la 
Croix-Rouge internationale, pour ne pas s'écarter des limites du mandat 
qui lui est confié par les deux gouvernements, ne recherchera pas les 
personnes disparues avant le 19 mars 1962. Autrement, elle serait débordée 
par des demandes de recherche de dizaines de milliers d’Algériens dispa- 
rus. Je tiens à attirer sur cette position du vice-président du CICR latten- 
tion du Département : elle provoquera en effet chez nos officiers, qui 
comptaient sur la Croix-Rouge pour préciser officiellement le sort de 174 
de leurs camarades comptés comme « présumés prisonniers du FLN », une 
déception certaine. 


(Collection des télégrammes.) 


W Le mot trentaine est barré, mais la correction effectuée est illisible. 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, | 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


D. n° 1240/AP. Alger, 23 février 1963. 


J'apprends que les nombreuses démarches faites par cette ambassade 
auprès du ministère algérien des Affaires étrangères au sujet de nos compa- 
triotes expulsés (? ont enfin eu pour résultat de provoquer des instructions 
du ministère de l'Intérieur. 

À la fin de janvier, une circulaire de ce ministère a demandé aux préfets 
d'appliquer strictement la procédure prévue en la matière par les accords 
d'Evian (Déclaration des garanties, troisième partie, article 13) ©). 

Au début de février, une nouvelle circulaire télégraphique a interdit aux 
préfets de prendre eux-mêmes les arrêtés d’expulsion et les a invités à 
préparer sur chaque cas un dossier complet et motivé, le ministère de 
l'Intérieur se réservant lui-même la décision. 

Depuis lors, M. Khemisti m'a annoncé, au cours de notre entretien du 
19 février, qu'un récent Conseil des ministres avait, à la suite de mes 
démarches, décidé que les Français ne seraient plus dorénavant expulsés. 
Il reste à savoir si ce principe sera maintenu et s’il ne sera pas tourné, 
comme je le crains, par la faculté laissée aux préfets de prononcer contre 
les Français une interdiction de séjour dans leur département. 

À ce propos, je crois devoir rapporter les remarques qui sont faites à 
mes collaborateurs chaque fois qu’ils interviennent au ministère algérien 
des Affaires étrangères contre l’expulsion d’un de nos compatriotes. Il leur 
est confié que le ministère de l'Intérieur met d'autant moins d’empresse- 
ment à revenir sur les arrêtés d'expulsion pris par la direction générale 
de la Sûreté ou par les préfets qu'il est saisi de plaintes émanant d’Algériens 
expulsés de France pour des motifs non précisés, sans notification préala- 
ble ni délai. Ces plaintes s’élèveraient, pour la période du 20 décembre 
au 20 février, au nombre de 106. À titre de comparaison, il y a lieu de 
noter que les arrêtés d'expulsion de Français hors du territoire algérien 
depuis l'indépendance jusqu’au 20 février sont à ma connaissance au nom- 


0 Une note du secrétariat d’État chargé des Affaires algériennes, en date du 30 mars 1963, non 
reproduite, fait état de protestations de l'ambassade de France à Alger sous forme de notes verbales 
des 7 décembre 1962, 12 janvier, 5, 6 et 12 février et 4 mars 1963. Elle indique également comme 
la présente dépêche que, le 19 février, au cours d’un entretien avec M. Gorse, M. Khemisti annonça 
qu'un récent Conseil des ministres avait, à la suite des démarches de l'ambassadeur, décidé que 
les Français ne seraient plus expulsés à l'avenir. 

* Qui prévoyait qu'aucune mesure d'expulsion à l'encontre d’un ressortissant français jugé 
dangereux pour l’ordre public ne serait mise à exécution sans que le gouvernement français en 
eût été préalablement informé ; sauf urgence absolue, un délai suffisant serait laissé à l'intéressé 
pour régler ses affaires instantes. Ses biens et intérêts seraient sauvegardés sous la responsabilité 
de l'Algérie (Année politique 1962, p. 637). 
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bre de 33. Il est vrai que certains de nos compatriotes ont été conduits par 
la police à l'aéroport sans qu'un arrêté d'expulsion ait été pris contre eux. 

Le ministère algérien des Affaires étrangères, quant à lui, ne lie pas les 
deux situations et ne se place pas sur le terrain de la réciprocité. Son 
attitude est plus nuancée : il conteste en droit les expulsions d’Algériens 
hors du territoire français quand elles se fondent sur des faits effacés par 
l’amnistie ; quand l'expulsion est motivée par des faits nouveaux, il se 
borne, en invoquant l’humanité, à exprimer le souhait que l'expulsion soit 
faite sans injure ni rudesse et que des délais raisonnables soient accordés 
à l'intéressé pour le règlement de ses affaires instantes. M. Khemisti a 
appelé tout spécialement mon attention sur ce problème. 


(Secrétariat d ‘État aux Affaires algériennes.) 
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COMPTE RENDU 


Entretien du Ministre avec M. Livingston Merchant 
le 25 février 1963 


CR. Paris, 25 février 1963. 


M. Merchant : Je suis ici, comme vous le savez, pour m'occuper de la 
force multilatérale. Je ferai une première communication à l'OTAN le 
mercredi 27. Je connais la position du gouvernement français et je n'insiste 
pas, mais je compte rester en contact étroit à ce sujet avec M. François 
Seydoux. 

Je visiterai ensuite les capitales intéressées par notre projet, c’est-à-dire 
Rome d’abord, puis Bruxelles, Bonn et Londres. Je fais cette mission en 
compagnie de M. Finletter, Gerard Smith et de l'amiral Lee. Je reviendrai 
ensuite à Paris, bien que mon quartier général soit Washington. J'espère 
toujours que vous vous joindrez à notre projet lorsqu'il aura pris de la 
réalité. 

M. Couve de Murville fait préciser les sens des mots « multilatéral » et 
« multinational. » 

M. Bohlen répète ce qu'avait déjà dit M. George Ball. Le mot multilatéral 
ne doit être employé que lorsqu'il s’agit d'équipage mixte. 

M. Couve de Murville : Ceci étant entendu, nous avions compris qu'à 
Nassau, vous aviez davantage mis l’accent sur le multinational que sur le 
multilatéral, c’est-à-dire qu’à cette époque, vous considériez que l'essentiel, 


D Le 24 janvier précédent, le président des États-Unis avait annoncé la nomination de M. Livings- 
ton Merchant à la tête d'une délégation chargée de négocier avec les pays membres de l'OTAN la 
mise sur pied d'une force nucléaire multilatérale. 
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du moins pour le moment, était la mise à la disposition de cette force 
intégrée d'unités qui restaient nationales. Maintenant, vous insistez davan- 
tage sur le multilatéral. Je vous rappelle notre position. Nous avons toujours 
dit que nous voulions une force nationale et que le seul problème était de 
savoir comment celle-ci pourrait être coordonnée avec d’autres éléments 
nationaux. Par contre, j'ai déjà dit à M. George Ball (? que nous rejetions 
complètement l’idée d’une force multilatérale. Il ne peut y avoir de malen- 
tendu là-dessus. En dehors même de la question de principe, il y a des 
nécessités financières et des limites que nous ne pouvons dépasser, étant 
donné l'effort que nous nous imposons dans le domaine national. Ceci 
dit, nous participerons à toutes les discussions qui auront lieu dans le cadre 
du Conseil atlantique. Nous ne nous livrerons à aucun boycott et nous 
sommes au contraire intéressés dans la manière dont se développera cette 
affaire. Personnellement, je serai toujours disponible pour répondre aux 
questions que vous pourrez avoir à me poser. Vous n'avez qu’à me le faire 
savoir par M. Bohlen. Lorsque vous aurez terminé vos consultations et que 
le projet prendra forme, nous vous dirons alors ce que nous en pensons. 


M. Merchant : Il est certain que la négociation sera longue et compli- 
quée, plus longue et plus compliquée encore que la Communauté euro- 
péenne de défense. 


M. Couve de Murville : Une des principales difficultés en effet est de 
savoir quelle sera la puissance politique qui sera derrière cette force mul- 
tilatérale, en d’autres termes, qui sera responsable de la décision. 


M. Merchant : C’est en effet le point essentiel et nous ne pouvons, pour 
le moment, faire connaître aucun point de vue à ce sujet. De façon vague, 
ce que nous avons en vue, c'est une force qui se présente, comme on le 
dit à Wall Street, sous la forme d’une corporate entity, ce qui peut se 
traduire en français par société anonyme, mais bien entendu, l'anonymat 
ne pourra pas toujours être respecté. 

J'espère qu’à ma prochaine visite, il y aura une table de travail dans le 
fond de votre bureau. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages — 
Pactes PAN 8 — I. Force multilatérale.) 


© Sur l'entretien du Ministre avec M. George Ball le 10 janvier, voir ci-dessus le n° 14. 
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M. BOoEGNER, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES, 
AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 352 à 364 0). Bruxelles-Delfra, 26 février 1965. 


Urgent. (Reçu : 20 h. 45.) 


Le président Schaus ©? a ouvert le débat du Conseil ® consacré à l’Afri- 
que, en rappelant toutes les démarches dont il avait été l’objet depuis le 
début du mois de la part des pays africains, la dernière en date remontant 
à hier : M. Adoula avait en effet tenu, peu après son arrivée à Bruxelles, 
à lui remettre, au nom de tous les pays associés, une note dans laquelle il 
suggérait que la signature de l’accord ait lieu le 19 mars à Yaoundé. 

Après que quatre délégations sur six (France, Allemagne, Belgique, 
Luxembourg) -l'Italie et la Hollande étant minoritaires — se sont déclarées 
prêtes à accepter la signature à une date prochaine, et notamment à la 
date du 19 mars suggérée par les Africains, M. Martino, sous-secrétaire 
d'Etat aux Affaires étrangères, a rappelé qu'aux yeux de sa délégation, 
aucune décision sur la date de la signature ne pouvait être prise dans la 
période actuelle de dissolution du Parlement en Italie ), Ila été cependant 
amené, au cours du débat, à souligner le vif désir de son pays de signer la 
convention et à donner l'assurance que sa politique africaine n'était en 
rien modifiée. | 

La délégation néerlandaise, après avoir donné son plein accord au texte 
de la convention — et, par là même, levé les réserves qu'elle formulait 
encore — a indiqué qu’elle ne pourrait cependant signer la convention 
qu’une fois résolues « certaines questions » dans le détail desquelles elle 
n’est guère entrée, mais qui ont trait, d'une manière ou d’une autre, aux 
relations avec les pays du Commonwealth, qu’il s'agisse du tarif extérieur 
commun sur certains produits exportés par ces pays ou des dispositions 
de la convention visant l’association à la Communauté d’autres pays en 
voie de développement. 

M. Spierenburg ® a indiqué que les Pays-Bas n’ont jamais cessé de sou- 
haiter que la politique d’association s’étende à tous les pays d'Afrique et 
qu'ils recherchent, pour des raisons essentiellement commerciales, les 
moyens d’associer à la Communauté les pays anglophones d’Afrique. 


(D Ce télégramme a été communiqué à Léopoldville sous les n™ 659 à 671. (à l'intention de 
M. Joannes Dupraz). 

® Eugène Schaus, ministre des Affaires étrangères du Luxembourg. 

Il s'agit du Conseil des ministres des Six des 25 et 26 février. 

# Cyrille Adoula, Premier ministre du Congo-Léopoldville. 

© Le 18 février, le président de la République italienne avait procédé à la dissolution des 
Chambres. Les élections étaient fixées au 28 avril. 

© Dirk P. Spierenburg membre néerlandais de la Commission européenne. 
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Le débat a alors été placé par M. Couve de Murville sur son véritable 
terrain, le terrain politique. La signature de l'accord d'association n’est 
pas, comme on le dit, une affaire qui intéresse au premier chef le gouver- 
nement français, puisqu’aussi bien nous n’en tirerions aucun avantage 
financier. L'effort de la CEE en faveur des pays africains a toujours été 
considéré par nous comme complémentaire à l’aide que nous consentons 
à ces pays, laquelle a d’ailleurs augmenté depuis 1958. Ce dont il s’agit, 
c'est d'associer les économies africaine et européenne et cette association 
a nécessairement des prolongements politiques. L'intérêt purement natio- 
nal nous conseillerait plutôt de maintenir nos rapport bilatéraux avec ces 
pays qui sont excellents et le resteront, mais nous voulons faire plus, c'est- 
à-dire apporter en dot à l'Europe, non pas ces pays eux-mêmes qui sont 
indépendants, mais nos bonnes relations avec eux, comme du reste les 
bonnes relations qui existent entre la Belgique ou l'Italie avec les pays 
associés qui sont dans leur mouvance. 

À l'intention de la délégation néerlandaise, M. Couve de Murville a 
rappelé que l’Assemblée parlementaire européenne, que M. Spierenburg 
veut voir consultée avant la signature de l'accord, a déjà demandé que 
celle-ci intervienne sans tarder. Il a également souligné que l'offre faite 
aux pays africains anglophones, lors de la négociation d'adhésion du 
Royaume-Uni, de s'associer à la Communauté avait été acceptée par la 
seule Sierra Leone et rejetée par les plus importants des pays anglophones 
d'Afrique. 

En conclusion, le ministre a fait valoir qu'un retard dans la signature, 
sans doute ne mettrait pas en péril, mais affecterait par contre l'association 
entre l’Europe et les pays d’Afrique. Ceux-ci pourraient en effet se sentir 
les jouets de pays qui, presque tous, sont des pays ex-colonisateurs. Ils 
auraient l'impression que l'association n’a pas été conçue au premier chef 
comme un moyen de leur venir en aide. 

M. Spaak a déclaré que tout retard dans la signature serait une « erreur 
majeure », elle équivaudrait à une « victoire à bon compte du communisme 
en Afrique ». Il a mis en doute le fondement juridique de la thèse italienne 
et demandé que le Conseil arrête dès aujourd’hui une date, même éloi- 
gnée, pour la signature. En tout état de cause, toute décision de renvoi 
devrait être motivée afin que l'opinion sache qu'elle serait prise pour des 
raisons juridiques et non de fond. 

La délégation allemande s’est demandée s’il ne conviendrait pas d’exa- 
miner d'éventuelles mesures transitoires qui pourraient être prises, tant 
sur le plan financier que sur le plan commercial. 

M. Lahr ? est resté très discret sur le premier point, se contentant de 
parler « d’avances » au FEDOM . Mais M. Müller-Armack © a été plus 
précis en ce qui concerne les tarifs : il a suggéré la mise en application, à 
la date initialement prévue du 1‘ juillet, de dispositions tarifaires conve- 


W D" Rolf Lahr, secrétaire d’État à l’Auswärtiges Amt. 
© Fonds européen de développement d'outre-mer. 
Alfred Müller-Armack, secrétaire d'État aux Affaires économiques à l’Auswärtiges Amt. 
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nues entre les pays membres de la Communauté. En d’autres termes, il 
s'agirait d'accorder, avant même l'entrée en vigueur de l'accord, la fran- 
chise aux produits tropicaux des pays associés, sous réserve bien entendu 
d’un abaissement concomitant du tarif extérieur commun. 

Il a été finalement convenu de renvoyer au Comité des représentants 
permanents « l’examen des questions soulevées par les délégations néer- 
landaise et allemande, ainsi que l’étude des solutions intérimaires qui 
s'imposent ». Les représentants permanents devront prendre tous contacts 
utiles avec les ambassadeurs auprès de la Communauté des pays d'Afrique. 

La question des relations avec les États na sera discutée à nouveau 
lors du Conseil des ministres des 1“ et 2 avril. M. Schaus fera part de 
ces décisions à M. Adoula. 

De ce débat — au cours duquel la Commission n’a cessé de nous soutenir 
— il résulte que, si le Conseil n’a pas été en mesure de fixer une date pour 
la signature, par contre : 

— le texte de la convention est adopté de manière définitive par les six 
pays de la Communauté ; 

— l'Italie acceptera que l’on fixe une date, aussitôt constitué le nouveau 
gouvernement ; 

— les Pays-Bas n’invoqueront pas le même prétexte électoral que l'Italie 
pour retarder une nouvelle fois la date de la signature, mais en revanche 
soulèveront des questions annexes. 

Enfin, personne n’a fait grief à M. Schaus d’avoir déclaré à M. Adoula, 
avant même la réunion du Conseil, que, tôt ou tard, la convention serait 
certainement signée. 


(Collection des télégrammes.) 


(D) Sur cette réunion, voir ci-dessous au n° 123 le télégramme n™ 566 à 578 de Bruxelles-Delfra 
à Paris, du 3 avril. 
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M. SAUVAGNARGUES, AMBASSADEUR DE FRANCE À TUNIS, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 791 à 794. Tunis, 28 février 19653. 


{Reçu : 18 h. 55.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 754 à 757 ®©. 

J'ai appelé la plus sérieuse attention de M. Ladgham et de M. Mongi 
Slim sur la gravité des répercussions que paraît à première lecture compor- 
ter pour la colonie française en Tunisie le nouveau Code de la nationalité 
tunisienne, qui vient d'être adopté en Commission à l’Assemblée nationale 
et doit entrer en application le 1° juin 1965. 

J'ai souligné que les dispositions de ce texte, attribuant automatiquement 
la nationalité tunisienne aux enfants français — nés en Tunisie à la troisième 
génération paternelle — et frappant d'expulsion ceux qui exerceraient leur 
droit de rester Français, paraissaient aussi inadmissibles sur le plan juridi- 
que que néfastes en fait, puisqu'elles ne pouvaient manquer de provoquer 
le départ massif des Français de Tunisie et d'apporter un nouvel élément 
de complication au recrutement des enseignants et agents d'assistance 
technique. 

J'ai indiqué que Je souhaitais recevoir à ce sujet les explications du 
gouvernement tunisien. J'ai fait d'ores et déjà les plus expresses réserves 
sur l'application du texte en question à nos ressortissants, en observant 
que la matière était, à nos yeux, couverte par les conventions de 1955, que 
le gouvernement tunisien avait librement signées et n'avait jamais, à ma 
connaissance, formellement dénoncées. 

M. Ladgham a invoqué une ignorance qui ne semblait pas être feinte. 
M. Mongi Slim, quant à lui, était tout à fait au courant du problème et a 
cherché à défendre l'application du jus soli, en soulignant que le texte 
tunisien s inspirait étroitement de la législation française. Je lui ai fait 
remarquer que celle-ci, à la différence du texte tunisien, laissait entière la 
liberté de choix des intéressés. 


(Collection des télégrammes.) 


O Du 27 février, non reproduit, qui analysait le texte du nouveau Code de la nationalité tuni- 
sienne. Ce texte, qui appliquait le principe du jus soli aux enfants des ressortissants étrangers se 
trouvant en Tunisie, était considéré par l'ambassadeur de France comme formellement contraire 
aux conventions franco-tunisiennes de 1955. (Sur ces conventions, voir DDF, 19551, n° 316). 
L'enfant né en Tunisie d'une mère tunisienne et d'un père étranger, ainsi que l'enfant né en 
Tunisie après la promulgation de la présente loi et dont le père et le grand-père paternel étaient 
eux-mêmes nés en Tunisie, étaient tunisiens à titre définitif. Quant au Tunisien qui acquerrait 
volontairement une nationalité étrangère ou qui répudiait la nationalité tunisienne, il devait quitter 
le territoire tunisien : autrement dit, un Français de plus de dix-neuf ans né en Tunisie à la troisième 
génération paternelle devrait, s’il voulait rester Français, quitter le territoire tunisien. Ces disposi- 
tions conféraient automatiquement la nationalité tunisienne à plusieurs milliers de Français de 
Tunisie. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


T. n* 1324 à 1326. Réservé. Washington, 28 février 1965. 


(Reçu : 1" mars, 1 h. 55.) 


Je me réfère à votre télégramme n° 4127 à 4130 0). 

J'ai communiqué le 28 février au secrétaire d’État les observations que 
vous inspirent les propos que m'avait tenus M. Robert Kennedy en m'indi- 
quant qu'ils représentaient les sentiments de son frère le Président — pro- 
pos qui avaient été repris quelques jours plus tard dans des termes analo- 
gues devant moi par M. Rusk. 

J'ai rappelé en particulier que, sur tous les sujets essentiels, les contacts 
pouvaient être pris par la voie diplomatique sans aucune difficulté, du 
moins en ce qui nous concerne. Quant à notre position, elle avait été 
clairement exposée au cours des dernières semaines dans les déclarations 
officielles françaises. 

« Il est évident cependant, fait observer M. Rusk, que sur un grand 
nombre de points, les vues françaises sont différentes de celles de la plupart 
des Alliés, y compris les États-Unis. Allons-nous laisser ces divergences se 
perpétuer et s’approfondir ? Souhaitez-vous que nous en discutions ? Qui 
doit prendre l'initiative ? Il semble en particulier que tout en affirmant la 
nécessité de maintenir l'Alliance, votre gouvernement estime qu il faudrait 
modifier l'Organisation atlantique. Nous ne sommes pas en principe oppo- 
sés à une telle idée. Mais nous aimerions savoir quels changements vous 
souhaitez apporter à la structure en » 

J'ai indiqué au secrétaire d’ État qu’à ma connaissance, nous n’avions pas 
de plan préétabli, qu’en revanche, nous avions une politique qui avait été 
exprimée avec précision. Si cependant le gouvernement des Etats-Unis 
souhaitait, sur certains points qui lui paraîtraient obscurs, des éclaircisse- 
ments, j'étais persuadé que nous étions disposés à les lui fournir par la 
voie que j'avais indiquée. 


Sur ce sujet, la conversation en est restée là. 


(Collection des télégrammes.) 


Ù Dans ce télégramme du 21 février, non reproduit, le ministère des Affaires étrangères avait 
fait connaître ses réactions aux indications données par M. Robert Kennedy à M. Alphand sur le 
refroidissement des relations franco-américaines, à la suite du rejet par la France de l'offre de 
coopération qui lui avait été faite après la conférence de Nassau. (Sur les indications de M. Robert 
Kennedy à l'ambassadeur de France, voir ci-dessus le n° 2). 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1320 à 1323 4. Washington, 28 février 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 1° mars, 2 h. 55.) 


Je me réfère à votre télégramme n° 4576 à 4578 ©). 

Au cours de notre conversation du 28 février, le secrétaire d’État m’a 
demandé de nouveau quelle était notre position au sujet du projet amé- 
ricain d'accord sur le non-transfert des armes atomiques J avais reçu le 
compte rendu de votre conversation avec M. Bohlen que j'ai résumé à 
l'intention de M. Rusk. 

Notre attitude à paru embarrasser le secrétaire d’ État. Si en effet, les 
États-Unis ouvrent sur cette question une conversation avec la Russie, il 
est bien entendu qu'ils le feraient pour leur propre compte, mais ils vou- 
draient cependant, auparavant, connaître l'avis de leurs alliés. En suppo- 
sant, en effet, que l’Union soviétique accepte une formule de non-transfert 
des armes atomiques, qu'ensuite cette formule ne nous agrée point, le 
gouvernement américain ne voudrait pas se trouver dans la position d’avoir 
à expliquer aux Russes qu'il ne peut signer en raison du désaccord d’un 
de ses alliés. C'est pourquoi M. Rusk souhaiterait beaucoup que nous ayons 
sur ce sujet une discussion de fond, que nous lui expliquions en particulier 
les raisons qui nous feraient hésiter à donner notre adhésion à l'idée d'un 
tel accord. Comme je rappelais au secrétaire d État qu Al: nous paraissant 


nous ne participions pas et qui n'était pas la nôtre, M. Rusk à dit qu'il 
souhaiterait pour sa part que les trois puissances atomiques occidentales 
discutent du problème avec la Russie. 


Il était important à ses yeux de tenter de régler cette affaire pour qu elle 
ne puisse être évoquée par les Soviets dans une négociation à propos de 
Berlin. Les États-Unis voulaient dissocier entièrement le règlement berli- 
nois et le problème de la non-prolifération des armes atomiques. En liant 
les deux questions, les Russes, au contraire, donneraient le sentiment d’exi- 


U! Ce télégramme a été communiqué à Londres (n™ 610-613) et Bonn (n° 297-300). 

II s'agit du compte rendu, en date du 28 février, non reproduit, d’un entretien entre M. Couve 
de Murville et l'ambassadeur des Etats-Unis, M. Bohlen, venu faire part du désir du gouvernement 
américain de connaître la position française au sujet du projet de Washington sur la non-prolifé- 
ration nucléaire. Le ministre avait rappelé que la France ne pouvait envisager de négociations avec 
Moscou sur ce point dans les conditions où l'affaire se présentait. 

© Un projet de déclaration quadripartite avait été remis par M. Rusk à M. Couve de Murville le 
12 décembre 1962 à Paris. (Sur cet entretien des deux hommes, voir DDF, 1962-II, n° 192). Ce 
projet proposait aux quatre puissances nucléaires de signer une déclaration aux termes de laquelle 
ces Etats s'engageraient à ne pas transférer la libre disposition d'armes nucléaires, soit directement 
soit par le canal d'une alliance militaire, à des puissances non nucléaires. Les autres puissances 
signataires de l'accord prendraient l'engagement de ne pas fabriquer d'armes nucléaires et de 
s abstenir d'en acquérir. La déclaration serait ouverte à la signature de tous les gouvernements. 
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ger un accord contenant des éléments discriminatoires à l'égard de l’Alle- 
magne. 

Au surplus, M. Rusk avait le sentiment que les Russes ne seraient pas 
fâchés de disposer, vis-à-vis des Chinois, d’un engagement international 
justifiant tout refus d’aide dans le domaine atomique. 

Tout en exprimant mon scepticisme sur les raisons invoquées pour légi- 
timer une telle négociation, j'ai indiqué au secrétaire d'Etat que je vous 
ferais part de ses remarques. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
à M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1086 à 1094 (P. Réservé. Moscou, 1° mars 1963. 
(Reçu : 12 h. 44.) 


l. Les déclarations successives faites au sujet de Cuba par le maréchal 
Malinovski (22 février) ® et par M. Khrouchtchev (27 février) ® font 
ressortir qu’en dépit de l'échange de messages entre le chef du gouverne- 
ment soviétique et le président Kennedy qui a mis fin à la crise aiguë des 
dernières semaines d’octobre, et malgré la lettre conjointe adressée le 
7 janvier au secrétaire général de l'ONU par MM. Stevenson et Kouznet- 
sov (#), l'affaire de Cuba est loin d’être réglée et qu’elle demeure un pro- 
blème sérieux pour Washington comme pour Moscou. 

En fait, après le retrait des fusées stratégiques et des quarante 1-28, l'ile 
est demeurée une base militaire soviétique, avec une garnison relativement 
nombreuse et un matériel important. 

En outre, le processus de communisation de l’île se poursuit activement 
et, en fin d’année, Cuba doit se trouver complètement sous la direction 


(D Ce télégramme a été communiqué via le Département à Washington (n° 68-76) et Londres 
(n° 65-73). 

(9 Au cours d'un discours, le ministre soviétique de la Défense avertissait les États-Unis qu’« une 
attaque contre Cuba signifierait le début d'une troisième guerre mondiale ». Soulignant l'appui 
que recevrait Cuba en tout état de cause, il affirmait qu’une telle guerre « ne se déploiera(it) pas 
seulement sur le territoire de Cuba, mais aussi sur celui des Etats-Unis ». Il brossait ensuite un 
tableau de l’armement soviétique. 

% Lors d'un discours électoral, le chef d’État soviétique abordait les questions de l'arrêt des 
expériences nucléaires et du désarmement conventionnel, et mettait l'Occident en garde contre 
toute illusion quant à l'avantage qu'il tirerait d'un différend sino-soviétique. Il soulignait également 
que l'URSS défendrait Cuba comme les autres pays socialistes. 

4 Dans une lettre conjointe au secrétaire général de l'ONU, MM. Stevenson et Kouznetsov 
demandaient que le Conseil de sécurité fût dessaisi de l'affaire cubaine. Cette lettre, qui mettait 
un terme aux négociations sur les séquelles de l'affaire cubaine, remerciait M. Thant pour le rôle 
qu'il y avait joué. (La Documentation française, Articles et documents, n° 01340 du 17 janvier 
1963). 
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d'un parti communiste édifié sur les mêmes bases que les partis commu- 
nistes au pouvoir en URSS et dans les démocraties populaires. Base mili- 
taire soviétique, Cuba est en même temps demeuré une centrale de pro- 
pagande et d'action communiste pour toute l’Amérique latine. Le 
maintien de ce double bastion constitue un défi permanent à l’autorité 
des Etats-Unis et une atteinte à leur prestige dans l'hémisphère occidental. 

L'opinion qu'en manifeste l'opinion publique de l'Amérique du Nord 
et les gouvernements de l’ Amérique Latine s'explique aisément. Une pres- 
sion constante est ainsi exercée sur le gouvernement de Washington et il 
en résulte apparemment pour lui quelque gêne, une certaine difficulté à 
maintenir la ligne à la fois ferme et prudente suivie jusqu'ici. 

2. Le gouvernement soviétique se trouve lui aussi dans une position 
embarrassante, où il ne dispose que d’une liberté de manœuvre restreinte. 

Étroitement guetté par les dirigeants de Pékin et leurs acolytes qui l’accur- 
sent depuis octobre dernier de s'être montré successivement aventuriste 
et Capitulard, il tient essentiellement à montrer que son action à Cuba n’a 
pas seulement préservé la paix, mais qu’elle a sauvé le régime socialiste de 
Castro et qu’elle continue d'en assurer l’avenir. 

Le maintien à Cuba d'une garnison soviétique assez forte répond sans 
doute au désir de conserver un certain contrôle sur Fidel Castro, très 
mécontent des événements des derniers mois. Mais il couvre en même 
temps l'opération de communisation de l’île actuellement en cours. En 
outre, il met Cuba à l'abri d’une incursion ou d’un coup de main qui 
pourrait être organisé par les Américains ou avec leur aide : toute attaque 
sérieuse nécessiterait une action militaire d’une certaine envergure. 

Enfin, la présence à Cuba d’un certain contingent de troupes soviétiques 
bien armées constitue une sorte de réplique à la présence de troupes 
américaines en divers points du globe d’une grande importance stratégi- 
que ou politique : Formose, Corée du Sud, Sud-Vietnam, Berlin-Ouest. Ce 
n'est pas par hasard que, dans son discours du 27 février, M. Khrouchtchev 
a souligné que sa promesse d’aider Cuba en cas d'agression s'étendait 
également à la Chine populaire, à la Corée du Nord, à la République 
démocratique allemande, tous pays dont l’expansion se heurte à des forces 
américaines. 

À tous ces égards, l’opération poursuivie à Cuba est payante pour Mos- 
cou, en tant que capitale du camp socialiste et métropole du communisme 
international. 

En revanche, ses incidences sur les rapports entre l'URSS et les États-Unis 
ne vont pas toutes dans le sens que pourrait souhaiter le gouvernement 
soviétique, au moment où il s'apprête à reprendre les conversations explo- 
ratoires avec les Américains et où se poursuit entre les deux pays la dis- 
cussion d'importants problèmes. 

L'inquiétude et l’irritation entretenues dans le public et dans les milieux 
parlementaires américains, ainsi que dans les capitales de l'Amérique du 
Sud, peuvent inciter le gouvernement des États-Unis à l’action. C’est là 
une éventualité que Moscou doit redouter entre toutes puisqu'il se retrou- 
verait placé dans la situation d'octobre dernier, face au dilemme : capitu- 
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lation ou guerre nucléaire, un nouveau recul étant moralement et politi- 
quement beaucoup plus difficile qu’en automne. 

D'autre part, le mécontentement suscité en Amérique par le maintien 
d’une base militaire et d’une centrale de propagande soviétique à Cuba, 
ainsi que par l'établissement en profondeur du régime communiste dans 
l’île, ne saurait avoir une influence favorable sur les dispositions des par- 
tenaires américains de l’URSS dans les négociations et pourparlers divers. 

L'affaire de Cuba fait ainsi apparaître une certaine divergence entre les 
intérêts de l'URSS en tant qu'Etat, soucieuse de parvenir à certains arran- 
gements et peut-être à un modus vivendi avec les États-Unis, et l'URSS en 
tant que principal champion du bolchevisme international, amenée à pren- 
dre des positions qui constituent pour les États-Unis d’inacceptables défis. 


3. La complexité des mobiles qui déterminent le comportement de 
l’Union soviétique dans cette affaire est particulièrement manifeste à 
l'heure actuelle. Après avoir annoncé, le 26 janvier, son désir de reprendre 
les conversations sur Berlin, le gouvernement de Moscou a fait connaître 
à Washington, par voie diplomatique, vers le 18 février, sa décision de 
retirer prochainement de Cuba quelques milliers de soldats (). C'est là, 
sans doute, une satisfaction accordée à l’administration américaine et de 
nature à rendre plus aisée sa position à l'égard de l'opinion et du Parle- 
ment. 

Mais * en même temps, le maréchal Malinovski, brandissant ses bombes 
nucléaires, a cru devoir, dans un grand fracas, donner un sévère avertis- 
sement aux « enragés » des Etats-Unis qui seraient tentés de perpétrer une 
agression contre Cuba. M. Khrouchtchev, reprenant à son compte la mise 
en garde de son ministre de la Défense, a lui-même déclaré qu'une attaque 
contre Cuba serait le commencement de la guerre générale. Le gouver- 
nement soviétique a tenu à se faire ainsi entendre du monde communiste 
pour bien lui marquer sa résolution. 

Il a voulu aussi atteindre L'opinion publique américaine et au risque de 
l’indisposer, l’administration qui, soucieuse d'éviter un conflit armé, s’est 
comportée jusqu’à présent avec beaucoup de mesure au cours de la crise 
d'octobre et par la suite. 

Mettant en jeu, à Moscou comme à Washington, des intérêts complexes 
et parfois difficilement conciliables, l'affaire de Cuba semble destinée à 
peser longtemps encore sur les rapports entre l'URSS et les États-Unis et, 
par contrecoup, sur les relations entre l'Est et l'Ouest. 


(Amérique 1952-1963. Généralités. Crise américano-cubaine, n° 138 a.) 


0 L'ambassadeur d'URSS à Washington informait M. Rusk, le 18 février, du prochain retrait de 
Cuba de « plusieurs milliers » de soldats soviétiques. 

© A partir de : « mais, en même temps... », la fin du télégramme est rétablie par un télégramme 
rectificatif. 
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M. pE Courson DE LA VILLENEUVE, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À BONN, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES ÂFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1675 à 1689 ”. Bonn, 1° mars 1963. 


(Reçu : 25h.) 


Le Bundesrat a examiné ce matin le projet de loi sur la ratification du 
traité franco-allemand du 22 janvier @), 


Le débat s’est ouvert sur la lecture, par M. Willy Brandt, du rapport de 
la Commission des Affaires étrangères et de la Défense. Ce texte, qui 
proclamait l'importance de la réconciliation franco-allemande, constatait 
d'autre part que les circonstances dans lesquelles le traité avait été signé 
avait fait naître certaines inquiétudes quant à ses répercussions possibles 
sur les bonnes relations de l'Allemagne avec les autres pays, notamment 
avec les États-Unis, la Grande-Bretagne et les partenaires de la CEE. 

La Commission en concluait que le traité ne pouvait être ratifié sans que 
ces préoccupations fussent exprimées et elle proposait le vote d'une réso- 
lution demandant au gouvernement d'en tenir compte dans l'application 
du traité. 

À cette proposition de la Commission (c'est-à-dire de la majorité formée 
par les Länder à direction CDU) s'opposaient deux contre-propositions 
social-démocrates : une de la Hesse qui prévoyait l'inclusion des réserves 
dans un article de la loi de ratification, et une de Hambourg qui suggérait, 
en guise de compromis, qu'elles fussent mentionnées dans le préambule. 

En outre, le rapporteur de la Commission des Affaires économiques 
rappelait que les consultations prévues par le traité devraient tenir compte 
de l’état de la balance commerciale de l'Allemagne, notamment en ce qui 
concerne les pays de l'AELE. Quant à la Commission des Affaires cultu- 
relles, elle confirmait, une fois de plus, le caractère intangible des attribu- 
tions des Länder en matière culturelle et émettait le vœu que le traité n'y 
portât pas atteinte. 

Enfin, M. Brandt, parlant cette fois en tant que représentant de Berlin, 
approuvait l'application du traité à Berlin, étant entendu que celui-ci ne 
devait pas affaiblir le statut de la ville, et il faisait allusion à la possibilité 


(D0 Ce télégramme a été communiqué par fil à Londres (n° 4492-4494), Washington (n 4819- 
AE et par courrier à Bruxelles-Delfra, Bruxelles Ambass, Rome, La Haye, Vienne, Berne. 

* Sur la ratification par le Bundesrat, qui est la Chambre haute du Parlement allemand, se 
reporter à l’article de Roland Delcour dans Le Monde des 3-4 mars 1963, p. 4. Tous les États 
allemands à gouvernement CDU et un État à gouvernement socialiste (Brème, ville- État) ont 
approuvé le traité franco-allemand de coopération, soit 29 voix; ont voté contre trois États à 
gouvernement SPD (Basse-Saxe, Hanovre ; Hesse, Wiesbaden ; Hambourg, ville libre) soit 12 voix 
contre. Pour la traduction de la résolution votée par le Bundesrat dans sa séance du 1° mars, voir 
le télégramme de Bonn n™ 1690-1692 du 1° mars, non reproduit. Pour une appréciation plus 
générale sur ce débat, voir également le télégramme de Bonn n° 16931697 du 1" mars, non 
retenu. Se reporter aussi à l'Année politique 1963, pp. 245-246. 
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de revenir sur ce point à l’occasion de l'extension de la loi de ratification 
à l’ancienne capitale i, 

Le Chancelier est alors intervenu, physiquement en forme, mais médio- 
crement inspiré. Après avoir fait l'historique de la réconciliation franco- 
allemande, il a déclaré que l’accord ne heurtait aucun des autres traités 
signés par l’Allemagne et que, si sa signature était intervenue après Ram- 
bouillet, Nassau, la conférence de presse du 14 janvier et avant la rupture 
de Bruxelles, « c'était un pur hasard... ». « J'ai été surpris, dit-il, par ce qui 
s'est passé à Bruxelles ©... Car j'avais longuement expliqué la position 
allemande au général de Gaulle ». Il a conclu ainsi : « Il ne faut pas juger 
ce trait en fonction des événements qui l’ont accompagné... mais en lui- 
même, c'est le couronnement d’une œuvre de longue haleine... Un ins- 
trument au service de la paix entre les deux pays, en Europe et dans le 


M. Zinn (Hesse, SPD), lui a répondu. Le principe du traité doit être 
approuvé, a-t-il déclaré, mais il faut s'assurer qu'il ne contient rien qui 
contredise les autres aspects de la politique allemande. Le Chancelier a 
dit que les circonstances de la signature étaient fortuites. C'est difficile à 
admettre. En tout cas, l’art de la politique consiste précisément à éviter ce 
genre de coïncidence qui ne peut manquer de jeter le trouble dans les 
esprits, même si ce trouble n’est pas justifié. Or, c’est un fait que l'accord 
a soulevé un peu partout de graves inquiétudes. Qu'en est-il de Berlin, de 
la coopération européenne, de l'OTAN, et surtout de nos relations avec 
les États-Unis ? Pour éviter toute équivoque, le ministre-président de Hesse 
a proclamé : « Notre sécurité est entre les mains des Etats-Unis. » 

M. Nevermann (SPD, président du Sénat de Hambourg) a estimé que 
le Chancelier avait fait preuve d’un optimisme exagéré. Le traité a soulevé 
la discorde et la mauvaise humeur. Les bonnes relations avec les autres 
alliés doivent être maintenues. Une coupure de l’Europe serait préjudicia- 
ble aux intérêts de l’Allemagne (du point de vue commercial notamment). 

M. Willy Brandt (Berlin, SPD), a rendu au général de Gaulle un hom- 
mage qui, venant de lui, a un peu déconcerté l'auditoire. Il n’en a pas 
moins regretté que la signature du traité ait eu lieu dans des circonstances 
aussi fâcheuses. « Une porte a été fermée à Bruxelles... Le gouvernement 
fédéral doit tout faire pour qu’elle se rouvre. Des paroles ne suffisent pas. 
Il faut des propositions concrètes... » Pour le maire de Berlin, il s’agit de 
renforcer les alliances actuelles et de construire, avec les Etats-Unis, une 
véritable Communauté atlantique. 


( L'application à Berlin des traités conclus par la RFA avec les nations étrangères n’a lieu qu'avec 
l'approbation dans chaque cas spécifique de la Kommandatura alliée à Berlin qui exerce l'autorité 
suprême, et après mise en œuvre par les autorités désignées de Berlin. Le texte de base reste la 
déclaration des commandants alliés de Berlin du 21 juillet 1952. D'après le texte du traité franco- 
allemand du 22 janvier 1963, seules peuvent être appliquées à Berlin les clauses qui ne concernent 
pas la défense. 

® Sur la rupture de Bruxelles, voir ci-dessus le n° 47. 
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On avait beaucoup parlé, ces jours-ci, d’une lettre du président Kennedy 
à M. Brandt (). Il n’en a pas été question. Un haut fonctionnaire de 
l’ Auswärtiges Amt a indiqué à mes collaborateurs présents au débat qu’elle 
ne contenait rien d'important. La sensation attendue par certains n’a pas 
eu lieu. 

M. Meyers (CDU, ministre-président de Rhénanie-Westphalie) a tranché, 
par son entrain bonhomme, sur la médiocrité générale. Pour lui, la dis- 
cussion était assez vaine, car tout le monde était d'accord sur les réserves 
qu il convenait de faire pour donner à la ratification son véritable sens : 
on ne différait que sur la forme à donner à leur expression. À son avis, la 
meilleure formule était celle d’une résolution qui n’affecterait pas le texte 
de la loi, et qui, par conséquent, garderait sa valeur quelle que soit la 
position du Bundestag. 

Le représentant de la Sarre (CDU) a chaudement défendu le traité, en 
montrant tout ce que l’on devait à une coopération approfondie avec la 
France. 

M. Altmaier (CDU, ministre-président de la Rhénanie-Palatinat) est inter- 
venu dans le même sens. | 

Enfin, M. Carstens était le dernier orateur inscrit. Le secrétaire d’État a 
été habile et clair ; son sourire incisif, son aisance ont fait la meilleure 
impression. Il n’a pas nié ni minimisé les craintes exprimées dans le débat 
et en dehors de celui-ci. Mais, à son avis, les consultations prévues par le 
traité aideront, précisément, à résoudre les problèmes qui se posent actuel- 
lement. L'entrée de la Grande-Bretagne reste l’une des préoccupations 
principales du gouvernement fédéral, qui étudie en ce moment les moyens 
d'y parvenir. (Curieusement, M. Carstens a été le seul à plaider pour 
l'entrée de l’Angleterre, les autres orateurs ayant apparemment considéré 
que la cause était entendue une fois pour toutes). Il en est de même pour 
le commerce entre la République fédérale et les pays de AELE, et pour 
les relations économiques avec les Etats-Unis. 

Le traité donne d’ailleurs au gouvernement fédéral le moyen de faire 
entendre sa voix à Paris, et ceci dans un sens qui peut être favorable à la 
cause européenne ; on ne doit pas oublier que c'était un accord entre les 
deux gouvernements qui a permis la signature du traité de Rome et, plus 
récemment, le passage à la deuxième étape. 

Enfin, M. Carstens a rassuré ses auditeurs au sujet de Berlin : les Anglais 
et les Américains ne s'opposent pas à l'extension des clauses du traité 
intéressant l’ancienne capitale. 

On est ensuite passé au vote : les motions de la Hesse et de Hambourg 
ont été repoussées ; le projet de loi, portant ratification du traité franco- 
allemand, a été approuvé et la proposition de résolution présentée par la 
Rhénanie-Westphalie a été votée par les Länder à direction CDU, les autres 


‘Le 25 février, M. Willy Brandt annonçait qu'il avait reçu des messages du président Kennedy 
et du général Clay au sujet de l’évolution de la Communauté occidentale et qu'ils avaient confirmé 
ses soucis. | 


2 MARS 1963 253 


s'étant abstenus. Le texte de cette résolution est transmis sous le numéro 
suivant. 


(RFA 1961-1970, n° 1599. Relations politiques avec la France. 
Ratification du traité du 22 janvier 1963, 23 janvier-juillet 1963.) 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 1126 à 1133. Moscou, 2 mars 1965. 


(Reçu : 19 h. 10.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 1044 0), 

L'un des traits les plus frappants du discours du 27 février est l’aveu fait 
par M. Khrouchtchev du grave problème que pose au gouvernement sovié- 
tique la répartition des ressources entre les besoins de l'économie de paix 
et les exigences de la Défense, entre les investissements tendant à l ame- 
lioration du bien-être du peuple et ceux qui sont consacrés à l’accroisse- 
ment et au perfectionnement des armements. 

Ce n’est pas la première fois qu’il est fait officiellement allusion du côté 
soviétique au lourd fardeau que serait astreinte à porter l'URSS dans l'inté- 
rêt du maintien de la paix. Le fameux éditorial du 7 janvier dernier défi- 
nissant la position du Comité central dans la controverse avec la Chine (2) 
constatait que c’est le peuple soviétique qui supporte le principal poids de 
la lutte contre les « fomentateurs de guerre impérialiste ». « Porter ce far- 
deau, était-il indiqué, n’est pas chose facile et les Soviétiques doivent sou- 
vent se refuser même le nécessaire. Mais ils le font en toute conscience, 
en comprenant que cela est indispensable pour les peuples du monde 
entier, pour la victoire du communisme. » 

Dans son discours du 27 février, M. Khrouchtchev s’est étendu plus 
longuement sur cet aspect des difficultés auxquelles le gouvernement sovié- 
tique doit faire face en matière de répartition des crédits. 


(0 Par télégramme n™ 1044-1070 du 28 février, non reproduit, l'ambassadeur analysait la seconde 
moitié du discours prononcé la veille par M. Khrouchtchev à Moscou devant ses électeurs du 
quartier de Kalinine. Elle avait été consacrée à une revue des principaux problèmes internationaux 
en suspens : problèmes du désarmement et de l'arrêt des expériences nucléaires ; idée d'un pacte 
de non-agression entre pays de l'OTAN et ceux du traité de Varsovie ; question allemande ; récente 
crise des Caraïbes ; exigences de la défense en face du camp « impérialiste » ; divergences de vues 
à l’intérieur du mouvement communiste international. | 

(9 Le 7 janvier, la Pravda répondait aux critiques contenues dans un article du Quotidien du 
peuple du 31 décembre 1962. Dans un éditorial intitulé : « L'unité du mouvement communiste », 
le journal déclarait que ceux qui, sans réfléchir aux conséquences de la guerre moderne, sous- 
estimaient l'arme atomique commettaient une grande erreur. Pour remédier aux divergences au 
sein du communisme, « il (fallait), en partant des buts supérieurs du mouvement, chercher les 
voies du rapprochement, de la coopération et de l'unité ». 
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Dans une première partie de son exposé, il avait fait ressortir l’essor 
économique du pays et donné des précisions sur l'élévation du niveau de 
vie. Ayant dans la seconde partie fait ressortir certaines des oppositions 
que rencontrait dans le monde la politique de l'URSS, il a indiqué que si 
la situation internationale était meilleure, les progrès sur le plan écono- 
mique et social seraient encore plus rapides. 

« Parlons franchement, a-t-il déclaré : lorsqu'au gouvernement, on exa- 
mine le problème de la répartition des ressources matérielles entre les 
différents secteurs, il faut souvent résoudre de véritables casse-tête. D’un 
côté, nous voudrions construire plus d'entreprises, grâce auxquelles serait 
accrue la production des biens de consommation, vêtements, chaussures 
et autres articles, destinés à améliorer la vie des hommes ; nous voudrions 
investir davantage dans l’agriculture, accroître la construction des habita- 
tions. 

« Issus nous-mêmes du peuple, nous comprenons ses besoins, nous vivons 
de sa vie. Donner plus de bien-être au peuple, c’est le but essentiel du 
parti communiste de l’Union soviétique. C’est au nom de cet idéal que la 
classe ouvrière, la paysannerie laborieuse, se sont rassemblées sous la 
conduite de Lénine et ont construit le socialisme. 

« D'un autre côté, la vie nous impose la nécessité de dépenser d'énormes 
moyens pour maintenir notre puissance militaire au niveau requis. Certai- 
nement, cela diminue et ne peut pas ne pas diminuer la possibilité d’assu- 
rer au peuple des biens matériels ; mais il faut en passer par là pour 
défendre les conquêtes de la Révolution d'octobre, pour empêcher les 
impérialistes d'attaquer notre pays et de déchaîner une guerre générale. 

« C’est pourquoi, quand est dressé l’état des ressources dont nous dis- 
posons, nous devons évaluer froidement les besoins de l’économie de paix 
et les exigences de la défense, concilier les uns avec les autres de façon 
que la passion ne l'emporte ni d’un côté ni de l’autre... Aucune personne 
sensée n'en saurait faire reproche au Comité central. Au contraire, les 
ouvriers, les paysans, l’intelligentsia seraient en droit de condamner notre 
attitude comme un crime si, désireux de briller par des succès extraordi- 
naires dans la satisfaction des besoins quotidiens de l'individu, nous per- 
mettions qu'il ne soit pas tenu un compte suffisant de la défense du pays. 
Notre peuple sait par expérience que cela serait inadmissible. » 

2. Le langage ainsi tenu par M. Khrouchtchev est remarquable par sa 
franchise. Les difficultés qu'il reconnaît n'étaient cependant pas un mys- 
tère. Trois signes très nets en avaient été perçus au cours de 1962 : 

— le plénum du Comité central réuni en mars, et dont on attendait des 
mesures radicales pour promouvoir l’agriculture, s'était trouvé dans 
l'impossibilité d'accroître les investissements pour cette branche de l'éco- 
nomie ; 

— le 1° juin, les prix de la viande, du lait et du beurre avaient été 
augmentés de 33 %, l’agriculture recevant ainsi, au détriment des travail- 
leurs, la subvention que l'Etat ne pouvait lui accorder ; 

— en septembre, le gouvernement avait suspendu l'application du plan 
d'exonération fiscale pour les petits revenus. 
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Pour 1963, un effort considérable a été consenti, il est vrai, pour l'agri- 
culture, les investissements de l’État étant accrus selon M. Dymchits de 
18 %. Mais il résulte des propos même de M. Khrouchtchev que cet accrois- 
sement est encore insuffisant pour donner à la production agricole tout 
l’essor souhaité et nécessaire au bien-être du pays. En outre, le pourcentage 
d’accroissement des investissements dans l’industrie légère paraît, d’après 
le plan, être moindre cette année qu’au cours des deux années précéden- 
tes. 

3. Le langage de M. Khrouchtchev laisse apparaître des discussions assez 
vives au sein du gouvernement au sujet de la répartition des ressources. II 
tend ainsi à conférer un certain crédit à des rumeurs suivant lesquelles 
deux tendances opposées, l’une plus favorable à l'économie de paix, 
l’autre plus favorable aux dépenses d'armement, existeraient parmi le 
groupe dirigeant, la première étant représentée par MM. Khrouchtchev, 
Kossyguine et Mikoyan, l’autre par MM. Kozlov et Voronov. 

Quoi qu'il en soit de ces bruits, un fait est de plus en plus évident : 
L'URSS ne peut soutenir la compétition nucléaire avec les Etats-Unis qu'au 
détriment du bien-être du peuple soviétique, ce fait étant compensé, dans 
une assez large mesure, par l’extraordinaire capacité de privation et de 
souffrance de l’homme russe. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1470 à 1475 P. Réservé. Washington, 6 mars 1965. 
(Reçu : le 7, 3 h. 50.) 


L'un de mes collaborateurs vient de s'entretenir, avec les chefs des ser- 
vices directement intéressés au département d'Etat, du conflit sino-indien 
et de certains problèmes d’actualité qui s’y rapportent. Les renseignements 
recueillis à cette occasion auprès des adjoints de M. Harriman, ou de 
M. Talbot, témoignent d’une remarquable concordance. Ils peuvent se 
résumer comme suit : 

1. Conflit sino-indien et querelle sino-soviétique : 

Les services américains sont vivement intéressés par les mouvements de 
retraite opérés par les troupes chinoises sur tout le front himalayen et, 


notamment, au Ladakh %. Dans ce territoire, les Chinois auraient évacué 
l’ensemble des postes établis par les Indiens et leurs forces se trouveraient, 


0 Ce télégramme a été communiqué à Londres (n° 677-682) et New York (n° 91). 
(9 Le 95 février, le pandit Nehru annonçait devant le Parlement indien que les troupes chinoises 
avaient évacué de vastes zones du Ladakh ; aucun poste indien n'avait été établi dans ces régions. 
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maintenant, tenir une ligne passant à l'Est des positions indiennes les plus 
avancées. Autant que l’on puisse en juger, compte tenu de la diversité des 
noms de lieux, cette ligne correspondrait à celle qu'avait envisagée le 
gouvernement de New Delhi lors des tractations menées par l'entremise 
du groupe de Colombo. D'autre part, les déclarations récentes émanant 
de Pékin ©’ témoigneraient amplement du désir du gouvernement chinois 
d'éviter tout incident et, d’une manière générale, de mettre le différend 
en sommeil, du moins pour un temps. 

S’interrogeant sur les raisons de cette attitude, le département d’État est 
enclin à penser qu'elle est en rapport direct avec le développement de la 
querelle sino-soviétique. Jugeant que le ton de la polémique entre Moscou 
et Pékin s’est haussé dans les dernières semaines, au point de laisser prévoir 
une vive réaction de la part des Russes, le département d'Etat suppose que 
les Chinois veulent avoir les mains libres afin de se consacrer entièrement 
à la présentation de leur dossier, ou, plus simplement, qu'ils en seraient 
venus à redouter des mesures de rétorsion telles, par exemple, que la 
coupure des livraisons d'essence effectuées par l’Union soviétique. 


2. Accord frontalier entre la Chine et le Pakistan ® 


Nos interlocuteurs nous ont déclaré que le gouvernement des États-Unis 
ne saurait faire reproche au Pakistan d’avoir conclu avec la Chine un 
accord frontalier qui lui est avantageux, ni donner raison à l’Inde d’avoir 
protesté, comme elle vient de le faire, contre cet arrangement. 

En effet, font-ils observer, le gouvernement de New Delhi s’est montré 
disposé, lors de la troisième phase des négociations sur le Cachemire ©, 
à concéder au Pakistan cette même partie du Ladakh, en litige entre les 
deux pays, qui est visée par l’accord conclu entre Karachi et Pékin. Sans 
doute n'entendaient-ils pas, ce faisant, voir une fraction de ce territoire 
tomber dans les mains des Chinois, mais l'accord sino-pakistanais a, sur ce 
point, un caractère provisoire et ménage les intérêts de la future « autorité 
souveraine » au Cachemire. 


3. Négociations indo-pakistanaises sur le Cachemire 
Le département d'Etat estime qu'aucune des deux parties ne voudra, 


lors de la quatrième rencontre qui doit se tenir à Calcutta à compter du 
12 mars, prendre la responsabilité d’une rupture. Les Indiens, parce qu’ils 


® Le 2 mars, Pékin adressait une note à New Delhi sur l'évacuation des gardes frontières chinois 
et la création de points de contrôle civils. Le 3 mars, le maréchal Chen Yi lançait un appel au 
gouvernement indien pour qu'il regagnât la table de conférence en vue de résoudre par la négo- 
ciation le différend frontalier. Le même jour, M. Chou En-laï réaffirmait dans une lettre à M. Nehru 
son désir de négociations directes entre les deux parties. Toutefois, les autorités chinoises rejetaient 
les propositions de la conférence de Colombo. 

® Cet accord était signé le 2 mars. Aux termes de l'accord, la frontière s'établissait le long de 
la ligne de partage des eaux de la chaîne de Karakoram ; le Pakistan se voyait attribuer le contrôle 
d'une zone de 750 milles carrés qui appartenait à la Chine. Le maréchal Chen Yi soulignait, après 
la signature du traité, que « les droits de souveraineté sur le Cachemire n'avaient pas encore été 
clairement définis ». 

™ Cette troisième série d'entretiens indo-pakistanais sur le Cachemire s'était déroulée à Karachi 
du 7 au 11 février. Il avait été décidé que les deux délégations procéderaient en mars à Calcutta à 
un nouvel échange de vues sur le sujet. 
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ont intérêt à gagner du temps. Les Pakistanais, parce qu'ils ne voudront 
pas être accusés d’avoir fait échouer les entretiens en raison de l'accord 
qu'ils viennent de conclure avec les Chinois. 

Au demeurant, les services américains ont des raisons de penser que la 
délégation pakistanaise pourrait avancer, à Calcutta, des suggestions por- 
tant sur le principe d’une « administration internationale » de la vallée du 
Cachemire. La solution envisagée à cet égard paraît encore très vague. 
D'une manière générale, elle s’apparenterait à celle qui a été obtenue par 
l'Indonésie pour le règlement du problème de Nouvelle-Guinée 0). Selon 
le département d'Etat, pareille proposition n'aurait aucune chance d’être 
retenue par la délégation indienne. Ce qui ne voudrait pas dire, pour 
autant, que celle-ci refusera de l'écouter. 

On s’acheminerait ainsi, en côtoyant la rupture, vers une cinquième 
étape dans les négociations. 

Pour sa part — ont affirmé nos interlocuteurs — le gouvernement améri- 
cain n’a pas l’intention de se faire, à Calcutta ©), l'avocat de telle ou telle 
formule ou d’y exercer d’autre entremise que celle ayant pour objet de 
ménager la poursuite du dialogue. 

4, Aide militaire à l'Inde | 

La mission anglo-américaine d’experts militaires achève actuellement, à 
Londres, la rédaction de son rapport. Ce document devrait être acheminé 
vers Washington à la fin de la présente semaine. Nos interlocuteurs nous 
ont dit ignorer le sens et la portée exacts des conclusions auxquelles les 
experts sont parvenus. Des indications nous seront ultérieurement fournies 
à ce sujet. 


(Inde 1956-1967, n° 273.) 


0) Le 15 août 1962, à l'issue de négociations officielles entre l'Indonésie et les Pays-Bas à New 
York au siège de l'ONU, un accord était signé sur la Nouvelle-Guinée occidentale. L'accord orga- 
nisait le transfert de la souveraineté sur cette région à l'Indonésie à charge pour celle-ci de procéder 
avant la fin de 1969 à une consultation d’autodétermination de la population. L'ONU assurerait 
la transition entre les deux souverainetés et c'est sous son égide que se déroulerait le scrutin 
d'autodétermination. Une fois l'accord entériné par l'Assemblée générale, la Hollande transférerait 
l'administration du pays à une « autorité exécutive provisoire des Nations Unies », dotée d’une 
force internationale, assistée de la police papoue et de forces indonésiennes. Le 1™ mai 1963, 
l'administration des Nations Unies aurait le pouvoir discrétionnaire de transférer à l'Indonésie tout 
ou partie de l’administration et les forces de sécurité de l'ONU seraient remplacées par des éléments 
indonésiens. Les droits des habitants seraient pleinement garantis (La Documentation française, 
Articles et documents, n° 01293 du 22 septembre 1962). 

(9 Les négociations indo-pakistanaises sur le Cachemire reprirent à Calcutta du 12 au 14 mars ; 
le communiqué final faisait état de « divergences considérables » au sujet de la délimitation des 
frontières dans le Jammu et le Cachemire. Une nouvelle conférence était prévue à Karachi le 
21 avril. 
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de l'entretien entre M. Couve de Murville et M. Averoff 
le 6 mars 1963 à 11 h® 


C.R. 


M. Averoff : Je voudrais vous entretenir de quelques problèmes concer- 
nant principalement le Marché commun. Tout d’abord, la Turquie. Nous 
suivons une politique de rapprochement avec notre voisine, qui est de 
nouveau malade. Mais ceci soulève certaines difficultés dans notre opinion 
publique, surtout lorsqu’il s’agit des conditions qui sont faites pour l’asso- 
ciation de la Turquie au Marché commun ‘*. En particulier, nous serions 
três gênés si les Turcs semblaient bénéficier, fût-ce seulement en appa- 
rence, d'avantages particuliers. Ceci sera vrai en particulier s’il apparaissait 
qu'on ne leur demande aucune contrepartie aux avantages qui leur seront 
consentis. À l'heure actuelle en effet, ils ne souscrivent aucune obligation ; 
cependant, les Etats du Marché commun sont disposés à prendre leurs 
fruits, leur tabac, leurs pistaches, etc. Nous, Grecs, quand nous avons 
demandé à être associés, nous avons accepté les obligations du traité de 
Rome avec un certain échelonnement. Il faudrait que les Turcs promettent 
à tout le moins de mettre un peu d’ordre dans leur économie. À vrai dire, 
ils seraient bien incapables de le faire, car leur situation politique inté- 
rieure devient de plus en plus mauvaise. À titre confidentiel, je peux même 
vous dire que nous savons par les Grecs de Turquie que l’atmosphère est 
actuellement pré-révolutionnaire. 


M. Couve de Murville demande si le retour du colonel Türkesh a une 
signification ©). 

Pour M. Averoff, malgré ses convictions pantouranistes (® la venue au 
pouvoir du colonel Türkesh ne serait pas en soi une mauvaise chose. Au 
moins, l'on traiterait avec un homme fort. A l'heure actuelle, des hommes 
raisonnables comme le président Inönü et M. Féridun Erkin ® sont per- 
pétuellement dépassés par des éléments nationalistes dont ils ont peur. 
On l’a vu dans la querelle des municipalités de Chypre ( où l'affaire aurait 


W Le général de Gaulle a eu un entretien avec MM. Caramanlis, Premier ministre de Grèce, 
Averoff-Tossizza, ministre des Affaires étrangères, et Philon A. Philon, ambassadeur de Grèce à 
Paris, le 4 mars, à 16 heures. Se reporter au compte rendu de cet entretien, non reproduit. 

® Sur l'attitude de la Turquie au sujet de son association à la CEE, voir DDF, 1961-I n° 90, 
1961-II, n° 132. 

” Le colonel Alparslan Türkesh avait été un des principaux acteurs du coup d’État militaire du 
27 mai 1960 contre le gouvernement libéral. Renvoyé de l’armée après l’échec d’une tentative de 
coup d'Etat encore plus radical en septembre 1960, il s'était exilé le mois suivant. 

” Doctrine prônant l'union de tous les peuples turcs de l'Europe de l'Est à la Chine. 

™ Erkin Feridum Cemal, ministre des Affaires étrangères. 

® Voir à ce sujet la note de l'ambassade de France à Nicosie n° 42/EU du 22 janvier, non 
reproduite. 
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pu être facilement arrangée sur le plan local, mais une intervention 
d’Ankara a rendu tout accord impossible. 


M. Couve de Murville prend note des remarques de M. Averoff et indique 
qu’en ce qui concerne l'association de la Turquie, la France tient à ne pas 
heurter les susceptibilités turques, mais ne désire pas pour l'instant pren- 
dre d'engagement formel sur les modalités de son association. C’est pour- 
quoi l’on ne parle que de phase provisoire et préparatoire. 


M. Averoff indique ensuite que la Grèce désirerait faire étudier par le 
Marché commun la coordination de la politique agricole en matière de 
tabac. À l’heure actuelle, cette coordination se fait sur cinq produits agri- 
coles grecs. Pour ce qui est du tabac, le gouvernement grec ne demande 
rien de façon spécifique, mais il souhaiterait exposer la question, voir les 
réactions des uns et des autres et qu'il s’établisse en la matière une coor- 
dination. 


En troisième lieu, M. Averoff parle des difficultés que fait la Banque 
européenne à accorder à la Grèce le crédit de 25 millions de dollars prévu. 
Ceci est dû peut-être au fait que le problème de la dette hellénique n'est 
pas encore réglé avec les Européens. Des conversations sont en cours avec 
les Anglais, qui reconnaissent que les dernières propositions grecques sont 
raisonnables. On ne peut, en tout cas, consentir maintenant des avantages 
plus grands qu'aux Américains. Le ministre demande que nous disions, si 
possible, à la Banque européenne qu’elle n’en retarde pas l'octroi de ses 
crédits. 

Le quatrième problème est celui du sort de la flotte marchande grecque 
en cas d’hostilités. Le gouvernement grec a accepté de mettre la totalité 
de cette flotte à la disposition de l'OTAN. Malheureusement, l'OTAN ne 
prévoit aucune assurance pour risques de guerre, tout au moins pour les 
premiers jours. Le gouvernement grec ne peut verser ces assurances lui- 
même, car le pays est pauvre et la flotte grecque considérable. Si les arma- 
teurs grecs ne sont pas assurés, ils auront tendance, en cas de guerre, à 
changer de pavillon pour s'assurer les bénéfices de la neutralité. Cette 
question est actuellement discutée au Comité de la Marine marchande de 
l'OTAN à Londres. La délégation française a jusqu’à présent appuyé le 
point de vue grec. Il serait souhaitable que cet appui continue. 


$ 
* * 

La dernière question concerne le désir des Olympic Air Lines d'ouvrir 
une ligne directe entre l’Europe et les Etats-Unis. M. Onassis, propriétaire 
de la ligne, voudrait s'associer à une compagnie européenne. Il a pensé à 
la Lufthansa, mais le gouvernement grec préférerait que l'association se 
fasse avec Air France. M. Onassis doit en parler au directeur d’Air France. 
Le ministère des Affaires étrangères pourrait-il recommander cette ques- 
tion ? Il est précisé que M. Onassis est maintenant dispensé de tous impôts 
du gouvernement grec pour l'exploitation de ses lignes. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 
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M. GORSF, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, l 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


D. n° 1423/AP. Alger, 6 mars 1965. 


J'ai rapporté à Votre Excellence (ma communication du 23 février) ©? 
la réflexion de M. Khemisti disant que l’Algérie « cherchait son second 
souffle ». 

Cette remarque traduit assez bien l’impression de flottement que l’on 
ressent actuellement à Alger. Huit mois après l'indépendance, la révolu- 
tion algérienne paraît s'être enlisée : l'enthousiasme populaire, qui ne fut 
jamais débordant, a cédé la place à un mécontentement croissant ; les 
milieux dirigeants eux-mêmes, confrontés aux problèmes ingrats du sous- 
développement, ont le sentiment qu’ils piétinent et s'interrogent sur la 
ligne à suivre. Du haut en bas de l’échelle sociale, dans la capitale aussi 
bien que dans les sous-préfectures éloignées, tout le monde sent confusé- 
ment qu'il faudrait prendre un nouveau départ. 

Si l’on considère le chemin parcouru, on doit reconnaître pourtant que 
le gouvernement de M. Ben Bella a réalisé une œuvre importante et que 
la situation s’est, à beaucoup d’égards, améliorée. 

Il y a trois mois seulement, la correspondance de cette ambassade brossait 
un tableau assez sombre de l’Algérie qui, à peine sortie d’une crise déce- 
vante, et enfin dotée d’un gouvernement, semblait se lancer dans une 
aventure du style castriste. A l’intérieur, l’application désordonnée de la 
réglementation des biens vacants provoquait une vague d’exactions et 
ouvrait la voie à l’anarchie. Dans le domaine de la politique extérieure, 
l'Algérie affirmait sa volonté d’être le ferment révolutionnaire de l’Afrique 
et s’alignait, au sein des pays du tiers monde, sur les positions les plus 
extrémistes. Cette attitude dure réagissait sur les relations franco-algérien- 
nes et une série de difficultés allant presque, chaque fois, jusqu’à l'incident 


© I s’agit du télégramme d'Alger n° 962-966, non reproduit. Il indiquait que l’on s'attendait 


dans l'entourage du président du Conseil à un remaniement au sein du gouvernement et du Bureau 
politique, afin d'éliminer les difficultés pratiques qui provenaient de l'exercice des fonctions les 
plus importantes du parti et de l'État par deux hommes qui ne s'entendaient pas et se gênaient 
mutuellement : MM. Ben Bella et Khider. MM. Ben Bella et Khemisti avaient paru au représentant 
de la France conscients de la dégradation de la situation et résolus, selon le mot de M. Khemisti, 
à trouver « un second souffle ». 
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(affaires du Rocher Noir U) de la radio Ÿ?, de la cathédrale G)) , créait entre 
les deux pays, dans les premiers jours de novembre, un état de tension 
inquiétant. La révision des accords d’Evian était presque ouvertement 
réclamée par les Algériens ® qui pensaient pouvoir substituer à l’aide 
française celle d’autres pays ; elle nous paraissait à nous-mêmes inévitable 
et il fallait envisager le moment où l’Algérie ayant choisi la voie du nasse- 
risme (M. Ben Bella s'écriait : « Je veux être un Nasser »), nous devrions 
renoncer à entretenir avec elle les rapports exceptionnels prévus par les 
accords du 19 mars 1962. 

Il faut mettre à l'actif du gouvernement de M. Ben Bella d’avoir su 
s'arrêter dans cette voie dangereuse. Rappelé aux réalités par la décision 
française de séparation des Trésors (12 novembre) et averti à l’occasion 
du voyage à Paris de M. Khemisti (29 novembre-4 décembre) ® des contre- 
parties impliquées par une aide financière, M. Ben Bella eut la sagesse de 
modifier l’orientation de sa politique. Dans le même temps, il est vrai, la 
crise de Cuba ®, qui dissipait beaucoup d'illusions du tiers monde, et 
l'échec des tentatives algériennes pour trouver à l'étranger des succédanés 
à l’aide française, ne lui laissaient pas le choix. 

Le même réalisme, qui conduisait le gouvernement algérien à replacer 
l'Algérie dans la voie de la coopération avec la France, l’amenait à assagir 
sa position dans l’ensemble du domaine de la politique étrangère. Certes, 
l'Algérie veut se compter au premier rang des champions de l'anticolo- 


(0 Le 18 octobre 1962, des éléments de l’armée française s'installaient à Rocher Noir. Le 19, 
l'ambassade de France précisait à ce sujet qu'une commission ad hoc avait été prévue pour examiner 
le problème de la répartition, entre services français et algériens, de l’ensemble des installations et 
des locaux nécessaires aux uns et aux autres ; or, le gouvernement algérien n'avait pas désigné son 
représentant à cet organisme. Aussi les mouvements des forces françaises étaientls uniquement 
dictés « par le souci de faciliter l'implantation dans la capitale des services du gouvernement 
algérien ». Le 20 octobre, le Cabinet de M. Ben Bella publiait un communiqué qui se référait à 
l'article 19 de la déclaration relative à la coopération économique et française des accords d'Evian : 
« Cela signifie que l'ambassade de France ne peut prétendre disposer d'un ensemble ou d'une villa 
qu'après accord des autorités algériennes. » 

Le 26 octobre 1962, le gouvernement algérien prenait unilatéralement des mesures affectant 
le fonctionnement et le statut de Radio-Alger : trois Algériens étaient nommés aux postes de 
directeur, rédacteur en chef et administrateur ; le personnel français était prié de se retirer. M. Jean- 
neney exposait le lendemain les griefs du gouvernement français et était rappelé en consultation 
à Paris. Le 28, près de 150 techniciens et journalistes français de la RTF quittaient la radio d'Alger, 
où ils assuraient le fonctionnement des services artistiques et d'information. Le 2 novembre, le 
gouvernement français reprochait aux autorités algériennes d’avoir pris en charge les installations 
algériennes de la RTF sans attendre l'issue de pourparlers dont l'ouverture était réclamée par Paris. 

% Le gouvernement français reprochait au gouvernement algérien d'avoir pris possession de la 
cathédrale d'Alger. Certes, M®™ Duval, qui avait toujours observé une certaine sympathie pour la 
cause des nationalistes algériens, avait remis la cathédrale aux nouvelles autorités algériennes. Mais 
Paris estimait que, la cathédrale étant propriété de l'Etat, la mutation aurait dû prendre place dans 
un règlement domanial d'ensemble. Sur cette affaire, voir DDF, 1962-IT, n™ 104, 107, 165. 

#) C'était notamment le cas de M. Ben Bella, lors d'une conférence de presse, le 3 novembre 
1962, qui prévoyait « une éventuelle adaptation des accords d'Evian [portant] sur la réforme agraire 
et l'attribution des biens vacants », ou lors d'un voyage dans l'Est algérien, le 9 novembre : les 
accords d'Evian ne devaient pas « constituer une fin en soi. Il ne [devaient] pas constituer un 
goulot d'étranglement pour notre développement... Ils étaient perfectibles et [devaient] être adap- 
tés à la réalité. » 

5 Sur ce voyage, voir DDF, 1962-IT, n° 181 ; Année politique 1962, pp. 337-340. 

6) Sur cette crise, voir DDF, 19621, Table méthodique. VI.2 La crise de Cuba. 
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nialisme, surtout en Afrique. Mais si l’on excepte la propagande aue ie 
peu tapageuse qu 'elle mène en faveur de l'indépendance de l’ Angola ® 

— et qui sert du reste à masquer en partie son rapprochement avec l’Occi- 
dent —, elle ne fait plus figure aujourd’hui de pays extrémiste : elle a cessé 
d'inquiéter et prend sa place, peu à peu, au sein des pays du Maghreb et 
du monde arabe sans s’y distinguer particulièrement par une politique 
agressive, en dépit de la crise récente avec la Tunisie, dont les responsa- 
bilités se situent autant sinon plus à Tunis qu’à Alger. 

Dans le domaine intérieur, le gouvernement de M. Ben Bella s’est aussi 
ressaisi et, si l’on se réfère à la situation du pays au mois d’octobre dernier, 
on constate une évidente amélioration. La tâche essentielle du premier 
gouvernement de l’ Algérie indépendante était de mettre en place les struc- 
tures de l’Etat et d'imposer, dans un pays qui venait d’ échapper à à l’écla- 
tement et où l'anarchie couvait partout, l'autorité du pouvoir central. En 
dépit des difficultés qui subsistent, on peut dire qu'il ya largement réussi : 
l'unité de l’ Algérie a été sauvegardée, le wilayisme a été réduit, le sépara- 
tisme kabyle mis en sommeil. La reconversion de l'ALN a été menée à 
bien et la nouvelle armée, l’ANP, dont la fidélité au gouvernement ne s’est 
jusqu’à présent pas démentie, a étendu progressivement son implantation 
sur l’ensemble du territoire. Le réseau lentement constitué des préfets et 
sous-préfets a enserré enfin le pays dans un cadre administratif sans doute 
beaucoup plus lâche que celui de l’ancienne administration française, mais 
qui permet peu à peu au pouvoir central de faire sentir partout son auto- 
rité. 


Ce n'est donc pas sans quelque raison que M. Ben Bella a pu, dans le 
message adressé au peuple algérien à l’occasion de l’Aïd Seghir ©, se 
féliciter de l’œuvre accomplie et affirmer que l'Algérie avait trouvé la 
« Stabilité ». 

Comment expliquer dès lors cette impression de flottement que l’on 
ressent ici et pourquoi le ministre des Affaires étrangères lui-même parle- 
t-il d’un « second souffle » à trouver ? 

Il faut, pour tenter une explication, aller plus au fond des choses et 
observer ce qu'est devenu, sous l’évolution apparente de la politique gou- 
vernementale, le courant profond de la révolution algérienne. Car il serait 
plus exact de dire que c’est la révolution algérienne — et non l'Algérie — 
qui est à la recherche de son second souffle. Le problème se pose en 
termes de mystique révolutionnaire beaucoup plus que de productivité des 
services de l’État ou d'organisation de l’économie. Le flottement actuel 
affecte d'abord, au-dedans de lui-même, chacun des dirigeants algériens, 
déchiré entre ses rêves de militant déçu et ses obligations plus terre à terre 
de gouvernant responsable. 


© Sur les manifestations en faveur de l’Angola lors d’une « journée de l’Angola » le 10 février, 
se reporter aux télégrammes d'Alger n° 781-783 et 799-801, respectivement des 11 et 12 février, 
non retenus. 

© La première célébration des fêtes de l’Aïd es-Seghir, marquant la fin du Ramadan, avait lieu 
les 24-28 février. 
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On ne saurait trop souligner en effet que l'Algérie qui accédait à l'indé- 
pendance le 1“ juillet 1962 était un pays qui se lançait dans une révolution. 
La lutte pour l'indépendance n'avait été qu'une préface : pendant sept 
ans, les hommes qui avaient mené le combat contre nous n'avaient pas 
attaché moins d'importance à la refonte totale des structures économiques 
et sociales de leur pays. Pour la première fois dans une expérience de 
décolonisation, la France n'avait pas remis le pouvoir à une classe bour- 
geoise formée à notre école à la pratique des affaires de l'Etat, mais à des 
inconnus issus du peuple, des paysans ou des fils de paysans, pour lesquels 
la destruction du « féodalisme » avait peut-être plus d'importance que celle 
du « colonialisme ». 

Dès la première phase de la rébellion, en août 1956, le congrès clandestin 
de la vallée de la Soummam avait élaboré une « plate-forme » politique où 
les objectifs révolutionnaires du FLN étaient nettement tracés. A la veille 
de l’indépendance, en mai 1962, une équipe de dirigeants réunis sous la 
présidence de M. Ben Bella à Hammamet avait rédigé un programme plus 
complet où entraient, mal digérées, toutes les idées accumulées en sept 
ans dans les prisons ou au cours des visites dans les pays socialistes. Ce 
document devenait en juin 1962 le « programme de Tripoli » du nom de 
la session du CNRA qui l’approuvait à l'unanimité ©. 

C’est sous le signe de ce « programme de Tripoli » que s'ouvrait donc 
le 1° juillet 1962 une étape nouvelle de l’histoire de l'Algérie, qui devait 
être marquée par la construction du socialisme. 

Les événements confus de la crise des mois de juillet et août ©? troublè- 
rent un peu les choses, mais en septembre, quand l’Assemblée constituante 
put enfin se réunir et que M. Ben Bella forma son gouvernement, cette 
volonté socialisante semblait encore intacte et le programme de Tripoli 
devenait officiellement la Charte de la République algérienne démocrati- 
que et populaire. 

Or, aujourd’hui, le « programme de Tripoli » semble appartenir déjà au 
passé. Il est significatif d'observer que la presse ou les dirigeants algériens 
dans leurs discours se réfèrent de moins en moins à ce document qu'ils 
citaient naguère en toute occasion. Qui aurait osé prévoir, il y a quelques 
mois, que ni M. Ben Bella, ni M. Khider, ni le colonel Boumediene, dans 
les discours prononcés à l’occasion de la fête de l’Aïd Seghir, et où ils ont 
pourtant dressé un bilan de l’œuvre accomplie, ne citeraient une seule 
fois le nom du programme de Tripoli ? 

Les signes de cet affadissement de la volonté révolutionnaire apparais- 
sent plus nettement encore dans l’évolution des organisations nationales 
qui auraient dû être les supports de l’entreprise de rénovation économique 
et sociale. 

Un des handicaps majeurs de la révolution algérienne a été de n'avoir 
pu s’appuyer sur un parti organisé. Assez paradoxalement, le FLN qui en 
juillet dernier sortait de sept ans de lutte, n’était pas un organisme dur et 


(0 Sur cette session du CNRA, voir DDF, 19621, n° 175. 
® Sur cette crise, voir DDF, 1962-II, n™* 34,72. 
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solidement trempé : il était, à l'extérieur, déchiré par les rivalités de per- 
sonnes ; en Algérie même, on peut dire qu'il n'existait pas. 


La révolution algérienne a donc été privée au départ d'un de ses instru- 
ments essentiels : parallèlement à la mise en place des structures de l’État, 
il a fallu, dans les villes et dans les villages, jeter les bases de l'organisation 
du parti. Il est curieux de constater, dans un pays où il paraissait a priori 
plus facile de faire de la démagogie révolutionnaire que de reconstruire 
patiemment l'administration, que l'Etat a mieux réussi dans sa tâche que 
le parti. 


Ce dernier, sans doute, a pris forme peu à peu : toute une hiérarchie 
de cellules, de sections et de fédérations a été tissée dans le pays, mais 
autant que l’on puisse en juger, les résultats sont au total très médiocres. 
Les hommes qui se sont érigés localement en responsables sont souvent 
animés de préoccupations intéressées ; ils n’ont en tout cas aucune forma- 
tion et sont divisés par des querelles de personnes. Il est plus grave encore 
que le Congrès national du parti n’ait pu être réuni, laissant en suspens 
les options nécessaires et privant le parti de l'unité de vue et de la cohésion 
indispensables. 

L'UGTA elle-même, organisation syndicale créée pendant la rébellion, 
en février 1956, par le FLN qui voulait à juste titre intégrer dans son plan 
le courant des forces syndicales, n’a pas pris dans l'Algérie indépendante 
la place qui aurait pu être la sienne. Elle s’est comportée, face au gouver- 
nement de M. Ben Bella, comme une centrale syndicale en lutte avec un 
pouvoir de style classique, et des conflits successifs ont conduit finalement 
le gouvernement algérien à une opération de force : les dirigeants les plus 
marquants de l'UGTA ont été écartés sous l'accusation d’« ouvriérisme », 
et la centrale syndicale — à défaut des comités locaux qui gardent une 
allure anarchique -— est e étroitement assujettie au gouverne- 
ment. L'UGTA n’est donc plus pour ce dernier une menace, mais il est 
clair aussi qu'elle a cessé provisoirement d’être le réservoir de forces révo- 
lutionnaires dont l'Algérie, dans l'optique du programme de Tripoli, aurait 
eu besoin. 

Il n’est pas, enfin, jusqu’à la transformation de l’ALN qui ne témoigne 
de cette disparition profonde de l'élan révolutionnaire qui, il y a quelques 
mois à peine, paraissait emporter irrésistiblement l'Algérie. La reconver- 
sion de l’ALN, qui apparaît, aujourd'hui, comme une des réussites indé- 
niables du gouvernement de M. Ben Bella, tournait le dos, en fait, à la 
perspective révolutionnaire. L’ANP prend de jour en jour le visage d’une 
armée de métier et l'outil qu'a forgé le colonel Boumediene ressemblera 
bientôt à s'y méprendre aux forces armées royales du roi Hassan II. 

L'État algérien, au fur et à mesure de sa construction, s'est donc éloigné 
de ses origines révolutionnaires et a pris la forme d’un État de style clas- 
sique. Il est remarquable que le flottement actuel se produise au moment 
même où ce qui subsiste d'élément vraiment révolutionnaire dans les struc- 
tures internes, à savoir le Bureau politique, se trouve de plus en plus mis 
en cause et menacé, sinon de disparition, du moins d’une modification 
profonde qui le subordonnerait étroitement au gouvernement. 
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Appliquant sur ce point- et c'est un des rares — le programme de Tripoli, 
les dirigeants algériens avaient placé en effet au sommet de l'Etat une 
double direction : le gouvernement d’une part, chargé de la conduite des 
affaires publiques, le Bureau politique d'autre part, chargé de l'orientation 
générale de la politique algérienne. 

On peut penser que la crise qui couve depuis plusieurs semaines entre 
le gouvernement de M. Ben Bella et le Bureau politique de M. Khider 
s'explique par une rivalité de personnes ; on peut admettre, plus aisément 
encore, qu'elle procède d’une impossibilité logique de diviser ainsi le 
pouvoir et les responsabilités : il n’en est pas moins vrai qu'elle reflète 
aussi, de façon plus profonde, une transformation fondamentale de la 
nature même du régime algérien. 

Le Bureau politique avait sa place dans un État socialiste à structure 
révolutionnaire : 1l était appelé, dans cette conception, à jouer le premier 
rôle — celui d’une sorte de Comité central du parti — et à être le véritable 
inspirateur de la vie politique du pays. Il n’a pas su jouer ce rôle et s’est 
trouvé rapidement dépassé par le gouvernement appuyé sur l’administra- 
tion : le centre nerveux de la politique algérienne était naguère encore 
l'immeuble Joly, siège du Bureau politique ; il s'est déplacé insensiblement 
vers le palais du gouvernement, où est installée, au milieu de ses services 
et au point de convergence des circuits administratifs, la présidence du 
Conseil. 

Il est peu probable que le Bureau politique disparaisse, car il fait partie 
du décor révolutionnaire auquel les Algériens restent attachés et auquel, 
semble-t-il, nul ne songe ici à renoncer. Tout porte à croire en revanche 
que l’organisation future des pouvoirs publics ne laissera pas subsister le 
bicéphalisme actuel et que d'une façon ou d'une autre, elle consacrera la 
suprématie du gouvernement. 


Le système algérien ressemblerait plus alors au régime tunisien, où l’État 
s'appuie sur un parti unique mais n'est pas contrôlé par lui, qu’à un régime 
authentiquement révolutionnaire du style soviétique où le gouvernement 
n’est que l’émanation du parti et reçoit de ce dernier son inspiration. 


Il est significatif que les rumeurs qui courent sur un prochain remanie- 
ment de l’équipe dirigeante actuelle fassent état de la rentrée d’opposants 
comme MM. Aït Ahmed ou Mohammed Boudiaf qui s'étaient retranchés, 
au moment de la crise de l’été dernier, derrière la volonté du CNRA. On 
ne parle plus de cet organisme collégial qui, bien que demeurant théori- 
quement l'instance suprême de la révolution algérienne, paraît bien mort. 
Depuis des mois déjà, nul n’a plus réclamé sa convocation, ni même cité 
son nom. Insensiblement, le CNRA a sombré dans l'oubli et l’on voit ceux 
qui le considéraient naguère comme la seule source de la légitimité négo- 
cier aujourd’hui avec les leaders en place les conditions de leur retour au 
pouvoir. 


L'idéologie ou la force révolutionnaire paraissent céder ainsi devant 
l'efficacité. Celle-ci doit l'emporter aussi sur les mérites acquis par un passé 
de résistant : cette règle des périodes de remise en ordre commence déjà 
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à se vérifier en Algérie : il y a quelques jours, l’affaire du commandant Si 
Larbi à Constantine en a apporté un exemple frappant. 

Il est, certes, rassurant que huit mois d'indépendance, pourtant marqués 
de crises et de péripéties, aient assuré ainsi, à tout prendre, le triomphe 
du réalisme et du bon sens. L'origine terrienne de la plupart des dirigeants 
algériens explique peut-être qu ‘ils n'aient pas cédé aux mirages d’un socia- 
lisme factice. La réforme agraire, amorcée d’ailleurs sous la pression des 
masses paysannes au moment des labours, est en fin de compte la seule 
entreprise à caractère révolutionnaire poursuivie par le gouvernement de 
M. Ben Bella. Mais il s’agit moins, à y regarder de près, d'une opération 
de style collectiviste liée à une transformation des structures économiques 
et sociales, que d’un mouvement de récupération des terres de colonisa- 
tion par une paysannerie poussée par l'instinct de propriété. Pour l'instant, 
la réforme agraire algérienne se rattache pleinement à la phase de la lutte 
pour l’indépendance et de la décolonisation et non à celle de la « construc- 
tion du socialisme » qui devait suivre. Le terme de « réforme agraire » est 
d’ailleurs impropre et ne saurait s'appliquer à ce mouvement spontané et 
désordonné d’appropriation des terres des Français qui sont partis. L'éveil 
des masses paysannes algériennes donnera-t-il naissance à des bouleverse- 
ments plus profonds ? Des fellahs — et souvent des moins mal lotis — qui 
ont profité de l’opération labours pour arrondir leur lopin de terre et sont 
devenus des « koulaks » de l’Algérie nouvelle, ou des prolétaires agricoles 
qui se sont érigés en comités de gestion mais qui n’ont ni semences, ni 
attelages, ni capitaux, qui, en définitive, l'emportera ? La réponse est 
encore incertaine, bien que les apparences soient en faveur des premiers. 
La réforme agraire ira jusqu’au bout en ce sens qu'elle conduira vraisem- 
blablement à la récupération complète des terres de colonisation. Il y a 
peu de chances qu’elle prenne vraiment le caractère révolutionnaire que 
lui prêtait le programme de Tripoli et qui devait faire d'elle le centre et 
le moteur de la révolution algérienne. 

Le danger est que l'Algérie indépendante, revenue de ses illusions et 
engagée dans la voie d’une politique réaliste, garde peut-être au-dedans 
d'elle-même ce qu'on pourrait appeler « une révolution rentrée ». 

Tel est, à n’en pas douter, le sens du malaise actuel qui trouble les 
militants devenus hommes de gouvernement et qui de proche en proche, 
jusqu’au prolétaire d'Alger ou au réfugié de Souk Arhas, donne à penser 
à chacun que la révolution algérienne est « mal partie ». Ce n’est peut-être 
pas un mal pour l'Algérie qui a eu la sagesse de préférer les avantages 
positifs des accords d’Evian au romantisme d’une nouvelle aventure cas- 
triste, et c'est en tout cas un bien pour la coopération franco-algérienne 
qui n'aurait pas résisté à une application rigoureuse du programme de 
Tripoli. Le trouble actuel — car il serait exagéré de parler d'une crise de 
conscience — est le signe d’une maturité politique à laquelle cent trente 
ans de présence française ne sont pas étrangers. Il n'en crée pas moins, 
dans l’immédiat, un passage délicat dans la vie politique algérienne qui 
doit retenir toute notre attention. 


(Secrétariat d’État aux Affaires algériennes.) 
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COMPTE RENDU DE M. GILBERT GRANDVAL, 


APRÈS SA VISITE EN TUNISIE 


C.R. 9 mars 1963. 


I. Entretien avec MM. Ben Ammar et Mokkadem. 

Je passe en revue les différents problèmes que nous avons à régler : 
accord de travail lié à un accord d'établissement, formation profession- 
nelle. J explique à mon collègue tunisien que la plupart des Tunisiens 
travaillant en France étant des salariés, alors que beaucoup de Français 
résidant en Tunisie sont des commerçants, un accord sur le travail réglerait 
le problème de la plupart des Tunisiens se trouvant en France pendant 
que la situation d’un grand nombre de Français de Tunisie resterait incer- 
taine. Il ne serait pas pensable que nous puissions négocier un accord de 
travail sans simultanément régler le problème de l'établissement. Je fais 
par ailleurs observer que la France continue d'appliquer à l'égard des 
Tunisiens en France la convention de juin 1955 ®, alors qu'il y a déjà fort 
longtemps que les Tunisiens ne l’appliquent pas en Tunisie à l'égard des 
Français. 

MM. Ben Ammar et le D" Mokkadem font des réserves à l'égard de 
l'établissement et M. Ben Ammar notamment me rappelle que lors du 
premier entretien que nous avions eu à Paris, je n'avais pas abordé ce 
problème. Je lui rétorque qu'il s'agissait d’un entretien strictement explo- 
ratoire sur des problèmes relevant directement de ma compétence, alors 
que le problème de l'établissement n'entre pas dans les attributions du 
ministre du Travail. Mais j aborde aujourd’hui le problème en tant que 
membre du gouvernement français et je voudrais donc ne rien laisser de 
côté en ce qui concerne les Français de Tunisie. 

Il est finalement décidé, puisque nous devons voir le président Bourguiba 
en fin de matinée, que nous lui demanderons son opinion au sujet du 
problème de l'établissement de tous les Français de Tunisie. 

M. Ben Ammar me demande d'apporter le plus large concours possible 
au sujet de la formation professionnelle aussi bien au sujet de l’organisa- 
tion de sa structure en Tunisie qu'en ce qui concerne la formation de 
moniteurs tunisiens en France. Nous faisons rentrer nos deux collabora- 
teurs à qui nous donnons pour instruction de faire de façon très précise 
le point en ce qui concerne les besoins tunisiens du point de vue de la 
formation professionnelle. 


a) Répondant à l’inivitation de son homologue tunisien, M. Gilbert Grandval, ministre du Travail, 
se rendait en mission officielle à Tunis du 7 au 11 mars afin de préparer la conclusion d'accords 
techniques concernant les conditions de travail des quelque 35.000 Tunisiens de France et la 
formation professionnelle par l'envoi d'experts français en Tunisie ou l'accueil de stagiaires en 
France. En contrepartie, les autorités tunisiennes devraient faire bénéficier les Français installés en 
Tunisie des garanties nécessaires à l'exercice normal de leurs activités professionnelles. 


9 Sur la convention de juin 1955, voir DDF, 19554, n° 316. 
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Nous nous réservons de leur donner de nouvelles instructions après 
l'entretien avec le président Bourguiba. 


II. Entretien avec M. Mongi Slim. 


J'évoque l’ensemble des problèmes dont nous venons de parler avec 
MM. Ben Ammar et Mokkadem. M. Mongi Slim fait quelques réserves à 
l'égard de la conclusion rapide d’une convention d'établissement et sug- 
gère de régler tout d’abord les problèmes les plus urgents pour aborder 
ensuite ceux dont le règlement peut être quelque peu différé. 

M. Mongi Slim se déclare toutefois disposé à conclure dès maintenant 
une convention de protection des investissements tenant lieu de conven- 
tion d'établissement aux termes de la loi tunisienne d'août 1961. 

Il indique également que le gouvernement tunisien est prêt à engager 
avec le gouvernement français des conversations sur l'application du nou- 
veau code de la nationalité tunisienne aux ressortissants français se trou- 
vant dans ce pays. 


En terminant l'entretien, M. Mongi Slim exprime le regret de ne pouvoir 
parler de « certains problèmes réservés ». Je lui réponds que le mieux est 
en effet de s’en tenir sur ce point à ce qui a été convenu à l'échelon le 
plus élevé. 


II. Entretien avec le président Bourguiba. 


Le président Bourguiba me reçoit en compagnie de M. Abdallah Farhat, 
de M. Mongi Slim, du D' Mokkadem et de M. Ben Ammar. 

Je suis moi-même accompagné de M. Jean Sauvagnargues. 

La conversation s'engage sur un échange de vues extrêmement amical 
relatif aux problèmes concernant la décolonisation de l'Afrique du Nord. 
Le président Bourguiba évoque le Maroc et les difficultés rencontrées par 
les différents gouvernements français avant l’arrivée au pouvoir du général 
de Gaulle. 


J'expose au président Bourguiba les problèmes traités précédemment 
avec les autres ministres tunisiens et la nécessité de lier l'accord de travail 
éventuel à la conclusion d’une convention d'établissement. 

Le président Bourguiba ne se montre pas hostile à la conclusion d’une 
semblable convention, tout en soulignant la nécessité pour la colonie fran- 
çaise de Tunisie de s'adapter aux situations nouvelles créées par l'indé- 
pendance. Il fait à ce sujet allusion à la nécessité de mener à son terme le 
processus de la décolonisation. Je résume sa pensée : « Ce que vous sou- 
haitez, c'est la présence française, mais dans le cadre de conscience fran- 
çaise. » Le Président approuve la formule. 

Le sentiment que je retire de cette partie de l'entretien est que 
MM. Mongi Slim et Ben Ammar ont le feu vert pour amorcer la négociation 
d'une convention d'établissement. 

Le président Bourguiba se félicite que la voie soit maintenant ouverte à 
une coopération étroite entre les deux pays. Il se félicite de la conclusion 
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de l'accord sur les terres”. Il souligne à cet égard qu’il faudra aller 
jusqu’au bout du processus, mais que la récupération totale des terres par 
le gouvernement tunisien peut être étalée dans le temps et doit s'opérer 
en accord avec le gouvernement français. 

M. Sauvagnargues fait observer que la Tunisie aurait, à son avis, tout 
intérêt à conserver un certain nombre d’exploitants français qui pourraient 
jouer un rôle pilote dans la modernisation de l’agriculture tunisienne. Le 
président Bourguiba ne le conteste pas. 

M. Sauvagnargues fait également observer qu'il faut tenir compte de 
l’état d'esprit des Français de Tunisie. Ceux-ci souhaiteraient que le rap- 
prochement des deux pays ait un effet bénéfique sur leur situation per- 
sonnelle. 

Le président Bourguiba approuve également ce point de vue. C'est le 
souhait du gouvernement tunisien que, dans la mesure où ces Français 
s'intégreront d’une façon parfaite dans le monde du travail tunisien, il en 
résulte pour eux des assurances formelles quant à leur avenir. 

Le président Bourguiba évoque le récent complot dirigé contre sa per- 
sonne (* et met l’accent sur le rôle joué dans cette affaire par les anciens 
fellaghas. 

Il souligne à cet égard que parmi tous les pays qui ont accédé à l’indé- 
pendance au cours de ces dernières années, il est le seul à avoir assuré une 
stabilité parfaite et une évolution ordonnée en Tunisie, alors que le pays 
manquait totalement de cadres et qu’il a bien fallu improviser dans tous 
les domaines. Il souligne l'erreur d’un Lumumba. 

Il rappelle à cet égard que sa politique constante dès l’époque où il 
menait la lutte pour l'indépendance a été de souligner la nécessité d’une 
coopération étroite avec la France. 

Il exprime le vœu que la France aide la Tunisie à résoudre les problèmes 
que pose son développement économique, parmi lesquels il déclare atta- 
cher une importance particulière à celui de la formation des cadres. Il en 
résulte un assez long échange de vues relatif à la formation professionnelle 
et à la coopération franco-tunisienne dans ce domaine. 

M. Mongi Slim ayant à ce moment signalé le coup d’État survenu le 
matin même à Damas, le président Bourguiba, qui l’apprend à ce 


() Le 2 mars, MM. Mongi Slim et Sauvagnargues avaient procédé à la signature d'un protocole 
qui complétait l'accord sur les terres, non ratifié, du 13 octobre 1960 (Sur cet accord, voir DDF, 
1960-II, n° 160 et note) ; le protocole portait sur le rachat de 150.000 hectares de terres céréalières 
appartenant à des colons français. D'après ce document, la cession des propriétés devrait être 
achevée le 30 septembre 1963, l'aide à la réinstallation des propriétaires incombait à l'Etat français 
qui recevrait du gouvernement tunisien une somme forfaitaire de 2.500.000 dinars, tant pour les 
terres que pour le matériel agricole et les récoltes pendantes. La cession d’une nouvelle tranche 
de 50.000 hectares serait mise à l'étude en 1963 pour être effectuée en 1964. Aux propriétaires 
français dont les domaines, évalués à environ 120.000 hectares, ne figuraient pas dans ces program- 
mes de rachat, le protocole assurait « une paisible jouissance » pendant un minimum de cinq ans. 

® Sur ce complot et ses suites, voir ci-dessus le n° 32. 

9 Le 8 mars, un coup d'État était déclenché à Damas à l'instigation du Baas; un « Conseil 
national du commandement de la Révolution » assumait jusqu’à nouvel ordre les pouvoirs législatifs 
et exécutif. Le 9, un nouveau gouvernement était constitué sous la présidence de M. Salah Bitar, 
ancien ministre des Affaires étrangères et dirigeant du parti Baas. 
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moment, ne paraît pas autrement surpris de cette nouvelle aventure dans 
le Moyen-Orient et fait part de sa certitude que jamais aucun des voisins 
de l'Égypte ne pourra s entendre avec Nasser. 

Il affirme que toute entente avec les Égyptiens est impossible du fait de 
leur caractère hautain et que même les Syriens, qui auraient pu à la rigueur 
s'entendre avec les Egyptiens, se sont séparés du Caire. Le monde arabe 
n'a jamais été aussi divisé que depuis que le colonel Nasser prétend faire 
son unité autour de sa personne. 


(Tunisie T 10-5. Convention franco-tunisienne sur la main-d'œuvre.) 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1320 à 1324 (), Priorité. Moscou, 13 mars 1963. 


1. Il ne peut y avoir de doute sur le caractère politique du geste accompli 
par le gouvernement soviétique ©. On sait en effet dans quelles conditions 
s'exerce en URSS le droit de grève ou de boycott. Il s’agit en l'espèce 
d'apporter, dans le cadre de la solidarité internationale des travailleurs, 
un appui aux mineurs français, dont certains partis cherchent à exploiter 
la grève à leurs fins. Le télégramme de remerciements adressé par 
M. Benoît Frachon, secrétaire général de la C.G.T., aux organisations syn- 
dicales soviétiques et publié ici ce matin est, à cet égard, caractéristique. 

2. Sur le plan du droit, la situation, d’après les indications que me donne 
mon conseiller commercial, se présente ainsi : 

Le contrat passé entre la centrale soviétique Soiouz-promimport et 
l’'ATIC ® prévoit qu’en cas de force majeure, chacune des parties a le droit 
de retarder l'exécution de ses obligations d’une durée égale à celle de la 
situation de force majeure, les parties ne pouvant se libérer de leurs obli- 
gations respectives que si cette durée excédait trois mois. 

Les grandes centrales soviétiques auxquelles est confié le monopole du 
commerce extérieur sont des personnes morales de droit public dotées de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière. Cette indépendance à 
l'égard de l'Etat soviétique n'est évidemment qu’une fiction. Les centrales 


(D Ce télégramme a été communiqué par fil à Bonn (n° 2505-2509), Londres (n° 5015-5019) et 
Washington (n° 5387-5391). 
Le 12 mars, l'agence Tass annonçait qu'« en raison de circonstances exceptionnelles dues au 
boycottage par les dockers des cargos de toutes nationalités qui transport(ai)ent du charbon en 
France, le Conseil des ministres a(vait) décidé de proclamer un moratoire sur l'exécution des 
obligations relatives à la livraison de charbon à la France, pour la durée du boycottage décidé par 
les dockers. Ce moratoire s'étend à tous les ports maritimes et à tout le réseau ferroviaire ». 

% Association technique de l'importation charbonnière. 
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pourraient cependant, du moins en théorie, invoquer elles-mêmes le cas 
de force majeure en ce qui les concerne directement. En l'espèce, l'appli- 
cation du moratoire s'étend non seulement aux obligations de Soiouz- 
promimport, mais à celle des ports et des chemins de fer soviétiques. 

La décision du gouvernement de l'URSS équivaut à invoquer le cas de 
force majeure, cette situation résultant du refus des ouvriers des ports 
soviétiques de charger les bateaux transportant du charbon à destination 
de la France, quel que soit leur pavillon. 

Plusieurs cas de ce genre avaient été signalés par la presse soviétique du 
dimanche 10 et du 12 mars (cf. mes télégrammes n° 1249 et 1304) (?, les 
journaux donnant l'impression que le mouvement de boycott s’étendrait 
à l’ensemble des ports. 

Du point de vue juridique, une riposte paraît assez difficile. 

3. Quant aux incidences pratiques, il y a lieu de considérer que le contrat 
en cours d'exécution — qui, pour 1963, porte sur un million et demi de 
tonnes d’anthracite et cent mille tonnes de braie — prévoit une répartition 
mensuelle de livraisons aussi régulière que possible (soit, en moyenne, 
pour l’anthracite, 120.000 tonnes par mois). Ces incidences dépendront 
évidemment de la durée du moratoire, dont on peut présumer qu'il sera 
maintenu aussi longtemps que dureront le boycott invoqué ici et la grève 
des mineurs français. 

4. Si bien agencée qu'elle soit sur le plan juridique, la manœuvre sovié- 
tique répond trop manifestement à des buts politiques pour que nous ne 
marquions pas nettement au gouvernement de Moscou que nous n'en 
sommes pas dupes. À mon sens, une vigoureuse démarche de protestation 
s'impose, soit ici, soit à Paris. 


(Collection des télégrammes.) 


(D Des 10 et 12 mars, non retenus. 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ÅLGER, | 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T: n° 1381, 13820, Alger, 13 mars 1963, 19 h. 
(Reçu : 20 h.) 


Nr 235/jv. — Au cours de la séance du 12 mars et après une journée entière 
de débats, l’Assemblée nationale algérienne a adopté par 85 voix contre 
35 et 11 abstentions le Code de la nationalité tel qu'il avait été voté article 
par article ©. Le texte voté est donc celui que je vous ai ne par 
télégramme n° 1185 du 6 mars et par lettre 132/sj du 9 mars ®. 

À l'exception de M. Magliulo, tous les députés français présents ont voté 
contre l'adoption du Code. Cette attitude s'explique essentiellement par 
le fait que le Code n’attribue aux Européens qui opteront pour la natio- 
nalité algérienne qu'une nationalité par acquisition et non une nationalité 
par origine (mes télégrammes n™ 1178 à 1184 et 1206 à 1209) ©. Je relève 
que, tout en reprenant la critique de cette disposition qui leur paraît 
discriminatoire, les députés européens qui intervinrent à nouveau dans le 
débat d'hier ne firent cependant aucune allusion aux accords d’Evian. Le 
ministre de la Justice obtint le rejet des amendements qu'ils présentèrent 
en soulignant notamment que l’article 18 du Code donnait aux Européens 


Ce télégramme transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

™ Le texte adopté à l'issue de ces débats créait deux catégories de citoyens : le premier groupe 
était composé des Algériens d'origine qui, avant l'indépendance, relevaient du « statut civil musul- 
man » ; le second comprenait tous ceux qui acquerraient la nationalité algérienne, en vertu notam- 
ment de l'option prévue par les accords d'Evian. 

® Document non retenu, qui transmettait le texte des onze articles du Code adoptés dans la 
séance du 5 mars. 

% Non retenue. 

® Le projet initial de Code prévoyait que les citoyens anciennement régis par le droit coutumier 
musulman, ainsi que les Européens justifiant des conditions de résidence et de naissance en Algérie 
déterminées par les accords d'Evian et ayant opté avant le 1 juillet 1965 (par le seul fait d'une 
inscription sur les listes électorales) pour la nationalité algérienne, seraient considérés comme 
Algériens d'origine. Le télégramme d'Alger n° 1198-1184, du 6 mars, non retenu, faisait état 
cependant des modifications apportées la veille par l'Assemblée nationale algérienne, et notamment 
de la nouvelle rédaction de l’article 9, selon laquelle les Français exerçant les droits civiques 
algériens acquerraient par voie d'option la nationalité algérienne « par une demande d'inscription 
ou de confirmation de leur inscription sur les listes électorales au terme du délai de trois années 
à dater du 1™ juillet 1962 ». La critique des députés européens, mécontents d’une formule qui leur 
conférait une nationalité algérienne « par acquisition » et non « par origine », n'était pas fondée 
aux yeux de l'ambassadeur : les accords d’Evian ne parlaient en effet que d’une « acquisition » de 
la nationalité algérienne au terme d’un délai de trois ans ; M. Gorse jugeait inopportun d'entrer 
en conflit avec les autorités algériennes au sujet de ce texte. Par télégramme n™* 1206-1209 du 
7 mars, également non reproduit, l'ambassadeur relatait les réflexions à lui faites par les députés 
européens, qui dénonçaient une tendance « raciste ». En fait, ces députés étaient plus soucieux de 
se faire reconnaître le droit à participer sur un pied d'égalité à la construction de l'Etat algérien 
que de faire respecter les accords d'Evian. 
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la garantie qu'ils ne subiraient aucune discrimination et jouiraient, après 
avoir opté, « de tous les droits attachés à la qualité d’Algérien ». 


(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DU COLONEL Touva 


se rapportant aux relations franco-marocaines 


N. Paris, 13 mars 1963. 


À la demande de Sa Majesté le roi du Maroc, je me suis rendu en son 
palais à Rabat où je me suis entretenu avec Elle, de 21 h. 15 à 22 h. 50. 

Cet entretien a porté essentiellement sur les points suivants : 

a. Fournitures d'armes au gouvernement de la République algérienne ; 

b. Affaire mauritanienne ; 

c. Négociations financières ; 

d. Voyage que le Roi doit faire en France dans la deuxième quinzaine 
de juin. 

Je donne, ci-après, la reproduction des notes que je rédigeais immédia- 
tement après l'entretien. Elles constituent la substance des propos qui me 
furent tenus. 


*# 
k Æ 


Fournitures d'armes au gouvernement de la République algérienne”. 


« Votre ambassadeur est venu protester auprès de mon ministre des 
Affaires étrangères au sujet des armes que j'ai envoyées à Ben Bella. » 

« C’est exact ; j'ai fourni des armes à Ben Bella en quantité relativement 
importante puisque je lui ai envoyé un escadron blindé, des canons, des 
véhicules et des moyens de transmission, le tout étant en excellent état. 

« Si je l’ai fait, ce n’est pas à la légère. On ne se prive pas de ses armes 
sans raisons impératives. Elles ne vous ont sans doute pas échappé et je ne 
comprends pas que M. de Leusse ne les ait pas entrevues ou, tout au moins, 
devinées. 

« La raison majeure qui m'a fait prendre cette décision est que Ben Bella 
va se heurter, peut-être vite et au plus tard avant deux mois, à une opération 


0 Du 5 au 10 mars se déroulaient des entretiens algéro-marocains, qui débouchaient sur des 
conventions destinées à régler des questions de voisinage et à définir une attitude commune des 
deux pays dans le cadre de la politique maghrébine. A la suite de cette négociation, le roi du Maroc 
se rendait du 13 au 15 mars en visite officielle en Algérie. Le Roi présidait, le 15, une cérémonie 
avec M. Ben Bella au cours de laquelle du matériel militaire, acheté par le Maroc à la France, était 
remis à l'Armée nationale populaire. 
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violente, et sans doute à caractère insurrectionnel (). Pour y faire face, il 
manque de matériel destiné à maintenir ou rétablir l ordre et les moyens 
de transmission dont il dispose ne lui permettent absolument pas d’entre- 
tenir de bonnes liaisons avec ses préfets. 

« Or, l'opposition est patronnée et alimentée par Nasser ; si elle parvient 
à s'emparer du pouvoir, c’est toute l'influence de l'Occident, la vôtre en 
particulier, qui est effacée en Algérie, et même dans toute l'Afrique du 
Nord. C'est contre cela que je réagis. 

« Ben Bella s'entend bien avec Boumediene ; il pourra donc tenir tête 
aux disciples de Nasser, c’est-à-dire à Khider, Bitat et Ait Ahmed ; encore 
faut-il qu’il puisse résister et vaincre *. 

« L'assistance financière et technique que vous lui apportez — je sais 
combien elle est importante — prouve que, tout comme moi, vous estimez 
qu'il est le plus valable. Il faut donc le soutenir. Mais qui peut l'aider 
militairement ? Le général de Gaulle et moi. Or, si vous fournissez du 
matériel de guerre à Ben Bella, sur opposition, Nasser et beaucoup d’autres 
vont hurler au colonialisme ; il sera déconsidéré. Tandis que, sur le plan 
maghrébin, les critiques — il y en aura, je ne me fais pas d'illusions — seront 
de portée bien moindre. 

« Pourquoi ai-je donné du matériel français ? Mais pour une raison bien 
simple. Tout d’abord, le général Kettani voulait que je fournisse du maté- 
riel d’origine communiste. Je ne l’ai pas suivi et il m'a donné raison, car 
l'entretien de ces véhicules impliquerait le processus pièces de rechange, 
assistants techniques. Par contre, le matériel d’origine française pourra 
être révisé et réparé dans vos ateliers. On me dit que les conventions n'ont 
pas été respectées. Fallait11 entamer une négociation et perdre ainsi un 
temps précieux parce que, peut-être, trés court ? » 

« En étalant l'armement que je lui fournis, Ben Bella pourra montrer sa 
force et ma présence à ses côtés, au même moment, consolidera sa position. 
Cela constituera un acte politique qui aura son importance. 

« Faites savoir tout cela au général de Gaulle — je dis bien au général de 
Gaulle. Je suis sûr qu'il comprendra mon point de vue. Je répète que Je 
n'ai pas agi à la légère et, encore une fois, je ne me serais pas privé d'un 
matériel excellent si des raisons très sérieuses ne m'y avaient poussé. » 


Le 13 mars, à 9 heures, avant de prendre l'avion pour Alger, le Roi m'a 
appelé pour me recommander à nouveau d'exposer sans tarder au Géné- 
ral, par l'intermédiaire de M. le Secrétaire général à la présidence de la 
République, tout ce qu'il m'avait dit l’avant-veille. Il a terminé ce bref 
entretien en disant : 

« Je ne peux croire que cette affaire puisse être considérée comme grave. 
Je compte sur vous pour que le Général soit éclairé sur les raisons qui 
m'ont conduit à prendre une telle décision ». 

M. Balafrej, ministre des Affaires étrangères, et M. Guédira, directeur 
général du Cabinet du Roi, m'ont signalé, le 13 mars, après mon entretien 


(1) Sur la situation chaotique qui régnait alors en Algérie, voir ci-dessus le n° 94. 
En marge, point d'exclamation. 
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avec le Roi, qu'ils avaient parlé de cette question avec le général Billotte 
qui les avait écoutés avec beaucoup d'attention et de compréhension. 

J'ajoute qu’au cours de la journée du 12 mai, ayant rencontré le général 
Billotte, j'ai eu l’occasion de le mettre au courant de ce que je sais sur la 
situation générale du Maroc. 


$ 
kk 

Affaire mauritanienne. — Une fois de plus, le Roi m'a parlé de cette 
affaire pour me dire combien il était déçu par l'intransigeance du prési- 
dent Mokhtar Ould Daddah “. Il m’a également appris que, lors de 
l'audience qu'il avait accordée au ministre des Affaires étrangères du gou- 
vernement malien, il n’avait pas protesté contre l’accord conclu entre la 
Mauritanie et le Mali ©. « À quoi bon ? Ce qui est fait est fait. » 

Puis il m’annonça sous le sceau du secret : « Vous êtes le quatrième à le 
savoir, ne le dites qu'à M. Burin des Roziers pour qu'il en informe le 
Général, que les personnalités mauritaniennes réfugiées au Maroc allaient 
rentrer dans leur pays via Paris et Dakar. « Elles ont des passeports, mais 
il faut un visa du Sénégal. J'ai vu M. Jean Rous, conseiller du président 
Senghor ; je lui ai demandé de lui dire de se montrer compréhensif. 
J'espère que ça marchera. » 

Ayant demandé au Roi ce qu'il attendait de cette initiative qui me parais- 
sait plus que hasardeuse, il me répondit que ces Mauritaniens revenaient 
chez eux pour créer un parti soutenant l’idée de fédération. 

À la question : et si ces gens sont arrêtés ? le Roi répondit : « Mokhtar 
n’osera pas et, s’il le fait, il aura des difficultés avec les tribus », et après 
un silence : « Il faudrait que la France m'aide. Je compte sur le Général 
pour faciliter une solution. » 


p” 
* * 

Négociations financières. — « Jai donné des instructions pour que ma 
délégation accepte les propositions qui lui seront faites » ©? 

Voyage officiel. — « Je voudrais que vous vous occupiez de ce voyage (4), » 
Ayant, une fois de plus, répondu que cela était tout à fait en dehors de 
mes attributions et que mon intervention risquerait de créer la confusion, 
le Roi, après avoir discuté et admis plus ou moins ce que je lui disais, m'a 
demandé de voir son ambassadeur à Paris et de lui dire qu'ayant hautement 
apprécié la proposition du Général se rapportant à une visite à Bordeaux 


W Au cours d'une conférence de presse, à la mi-février, ce dernier avait déclaré : « Pour nous, 
l'indépendance ne saurait faire l’objet d'aucune négociation, il ne reste au Maroc qu'à nous 
reconnaître purement et simplement. » 

® M. Ould Daddah séjournait à Kayes les 17 et 18 février, où il rencontrait M. Modibo Keita. 
Un communiqué conjoint annonçait l'accord donné par les deux chefs d'Etat aux dispositions 
arrêtées lors d'une conférence en novembre 1962 sur les problèmes frontaliers et économiques et 
sur les questions de sécurité et de circulation des personnes. 

Sur les négociations financières franco-marocaines en cours, voir ci-dessus le n° 98. 

# Le voyage du roi du Maroc en France eut lieu fin juin. 
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et à Lacq, il était d'accord pour effectuer ce déplacement. Il le chargerait 
donc d'étudier cette question en liaison avec le protocole, de façon à ce 
que cette partie du voyage se situe après le séjour à Paris et ne dépasse pas 
une durée de quarante-huit heures. 


se 
+ *# 

Tel est l'essentiel des propos qui me furent tenus par le roi du Maroc. 
Je les ai rapportés aussi fidèlement que possible à M. l'ambassadeur de 
France, à l'exception de ceux qui me furent tenus le 13 mars, M. de Leusse 
étant à cette date absent de Rabat. 


(Maroc M 9-1. Situation politique. 
Politique extérieure. Relations franco-marocaines.) 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, | 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n™ 1346 à 1354. Secret. Alger, 14 mars 1963, 12 h. 35. 


Diffusion réservée. (Recu : 15 h. 45.) 


L'éventualité de nouvelles expériences françaises au Sahara provoque à 
Alger quelque agitation. Les bavardages de la rue vont bon train, renforcés 
des propos de gens « bien informés » désireux de se faire valoir. L'activité 
de nombreux journalistes français et étrangers aggrave cette situation. 
Plusieurs d’entre eux, récemment venus à l’occasion de la venue du roi 
du Maroc (”, ne cachent pas leur intention de demeurer plus longtemps 
à Alger « à toutes fins utiles ». Le correspondant local du New York Times 
est harcelé par sa direction qui lui demande chaque jour des précisions. 

Il est donc de plus en plus difficile aux autorités algériennes de feindre 
l'ignorance ou l'indifférence. Néanmoins, la presse et la radio sont assez 
réservées. Avant-hier soir, un bulletin d’information de la télévision a indi- 
qué que : «si les accords d’Evian ne s’opposaient pas aux expériences 
françaises, il restait cependant la possibilité de réviser ces accords ». Ce 
commentaire n’a pas été repris hier. 

Je relève toutefois des indices plus concrets de malaise. Le colonel Bou- 
mediene a ajourné la signature de la convention sur l’aide à la gendarmerie 
algérienne. M. Bouteflika, ministre de la Jeunesse et des Sports, a, de son 


1 Sur la visite officielle du roi en Algérie, du 13 au 15 mars, voir ci-dessus le n° 98. 
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côté, remis à une date ultérieure non précisée le voyage qu'il devait faire 
la semaine prochaine à Paris. 

Les membres du gouvernement continuent d'observer à mon égard une 
discrétion qui masque leur embarras. Seul, M. Khemisti m'a spontanément 
entretenu du problème, au cours de notre dernier entretien, pour me dire 
l'anxiété que lui causait la perspective d’une crise sérieuse dans nos rela- 
tions, dont les conséquences pourraient affecter toute la politique étran- 
gère de l'Algérie. Le ministre m'a paru las et quelque peu inquiet quant 
à son sort personnel : « Si notre coopération devait subir un coup, m’a-t-il 
déclaré, ma présence à ce poste n'aurait plus de sens. » Ces propos recou- 
pent dans une certaine mesure les indications fournies par l'ambassadeur 
de Yougoslavie, que je vous ai rapportées sous les n° 1340 à 1342 (), mais 
dont la source n’était peut-être que M. Khemisti lui-même. Ils sont égale- 
ment à rapprocher des bruits qui continuent de courir sur le fait que 
M. Khemisti pourrait quitter le gouvernement. 


Je n'ai pas manqué, bien entendu, de m'étonner de l'émotion manifestée 
par le ministre à la pensée que nos expériences se poursuivaient dans le 
cadre défini par les accords d’Évian. M. Khemisti m’a paru bien conscient 
du caractère inéluctable de notre programme d'essais et, de ce fait, à demi 
résigné à l'événement. Très désireux de ne pas compromettre l'avenir, il 
m'a cependant redit qu'il serait difficile au gouvernement algérien, face 
au tiers monde, de ne pas « réagir » si les choses étaient très évidentes et 
publiques. 

En réalité, l'attitude qu'adoptera en fin de compte le gouvernement 
algérien n'est encore nullement déterminée. Il m'est indiqué que le 
Conseil des ministres qui se tiendra samedi soir en délibérera. Peut-être 
aussi les conversations qui se déroulent actuellement entre Ben Bella et 
Hassan IT y trouveront-elles quelque aliment. 

Pour soucieux qu il soit de ne pas envenimer les choses, et conscient de 
ce que lui coûterait la détérioration de nos rapports, actuellement en 
bonne voie de consolidation, le gouvernement algérien se croira cepen- 
dant tenu de « faire un geste » s’il ne peut ignorer l'événement. L’ampleur 
de sa réaction dépendra pour une bonne part de la publicité donnée à 
l'affaire et des pressions étrangères qui s’exerceront sur lui. Il est possible 
d'autre part que nos expériences éventuelles provoquent une cristallisation 
de la petite crise latente au sein du gouvernement et du parti. Le gouver- 
nement paraît redouter qu'elles ne soient une nouvelle occasion d’agita- 
tion pour les éléments incontrôlés, à laquelle il serait cette fois difficile de 
demander à l'ANP © de faire obstacle. Certains vont jusqu’à dire que 
M. Ben Bella, s’il se sent incapable de s’y opposer, en prendrait la direction 
comme il l’a fait récemment à propos de l’Angola ©”. On murmure enfin 


Télégramme du 14 mars, non reproduit. D'après l'ambassadeur de Yougoslavie, M. Ben Bella, 
qui vient de surmonter une menace de crise intérieure, se trouve dans une situation fragilisée ; 
les essais nucléaires français risquent de tout remettre en question. La réaction algérienne vis-à-vis 
de la France tendrait à une demande de révision des accords d'Evian, plutôt qu'a des manifestations. 

9 Armée nationale populaire. 

M Le 3 février, M. Ben Bella avait présidé l'installation officielle à Alger d'un bureau du Mou- 
vement de libération populaire de l'Angola (MPLA). 
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que le Bureau politique, manquant d'imagination, aurait décidé d’organi- 
ser le jour venu une grande manifestation au Forum. 

Tout en opposant à ces bruits le réalisme que le gouvernement algérien 
a jusqu'ici manifesté, je suis cependant amené à penser que ce cap peut 
être difficile à doubler. 


(Questions atomiques. Armes atomiques. Campagne de 1963.) 
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M. Rocer SEYDOUX, CHEF DE LA MISSION PERMANENTE DE LA FRANCE AUPRÈS DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES, 
à M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 322/CM. Confidentiel. New York, 15 mars 1965. 


J'ai effectué, du 13 février au 6 mars, une mission d’information dans 
huit États africains d’expression française (), au cours de laquelle j'ai été 
reçu par les présidents de la République et les ministres des Affaires étran- 
gères. Chaque fois que la durée de mon séjour le permettait, j'ai eu éga- 
lement des entretiens avec des membres des gouvernements, des parle- 
mentaires, ainsi qu'avec les représentants du corps diplomatique et de 
diverses organisations internationales. 

J'ai été accueilli de la façon la plus cordiale par les chefs d’État qui, 
souvent, ont prolongé leurs audiences en me conviant à des repas où la 
conversation se poursuivait en petit comité. De leur côté, plusieurs minis- 
tres des Affaires étrangères ont organisé de véritables séances de travail. 

Avec la plupart de mes interlocuteurs, j'ai été amené à passer rapidement 
en revue les travaux de la dix-septième session de l’Assemblée générale ®, 
leur indiquant qu’en dépit de la crise cubaine et du différend sino-indien, 
elle s'était déroulée de façon paisible. J'ai mentionné également la ten- 
dance de l’Assemblée générale à ne plus évoquer, comme par le passé, les 
problèmes qui intéressent directement les grandes puissances, observant 
que cela avait provoqué un certain désenchantement parmi les délégations, 
notamment chez les non-engagés. Ce sentiment avait été renforcé par le 
fait que les discussions sur l’arrêt des essais nucléaires n’avaient abouti à 
aucun résultat. J'ai souligné qu’en revanche, les Nations Unies, outre leur 
attention constante pour les problèmes de décolonisation, marquaient un 
intérêt accru pour les questions économiques et sociales et se montraient 
également plus soucieuses de l'avenir de l'Organisation. 


‘0 Note du document : Tchad, République centrafricaine, Congo-Brazzaville, Cameroun, Gabon, 
Dahomey, Côte-d'Ivoire, Sénégal. 

® Sur les travaux de la dix-septième session de l'Assemblée générale des Nations Unies, voir 
ci-dessus le n° 8. 
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J'ai ensuite insisté sur le rôle important de UAM qui se trouvait en 
situation d'accroître la compréhension entre l'Europe et l'Afrique et, 
d’une manière plus générale, entre les pays développés et le tiers monde. 
Je n’ai pas manqué de dire également que l'autorité de ce groupe tenait 
pour une grande part à sa modération au sein d'une organisation qui 
commençait à se lasser des prises de position excessives et qu'elle était 
renforcée chaque fois que ses délégués faisaient preuve d’assiduité et de 
cohésion, ce qui, malheureusement, n'était pas toujours le cas. Je notais, 
à l'intention de mes interlocuteurs, que, dans une assemblée de cent dix 
membres, seul un groupement assez nombreux, poursuivant des objectifs 
communs et votant avec discipline, pouvait peser d'un certain poids sur 
les votes de l’Assemblée. 

Évoquant les rapports étroits qui s'étaient instaurés pendant la dix- 
septième session, comme au cours des sessions précédentes, entre la délé- 
gation française et celles de UAM, j'ai formé le vœu que nous puissions 
resserrer encore notre coopération. Celle-ci pouvait notamment se mani- 
fester en vue de faciliter à des délégués d'expression française l'accession 
aux postes qu'ils peuvent normalement revendiquer. 

Ce fut pour moi l’occasion de rappeler que le Ghana allait quitter le 
Conseil de sécurité à la fin de cette année et que le moment était venu 
pour UAM de songer à occuper un siège dans l'organe le plus important 
des Nations Unies. Certes, il n’était pas sûr que la candidature de l’un des 
siens puisse l'emporter dès cette année, mais des élections de cette impor- 
tance se préparaient longtemps à l'avance et, en admettant qu'un Etat 
africain d'expression française ne soit pas en mesure de succéder au 
Ghana, UAM aurait au moins pris rang pour une élection ultérieure dans 
deux ans. Le succès de l'opération supposait en tout cas que les Africains 
se mettent d'accord sur une seule candidature, de manière à éviter une 
dispersion des votes de l’Europe et des autres continents, et que l’'UAM 
se décide rapidement pour ne pas être devancée par un pays africain 
d'expression anglaise et ne pas se voir reprocher de présenter une candi- 
dature de diversion. 

Cet exposé n’a pas fait l’objet de critiques de la part de mes interlocu- 
teurs. La majorité d’entre eux — ce ne fut pas le cas de M. Senghor — a 
regretté qu’à l’occasion des votes, certains pays se soient écartés de la 
position définie par UAM Plusieurs chefs d'Etat ne m'ont pas caché 
qu’une telle situation était difficilement acceptable et qu'ils comptaient 
demander à Ouagadougou (? que la discipline de vote soit respectée et 
qu'au besoin, des sanctions soient prévues. 

Le principe d'une candidature UAM au Conseil de sécurité a été 
approuvé sans réserve. Celle de la Côte-d'Ivoire a paru rallier tous les 
suffrages, y compris celui de l’abbé Youlou, qui, au début de notre conver- 
sation, m'avait cependant indiqué qu'il avait songé à mettre le Congo sur 
les rangs. Quant à M. Senghor, il a déclaré que le Sénégal voterait pour 
la Côte-d'Ivoire, mais s’est plaint de ce que la décision ait été prise à 


(0 La conférence de Ouagadougou se tient du 10 au 14 mars 1963. 


280 15 MARS 1963 


Abidjan sans consultation des membres de l'UAM. Pour sa part, M. Hou- 
phouët-Boigny considère qu'il a le soutien des pays africains d'expression 
française, mais il ne s’engagera que s’il a l'accord du Nigeria avec lequel, 
m'a-t-1l dit à plusieurs reprises, il entretient les meilleures relations. Si le 
gouvernement de Lagos voulait présenter un candidat à la prochaine ses- 
sion, la Côte-d'Ivoire se retirerait, mais demanderait à être reconnue 
comme le candidat africain deux ans plus tard. 

De ces échanges de vues, je retire l'impression que les chefs d’État et 
leurs ministres des Affaires étrangères ne portent pas, actuellement, aux 
Nations Unies un intérêt majeur. Plusieurs raisons me paraissent expliquer 
cette attitude : 

En premier lieu, les problèmes auxquels ces gouvernements ont à faire 
face sur le plan intérieur dépassent de beaucoup, en complexité et en 
urgence, ceux avec lesquels ils sont confrontés aux Nations Unies. Il est 
certain notamment que la crise provoquée par l'assassinat de Sylvanus 
Olympio ( est sérieuse et pose pour eux un problème qui est sans doute 
le plus délicat de tous ceux qu'ils aient eu à résoudre depuis l’indépen- 
dance. Les dirigeants, à l'exception peut-être de M. Senghor, sont préoc- 
cupés de leur propre sécurité et de celle de l'Etat lui-même qui, laissent-ils 
entendre, repose essentiellement sur leur personne. Soit à la suite de 
l'affaire togolaise, soit pour des raisons plus anciennes, chacun d’entre 
eux ou presque est aux prises avec un problème majeur qui fait passer les 
autres au second plan. Au Gabon, c’est le remaniement du gouvernement 
M’Ba © ; en Côte-d'Ivoire ®’, c’est la réorganisation du gouvernement fai- 
sant suite aux arrestations que l'on sait ; au Sénégal, c’est le malaise pro- 
voqué par l'incarcération de M. Dia et que les résultats du récent référen- 
dum n’ont pas complètement dissipé Ÿ ; au Tchad ©, c’est la démission 
forcée du ministre des Affaires étrangères, seul membre musulman du 
cabinet dans un pays dont les trois quarts de la population se réclament 
de l'islam ; à Brazzaville, ce sont les conséquences des incidents survenus 
avec le Gabon ; au Dahomey, c’est la crainte née d’un voisinage qui paraît 
de plus en plus inquiétant. 

Il y a également les problèmes économiques et sociaux. Pour ces États, 
auxquels semble manquer le lien fédéral qui les unissait autrefois, il s’agit 
de maintenir une activité économique qui, à l'exception de la Côte- 
d'Ivoire, n’a cessé de décliner depuis leur indépendance. Il faut chercher 
de nouvelles sources de richesses et prévoir les investissements nécessaires. 
Il faut trouver des fonds pour contribuer à l’équilibre des budgets alimen- 


© Le 13 janvier, le président du Togo, Sylvanus Olympio, était assassiné par des militaires insur- 
gës. Un comité insurrectionnel comprenant huit officiers et sous-officiers demande à M. Grunitzky, 
ancien chef du gouvernement et beau-frère de M. Olympio réfugié au Dahomey, de regagner son 
pays. M. Grunitzky forme le gouvernement. Sur ces événements, voir ci-dessus les n° 27, 33, 34. 

© Le 19 février, le président M'Ba procède à un remaniement ministériel. 

© Un complot contre la sûreté de l'État a été découvert le 8 janvier. 

® Le 17 décembre 1962, un coup de force a eu lieu à Dakar, MM. Dia, Saar et Valdiodio furent 
arrêtés et placés en résidence surveillée. 

© Le 6 mars, deux ministres sont démis de leurs fonctions : MM. Kherallah et Kosse, respecti- 
vement chargés des portefeuilles des Affaires étrangères et de la Justice ; ils sont remplacés par 
MM. Ngantar, ancien ministre de l'Elevage, et Wanon, ancien ministre de la Justice. 
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tés par de maigres ressources locales. Il faut trouver le moyen d'encadrer 
une population primitive qui n’a plus ses administrateurs français et dont 
les chefs traditionnels ont perdu beaucoup de leur autorité. Administra- 
tion, santé publique, instruction, formation des élites, intégration des 
anciens militaires, tous les problèmes se posent à la fois. 

D'autre part, si les dirigeants africains sont naturellement satisfaits de 
leur appartenance aux Nations Unies, l'admission de leur pays représen- 
tant pour eux la consécration de leur souveraineté internationale, ils se 
rendent compte néanmoins peu à peu que l'Organisation est loin d’avoir 
l’autorité et le pouvoir qu'ils lui attribuaient avant d’avoir accédé à l’indé- 
pendance. Certes, ils demeurent intéressés par la question du Congo, par 
les problèmes de la décolonisation (l Angola et l'apartheid notamment), 
et par l'affaire de Palestine dont les débats leur offrent l’occasion de 
s'opposer aux pays arabes, mais cet intérêt n’est pas tel qu'ils en viennent 
à oublier combien les satisfactions concrètes qu'ils retirent des Nations 
Unies sont loin de combler les espoirs qu'ils avaient pu avoir au moment 
de leur admission. Ils ne manquent pas, en effet, de comparer cette contri- 
bution minime et de peu d'efficacité avec l’aide matérielle infiniment plus 
considérable qu'ils reçoivent de la France, et de l'Europe, sans parler du 
concours vital que nous leur apportons dans le domaine de l'assistance 
technique. 

La plupart des chefs d’État et des ministres qui sont allés aux Nations 
Unies n’en ont d’ailleurs pas gardé un souvenir tellement favorable, soit 
que le style anglo-saxon de l'Organisation les ait déconcertés, soit que 
l'accueil de New York leur ait paru froid sinon hostile comparé à celui du 
seul pays étranger qu'ils connaissent bien, c’est-à-dire la France. 

Enfin, ces pays sont mal outillés pour être réellement informés des tra- 
vaux des Nations Unies et ne sont guère en mesure d'envoyer les instruc- 
tions appropriées à leurs représentants dont, par ailleurs, les contacts avec 
leurs propres gouvernements sont parfois relâchés pour diverses raisons. 
Bien souvent, le département des Affaires étrangères des pays que j'ai 
visités se réduit à un chef de cabinet, un secrétaire général ou directeur 
et une ou deux secrétaires. Les communications avec l'extérieur, en par- 
ticulier avec leurs délégations à New York, sont rudimentaires. C’est au 
téléphone que l’on a recours autant que le permettent les crédits et l’état 
du réseau. 

Si, pour le moment, des problèmes plus immédiats les préoccupent, si, 
d'autre part, ils estiment insuffisante l’aide que leur apportent les Nations 
Unies, ils sont, en revanche, satisfaits de la place grandissante qu'occupe 
l'UAM en Afrique aussi bien qu'aux Nations Unies. 

Il ne fait aucun doute qu'ils sont conscients de la nécessité de se grouper 
« entre Africains », de rechercher des décisions unanimes, d'obtenir des 
sièges dans les différentes instances, en particulier au Conseil de sécurité, 
et d'élargir leur influence par de nouvelles adhésions. Ce désir de cohésion 
ne les empêche pas de vouloir maintenir et renforcer la coopération avec 
la France, à la condition toutefois de ne pas aliéner leur liberté d'action 
dans les domaines tels que la décolonisation où une attitude trop étroite- 
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ment liée à notre pays risquerait de les mettre en position délicate vis-à-vis 
des autres dirigeants africains. 

Toutefois, ce désir d’une UAM unie et renforcée est surtout le fait des 
pays les moins bien partagés, économiquement et démographiquement. 
La Côte-d'Ivoire et le Sénégal auraient plutôt tendance à faire bande à 
part et il n'est pas excessif de dire que la rivalité qui oppose M. Senghor 
à M. Houphouët-Boigny compromet, dans une certaine mesure, l'homo- 
généité de cette organisation et pourrait, si elle se développait, nuire à sa 
solidité. Il semble que le président du Sénégal cherche à reconstituer 
partiellement l’ancienne fédération pour redonner à Dakar le rôle de 
capitale de l’Afrique de l'Ouest qu'elle a perdu depuis 1958. M. Senghor 
a évoqué devant moi les contours d’une association dont il n’a pas précisé 
le caractère, mais dont les objectifs seraient d'ordre économique et qui, 
outre la Mauritanie, la Guinée et le Mali, pourrait englober le Maroc. Ce 
dernier pays, une fois la question mauritanienne résolue, serait peut-être 
désireux, pense-t-il, d’appartenir à un groupement qui ferait contrepoids 
à l'Algérie. 

Les vues de M. Houphouët-Boigny, qui m'ont été exposées par l’un de 
ses proches collaborateurs, sont à la fois semblables et différentes. Sem- 
blables en ce sens que le président de la Côte-d'Ivoire voudrait également 
attirer dans un marché commun africain la Guinée et le Mali. Différentes 
puisqu'il y inclurait, avec la Côte-d'Ivoire, le Liberia, la Sierra Leone, puis, 
par la suite, la Haute-Volta et le Niger. 

On peut se demander si chacun des deux hommes d’État ne souhaiterait 
pas s'assurer le contrôle de UAM en constituant ainsi, autour de son 
propre pays, un groupement suffisamment vaste. L'un et l’autre désire- 
raient entraîner dans leur camp la Guinée, considérée comme « le fer de 
lance » de l'Afrique occidentale, et le Mali qui constitue un réservoir 
d'hommes pour l'avenir. Enfin, si M. Senghor, préoccupé de l'importance 
de la population musulmane au Sénégal, serait plutôt enclin à favoriser 
une entente avec le Maroc, M. Houphouët-Boigny cherche, quant à lui, à 
faire contrepoids au Nigeria, en même temps qu'à mettre fin aux visées 
expansionnistes de son rival et adversaire, M. Nkrumah. Peut-être souhaite- 
t-il également constituer un « noyau dur » au sein du groupe de Monro- 
via ( et se trouver ainsi au centre d’une combinaison africaine à ses yeux 
assez puissante pour faire échec définitivement au groupe de Casablanca, 
contenir la pression du Maghreb et, de façon générale, écarter d'Afrique 
l'influence de Nasser. 

Mais il ne s’agit là que de projets aux contours encore assez incertains ; 
leur intérêt est surtout de faire apparaître que l'UAM, comme il est naturel 
pour une organisation aussi neuve, est traversée de courants qui se contra- 
rient et se trouve encore à la recherche de son propre équilibre ; il semble 


w Sur l'UAM et le groupe de Monrovia, les difficultés de l'UAM, les rivalités, se reporter à une 
note de la direction des Affaires africaines et malgaches au Département en date du 28 janvier, 
non reproduite, Le groupe de Monrovia comprend les douze Etats de l'UAM, deux membres du 
Commonwealth (Nigeria, Sierra Leone), le Liberia, l'Ethiopie, la Somalie, le Togo. Le Congo- 
Léopoldville y a adhéré depuis la réunion de Lagos de décembre 1962 ; en revanche, la Tunisie et 
la Libye, membres fondateurs, n'en font plus partie. 
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toutefois permis d'espérer qu'elle parviendra à étendre son influence en 
Afrique sans altérer le caractère francophone qui la distingue, ni compro- 
mettre sa cohésion. 

Il serait d’ailleurs présomptueux, après un voyage de trois semaines, de 
porter un jugement sur des pays où tant de problèmes se posent, et dont 
la situation politique est naturellement mouvante, exigeant une observa- 
tion approfondie à laquelle seuls nos ambassadeurs sont en mesure de 
procéder. 

Je n’ai pu ici que noter quelques impressions. De toutes celles que je 
rapporte, la plus marquante a trait à l'importance des liens de toute nature 
existant entre la France et chacun de ces Etats, dont la solidarité et l'unité 
reposent avant tout sur l'usage de notre langue et l'appartenance à notre 
culture. La question de leurs rapports avec notre pays m'a paru être, pour 
ceux qui les dirigent, primordiale. Dans la hiérarchie de leurs préoccupa- 
tions viennent ensuite celle de leurs relations mutuelles, puis de leurs 
contacts avec le reste de l'Afrique, et avec l'Europe dont l’aide est visible- 
ment très appréciée. Ce n’est guère que dans la mesure où ces problèmes 
sont évoqués à New York que s'éveille leur intérêt pour les Nations Unies. 


(Secrétariat d'État aux Affaires algériennes.) 
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COMPTE RENDU 


des entretiens franco-néerlandais de Huis Ten Bosch 
le 16 mars 1963) 


C.R. 


Dans les propos échangés au cours du déjeuner, la Reine a marqué avec 
insistance l'intérêt qu’elle portait à deux sujets : 

1° À quoi répondent les rapports nouveaux qui se sont institués entre 
la France et l'Allemagne © ? 

2° Que faut-il penser de l’évolution en cours en Union soviétique ? 
Doit-on escompter le développement d’un antagonisme entre la Russie et 
la Chine ? Quelles sont, dans l’avenir, les chances de la guerre et celles de 
la paix ? 

S'agissant de la France et de l’Allemagne, le général de Gaulle a évoqué 
la longue histoire de leur rivalité. Les Allemands sont entrés à Paris en 


(0 Le général de Gaulle s'est rendu en visite officielle à La Haye le 16 mars, où il a été reçu par 
les souverains, puis a eu un æntretien avec M. Joseph Luns, ministre des Affaires étrangères. Cette 
visite répondait à celle que la reine Juliana et le prince Bernhard avait faite à Paris en septembre 
1961. Après la visite du général de Gaulle, comme avant, le gouvernement néerlandais devait se 
montrer l'adversaire le plus résolu d'une Europe politique qui excluait la Grande-Bretagne. 

® Allusion au traité de coopération franco-allemand signé à Paris le 22 janvier. 
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1814, en 1815 et en 1870. Ils ont occupé notre territoire au cours des deux 
dernières guerres. De notre côté, nous leur avons porté des coups sévères 
à plusieurs reprises, notamment sous le règne de Louis XIV et sous 
l'Empire. Ces deux peuples ont ainsi accumulé, au long des années, des 
griefs exaspérés dont la virulence a été portée à son paroxysme en raison 
des excès auxquels se sont livrés les Allemands pendant la dernière guerre. 
Les rapports profonds qui se sont créés entre la France et l'Allemagne ont 
pris de la sorte un caractère très particulier qui les différencie entièrement 
de ceux que notre pays entretient avec la Hollande, la Belgique ou l'Italie. 
Il en résulte que, si l’on veut entreprendre quelque chose en faveur d’une 
construction européenne, il faut commencer par la réconciliation franco- 
allemande. Il y a là une nécessité psychologique absolument primordiale. 
Or, les deux pays ne sauraient se réconcilier profondément s'ils ne se 
décident pas à coopérer. 

La coopération franco-allemande est d’ailleurs d'autant plus nécessaire 
que nul ne peut prédire avec certitude ce que l'Allemagne est appelée à 
devenir après que le chancelier Adenauer aura disparu de la scène. De ce 
point de vue aussi, il est essentiel que l'Allemagne se sente liée à l'Occident 
et particulièrement à la France. 

Le chancelier Adenauer a compris cette nécessité ; et il a senti également 
que la présence du général de Gaulle à la tête des affaires de la France 
offrait à la réconciliation franco-allemande une chance exceptionnelle. 

Le rapprochement franco-allemand ne fait donc de tort à personne, bien 
au contraire. Le Luxembourg, qui est bien placé pour en juger, situé 
comme il est à la frontière des deux pays, ne s’y est jamais trompé. 

Pour ce qui est de la Russie, le général de Gaulle a reconnu qu’en effet, 
des transformations s'y produisaient à mesure que s'élevait le niveau de 
vie des populations et que les milieux intellectuels s’éveillaient. Ce proces- 
sus de déprolétarisation doit normalement s'accompagner d’un apaise- 
ment progressif des passions conquérantes. D'ailleurs, le général de Gaulle 
ne croit guère, pour sa part, que les Russes, en tant que Russes, aient jamais 
été réellement des fanatiques et qu'ils aient jamais nourri vraiment l’ambi- 
tion de submerger l’Europe. Sans doute la vocation du communisme 
demeure-t-elle la domination ; et sans doute le communisme cherche:t-il 
encore, pour y parvenir, à utiliser la Russie ; mais cette entreprise s’avère 
de plus en plus difficile à mesure que, d’une part, la Russie s'enrichit, et 
que, d'autre part, le monde libre a renoncé à la menacer. 

Il ne faudrait pas croire pour autant que la paix soit assurée, car il ne 
faut pas considérer seulement l’évolution des esprits, mais aussi l’accumur- 
lation des armes de guerre. Cette accumulation a atteint aujourd’hui un 
degré tel que le monde est exposé en permanence à une déflagration. On 
s’en est bien rendu compte lors de la crise de Cuba ’, La sagesse consiste 
donc à se tenir prêts et vigilants. 

Quant aux Chinois et aux Russes, ils s’affronteront sans doute un jour. 
Cela est dans la nature des choses. La Chine ne trouve de champ d’expan- 


( Sur la crise de Cuba, se reporter à DDF, 1962-I, Table méthodique VI.2. 
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sion ni à l'Est, car elle est bordée par le Pacifique, ni au Sud, car elle est 
contenue dans cette direction par l'énorme masse indienne. C’est donc 
vers le Nord et vers l'Ouest qu'elle sera naturellement attirée, c’est-à-dire 
vers des territoires habités originairement par des peuplades qui lui sont 
congénères. Toutefois, s’il est loisible de prévoir des difficultés croissantes 
entre l’Union soviétique et la Chine, il serait aventureux d'en déduire que 
la paix s’en trouvera consolidée. De ce point de vue encore, il est donc 
nécessaire de demeurer sur ses gardes. 

Tout au long de la conversation, la Reine s'est montrée d’une grande 
amabilité et a tenu à manifester que les difficultés diplomatiques n’alté- 
raient en rien les sentiments profonds de son pays pour la France. 

À l'issue du déjeuner, M. Luns a demandé à entretenir le général de 
Gaulle en particulier. 

Le ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas a tenu à souligner en 
premier lieu que la politique étrangère de son pays n'était inspirée à aucun 
degré par un quelconque sentiment d’hostilité ou de méfiance à l'égard 
de la France. Ceci dit, M. Luns a exposé, dans le sens de ce qui suit, la 
position de son gouvernement : 

« Il est vrai que dans l'affaire européenne, nous sommes naturellement 
portés à réagir comme un pays maritime lié de longue date à l'Angleterre. 
C’est là notre réaction instinctive. Nous croyons en outre que l'adhésion 
de la Grande-Bretagne à l'Europe répond à l'intérêt bien compris des 
Européens. Nous pensons que l'Angleterre, en raison des richesses qu'elle 
possède, de l'influence qu'elle exerce et du rayonnement qu'elle diffuse, 
constituerait pour l'Europe, autant au point de vue politique qu au point 
de vue économique, un apport très important. Il est vrai que la négociation 
engagée avec elle était laborieuse et qu elle trainait depuis longtemps. 
Néanmoins, nous avons eu à un moment donné le sentiment que vous 
considériez que l'Angleterre ne pouvait pas entrer dans l'Europe ; or, notre 
conviction est qu'elle le peut et qu'elle le doit. 

« D'autre part, nous souhaitons que M. Macmillan demeure au pouvoir. 
Nous le connaissons avec ses qualités et ses défauts. Nous ne savons pas à 
qui, après lui, nous aurions affaire et nous nous méfions de ses successeurs. 
Or vous avez, par votre attitude, compromis l'avenir politique de M. Mac- 
millan ». 

Le général de Gaulle, après avoir évoqué les hésitations et les atermoie- 
ments de la rame HREAERE vis-à-vis de l’ Europe depuis les négociations 
du traité de Rome! ' jusqu ‘à ce jour, a répondu à son interlocuteur qu à 
présent, la question était de savoir si oui ou non l’Europe des Six, c'est- 
à-dire le Marché commun, allait subsister. Le gouvernement hollandais 
donne l'impression qu'il s'en soucie peu. Il s’abstient de signer le traité 
conclu avec les Etats d'Afrique et oppose des considérations dilatoires à la 
mise en œuvre de la politique agricole commune. Or, si les Six ne mettent 
pas en pratique le Marché commun, ce Marché commun ne tardera pas 
à se disloquer. 


(0 Le traité de Rome a été signé le 25 mars 1957. 
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M. Luns a accueilli ces remarques en se récriant. Il a affirmé que son 
gouvernement entendait honorer son paraphe et donner suite aux accords 
conclus avec les États africains. Quant aux règlements agricoles, c'était son 
propre intérêt de les voir bientôt conclus et appliqués. Il souhaitait seule- 
ment que les problèmes fussent abordés en tenant compte de l'éventualité 
d’une adhésion ultérieure de la Grande-Bretagne. 

Le général de Gaulle a insisté alors pour que l’on ne joue pas sur les 
mots : si l’on est vraiment pour le Marché commun, il faut le faire fonc- 
tionner sans lier ce fonctionnement à l'entrée éventuelle de la Grande- 
Bretagne dans le système. D'ailleurs, la France n’a jamais dit qu'elle ne 
souhaitait pas que la Grande-Bretagne se joignît un jour à l’Europe ; elle 
a simplement constaté que l'Angleterre n’était pas prête à franchir le pas. 

Si le général de Gaulle a énoncé cette constatation avec quelque vigueur, 
c'est en raison de ce qui venait alors de se passer dans le domaine de la 
défense nucléaire (! ‘Que veut-on dire en effet lorsque l’on se prononce 
en faveur de l’Europe si l’on n’a pas à l'esprit une Europe qui existe par 
elle-même, c’est-à-dire qui, alliée sans doute aux Américains, ne soit pour- 
tant pas sous leur coupe ? Le vrai critère de l'indépendance, c'est l’indé- 
pendance de la défense qui se conçoit d’ailleurs très bien dans le maintien 
de l'alliance avec l'Amérique. Les Anglais possèdent une petite force 
nucléaire. Ils ont des bombardiers et ils disposent de têtes atomiques qui 
leur appartiennent en propre, même s'ils ont dû compter sur les Etats-Unis 
pour les produire. L’Angleterre est-elle prête comme nous-mêmes à consa- 
crer sa force nucléaire à la défense de l’Europe eb à cet effet, comme nous 
le souhaiterions, à la conjuguer avec la nôtre ? A la suite des arrangements 
de Nassau, nous sommes bien obligés de constater que telle n’est pas, pour 
le moment, son intention. Les Anglais viennent de choisir de remettre leur 
force nucléaire à la discrétion des Américains. Pour nous, la question est 
donc tranchée : la Grande-Bretagne n’est pas encore en état de choisir 
l'Europe. 

Le général de Gaulle a poursuivi en observant que la position prise par 
la France ne pouvait manquer de susciter le mécontentement des Améri- 
cains. En effet, ceux-ci souhaitent l'entrée de l'Angleterre dans le Marché 
commun afin de pouvoir prendre pied eux-mêmes dans ce marché ; 
d’autre part, ils ne tolèrent pas qu’un pays puisse disposer en propre d’une 
force atomique indépendante. On comprend donc qu'ils fassent campagne 
contre la politique française dans les journaux, y compris ceux de Hollande 
et même ceux de France. 

Rappelant à M. Luns des propos qu'il lui avait déjà tenus à l’occasion 
d’une précédente rencontre, le général de Gaulle a répété que la Hollande 
était un État, au même titre que la France, et à un degré beaucoup plus 
marqué que les autres partenaires européens des deux pays, qu'il s'agisse 
de l’Allemagne, de l'Italie ou de la Belgique. La Hollande, par ses traditions 
et sa personnalité affirmée, constitue une réalité politique profonde ; il est 


W Allusion à la rencontre entre le président Kennedy et M. Macmillan à Nassau, dans les iles 
Bahamas, du 18 au 21 décembre 1962, aboutissant à la création de la force nucléaire multilatérale. 
Sur le sujet, voir DDF, 1962-II, n™ 209, 211, 215, 217. 
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donc naturel qu'elle considère avec quelque circonspection la France qui 
se redresse, qui reprend figure et qui en outre prend appui sur l’Allema- 
gne. Cette circonspection est compréhensible. Mais qu'y faire ? Si la Hol- 
lande veut faire l’Europe, il faut bien qu'elle la fasse avec la France. 

M. Luns, après avoir admis pour une part le bien-fondé de ces dernières 
observations, tout en soulignant que les difficultés pouvant en résulter 
étaient surmontables, a évoqué l’éventuelle réunion de UEO (?. Le gou- 
vernement allemand avait fait une proposition à cet effet. M. Luns souhai- 
tait que le gouvernement français s’y rallie. 

Le général de Gaulle a répondu que, si l’on discernait aisément l'intérêt 
qu'une telle réunion pouvait présenter pour M. Schröder, l’on voyait 
moins bien quel intérêt général elle servirait : ou bien l’on n’y parlerait 
de rien et la conférence serait alors sans objet ; ou bien l’on y parlerait 
des vrais problèmes et il fallait craindre qu'en pareil cas, on fit rebondir 
la querelle. Le mieux, selon le général de Gaulle, était encore de laisser 
le temps faire son œuvre d’apaisement. Sans doute, si les propositions 
françaises avaient été mieux accueillies il y a un an, si la coopération 
politique entre les Six était depuis lors entrée en pratique, aurait-on pu 
concevoir un utile entretien entre la Grande-Bretagne et les six partenaires 
européens préalablement accordés entre eux. Les choses n'ayant pas pris 
cette tournure, à quoi bon une rencontre entre six gouvernements désac- 
cordés et un septième qui, par la force des choses, cherche à utiliser leur 
désaccord ! 

(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 
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M. LALOUETTE, AMBASSADEUR DE FRANCE À SAÏGON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


D. n° 191/AS ®. Saigon, 16 mars 1963. 


Une violente campagne dénonçant «l’utilisation par les forces améri- 
cano-diémistes de produits chimiques pour empoisonner la population » 
se développe depuis quelques semaines à l'instigation du Front national 
de libération à Hanoï et dans plusieurs pays communistes. Il est notamment 
reproché aux forces gouvernementales et à leurs alliés américains d’'épan- 
dre par avion des produits toxiques dans les régions de Ben-Trê et de 


(0 Le 18 mars, M. Heath donne son assentiment à la proposition de M. Schröder, faite le 15, de 
réunir le 29 mars à Bonn le Conseil ministériel de l'UEO afin de favoriser un rapprochement 
Grande-Bretagne-Six du Marché commun. Aucune décision n'est prise à Paris et on envisage une 
modification de l’ordre du jour pour faire l'unanimité. Le 23 mars, la réunion des ministres prévue 
pour le 29 est annulée, l'accord n'ayant pu se réaliser sur l’objet des travaux de la rencontre. Le 
29 mars se réunira à Bonn la Commission des affaires générales de l'UEO avec le Conseil permanent, 
en présence de M. Schröder. 

© Cette dépêche a été communiquée à Bangkok, Vientiane, Phnom-Penh, Hanoï, Londres, 
Washington, Moscou, New Delhi. 
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Mytho, entraïnant de sérieux dommages pour la végétation, les cultures 
ainsi que pour les humains et les animaux. 

D’après la propagande communiste, le 16 février, le Front national de 
libération du Sud-Vietnam a publié une déclaration condamnant l’épan- 
dage de produits toxiques par les Américano-diémistes à Ben-Trê. Le 
6 mars, il a précisé sur ses antennes que, dans vingt villages des provinces 
de Ben-Tré et de Mytho, des milliers de personnes avaient souffert des 
effets de cet épandage. L'Union des femmes pour la libération du Sud- 
Vietnam, le Comité du Front national de libération des provinces méri- 
dionales du Centre-Vietnam ont dénoncé les mêmes actes. Le président 
de la Croix-Rouge de la RDVN a adressé un message de sympathie au 
président de la « Croix-Rouge pour la libération du Sud-Vietnam ». Les 
Comités vietnamiens de protection de la paix et de solidarité afro-asiatique 
ont condamné l’utilisation de tels produits entreprise «sur une vaste 
échelle par les autorités de Saigon ». Le Comité central du Front de la 
patrie du Vietnam et l’Association des juristes vietnamiens ont à leur tour 
élevé une véhémente protestation. 

La CGT vietnamienne s’est mobilisée. Des délégations populaires se sont 
présentées devant les représentants de la Commission internationale de 
contrôle à Hanoi, auxquels elles ont remis des motions demandant que la 
CIC prenne des mesures propres à faire cesser cette pratique et à apporter 
d'urgents secours aux victimes. Enfin, le chef de la mission nord-vietna- 
mienne de liaison avec la CIC a protesté auprès du secrétaire général de 
la Commission internationale de contrôle contre les mêmes faits. 

La campagne s'est en outre étendue à l'extérieur du Vietnam. Les Viet- 
namiens de Nouvelle-Calédonie ont organisé le 3 mars une réunion de 
protestation, au cours de laquelle ils ont adopté une résolution exigeant 
quil soit mis fin à « l'épandage criminel » de produits toxiques. A Pékin, 
les étudiants nord-vietnamiens ont pris une initiative semblable. 

Plusieurs organisations communistes d'Indonésie ont envoyé des télé- 
grammes au secrétaire général des Nations Unies, à l'ambassade des États- 
Unis à Djakarta, au président Kennedy. Enfin, la presse soviétique a pris 
position à son tour et dénoncé l’utilisation de substances toxiques par les 
Américains contre les non-combattants. 

L'ampleur même d’une telle offensive tendrait à prouver que la tactique 
dont il s’agit gêne fortement les unités de la guérilla. 

Cette ambassade a signalé en son temps au Département (ma dépêche 
n° 53/AS du 24} janvier 1962) ® les premiers essais de nettoyage chimique 
tentés l’année passée à la frontière laotienne et aux abords de certaines 
voies de communication. 

L'utilisation de matières chimiques en vue de la défoliation a, depuis 
lors, été étendue. Elle vise actuellement deux objectifs principaux : 

— dégager les abords des routes et des voies ferrées afin d’y rendre plus 
difficiles les coups de main vietcong ; 


w Non retrouvée, 
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— détruire dans les régions qu’elle contrôle les cultures clandestines 
faites par la rébellion, afin d’affamer les Vietcong et de les amener à se 
rallier. 

Le général Le Van Ty, chef d’État-major général de l’armée vietna- 
mienne, m'a confirmé que l’épandage de produits chimiques était actuel- 
lement pratiqué dans toutes les régions du Vietnam. Les résultats sont 
particulièrement favorables pendant la saison sèche. C'est la raison pour 
laquelle les épandages sont activement menés dans le Sud avant le retour 
de la mousson. Les cultures beaucoup plus que la végétation naturelle 
subissent les atteintes de la défoliation. 

Il est malaisé de déterminer dans quelle mesure les populations ont êté 
incommodées par l’épandage aérien de ces produits chimiques. 

Les affirmations contradictoires du Front national de libération reprises 
par certaines organisations communistes, selon lesquelles plusieurs milliers 
de personnes auraient été intoxiquées, et celles des autorités de Saigon 
selon lesquelles les produits utilisés seraient absolument inoffensifs, parais- 
sent également discutables. 

Selon les indications fournies à cette ambassade par un membre de la 
délégation canadienne à la Commission internationale de contrôle, les 
produits répandus seraient des désherbants classiques. Leur épandage par 
avion les ferait parfois tomber sur les hameaux ou sur les lieux de travail 
des paysans. Il en résulterait alors certains inconvénients, notamment une 
irritation des yeux chez les personnes atteintes par ces produits. 

Les objections suscitées par les épandages pratiqués à proximité des 
populations paysannes et l'exploitation qui en est faite par les ennemis du 
régime semblent actuellement inciter les autorités de Saigon à limiter 
l’épandage aérien des produits chimiques aux zones inhabitées et à les 
répandre de préférence à main d'homme dans les zones normalement 
habitées. 

Le secrétaire général de la Commission internationale de contrôle Ua 
été invité par le délégué polonais (2) à se saisir de l'affaire. Il a indiqué à 
l’un de mes collaborateurs que si, juridiquement, les faits reprochés aux 
autorités de Saigon ne constituaient pas une violation de l'accord de 
Genève de 1954, il lui était néanmoins difficile sur le plan humain de les 
ignorer. 


(Asie CLV Sud-Vietnam. État et politique intérieure, 
Situation militaire, n° 28 janvier 1963-novembre 1964.) 


(0 Pathasarathi (G.) (Inde). 
9 Pohoryles (Leonard). 
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M. GorsE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, ; 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n™ 1454 à 1460 (). Immédiat. Alger, 18 mars 1963. 


Réservé. Diffusion restreinte. (Reçu : 20 h. 20.) 


Dès réception de votre télégramme ‘^, j’ai demandé audience au prési- 
dent Ben Bella, qui m'a reçu discrètement à 16 heures à la villa Joly. Je 
lui ai fait la communication dont vous m’aviez chargé. 

M. Ben Bella, qui semblait ignorer encore le fait accompli et qui peut-être 
avait nourri le secret espoir que notre expérience serait malgré tout diffé- 
rée, a réagi avec une passion contenue, plus durement que ne l’avait fait 
samedi son ministre des Affaires étrangères ®’. Son attitude était manifes- 
tement dominée par une réaction d'orgueil blessé devant ce qu’il consi- 
dère comme un « camouflet ». 

Les considérations qu’il a développées devant moi touchaient, comme 
nous avions pu le prévoir, d’une part à la « perte de face » que selon lui 
l'Algérie venait de subir, ensuite aux réactions d’une opinion publique 
« humiliée ». La politique de coopération avec la France recevait un coup, 
et beaucoup de gens « ricaneraient » car lui-même y avait attaché son nom. 
Pourquoi voulions-nous affaiblir ce gouvernement-ci ? Il n’existait pas de 
formule de rechange, sinon le retour au chaos. 


(N Ce télégramme transite par le service du chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

® Il s'agit du télégramme du secrétariat d'État aux Affaires algériennes n° 1089 retransmis par 
le Quai d'Orsay sous les n™ 1283-1284 le 18 mars, à 13 h. 40. Ce document, non reproduit, annonçait 
que, le jour même, une expérience nucléaire souterraine avait eu lieu dans la région d'’In-Ekker ; 
aucune communication ne serait faite à ce sujet à la presse. Le Département ajoutait : « Vous 
voudrez bien en informer d'urgence le président Ben Bella, en soulignant le caractère personnel 
de cette communication et en lui indiquant que l'expérience souterraine qui mettait en jeu un 
engin de faible puissance s'est effectuée dans des conditions de sécurité totale. » 

© Par télégramme n° 1434-1440 du 16 mars, non reproduit, l'ambassadeur relatait son entretien, 
le même jour à 19 heures, avec M. Khemisti. Le ministre annonçait que le Conseil des ministres 
algérien, après avoir examiné de concert avec le Bureau politique l'éventualité d'un essai nucléaire 
français au Sahara, avait rédigé un communiqué « d’un ton très modéré ». Il faisait part de sa 
décision d'appeler en consultation M. Rahal, ambassadeur d'Algérie à Paris. I] développait les 
thèmes esquissés dans le communiqué : le territoire algérien ne pouvait servir de champ d'essai 
aux engins atomiques sans que l'Algérie « perd(ît) la face » devant l'opinion internationale ; son 
acquiéscement serait contraire à la politique de désarmement général et de non-alignement 
d'Alger ; la coopération avec la France serait compromise si elle apparaissait comme la contrepartie 
d'un « piétinement » de la fierté algérienne ; beaucoup de gens en voulaient à l'Algérie de son 
début de redressement et de sa coopération avec Paris. De la conversation, M. Gorse retenait que 
le gouvernement algérien avait compris l’inutilité de demander à la France d'annuler ou de différer 
l'expérience nucléaire et qu'il réclamait l'ouverture d’une négociation tendant à la révision des 
dispositions des accords d'Evian relatives à l’utilisation des sites sahariens et peut-être d’autres 
clauses militaires. M. Khemisti demanderait à Paris le moment venu de ne pas refuser cette procé- 
dure afin d'éviter de la part d'Alger des gestes plus spectaculaires et plus graves : « La France, 
concluaitil, n’a pas intérêt à avoir pour partenaire une Algérie faible et dérisoire. » 
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J'ai naturellement marqué que nous ne voulions rien de tel. L’exécution 
de notre programme d’expériences, dans le cadre des accords d’Évian, ne 
pouvait en aucun cas être considérée comme une humiliation de l’Algérie. 
Quant au gouvernement Ben Bella, il avait placé son action sous le signe 
du réalisme, qui lui avait permis précisément de sortir du chaos. C’est en 
accomplissant, avec notre aide, une révolution réussie qu’il prendrait la 
tête de l'Afrique et non en suivant l'exemple de Ghanéens ou Nigériens 
qui n avaient rien à perdre. Cette argumentation ne me semble pas avoir 
beaucoup porté sur un orgueil arabe, d’autant plus prompt à s’alarmer 
que notre aide matérielle peut apparaître comme la contrepartie d’un 
certain alignement politique. 


Au cours de la conversation qui a suivi, M. Ben Bella m'a indiqué : 


1. qu'il n'y aurait pas de manifestations organisées contre la France et 
qu'on ne toucherait pas aux Français, dans la mesure, du moins, où le 
gouvernement pourrait contrôler la situation ; 


2. qu il réunirait incessamment le gouvernement et le Bureau politique ; 


3. qu'il croyait devoir saisir également l’Assemblée nationale, devant 
laquelle il serait probablement amené à faire une déclaration. M. Ben 
Bella, mesurant les inconvénients de cette initiative qui risque de le placer 
dos au mur, m'a dit qu'il rechercherait avec le président de l’Assemblée, 
M. Ferhat Abbas, le moyen de tenir sur cette affaire une séance à 
huis clos. 


Quant au point d’aboutissement de cette procédure, M. Ben Bella m’a 
laissé entendre qu’il demanderait la révision rapide de certaines clauses 
des accords d’Evian. Il avait déjà, il y a quelques mois, indiqué que ces 
accords n'étaient pas intangibles. Il aurait préféré, néanmoins, ne pas en 
demander la révision formelle. « Il y a, m’a-t-il déclaré, la lettre des accords 
d’Évian et l’ esprit de notre coopération. » C’est dans cet esprit qu'il s'était 
établi entre les armées des rapports de confiance tels qu’il n’avait pas jugé 
nécessaire de protester contre certains excès en matière de circulation et 
d'entrainement de nos forces. De même, pour ce qui regarde la main- 
d'œuvre, il avait compris que, malgré la lettre de nos accords, il devait 
envisager de négocier. Nos expériences nucléaires, quelques mois après 
l'indépendance et au jour anniversaire des accords d’Evian, étaient à ses 
yeux contraires à l'esprit de ces derniers. 


J'ai cru comprendre que M. Ben Bella, quand bien même il deman- 
derait la révision de l’ensemble des clauses militaires des accords d’Évian, 
ne songeait à s'attaquer réellement qu’à celles qui prévoient l’utili- 
sation des sites sahariens à des fins expérimentales. En fait, il voudrait 
obtenir que cette expérience soit la dernière. A la fin de notre conversa- 
tion, il m'a paru souhaiter ardemment recevoir, sur ce point, une assurance 
qui lui éviterait peut-être d'entamer un processus dont il aperçoit les dan- 
gers. Je n'ai pu, bien évidemment, la lui fournir, ni la lui laisser 
espérer. 
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Je n'ai donné pour ma part aucune publicité au fait que j'ai rencontré 
M. Ben Bella cet après-midi (1). 


(Collection des télégrammes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 1702 å 1712. Washington, 19 mars 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : le 20, 1 h. 45.) 


Une tournée d’une douzaine de jours dans l’ouest des États-Unis, en 
Californie du Sud et en Arizona, suivant un voyage similaire entrepris il y 
a peu de temps dans le Sud (en Géorgie), m'a permis d'entrer en relation 
directe avec de nombreux Américains, dans les universités, le monde des 
affaires, de la politique locale et de la presse. 

De ces contacts, je retire tout d’abord l'impression que le fond de sym- 
pathie dont la France a constamment bénéficié dans ce pays ne paraît pas 
sensiblement entamé. Bien plus, en divers lieux, l'accueil m’a semblé plus 
chaleureux encore que naguère, comme si le public américain voulait 
s'excuser des outrances récentes de ses journaux ou de sa télévision et 
témoigner que les liens anciens n'étaient pas altérés. Dans les allocutions 
prononcées devant moi, les vieux slogans du vocabulaire franco-américain 
— les souvenirs de La Fayette comme ceux des deux guerres mondiales — 
servaient de fond de tableau à l'expression constante de l'affection que 
l’on voulait exprimer envers la France. 

Si les campagnes de la presse n’ont que superficiellement atteint le 
sentiment public, les éditorialistes des journaux de province n’en repren- 
nent pas moins à satiété les thèmes de la propagande britannique, dont 
je retrouve à tout instant les porte-parole sur mon chemin. 

Mais en même temps, sur le plan national, des voix nouvelles se sont 
élevées, qui se joignent à la nôtre, pour tenter de présenter sous un jour 
plus objectif le point de vue français. J'ai cité les articles remarquables de 
Mrs. Clare Boothe-Luce et de M. Philip Graham auxquels il convient 
d'ajouter les commentaires venant de Paris signés de MM. Sulzberger et 
Crosby. Sous une forme plus nuancée, des columnists aussi connus que 
MM. Walter Lippmann et Roscoe Drummond se sont plus récemment 


(D Le télégramme n° 1576-1581 du 21 mars, non reproduit, relatait un nouvel entretien de 
l'ambassadeur avec M. Khemisti. Ce dernier donnait communication d’un discours prononcé la 
veille par M. Ben Bella et d'une motion votée par l’Assemblée nationale algérienne ; il demandait 
l'ouverture rapide d’une discussion destinée à réviser la « déclaration de principes relative aux 
questions militaires » d'Evian. Si le gouvernement algérien réclamait par tactique la révision de 
l'ensemble des clauses militaires des accords d'Évian, c'était en fait l’article relatif aux sites sahariens 
qui le préoccupait. 
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ralliés à ce chœur, qui ne m’apparaît pas inspiré seulement par des consi- 
dérations de politique intérieure et partisane. 

D'une façon générale, ceux qui veulent bien étudier sans passion le texte 
des discours et des conférences de presse des représentants français s’atta- 
chent à montrer, qu'à la différence de certains de ses partenaires soi-disant 
plus coopératifs, la France désire sérieusement apporter sa contribution à 
la défense de l'Occident — que l’Europe qu'elle entend développer est un 
élément important de l'expansion commerciale et de l'équilibre politique 
dans le monde — que le général de Gaulle a raison de ne pas rejeter 
l'hypothèse, sans doute lointaine, du retrait des forces américaines de 
notre continent — que notre action n’a pour but ni de renverser les allian- 
ces, ni de constituer une troisième force neutre. 

M” Luce va plus loin que tous autres dans la défense du point de vue 
français. Dans une lettre qu'elle a adressée au Président et qu'elle m’a 
montrée confidentiellement, elle écrit : « Plus de dix-sept années de pres- 
sions militaires et économiques américaines exercées sur l'Europe ont 
prouvé que le concept de l'OTAN ne peut fonctionner comme il avait été 
prévu. Aujourd'hui, l'OTAN est un village de Potemkine. Vous pouvez 
essayer de lui donner un new look avec des fusées Polaris et des armes 
nucléaires. Cela ne marchera pas. Rien de ce que M. Eisenhower a pu faire 
n'a incité les Européens, pris entre deux grandes puissances nucléaires, à 
développer de vastes armées conventionnelles — Rien de ce que vous pou- 
vez faire ne pourra arracher aux Européens autre chose que des promesses 
vides de contribuer à une force nucléaire, sachant en vérité que le sort de 
ces forces « atlantiques » dépendra en définitive de ceux qui pousseront 
le bouton à Washington ou à Moscou ». Elle demande au Président de 
profiter de cette occasion pour reconnaître que la France, ne souhaitant 
pas être un satellite, est décidée à se défendre elle-même et anxieuse d'y 
parvenir, qu'il faut donc lui faire confiance. 

Je dois dire que revenant à Washington, j'ai dû constater que ce courant 
favorable ne se retrouve guère ici. Sans doute M. Kennedy, dans ses confé- 
rences de presse, maintient-il apparemment une attitude prudente et réser- 
vée — sans doute M. George Ball, comme M. Rusk, insiste-t-1l sur le fait que 
l'on a « exagéré » la profondeur de la crise qui selon certains diviserait 
l'Occident. Il n’en reste pas moins que dans les conversations particulières 
avec les fonctionnaires les plus influents de l'administration (je parle de 
M. McGeorge Bundy, de M. Nitze, de M. Rostow), on perçoit une Irritation 
mal dissimulée, qui, parfois, va jusqu'à l'explosion lorsque M. Dean Ache- 
son s'adresse, à titre privé, aux étudiants de l’université de Berkeley. 

Les brillants collaborateurs du Président continuent à nous accuser 
d'avoir mis par terre ou sérieusement compromis les beaux plans élaborés 
par eux — d’ailleurs sans nous : l'accord de Nassau (A) Je partnership entre 
l'Europe et l'Amérique. Ils s'en vont répétant que notre politique ouvre 
la voie à la création de forces atomiques nationales dans le monde, que 


W Sur la conférence et l'accord de Nassau, voir DDF, 1962-11, n“ 209, 211, 215, 217 ; ci-dessus 
les n° 1, 2, 3, 4, 10 ; Année politique 1962, pp. 608-610. 
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nous voulons ériger le Marché commun en une société close politiquement 
et économiquement, certains allant même jusqu'à imaginer que la 
Communauté européenne est vouée par notre action à la mort. 

Je pense que rien ne sera fait ici pour entraver l'application toujours 
souhaitée du traité de Rome. Mais, sans cesse anxieux de « faire quelque 
chose », les esprits à la Maison Blanche ne découvrent pas pour le moment 
les initiatives nouvelles qui pourraient être prises. Avec un scepticisme 
qu'ils s'efforcent de voiler. Ils doivent se contenter d'essayer de mettre en 
place la force « multilatérale et multinationale OTAN » et d'espérer que 
des négociations commerciales pourront s'ouvrir en vue d’un abaissement 
réciproque des tarifs. 

Immédiatement après les élections italiennes D M. Kennedy doit faire 
un tour d'Europe, qui le mènera essentiellement à Rome, Bonn, Berlin et 
Londres . Cherchera-tl alors à apporter sur les plans politique et éco- 
nomique des solutions comparables à celles que M. Merchant s'efforce de 
faire prévaloir dans le domaine militaire © ? Il est trop tôt pour le dire, 
mais il semble qu’à la Maison Blanche, on soit actuellement à court d’ima- 
gination. 

Beaucoup souhaitent qu'un geste français, « quel qu'il soit », permette 
de « recréer la confiance au sein de l’Alliance », de refaire l'unité occiden- 
tale en face * communiste que l’on se représente actuellement comme 
hésitant et divisé. 

(Collection des télégrammes.) 
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M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE À DAKAR, ABIDJAN, COTo- 
NOU, NOUAKCHOTT, YAOUNDÉ, OuacapoucGou, Niamey, ForT-Lamy, BAN- 
GUI, LIBREVILLE, BRAZZAVILLE, TANANARIVE, LOMÉ, BAMAKO, CONAKRY. 


T. circulaire n° 44. Paris, 20 mars 1963, 22 h. 03. 


L'expérience atomique française qui a eu lieu à In-Ekker lundi dernier 
a provoqué, comme vous le savez, certaines réactions à l'étranger, notam- 
Æ à a l; 
ment de la part du gouvernement algérien ®. 


(O Qui eurent lieu les 28 et 29 avril. La démocratie chrétienne se voyait confirmer « parti de la 


majorité relative », même si elle perdait des voix. 

* Le président des États-Unis devait se rendre e ope 23 au 30 juin : d'abc | 

® Le président des Etats-Unis devait se rendre en Europe du 23 au 30 juin : d'abord en RFA 
(du 25 au 25), puis à Berlin-Ouest (le 26), en Irlande (du 26 au 29), enfin en Grande-Bretagne 
(les 29 et 350), au Vatican et en Italie (1°-2 juillet). 

® Du 1% au 15 mars, M. Livingston Merchant, envoyé spécial du président des Etats-Unis, séjour- 
nait par deux fois à Paris, où il s'entretenait avec les principaux responsables de l'OTAN. 

%! Lacune de déchiffrement. 

Voir ci-dessus le n° 103. 
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Je crois utile de vous adresser à ce sujet quelques indications que vous 
pourriez commenter, si vous le jugez opportun, à vos interlocuteurs habi- 
tuels : 

L'article 4 de la « déclaration de principe relative aux questions militai- 
res » des accords d’Évian ® est ainsi libellé : 

« La France utilisera pour une durée de cinq ans les sites comprenant 
les installations de In-Ekker, Reggane et de l’ensemble de Colomb-Béchar- 
Hamaguir ainsi que les stations techniques de localisation correspondan- 
tes ». 

Nous ne nous sommes donc pas écartés de nos obligations convention- 
nelles. 

De plus, toutes les précautions ont été prises, comme précédemment, 
pour éviter les radiations. Il s'est agi d’une expérience souterraine portant 
sur un engin de faible puissance et qui n'avait rien de comparable avec 
les explosions auxquelles Américains et Russes procédaient il y a quelques 
mois encore. Dans le cas particulier, les dangers de contamination étaient 
radicalement écartés. 


(Question atomiques Armes atomiques Campagne de 1963.) 
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NOTE DE LA DIRECTION DES AFFAIRES POLITIQUES 


Position française sur le désarmement 


N. Paris, 21 mars 19603. 


La France est en faveur d'un désarmement général, progressif et 
contrôlé. Le désarmement doit, selon nous, porter sur des dispositions 
contrôlables de désarmement effectif. Il doit d'autre part progresser par 
étape et de telle façon qu’à aucun moment, l'équilibre des forces ne se 
trouve compromis. 

Le gouvernement français met l'accent sur le désarmement nucléaire et 
propose pour y parvenir de procéder à l'élimination des véhicules porteurs. 
Si en effet, la production des matières fissiles est encore théoriquement 
contrôlable, les stocks ne le sont plus. Ils sont devenus considérables, aussi 
bien à l’état de matière fissile riche qu'à l’état de bombes sous leurs dif- 
férentes formes. Au surplus, une réduction, même importante, des stocks 
n'aurait pas de conséquence immédiate sur le plan militaire, puisque le 
reliquat serait suffisant pour anéantir d'immenses territoires. De même, 
un camouflage relativement aisé de quelques tonnes de matières fissiles 
donnerait un avantage décisif à l’État fraudeur. Enfin, si l'arrêt de la 
production des matières fissiles à des fins militaires peut aujourd’hui 


(D L'Année politique 1962, p. 643. 
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encore et tout au moins dans une certaine mesure faire l’objet d'un 
contrôle, il existe un risque non négligeable de voir un Etat fraudeur 
détourner clandestinement des quantités de matière fissile suffisantes pour 
reconstituer des stocks importants. Pour toutes ces raisons, le gouverne- 
ment français estime que c’est par le biais des véhicules qu'il convient de 
s'attaquer au problème du désarmement nucléaire. Encore conviendrait: 
de prendre sans retard les mesures nécessaires, car la multiplication et la 
mobilité croissante des missiles (Polaris, Minuteman) rendra le contrôle 
de plus en plus aléatoire. 

Le président de la République a souligné à plusieurs reprises l’impor- 
tance que nous attachons au désarmement nucléaire et à l'élimination des 
véhicules porteurs, notamment dans ses déclarations des 25 avril ( et 
31 mai 1960 © et dans les trois lettres qu’il a adressées au président du 
Conseil des ministres de l’URSS les 10 ©, 30 juin et 12 août ® 1960. 
On peut d’ailleurs faire observer que la thèse française sur l'élimination 
des véhicules a été reprise et déformée par les Soviétiques, qui ont proposé 
d'éliminer la totalité des véhicules de larme nucléaire dès le début du 
processus du désarmement et qui ont lié d'autre part la suppression des 
véhicules à celle des bases militaires à l'étranger. Ces propositions de 
l'URSS, que les Soviétiques ont cherché à présenter comme inspirées de 
la thèse française, n’ont en fait rien à voir avec nos conceptions. 

La France a toujours soutenu d’autre part que l'arrêt des expériences 
nucléaires à des fins militaires ne constituait pas une véritable mesure de 
désarmement. En effet, le fait d'arrêter les explosions expérimentales ne 
ferait pas pour autant disparaître les stocks de bombes et de matière fissile. 
Le niveau actuel des forces nucléaires se trouverait ainsi cristallisé au profit 
des puissances nanties et au détriment de celles qui ont récemment accédé 
à l'arme atomique sans que le désarmement ait effectivement progressé. 
Selon la doctrine française, l'arrêt des expériences ne saurait donc être 
considéré comme une mesure de désarmement, à moins qu'elle ne soit 
accompagnée d’une destruction ou d’une reconversion substantielle des 
stocks. 

La France s’est également toujours prononcée contre les interdictions 
d'ordre moral qui ne sont pas susceptibles d'être accompagnées d’un 
contrôle efficace, et qui de ce fait accroissent l'insécurité plutôt qu'elles 
ne la diminuent. 

S agissant des zones dénucléarisées, le gouvernement français estime 
qu'il appartient aux puissances intéressées de décider elles-mêmes si elles 
désirent procéder à la création de telles zones. Un tel statut ne doit pas, 
selon nous, être imposé du dehors aux Etats intéressés. 


Allocution prononcée par le général de Gaulle devant le Congrès américain à Washington : 
voir l'Année politique 1960, pp. 64-65. 

© L'allocution radiotélévisée prononcée par le général de Gaulle le 31 mai 1960 a été reproduite 
dans La Documentation française, Articles et documents, n° 956 du 4 juin 1960. Textes du jour. 

% Voir DDF, 1960-1, n° 262. 

® Voir DDF, 1960, p. 895 (note). 

© Voir DDF, 1960-I, n° 73. 
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En ce qui concerne les problèmes du contrôle, la thèse française a tou- 
jours été que le désarmement doit être strictement et efficacement 
contrôlé par une organisation internationale impartiale et disposant des 
moyens d'investigation nécessaires. Les Soviétiques ont toujours évité de 
prendre parti sur ce point et de définir une doctrine pratique et concrète 
du contrôle. Ils se sont le plus généralement bornés à accuser les Occi- 
dentaux de ne vouloir qu’un «contrôle des armes », un « espionnage 
légal » et non pas un véritable désarmement. En outre, ils s'opposent à ce 
que, comme le désirent les Occidentaux et la France particulièrement, les 
mesures de contrôle portent sur les quantités d'armes subsistant après 
chaque opération de désarmement. 

À l'égard de la question de la composition de l’organisme de négocia- 
tion, la France a toujours soutenu que les assemblées nombreuses se prê- 
taient plus aux déclarations et aux surenchères démagogiques qu'à une 
négociation véritablement sérieuse. C’est pourquoi elle a toujours été en 
faveur d’un organisme restreint, et plus particulièrement d'une négocia- 
tion entre les Puissances qui détiennent les armes les plus redoutables du 
monde moderne, c’est-à-dire les puissances nucléaires. Le président de la 
République a même précisé dans sa lettre du 30 juin 1960 à M. Khroucht- 
chev « qu’on ne peut étudier de tels problèmes de manière pratique que 
dans le cercle beaucoup plus restreint des pays principalement intéressés 
et techniquement compétents. C’est vrai, de toute évidence, et avant tout, 
pour ce qui concerne le domaine nucléaire, autrement dit le principal. Il 
faudra donc, à mon avis, que nous reprenions, un jour ou l’autre, le débat 
entre participants beaucoup moins nombreux que ceux de l'assemblée de 
New York ». C’est pour ces raisons que nous n’avons pas accepté de siéger 
au Comité des Dix-huit, dont les travaux, bien qu'ils se poursuivent depuis 
un an, n’ont jusqu'ici abouti à aucun résultat. 


(Désarmement. D.T. 25 — France, janvier 1960 - décembre 1970.) 
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M. pe LA TOURNELLE, AMBASSADEUR DE FRANCE À ROME SAINT-SIÈGE, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 76/EU. Rome, 21 mars 1963. 


L'émotion provoquée par la décision du Souverain Pontife d’accorder 


au gendre et à la fille de M. Khrouchtchev une audience privée ne s'est 


pas encore apaisée (?/. 


0) C'est le 7 mars que le pape avait reçu en audience privée M. Adjoubei et sa femme, fille de 
M. Khrouchtchev. Le même jour, le prix Balzan de la paix avait été remis au Souverain Pontife par 
M. Gronchi, ancien président de la République italienne. 
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Au Vatican, l'événement cristallise une opposition à la politique du Saint- 
Père, qui s'était manifestée jusqu'à ce jour de façon diffuse et qui semble 
actuellement s'exprimer par une offensive dirigée contre le Secrétariat 
pour l'unité des chrétiens et par un raidissement de l’attitude des milieux 
dits « intégristes » dans les travaux des commissions conciliaires. 

À Rome, les cercles politiques s'interrogent sur les répercussions qu’aura 
le geste du pape sur les prochaines élections. 

Tout en approuvant le Souverain Pontife d’avoir permis à M. et à 
M™! Adjoubei d'assister à l'audience accordée aux membres du comité de 
la fondation Balzan, à laquelle avaient été conviés les représentants de la 
presse étrangère accrédités à Rome, on continue de s'étonner, dans les 
couloirs du Vatican, que le Souverain Pontife ait pu envisager une faveur 
aussi exceptionnelle, accompagnée de cadeaux pour ses visiteurs, pour 
M. Khrouchtchev lui-même, et d’une bénédiction s'étendant à « toute la 
famille » de ses hôtes. 

M'entretenant, ce matin à la secrétairerie d’État, avec ME Samore () et 
l’interrogeant sur les suites éventuelles de cette visite, il me répondit qu'il 
n'était pas nécessaire d’espérer pour entreprendre, que d’ailleurs, la bonté 
du Saint-Père était telle qu'il lui serait impossible de ne pas accueillir 
quiconque avec bienveillance. 

Bien que la souplesse soit une vertu de l’Église à laquelle le coefficient 
italien donne une ampleur particulière, il faut reconnaître que, pour les 
« intégristes » dont les nerfs ont été soumis à rude épreuve par la dernière 
session conciliaire, la surprise a été aussi profonde qu'amère. Déjà, dans 
les mêmes milieux, l’activité du Secrétariat pour l’unité des chrétiens, 
tolérée plutôt qu’admise, avant la session conciliaire, devient un grave sujet 
de préoccupation. Ainsi que le sait le Département, l’organisme, aux des- 
tinées duquel préside le cardinal Bea ©, a toute la confiance du Saint-Père 
et peut porter à son actif plusieurs réussites spectaculaires : participation 
à la session conciliaire, soit d’observateurs, soit de représentants les plus 
éminents des Eglises séparées, libération du métropolite d'Ukraine, 
contacts avec les représentants de la communauté juive. 

Le Secrétariat s’étoffe peu à peu. Des nominations récentes sont venues 
en renforcer l’armature (ma communication du 16 janvier ©?) ; lentement 
il prend figure de congrégation. Cette évolution, si elle est la juste consé- 
cration de l'éminente personnalité du cardinal Bea et la récompense de 
services dont personne ne conteste l'intérêt sinon l’opportunité, est en 
même temps une gêne pour ce dernier et bientôt peut-être une entrave 
au développement de ses projets. Le Département n’ignore pas qu’une 
congrégation, si elle comporte une armature administrative allant du pré- 
fet (ou secrétaire, si le pape conserve le titre de préfet), aux scripteurs, en 
passant par les sous-secrétaires, consulteurs et minutanti, comprend éga- 


0 Antonio Samore, né le 4 décembre à Bardi (Plaisance), ordonné en 1928, évêque en 1950, 
secrétaire de la Sacrée Congrégation pour les Affaires ecclésiastiques extraordinaires. 

© Augustin Bea, né le 28 mai 1881 à Riedbôhringen (Fribourg en Brisgau), jésuite ordonné en 
1912, cardinal en 1959, évêque en 1962. 

% Non reproduite. 
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lement un certain nombre de cardinaux, qui, réunis autour du préfet ou 
du secrétaire, discutent, en dernier ressort et, en principe, sur sa demande, 
des plus importants problèmes qui leur sont soumis. Or, ces derniers 
ue oni été placés aux côtés du cardinal Bea, les cardinaux Anto- 
niutti ©, Testa * et Marella ®©. Ces nominations, non encore publiées 
jusqu ‘à ce jour, qui, en elles-mêmes, pourraient paraître normales 
puisqu'elles entrent dans le cadre habituel des dicastères romains, pren- 
nent, dans la conjoncture présente, un relief particulier. 

Le cardinal Antoniutti, ancien nonce à Madrid, homme distingué et de 
qualité, s est fait remarquer en Espagne par un conservatisme si étroit qu'il 
en était devenu gênant pour le gouvernement espagnol lui-même, au mp 
que M. Castiella (® disait que si le nonce désirait vivement la pourpre, i 
la lui souhaitait pour sa part encore davantage aux seuls fins d'en être Sia 
tôt débarrassé. 

Le cardinal Testa, personnalité plus effacée, originaire de Bergame et 
jouissant de l'entière confiance du Saint-Père, fait preuve, à l'orientale, 
d’un tel détachement pour sa congrégation qu'il en étonne les Orientaux 
eux-mêmes, hostiles par tempérament plus que par principe à tout effort. 

Quant au cardinal Marella, auquel certains accordent de sérieuses chan- 
ces lors du prochain conclave, bien qu’il soit dans les meilleurs termes 
avec toutes les différentes personnalités de la Curie, quelles que soient 
leurs tendances, il n’en est pas moins particulièrement lié, par des liens 
de parenté, d’amitié et de pensée, avec le cardinal Ottaviani 5) qui 
demeure, après le Saint-Père, la figure la plus puissante de l’Église. 


Aussi, contraint à faire la part du feu, le cardinal Bea multiplie-t-il pré- 
sentement les démarches les plus pressantes pour obtenir la désignation 
de trois autres cardinaux de son choix. 

Il craint, à juste titre, d'être gêné dans ses actions, puis freiné, en atten- 
dant peut-être d’être désavoué et écarté. Jouissant actuellement d'un pres- 
tige et d’une autorité incontestables, il désire retarder une heure qui 
sonnera, trop tard il l'espère, pour permettre un recul ou une remise en 
question de résultats acquis et qui seront irréversibles. 

Ce travail de sape au détriment du Secrétariat pour l'unité, qui pourrait 
s’amorcer, ne serait pas seulement l’œuvre des « intégristes » mais aussi 
d'éléments modérés plus difficiles, en raison même de leur modération, 
à écarter. On ne peut rejeter l'hypothèse que Jean XXII, aux prises avec 
son entourage, une santé définitivement compromise, et les réactions hos- 
tiles de l’Église d'Italie notamment, accepte de transiger, et d’écarter tout 


0 Ildebrando Antoniutti, né le 3 août 1898 à Nimis (Udine), ordonné en 1920, archevèque 
titulaire de Sinnada de Phrygie en 1936, cardinal en 1962. 

®} Gustavo Testa, né à Boltiere (Bergame), le 18 juillet 1886, ordonné en 1910, archevéque 
titulaire d'Amasea en 1934, cardinal en 1959. 

% Paolo Marella, né le 25 janvier 1895 à Rome, ordonné en 1918, archevêque titulaire de Doclea 
en 1933, cardinal en 1959. 

® Ministre des Affaires étrangères d'Espagne. 

6) Alfredo Ottaviani, né le 29 octobre 1890, ordonné en 1916, cardinal en 1953, évêque en 1962. 
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nouveau geste excessif, soit envers l'URSS ou les pays satellites, soit envers 
d'autres tendances qui apparaîtraient dangereuses à la Curie. 

On voit déjà, aux propos tenus, dans quel sens viendra la réaction. On 
affirme, par exemple, que les aspirations à l'unité doivent céder devant la 
sauvegarde des droits suprêmes de la vérité, que le salut des âmes est sans 
doute une fin institutionnelle de l’Église qui peut pousser à des concessions 
et à des compromis, mais la gloire de Dieu, ajoute-t-on, constitue la fin 
prééminente et suprême. De là, on passe au danger que le communisme 
fait courir à l’Église. 

Le cardinal Ottaviani, prenant la parole le 15 mars, à l’occasion d’une 
réunion organisée par l’armée italienne, a renouvelé en termes sévères la 
condamnation de l'Eglise à l'égard du communisme. Rappelant les persé- 
cutions subies dans le passé et celles qui sévissent chaque jour encore, le 
secrétaire du Saint-Office a affirmé que la conscience catholique devait 
être plus vigilante que jamais. N'oublions pas, a-t-il déclaré, « que de nom- 
breuses prisons derrière le rideau de fer ont été sanctifiées par ceux qui 
ont donné leur vie pour ne pas renoncer au nom du Christ ». 

De son côté, Radio Vatican, pour dissiper probablement certains doutes 
sur les sentiments prêtés au Saint-Père, a insisté à différentes reprises, la 
semaine dernière, sur le devoir du chrétien vis-à-vis du marxisme athée 
qui, a souligné la voix officielle du Saint-Siège, « est aujourd’hui et sera 
demain celui d’hier ». 

L'amour de la paix à tout prix ne doit pas faire oublier la grave menace 
que le communisme continue de faire peser sur le christianisme et la lutte 
tenace antireligieuse menée au nom de cette doctrine. Le silence peut 
n'être ni courageux ni édifiant, mais seulement opportuniste. 

D'autre part, dans les commissions préparatoires à la deuxième session 
conciliaire, on sent actuellement monter une réaction contre certains 
résultats de la première session qui paraissaient acquis et qui tendent à 
s estomper sous le couvert d’une rédaction nouvelle du schéma. Aussi bien 
n'est-il plus un secret pour personne que le Souverain Pontife est hostile 
à toute innovation dans le domaine de la liturgie, quels que soient les 
désirs manifestés par les pères conciliaires à ce sujet. Si, en effet, le Sou- 
verain Pontife a beaucoup apprécié l’aide que lui apportait l’ensemble 
de l'épiscopat catholique pour faire échec à des conceptions de la Curie 
que Jean XXII estimait, non sans raison, peu adaptées au monde 
d'aujourd'hui, certaines initiatives sont apparues au pape et à ses services 
comme dangereuses. C’est ainsi que les conférences épiscopales créées par 
l'épiscopat d'Afrique noire, à l’image de celles qui fonctionnent en 
Europe, se ue révélées frondeuses, au point de faire craindre au cardinal 
Agagianian (?, préfet de la Sainte Congrégation De propaganda fide, et à 
son secrétaire M” Sigismondi, qu'elles ne portent en elles le germe d’une 
indépendance pouvant menacer l’unité de l’Église. 


U Gregorio Agagianian, né à Akhaltzikhe (Arménie) le 18 septembre 1895, ordonné en 1917, 
évêque en 1935, patriarche de Cilicie des Arméniens en 1937 et cardinal en 1946. 
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L'archevêque de Gênes, le cardinal Siri (D avait été si vivement ému par 
l'attitude de différents évêques qu'il allait jusqu’à déclarer que l'épiscopat 
ne conférait pas à son titulaire tous les pouvoirs des apôtres, mais une 
partie seulement — l’autre demeurant l'apanage du Souverain Pontife. 

J'ai été témoin de propos tenus par l'archevêque de Dakar, qui mon- 
traient combien ce prélat était disposé à faire peu de cas aussi bien de 
l’internonce au Sénégal que des délégués apostoliques d'Afrique, avec 
lesquels il semble cependant entretenir des relations cordiales. 

Cette attitude inquiète la Congrégation de la propaganda Fide, d'autant 
plus que l’épiscopat d'Afrique, hâtivement constitué, ne lui paraît peut-être 
pas d’une sûreté à toute épreuve. 

Alors que Jean XXIII souhaite désengager le Vatican de la politique 
intérieure italienne, l’audience qu'il a accordée à M. Adjoubeï et ses pro- 
pos tenus à l’occasion de la réception des membres du comité de la fon- 
dation Balzan ont abouti au résultat contraire. L'Osservatore Romano a 
dû élever la voix pour atténuer, sinon minimiser les faits (ma communi- 
cation du 15 mars) ©). Un homme politique italien me déclarait récem- 
ment : « Le Pape ne veut pas se mêler de politique italienne, domaine 
dans lequel il pourrait avoir une réelle influence, mais il intervient dans 
la politique internationale où sa voix n’a aucun poids. » Aussi, cette attitude 
d’un homme âgé ne peut-elle avoir pour l'Eglise catholique que de fâcheux 
résultats, estime-t-on d’une façon générale, et apporter à ses adversaires 
une force et une autorité dont le Saint-Siège sera la première victime. De 
nombreux démocrates-chrétiens, navrés de l'événement et craignant de 
mauvaises surprises aux élections, se plaignent à la hiérarchie de la situa- 
tion ainsi créée : « Notre parti a pour données de base la lutte contre le 
communisme, disent-ils, si le pape fait sa paix avec Moscou, nous n'avons 
plus aucune raison d'exister ! » 

À vrai dire, si, d’une façon générale, on admet que l'attitude du Saint- 
Père pourra influencer les élections, les avis diffèrent sur la façon dont 
elle s'exercera. 

Selon certains, le parti communiste gagnerait un million de voix : selon 
les autres, c’est le parti de M. Saragat qui bénéficierait de l'opération. 

En définitive, comment seront interprétées les directives de l'épiscopat 
qui invitent les électeurs catholiques à voter pour un parti unique, celui 
de la démocratie-chrétienne ? Il n’est pas douteux que le discours du 
cardinal Ottaviani du 15 mars s'adresse autant aux fidèles qu’à la hiérar- 
chie, dont il s'efforce de stimuler le zèle apostolique. Il donne le signal 
d'une action qui doit aller crescendo jusqu'aux élections. 


(D Giuseppe Siri, né à Gênes le 20 mai 1906, ordonné le 22 septembre 1928, évêque titulaire de 
Lisiade en 1944, archevêque de Gênes en 1946, cardinal en 1955. 

% Non reproduite. L'Osservatore romano soulignait que la neutralité de l'Église dont parlait le 
pape n'avait aucun rapport avec tel ou tel type d'alliance ou de bloc et qu'à la base de l'idée de 
paix chrétienne, se trouvait le principe de la paix et de la liberté religieuses. Quant à la visite du 
gendre de M. Khrouchtchev, il ne fallait pas l'interpréter au-delà de sa « signification transparente, 
évangélique et humaine ». 
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On ne peut cependant admettre qu'il y ait eu quelque légèreté dans 
l'attitude de Jean XXIII ; des motifs élevés ont inspiré son action. On 
murmure dans l'entourage du pape que son dessein serait d'obtenir, avec 
l’aide de la hiérarchie orthodoxe russe, un statut pour les catholiques en 
URSS Grand dessein, ambitieux, certes, mais qu'il peut croire réalisable 
dans un monde qui, malgré son étroitesse doctrinaire, évolue. Aussi bien, 
le Saint-Père, comme MF Samore, a-t-il pu se dire, faisant sien le mot de 
Guillaume d'Orange : « Il n’est pas nécessaire d’espérer pour entrepren- 
dre, ni de réussir pour persévérer. » 


(Saint-Siège. Documents divers 1965.) 
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M. François SEYDOUX, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AU CONSEIL DE 
L'OTAN, 


À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n°8800 Paris, 22 mars 1963. 


Réserve. (Reçu : 20 h. 14.) 


M. Stikker a tenu à ce que je fusse informé par l’un de ses collaborateurs 
d'un aspect des conversations qu'il avait eues avec M. Nitze et M. Kitchen, 
secrétaire d'Etat adjoint pour les Affaires politiques et militaires. 

Cet aspect, bien entendu, ne se référait pas à la partie des entretiens qui 
concernait le problème ne commandement de la force multinationale 
(mon télégramme n° 87) © 

Le secrétaire général avait trappe à à ses interlocuteurs que la France 
avait affecté à Centre-Europe des chasseurs bombardiers et que deux esca- 
drons étaient destinés à être équipés de bombes nucléaires. M. Nitze a 
indiqué, à ce propos, que le gouvernement américain se proposait de 
constituer rapidement les stocks nucléaires qui seraient affectés à ces deux 
escadrons. Cette opération serait effectuée quelle que soit la décision que 
prendrait le gouvernement français au sujet des avions dont il s’agit. 


M. Stikker voulait manifestement appeler mon attention sur les avantages 
qu'il y aurait, selon lui, à ce que les deux escadrons fussent affectés à la 
force multinationale. Cependant, lorsque la question lui fut posée de savoir 


(1 Ce télégramme a été transmis par fil à Washington (n° 5940-5941), Londres (n° 5462-5463) 
et Bonn (n° 2808-2809). 


® Télégramme émanant de la représentation permanente de la France au Conseil de l'OTAN, 
en date du 21 mars, non reproduit, par lequel M. Seydoux fait état de contacts pris par M. Nitze 
avec M. Sukker, puis avec le général Lemnitzer en vue de préparer la création de la force multi- 
nationale. Le nom du général britannique Stockwell, premier collaborateur du commandant en 
chef, aurait été avancé. Cette solution risquerait, aux yeux de M. Seydoux, de dépouiller le comman- 
dant Centre-Europe de certains armements atomiques, notamment aériens, au profit d'un nouvel 
organisme sous direction anglaise. 
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de quels avantages il pourrait s'agir, il est resté dans le vague. Il s'est borné 
à faire allusion à une « communication de renseignements nucléaires », 
en soulignant l'intérêt que présenterait, à son avis, pour nous la pratique 
courante de la coopération avec la force multinationale atomique de 
l'OTAN. 

(Pactes PANS-I. Force multilatérale.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE À WASHINGTON, LONDRES, 
Bonn, Moscou, Honc Konc, New York, ROME. 


T. n° 5899 à 5908 : 5427 à 5436 ; Paris, 22 mars 1963, 20 h. 41). 
2793 à 2802 : 1942 à 1951 ; 
87 à 96 bis; 1473 à 1482 ; 
1545 à 1557. 
Diffusion réservée. 


La crise des relations sino-soviétiques s’est poursuivie ces dernières semal- 
nes sans qu’un pronostic sur leur évolution à terme soit devenu plus aisé. 
Pékin et Moscou ont certes consenti à ouvrir un dialogue destiné en prin- 
cipe à retrouver l’unité perdue. Cependant, la base sur laquelle des 
compromis réels, et pas seulement de façade, pourraient intervenir, paraît 
toujours aussi difficile à trouver. 

l. La détente a été marquée essentiellement par l'offre soviétique 
(21 février) et l’acceptation chinoise (9 mars) de pourparlers bilatéraux 
entre les deux ””.…. Cette décision est conforme à la contre-proposition par 
laquelle Moscou avait répondu le 10 février à l'offre chinoise d'une confé- 
rence de tous les partis. Elle constitue néanmoins un succès pour Mao, 
qui paraît avoir obligé Khrouchtchev au dialogue dans des conditions peu 
favorables pour celui-ci. 

Divers gestes ont accompagné ce rapprochement : réception des ambas- 
sadeurs soviétique et chinois respectivement par Mao et Gromyko 
(23 février); conclusion d’un accord culturel entre les deux pays 
(23 février) ; annonce de l’annulation du voyage en Inde du maréchal 
Malinovski (28 février). Il faut noter aussi la conclusion, le 8 février, d'un 
accord de paiement entre tous les Etats du camp socialiste, y compris la 
Chine. 

2. Sur le fond néanmoins, le conflit n’a cessé de se développer, les 
Chinois apparaissant d’ailleurs de plus en plus comme l'élément offensif. 
Après avoir publié, sans commentaires, un certain nombre de textes de la 
partie adverse (soviétiques, français, italiens), ils en ont fait une virulente 


1 Ce télégramme, rédigé le 14 mars, a été expédié le 22. 
9 Déchiffrement difficile. 
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dénonciation, cernant de plus en plus Khrouchtchev qu'ils attaquent non 
plus seulement à travers Tito, mais à travers ses meilleurs appuis dans le 
mouvement communiste Thorez, Togliatti, l Indien Dange. 

Dans leur substance, les thèses chinoises n’ont pas varié. Certains traits 
cependant se dessinent mieux. Pour Pékin, le champ de bataille principal 
entre capitalisme et socialisme est la « zone intermédiaire » entre les Etats- 
Unis et l'URSS, c'est-à-dire essentiellement le monde pauvre et sous-déve- 
loppé des pays d'Asie, d'Afrique, d'Amérique latine auquel s'ajoutent les 
masses et prolétariats des vieux pays capitalistes. Mao reproche à Khroucht- 
chev d’être obsédé par son conflit avec les Etats-Unis, de tout lui subor- 
donner et d'adopter ainsi une attitude erratique au détriment des intérêts 
de la révolution dans la zone principale. En même temps, il maintient une 
conception dure du passage au socialisme, rejette les théories titistes sur 
la « fusion » progressive des systèmes sociaux et réaffirme la nécessité d’un 
saut révolutionnaire, sans lequel on tombe dans l'illusion pacifiste, la tra- 
hison sociale-démocrate et l’abandon révisionniste. L'ensemble donne 
l'impression d’un défi lancé par l’aile révolutionnaire et activiste du mou- 
vement communiste à des dirigeants que les nécessités soit de la lutte de 
puissance avec les Etats-Unis, soit de la lutte pour le pouvoir dans les 
conditions particulières aux pays développés d'Europe occidentale, amè- 
nent à s'écarter de la stricte voie révolutionnaire. Centré, pour des raisons 
de poids mutuel, autour de Pékin et de Moscou, le débat n’en déborde 
pas moins très largement la question des rapports entre l'URSS et la Chine. 
En fait, Mao, dans un effort pour dominer l’ensemble du mouvement 
communiste cherche à rallier derrière lui à la fois tous les impatients, les 
« affamés », les orthodoxes et ceux que l'attitude ondoyante et ambiguë 
de Khrouchtchev peut inquiéter. C’est sans rien concéder de ses positions 
idéologiques qu’il aborde le dialogue avec Khrouchtchev. Certes, il ne 
s'agira que de conversations bilatérales, non d’une conférence. Mais l'air 
de confiance qui règne du côté chinois tranche avec les apparentes incer- 
utudes de Moscou. 

3. Le fait est qu’en dehors de l’article de la Pravda du 10 février !, le 
parti soviétique demeure pour l'instant assez silencieux. Khrouchtchev n’a 
pas soufflé mot de la querelle dans son discours électoral du 27 février. 
Cependant, la crise du mouvement communiste ne paraît pas sans rapport 
avec certaines évolutions de la politique soviétique. 

a. Divers signes donnent à penser que Khrouchtchev n’a pas retrouvé 
toute son autorité ébranlée par l'affaire de Cuba. Des discussions parmi 
les dirigeants sont possibles. L’on parle d’une opposition Khrouchtchev- 
Kozlov. 

b. En politique intérieure, les tendances dures ont plutôt le dessus. 
Khrouchtchev est obligé d’avouer au peuple russe que le dilemme beurre 
ou canons est une dure réalité et que, selon toute vraisemblance, il faudra 


Article consacré aux relations sino-soviétiques, et qui soulignait notamment que « certains 
partis » avaient eu une attitude inadmissible lors des congrès organisés par des partis frères. Il 
lançait cependant un appel à la conciliation et déclarait que le PCUS accepterait de participer à 
des rencontres bilatérales si une telle procédure était jugée utile. 
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fabriquer des armements pendant longtemps encore (discours du 
27 février). D'autre part, sa réhabilitation partielle de Staline (discours aux 
intellectuels du 8 mars) (” rappelle les coups d’arrêt qu’il a déjà dû donner 
de semblable façon, notamment en 1957. Elle ne peut manquer de plaire 
aux Chinois, tandis que le caveçon du parti va de nouveau freiner les 
tendances libérales. 

c. Le rapprochement soviéto-yougoslave Ÿ est présenté comme la consé- 
quence d’un réalignement de Belgrade sur des positions plus orthodoxes, 
tandis que l’Albanie est de nouveau reconnue comme un Etat socialiste 
(Discours Khrouchtchev 16 janvier) ”. Cependant, aucune détérioration 
ne s’est produite jusqu'ici dans les rapports soviéto-yougoslaves. 

d. En politique extérieure, le dialogue avec les États-Unis ou s’enlise 
(désarmement) ou se durcit (expériences nucléaires) ou ne démarre pas 
(Berlin, non-dissémination). L'affaire de Cuba ne se liquide qu'au compte- 
gouttes et dans une atmosphère de méfiance ou de menaces mutuelles, 
Malinovski (22 février) ® et Khrouchtchev (27 février) © ayant d’ailleurs 
donné désormais à l'engagement de défense du régime castriste la valeur 
d’une quasi-alliance. 

4. Il serait prématuré de tirer des conclusions de cet état de choses. Dans 
l’attente de la réponse soviétique à la lettre chinoise, il y a lieu de suivre 
avec une attention particulière les problèmes suivants. 

a. À l’intérieur de l'URSS : les fluctuations éventuelles des thèses sur la 
déstalinisation, la liberté artistique, etc., ainsi que sur les questions de 
principe, coexistence, guerre, etc. 

b. À l’intérieur du camp socialiste européen : les relations soviéto- 
yougoslaves et soviéto-albanaises, ainsi que les relations entre l’Albanie et 
les différents pays de l'Est européen. 


(1) Les 7 et 8 mars, des conférences avaient lieu à Moscou entre les dirigeants du parti et les 
représentants de l’intelligentsia. Dans son discours, M. Khrouchtchev réaffirmait son attachement 
au « réalisme socialiste » en matière artistique ; il esquissait une réhabilitation partielle de Staline 
en prononçant des accusations inédites contre Beria, Malenkov et Kaganovitch. Il déclarait qu'il 
ne s'agissait pas d'un retour sur ce qui avait été dit aux XX“ et XXII" Congrès, mais d'une réaffir- 
mation de la ligne de conduite définie à ces congrès. Il affirmait qu'il n’y avait pas de problème 
juif en URSS, ce qui eût été incompatible avec l'unité monolithique, politique et spirituelle de la 
classe ouvrière, de la paysannerie et de l'intelligentsia. 

® Qui se manifestait notamment le 23 janvier par un discours de Tito devant le Congrès de la 
jeunesse yougoslave, où le Maréchal s'en prenait aux principes de la politique étrangère chinoise. 

% M. Khrouchtchev avait prononcé un discours à cette date devant le Congrès de la SED en 
République démocratique allemande, succédant à M. Ulbricht, qui s'était exprimé la veille. Le 
leader soviétique n'avait consacré aux conflits internes du communisme mondial que peu de place ; 
il avait affecté de ne s'intéresser qu'au parti albanais du Travail, en rappelant la patience dont avait 
témoigné l'URSS à l'égard des dirigeants albanais et les offres de conversation qui leur avaient été 
faites ; le PCUS faisait tout son possible pour les ramener dans le droit chemin (télégrammes de 
Moscou n™ 298-308 et 325-339, respectivement des 18 et 19 janvier). 

(© Le 22 février, s'exprimant à l’occasion du quarante-cinquième anniversaire de l’armée sovié- 
tique, le ministre soviétique de la Défense avait averti les Etats-Unis qu'« une attaque contre Cuba 
signifierait le début d’une troisième guerre mondiale ». Une telle guerre « ne se déploiera(it) pas 
seulement sur le territoire de Cuba, mais aussi sur celui des États-Unis ». Le ministre brossait ensuite 
un tableau de l'armement soviétique. 

© Dans un discours électoral en date de ce jour, le leader soviétique avait entre autres choses 
souligné que l'URSS défendrait Cuba comme les autres pays socialistes. 
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c. En Chine : les publications sur ces divers problèmes. 

d. Dans le reste du monde : toutes manifestations de divergences à 
l'intérieur des partis communistes ou des mouvements d'inspiration 
communiste. 

(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DU COLONEL ALFRED TouyA 


sur les réactions marocaines 
relatives à l'explosion atomique du Hoggar 


N. 22 mars 1963. 


Ayant séjourné à Rabat du 16 au 21 mars, j'ai eu l’occasion de m’entre- 
tenir, à de nombreuses reprises avec le roi et les personnalités politiques 
les plus influentes du Maroc. 

Je crois bien faire en reproduisant, ci-après, les notes que j'ai rédigées 
immédiatement après chacun de ces entretiens. Elles ont trait à l'explosion 
atomique qui a eu lieu au Hoggar le 18 mars dernier. 


$ 
k 

Dimanche 17 mars, à la villa des Souissi, de 11 h. à 12 h. 20, j'ai vu le 
roi, d’abord en tête à tête pendant une heure environ, puis en compagnie 
de son frère, le prince Moulay Abdallah, et de M. Slaoui, ministre des 
Finances. 

Le roi — « L'explosion atomique dont on parle me préoccupe beaucoup, 
et, puisqu'elle doit se produire, je souhaite qu'elle ait lieu avant mon 
départ pour les États-Unis ©. 

« Ben Bella me demandait, ces jours derniers, d’intervenir auprès du 
général de Gaulle pour que cette explosion soit supprimée ou tout au 
moins ajournée. Je me garderai bien de le faire ; si le Général est entré 
en conflit avec la moitié du monde au sujet de sa politique atomique, ce 
n’est pas une demande de ma part qui pourrait modifier sa décision. Mais, 
avouez que cette affaire ne va pas faciliter les choses et, en disant cela, je 
pense à mon voyage en France ?. Vous savez l'importance que j'y attache. 
Pour moi, toute la question consiste à décider des mesures à prendre en 
fonction de la date à laquelle aura lieu l'explosion. Si elle se produit avant 
mon départ pour les USA, il n’y a pas de problème ; ce sera la protestation 
de pure forme et, si des manifestations doivent avoir lieu, elles seront 
organisées par les pouvoirs publics ; quelques centaines de braillards ne 


(0 Le 18 mars, une explosion atomique française avait lieu au Hoggar. 
® Le voyage du souverain chérifien aux États-Unis a lieu du 27 au 29 mars. 
Qui devait avoir lieu fin juin. 
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m ont jamais gêné. Si des gens veulent troubler l’ordre — je pense aux amis 
d'Allal el-Fassi — eh bien ! cela sera une excellente occasion pour les 
« coffrer ». 

« Si je suis absent, Guédira fera son métier, mais le risque d'incidents 
sera très grand : Allal el-Fassi va tenter d'exploiter la situation. 

« Si c'est moi qui l'arrête, son prestige en souffrira terriblement. Mais 
cela est exclu car c'est un vieux renard ; il saura éviter le piège. 

« Par contre, si Guédira le fait appréhender, tout est inversé. L'opinion 
publique sera contre le ministre de l'Intérieur et Allal el-Fassi aura 
lauréole du martyr qui se sacrifie pour le monde arabe : c’est ce qu'il 
cherche. Tout cela m'inquiète. Vous saisissez la situation ? 

« Pour Ben Bella, ce ne sera pas simple non plus. Le Bureau politique 
va tirer parti de la situation et je ne sais trop comment il parviendra à 
surmonter les difficultés qui l’attendent. Il faut pourtant qu'il continue à 
gouverner car s'il disparaît, c'est Nasser qui cherchera à mettre en place 
des hommes à lui. 

« Qu'est-ce qu'on pense de Nasser en Algérie ? Il y a une légende Nasser, 
il y a une propagande Nasser, il y a les hommes à Nasser, cela fait beaucoup. 
Mais, il y a également autre chose qui fait barrage : c’est le réalisme algérien 
et c’est les nécessités matérielles. Ben Bella est réaliste, décidé et coura- 
geux. Il pourra tenir. Mais cela dit, cette histoire de bombe ne va pas 
simplifier ses difficultés. » 

Suivirent des considérations sur la tactique Nasser dans les pays arabes : 

« Il y crée une organisation clandestine et, par la propagande, entraîne 
l'opinion. Quand il sent l'affaire mûre — mais alors seulement — il fait 
assassiner les hommes qui s'opposent à ses desseins. » 


LT 


À ce moment, se joignirent à nous le prince Moulay Abdallah et 
M. Slaoui, ministre des Finances. 

En bon courtisan, celui-ci se répandit en lamentations sur les conséquen- 
ces d’une explosion atomique au Sahara. Il s’attira de la part du roi la 
réplique suivante : « Vous donnez beaucoup d'importance à une affaire 
qui, après tout, est couverte par une convention. Si j'étais à la place de De 
Gaulle et si j'avais une bombe A, je la ferais exploser. Parlons d'autre 
chose. » 

Sourire et clignement d’œil de Moulay Abdallah ; quant à M. Slaoui, il 
resta sans VOIX. 

Une demi-heure après cet entretien, j'en rendai compte à M. l’Ambas- 
sadeur de France. Il était alors 12 h. 45. 


k 
* *# 
Même jour, 20 heures, à la villa des Souissi, nouvel entretien d’une 
demi-heure avec le roi. 
Il me parut fermement décidé à « couper l'herbe sous les pieds » aux 
chefs de l’opposition et à réprimer durement toutes manifestations orga- 
nisées en dehors des pouvoirs publics. Nous parlâmes maintien et rétablis- 
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sement de l’ordre et échangeâmes nos points de vue sur les conséquences 
que pourrait entraîner l'arrestation de certains chefs de l’opposition. 


X 
* * 

Lundi, 14 h. 10 : M. l'ambassadeur de France me confia que la bombe 
avait éclaté et qu'il allait en informer M. Balafrej, ministre des Affaires 
étrangères. 

— 15 heures — Je vis M. Laghzaouï. Il avait eu le roi au téléphone qui le 
mit au courant de la communication faite par l’ambassadeur et lui donna 
l'ordre impératif suivant : « Garder le secret le plus absolu. Il ne faut pas 
que cela se sache. » 

— Même jour, 21 heures — M. l'ambassadeur de France me téléphona 
de Casablanca et m'annonça — ce que je savais depuis une demi-heure — 
que le gouvernement marocain avait élevé une protestation (?. 

— 21 h. 30 — Je rencontre M. Laghzaouïi. — « Si le roi a élevé une protes- 
tation, c'est qu'après avoir téléphoné à Ben Bella, il a eu la certitude que 
le secret ne serait pas gardé, le Bureau politique étant au courant. Il a 
donc pris les devants, etc, etc. » 

— 22 heures —- M. Laghzaoui et moi-même, nous nous sommes rendus 
auprés de M. Guédira. 

Nous le trouvons superficiellement indigné (il paraphrasa avec le sourire 
la protestation qu’il me dit avoir rédigée) et, intérieurement, fort content. 
La rédaction de l'instruction adressée aux gouverneurs, qu’il m’a lue, se 
termine par la phrase suivante : « Les cortèges seront disloqués dans l’ordre 
et la sécurité. » Suit un commentaire sur la signification que le ministre 
donne aux termes ordre et sécurité. Ils sont d’ailleurs commentés en ma 
présence et par téléphone aux gouverneurs (moitié en français, moitié en 
arabe). Aucun doute, si nécessaire, la méthode forte — très forte — sera 
employée. 

- À 0 h. 30, je rends compte à l’ambassadeur et lui dis ma conviction 
que l’ordre ne sera pas troublé. 


E 
$ k 


Mardi 19 mars - Vu Laghzaoui et Guédira : rien de particulier. 


¥ 
$ * 


CE 


(D Par télégramme de Rabat n™ 1318-1319, du 18 mars, non reproduit, l'ambassadeur de France 
faisait état d'une rencontre le jour même dans l'après-midi avec M. Balafrej, qui lui avait demandé 
de transmettre au gouvernement français la protestation officielle du gouvernement marocain 
contre l'explosion atomique française du matin, protestation motivée par la solidarité entre l'Algérie 
et le Maroc, d'une part, et l'opposition de principe chérifienne à toute expérience atomique en 
Afrique, d'autre part. M. Balafrej avait ajouté que le secret de la nouvelle serait scrupuleusement 
gardé du côté marocain et confirmé que son gouvernement prendrait toutes dispositions nécessaires 
contre d'éventuelles manifestations populaires. En fait, le cabinet royal devait diffuser un commu- 
niqué, ce qui amenait M. de Leusse à protester à son tour auprès de M. Balafrej contre cette 
publication (télégramme de Rabat n° 1322-1324, également du 18 mars, non retenu). 
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Mercredi 20 mars — à 8 h. 30 — au palais royal, où je me suis rendu à la 
demande du roi, j'ai eu un entretien d’une vingtaine de minutes en tête 
à tête avec Sa Majesté — cinq ou six ministres se tenant à l'écart. 

— « Je vous laisse repartir. Pourquoi j'ai protesté ? Mais, pour donner le 
ton et éviter des prises de positions démagogiques. Tout laisse à penser 
que les choses iront bien. 

« D'ailleurs, Cherkaoui, venu à Rabat pour me saluer avant mon départ 
et qui voulait séjourner quelques jours au Maroc, a repris, sur mon ordre, 
le chemin de Paris. Partout en Afrique du Nord, le retour en France de 
mon ambassadeur sera considéré comme un acte politique signifiant ma 
volonté de conserver de bons rapports avec la France. » 

« Suivez attentivement les affaires d'ici ; s’il se produisait la moindre des 
choses, prévenez-moi par téléphone en appelant en urgence, à l'hôtel 
Plaza, Laghzaoui et, s’il est absent, Moulay Hafid. » 

Vœux réciproques de bons voyages, etc. 

=A 4 30, je rends compte de ce qui précède à M. l'ambassadeur de 
France `”. 


k 
* * 

Telle est la substance des principaux entretiens que j'ai eus, ces jours 
derniers, avec le roi et ses deux plus importants conseillers. 

Une impression ou plus exactement une certitude : la volonté du Sou- 
verain de conserver avec le général de Gaulle des liens empreints de 
confiante amitié et de préserver les relations franco-marocaines de toutes 
atteintes, d’où qu'elles viennent. 


(Maroc M 9-7. Situation politique. Expériences nucléaires au Sahara.) 


(0 Le 20 mars, par télégramme n™ 1350-1351, reçu à Paris à 13 h. 10, l'ambassadeur de France 
rapportait les indications concernant le sens donné par le roi à sa protestation et au renvoi à Paris 
de M. Cherkaoui, dont l'absence de France ne devait pas apparaître comme une mesure prise en 
rapport avec l'explosion atomique française. M. de Leusse déclarait tirer ses conclusions d'une 
conversation avec M. Balafrej « ainsi que d'une autre source privée ». Le télégramme n™ 1350-1351 
n'a pas été reproduit. 
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NOTE DE LA DIRECTION D'ASIE-OCÉANIE 
(SERVICE CAMBODGE-LaAos- VIETNAM) 


Perspectives actuelles de la guerre du Vietnam 


N. Paris, 26 mars 1963. 


Depuis la rencontre de Mytho (2 janvier) , qui s'était soldée par un 
échec sanglant pour les troupes gouvernementales, les hostilités se pour- 
suivent au Vietnam, sans batailles d'envergure mais avec une intensité et 
des pertes croissantes, tandis que la population civile, encadrée dans les 
« hameaux stratégiques », éprouvée par les réquisitions et les destructions 
de cultures, subit de plus en plus directement les atteintes du conflit qui 
prend, à plus d’un égard, les aspects d’une « guerre totale ». 

L'intensification de la lutte entraîne, en agissant à la fois comme cause 
et effet, le développement constant de l’aide militaire américaine ; les 
Etats-Unis sont ainsi amenés graduellement, et pour ainsi dire malgré eux, 
à un engagement de plus en plus direct et de plus en plus profond, qui 
leur coûte actuellement plus d’un million de dollars par jour (”. 

Le développement de ce processus, en apparence implacable, tend à 
provoquer entre Saigon et Washington des frictions qui semblent s’exa- 
cerber depuis quelques mois. 

En Amérique, la participation directe des États-Unis aux hostilités a sou- 
levé de nombreuses critiques dans la presse et dans certains secteurs de 
l'opinion. Ces critiques ont trouvé une expression autorisée dans le rapport 
publié par le sénateur Mansfield en février dernier ®. 

Le rapport souligne que la lutte au Vietnam est en train de devenir « une 
guerre américaine » qui ne peut se justifier, n1 par ses buts, car les intérêts 
de la sécurité directe des Etats-Unis n’y sont pas engagés, ni par ses résul- 
tats, car ceux-ci sont sans proportion avec l'énormité de l'effort imposé au 
budget américain. Pour expliquer cet échec, le sénateur démocrate 
reprend, avec une certaine sévérité, bon nombre des accusations portées 
depuis longtemps contre le caractère dictatorial et impopulaire de la poli- 
tique diémiste. 

Le gouvernement vietnamien et l'opinion (dans la mesure où il y en a 
une) réagissent mal à de telles critiques et il en résulte une aggravation 


Cette note a été rédigée par M. Jean Brèthes, chef du service Cambodge-Laos-Vietnam de la 
direction d'Asie-Océanie du Département, à l'intention du Ministre. 

®© Voir à ce sujet le télégramme de Saigon n° 14 du 4 janvier, ci-dessus reproduit sous le n° 9. 

œ Note du document : Ce chiffre ne concerne que l’aide directe dans tous les domaines (surtout 
économique et militaire). Certains observateurs pensent qu'il devrait être doublé si l’on y ajoutait 
les dépenses (non révélées) causées par l'entretien des forces américaines stationnées au Vietnam, 
au nombre de 12 000 environ. 

Ce rapport Viet-Nam and Southeast Asia, signé par les sénateurs Mike Mansfield, J. Caleb 
Boggs, Clairborne Pell, et Benjamin A. Smith, avait été publié le 24 février. Voir à ce sujet la dépêche 
de Washington à Paris n° 472/AS du 2 mars, non reproduite. 
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de la mauvaise humeur qu'’entretient ici, comme en d’autres pays du 
monde, la présence trop visible des « protecteurs ». Les dirigeants sud- 
vietnamiens réalisent, d’autre part, que l’ingérence américaine est l’un des 
principaux arguments utilisés par la propagande d'Hanoï pour dénoncer 
le régime du Sud. Aussi ont-ils pris l'habitude, depuis quelque temps, de 
manifester périodiquement leur intention d'associer d’autres pays du 
monde libre à leur politique de développement économique et de défense, 
afin de ne pas apparaître comme dépendant entièrement du soutien amé- 
ricain. Des appels dans ce sens ont été faits récemment au gouvernement 
français. 

Enfin, la République démocratique du Vietnam subit de son côté, dans 
son développement, les dommages provoqués par une guerre qui s'éter- 
nise et qui, semble-t-il, ne pourra être gagnée militairement par le Vietcong 
tant que se développera, au rythme actuel, l’aide américaine au régime 
diémiste. Il est certain, en effet, que le temps n’est plus où la propagande 
d'Hanoï et du FLN pouvait enregistrer, de semaine en semaine, les gains 
de la rébellion et la désagrégation de l’appareil gouvernemental. Celui-ci 
s’est ressaisi avec vigueur ; ses forces non seulement rendent coup pour 
coup à l’adversaire, mais prennent constamment l'initiative et portent la 
lutte dans les réduits de la subversion. Ainsi, il s’est produit, depuis quelque 
temps, sinon un renversement décisif du cours de la guerre (comme on 
le souligne trop complaisamment à Saïgon), du moins une stabilisation 
qui rend de plus en plus lointaine et incertaine l'issue de la lutte. 

De très nombreux éléments de la situation au Vietnam convergent donc 
actuellement pour faire entendre aux acteurs et aux inspirateurs du conflit 
que celui-ci, sur le plan strictement militaire, est le type même de la lutte 
sans issue. 


Æ 
*k £ 

Cette constatation n’est pas nouvelle. On la trouve souvent exprimée, 
non seulement dans la presse française, mais encore dans les manifestes 
de certains des principaux leaders de l'émigration vietnamienne qui, 
depuis quelque temps, recommandent inlassablement le remplacement 
du régime actuel de Saïgon par un gouvernement qui accepterait de subs- 
tituer à la politique exclusivement militaire suivie par M. Diem, un pro- 
gramme fondé sur la recherche d’une solution politique négociée avec le 
Nord. 

L'intérêt des deux télégrammes adressés au Département par notre 
ambassadeur à Saïgon sous les n° 217 et 225 ©, réside surtout dans le fait 
qu'ils font état, à partir de témoignages dont le degré de crédibilité est 
d’ailleurs divers *, de l'existence de telles préoccupations chez eux des 


(D Les télégrammes n° 217 du 21 mars et n° 222 du 22 mars, non reproduits, relataient pour le 
premier une conversation entre le nouveau chef par intérim de la délégation polonaise auprès de 
la CIC, et pour le second une conversation entre le président, indien, de la CIC et Ngo Dinh Nhu. 

® Note du document : Le temps manque à la direction d'Asie-Océanie pour faire, dans le cadre 
de la présente note, l'analyse critique de ces témoignages. 
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responsables les plus autorisés de la politique vietnamienne : M. Ngo Dinh 
Nhu ® pour le Sud, et M. Pham Van Dong pour le Nord. 

Selon le conseiller politique de M. Diem, le moment serait venu de 
désarmer la propagande du Vietcong en entamant la réduction progressive 
des forces américaines au Vietnam, dont l’achèvement devrait intervenir 
dans un délai de trois ans. Le prestige du président Diem, son frère, s’en 
trouverait accru et le Vietnam pourrait « travailler à se rendre disponible » 
pour des amitiés moins exclusives que celle de l'Amérique, pour celle de 
la France en premier lieu. 

D’après les indications (plus détaillées mais probablement plus contes- 
tables) données par les informateurs de M. Lalouette ®’ au sujet des décla- 
rations de M. Pham Van Dong, ce dernier irait lui aussi assez loin de la 
voie actuellement tracée par la politique officielle : à l'entendre, la RDVN 
pourrait accepter une solution du problème vietnamien fondée sur les 
éléments suivants : 

a. fin de l'intervention militaire étrangère au Sud-Vietnam (les moyens 
devant être trouvés de permettre aux Américains de « se retirer avec hon- 
neur ») ; . 

b. établissement à Saigon d'un régime démocratique, non au sens 
« populaire » mais au sens occidental du mot ; 

c. neutralisation du Sud-Vietnam ; 

d. ajournement de la réunification du Vietnam. 

En outre, le président du Conseil nord-vietnamien, tout comme le frère 
du président Diem, a insisté sur la nécessité d’un rapprochement franco- 
vietnamien. 

Si les articles a, c et d de ce programme ne font guère que reprendre 
des thèmes familiers à la propagande d'Hanoiï, il n’en est pas de même 
pour l’article b. A cet égard, en effet, M. Pham Van Dong semble à présent 
admettre l'installation à Saigon d’une démocratie de type occidental et il 
ne parle plus de la nécessité d'éliminer auparavant le régime diémiste. 
Cette omission signifie-t-elle que la RDVN est disposée, désormais, à 
s’accommoder de ce régime à condition qu'il répudie la tutelle améri- 
caine ? On est en droit d’hésiter avant de conclure (comme semblent le 
faire les informateurs de M. Lalouette) que telle est bien la pensée du chef 
du gouvernement nord-vietnamien (*?. | 

D'autres questions seraient à poser à ce sujet, et en premier lieu les 
suivantes : 

M. Diem pourrait-il vraiment envisager, comme le recommande son 
frère, de se défaire dans un délai de trois ans, c’est-à-dire relativement 
court, de la tutelle américaine qui assure actuellement la survie de son 


(D Conseiller politique du président Diem, frère de ce dernier. 

© Premier ministre de la RDVN. 

® Ambassadeur de France à Saigon. 

# Note du document : Si l’on optait, d'ailleurs, pour l'affirmative, cela ne voudrait-il pas dire 
que la RDVN, forte de la supériorité que devrait lui donner à long terme son régime, admettrait 
le maintien (provisoire) du régime Diem en échange de l'avantage décisif apporté à Hanoï par le 
retrait des forces américaines ? 


26 MARS 1963 313 


régime ? Là aussi, il importerait, avant de répondre, d'obtenir certaines 
confirmations. 


L'un des articles essentiels du programme nordiste est la neutralisation 
du Sud, alors que Saigon y est absolument opposé. N'y a-t-il pas là une 
incompatibilité fondamentale, et qui conditionne tous les autres éléments 
du problème ? 

Quoi qu'il en soit, les indications apportées par les télégrammes de notre 
ambassadeur au Vietnam sont intéressantes dans la mesure où elles révè- 
lent que, dans les milieux gouvernementaux de Saigon et d'Hanoï, on 
commence à s'interroger sérieusement sur les moyens de sortir de 
l'impasse de la guerre du Vietnam. 

Une constatation assez frappante s'impose enfin : on a tenu, de part et 
d’autre du 17° parallèle, à mettre en évidence le rôle que devrait jouer la 
France dans l’évolution future du Vietnam. Il y a là un élément nouveau 
et il est remarquable qu'une certaine convergence se fait de part et d'autre 
en notre faveur. 


Il est probable qu'une leçon tend à se dégager, aussi bien pour Hanoi 
que pour Saigon, de l'observation des événements : 

a. la constatation semble faite que la guerre provoque aussi bien au 
Nord qu'au Sud un perfectionnement des méthodes de combat et une 
amélioration du matériel sans qu’une décision apparaisse ; 

b. l'emploi, par les Américains surtout, d'un matériel amélioré apparaît 
insuffisant si cet effort technique, dans une guerre d’une nature particu- 
lière, se développe sur un plancher politique pourri ; 

c. si le vrai remède à la situation est avant tout de nature politique, force 
est, pour les principaux acteurs, de tenir compte que la France a proposé, 
dans la péninsule indochinoise, des solutions qui tendent à s'appuyer sur 
le vœu profond des populations intéressées. 


, (Asie CLV Sud-Vietnam. 
Etat et politique antérieure n° 16, janvier-août 1963.) 
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M. BAUDET, AMBASSADEUR DE FRANCE À BERNE, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 940/AS Berne, 26 mars 1965. 


La correspondance de ce poste a tenu le Département informé du déve- 
loppement des relations de fait que le conseiller commercial de cette 
ambassade est autorisé à entretenir avec les services commerciaux de 
l'ambassade de la Chine populaire à Berne. J'avais fait un premier point 
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de ces relations dans ma dépêche N° 800/AS du 27 février 1962 (!. Depuis 
lors, et tout au long de l’année 1962, l'intérêt de la Chine populaire pour 
le marché français n'a fait que s'accentuer. Les récentes dépêches de notre 
conseiller commercial adressées au Quai Branly, dont je vous ai commu- 
niqué copie (voir notamment mes bordereaux n°7 117 et 608/DE des 
11 janvier et 25 février 1963) ® font ressortir, me semble-t-il, une volonté 
très nette du gouvernement de Pékin d’intensifier encore ses relations avec 
notre pays. Je crois utile de faire ci-dessous un tableau d'ensemble de la 
situation. 

Trois missions d’études chinoises se sont rendues en France pendant 
l’année 1962 pour visiter successivement nos ateliers de constructions nava- 
les, nos usines aéronautiques et nos industries pétrochimiques. D'autres 
délégations se sont rendues à la Foire de Paris et à celle de Lille. Une 
mission chinoise se trouve actuellement dans notre pays pour étudier, 
pendant un mois, nos réalisations dans le domaine de l’agronomie et de 
la mécanisation agricole et examiner plus particulièrement nos méthodes 
d'ensemencement et d'emploi des insecticides. Une autre se prépare à se 
rendre en France le 9 avril pour visiter nos usines sidérurgiques. 

Les services de l’'Expansion économique de la direction des Relations 
économiques extérieures ont toujours été tenus au courant de ces activités. 
Ils ont eu même l’occasion de prendre contact avec M. Huang, attaché 
commercial de l’ambassade de Chine à Berne, au Centre national du 
commerce extérieur à l’occasion d’une réunion provoquée par cet orga- 
nisme le 26 décembre dernier. 

Ces voyages semblent avoir porté des fruits. Sans parler de l'achat par la 
Chine de 1.300.000 tonnes de blé en 1962, qui a des causes particulières, 
des négociations sont actuellement en cours pour la fourniture par notre 
industrie d’une usine d'octanol et de butanol d’une valeur de 15 millions 
de nouveaux francs chacune, pour l'installation d’une usine d’ammonia- 
que de 50 millions de nouveaux francs et pour l'achat de quatre Caravelle. 

Les relations ainsi nouées sur le terrain commercial s'accompagnent à 
présent d’une offensive d’amabilité. 

La semaine dernière, M. Huang, attaché commercial, a fait une visite à 
M. de Tschaïkowsky (3) pour lui annoncer que le ministre adjoint du 
Commerce extérieur du gouvernement de Pékin, qui se trouve actuelle- 
ment en Grande-Bretagne, passerait à Berne à la fin du mois d’avril et qu’à 
loccasion de son séjour dans la capitale fédérale, il serait heureux de 
pouvoir rencontrer toutes personnalités françaises intéressées à la promo- 
tion des échanges entre les deux pays. 

Quelques jours après, M. Wang, conseiller de l'ambassade de la Chine 
populaire, effectuait une démarche semblable auprès du conseiller de cette 


w Document non reproduit, qui transmettait trois dépêches de l’attaché commercial de France 
de février 1962 relatives à une invitation de techniciens chinois par l'Union syndicale des industries 
aéronautiques, à une mission d'ingénieurs chinois en France et à l'intérêt manifesté par les sociétés 
françaises pour les minerais de provenance chinoise. 

! Documents absents du dossier. 

%) Conseiller commercial de l'ambassade de France à Berne. 
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ambassade. Se félicitant des rapports commerciaux et techniques qui se 
développent entre les deux pays et faisant état des excellentes impressions 
que ses compatriotes ont ramenées de leurs voyages en France, M. Wang 
a déclaré que le moment lui semblait venu d'intensifier et d'élargir ces 
rapports. « Nos deux pays, a-t-il dit, ont beaucoup de points communs. 
Tous deux font preuve d’un désir de plus grande indépendance à l'égard 
de leurs puissants alliés. Ils ont montré — au Laos, notamment — que leur 
politique est inspirée par des soucis identiques. » 


Presqu'en même temps, l'ambassade de Chine, répondant à une 
demande vieille de six mois, donnait l'accord de son gouvernement pour 
un voyage à Pékin de M. Guillaume Georges-Picot, en sa qualité de prési- 
dent de la section Extrême-Orient du CNPF, et d’une mission de cinq 
techniciens français. Enfin, notre conseiller commercial vient d’être saisi 
par son collègue chinois d'une suggestion d'exposition technique française 
à Pékin. M. de Tschaikowsky en rend compte à son département par lettre 
cI-Jointe en copie. 

Il apparaît donc clairement que la Chine populaire souhaite donner à 
ses relations de fait avec la France une ampleur nouvelle. On peut même 
se demander si, en fonction de l’idée qu'elle se fait des tendances politi- 
ques des deux pays, elle ne vise pas à une reconnaissance de jure de notre 
part et à l'établissement de relations diplomatiques. 


Je serais reconnaissant au Département de tous commentaires et de 
toutes orientations qu'il serait en mesure de me faire tenir sur cette ques- 
tion. 


ANNEXE 


M. DE TSCHAIKOWSKY, CONSEILLER COMMERCIAL DE L'AMBASSADE DE FRANCE À BERNE, 
À M. ROUSSELLIER DIRECTEUR GÉNÉRAL DU CENTRE NATIONAL DU COMMERCE 
EXTÉRIEUR. 


D. N° 2359. Réf. A 18/37 Paris, 20 mars 1965. 


J'ai l'honneur de me référer à la conversation que nous avons eue récemment à Genève, 
concernant la suggestion qui m'avait été faite par M. Huang Ching-tan, attaché commercial 
près l'ambassade de la République populaire de Chine à Berne, en vue de l’organisation 
d'une exposition technique française à Pékin. Mon collègue chinois m'a néanmoins fait 
observer que cette idée venait de lui, mais qu'il la défendrait auprès de son gouvernement 
dans le cas où nous accepterions sa proposition. 


Comme vous m'avez fait remarquer que sur le plan strictement technique, une telle mani- 
festation pourrait parfaitement être organisée à Pékin au printemps 1964, j'ai revu longue- 
ment M. Huang afin d'examiner avec lui les conditions matérielles d'une telle présentation. 


Il semble tout d'abord qu'il existe dans le centre de Pékin une sorte de parc d'attractions 
avec des halls de surfaces différentes. L'époque la plus favorable pour une exposition tech- 
nique serait soit la période d’avril à juin, soit celle d'octobre-novembre, étant entendu cepen- 
dant qu'il faudrait éviter le 1™ octobre, jour de la fête nationale chinoise. 


M. Huang était parfaitement d'accord avec moi pour penser que notre manifestation 
devrait être aussi vivante que possible et comporter en quelque sorte un catalogue illustré 
de nos productions. Ceci ne veut pas dire que nous devrions exposer des matériels encom- 
brants ou lourds, mais plutôt illustrer par des conférences et des films les secteurs les plus 
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importants de notre industrie. La durée de notre exposition pourrait être d'une quinzaine 
de jours, elle occuperait une surface de 2.000 m° au maximum. 


Secteurs à présenter : 

Les secteurs que nous devrions présenter en priorité m'ont été clairement indiqués comme 
étant les suivants : 

l. matériel pour industrie chimique et pétrochimique ; 

2. mécanisation agricole, agronomie et mise en valeur des terres, y compris l'irrigation ; 

3. matériel pour usines : instruments de contrôle, de mesure et de laboratoires ; 

4. machines-outils. 

D'importants secteurs de notre industrie intéressent certainement le gouvernement chi- 
nois, puisqu'il a délégué, au cours de ces derniers six mois, dans notre pays plusieurs missions 
techniques. C'est ainsi que je vous rappellerai en tout premier lieu l'industrie aéronautique, 
la construction navale, la sidérurgie et l'électronique. Ces secteurs devraient également être 
présents dans l'exposition française, mais peut-être pourrait-on les décrire d’une façon plus 
ramassée, sous la forme de graphiques et de photographies. Quelques conférenciers et des 
films spécialisés dans ces domaines seraient certainement très bien accueillis. 


Bien que certaines branches d'activités, comme la construction de locomotives électriques 
et de turbines hydrauliques, n'aient pas été spécifiquement mentionnées, on pourrait égale- 
ment les faire figurer d'une manière appropriée. 

En résumé donc, l'exposition peut être relativement légère puisqu'elle ne s'étendrait que 
sur 2.000 më, mais elle devrait être abondamment illustrée : des conférenciers d’une grande 
classe technique, de nombreux films spécialisés et la diffusion d’une importante littérature 
sous la forme de catalogues de firmes. 

J'ajouterais que Pékin, par suite de la présence dans cette ville de toutes les administrations 
techniques, des instituts spécialisés les plus connus, et de plusieurs usines de mécanique et 
d'électronique, constitue le centre idéal pour la présentation d'une exposition technique 
française. 

Aspect commercial et transport : 

Je n'ai pas manqué de souligner à M. Huang l'important investissement que nous ferions 
ainsi en présentant à Pékin une vaste exposition. De façon à en réduire les frais, je lui ai 
demandé s'il était possible de vendre une partie des matériels exposés, pour ne plus avoir à 
les ramener en France. Mon interlocuteur m'a répliqué que c'était tout à fait dans le domaine 
des choses possibles, mais qu'il serait probablement indispensable d'obtenir l'appui des 
sociétés commerciales conventionnées sur la Chine. 

Nous ne présenterions, bien entendu, que des matériels non soumis à l'embargo et ne 
ferions de vente qu'après avoir pris les plus grandes précautions en ce qui concerne les 
risques de copie. Je suggère, par exemple, que certains matériels ne puissent être vendus 
qu'en un nombre assez élevé d'exemplaires de façon à prévenir une tentation éventuelle de 
copie, bien que le développement actuel de l’industrie chinoise ne lui permette guère d’imi- 
ter dans ce domaine le Japon. 

Sur le plan du transport, je crois qu'il y aurait lieu de faire toutes nos expéditions à 
destination du port de Tientsin, qui se trouve être le plus proche de la capitale chinoise : 
250 kilomètres environ que les trains rapides de passagers mettent trois heures à parcourir. 
La consignation des marchandises pourrait être faite auprès de la : china national foreign 
trade transportation corporation, Erh Li Kou, Hsi Chiao, Peking. 

Je souhaiterais beaucoup que vous m'indiquiez si le principe d'une exposition française à 
Pékin, suivant les modalités citées ci-dessus, peut être accepté par le gouvernement français. 
Dans l'affirmative, je poserais la question officiellement à M. Huang, en lui demandant de 
bien vouloir interroger le gouvernement de Pékin sur la possibilité de réaliser notre projet 
de présentation. Comme il faudrait au minimum un an pour réunir les éléments d'une 
exposition française valable, je vous serais extrêmement reconnaissant de bien vouloir répon- 
dre à la présente correspondance dans des délais aussi rapprochés que possible. 


Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'assurance de mes sentiments très distin- 
gués. 


(Chine 1956-1967. Relations avec la France, n° 524.) 
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COMPTE RENDU 


Entretien entre M. Pompidou et M. Stevenson 
le 26 mars 1963 à 17 h. 30 à l'Hôtel Matignon 


C.R. Paris, 27 mars 1963. 


Étaient présents : M. Bohlen, ambassadeur des Etats-Unis, M. de Souza. 


M. Stevenson rappelle que son voyage n’a aucun caractère officiel. Il est 
venu à Paris pour informer le collège de l'OTAN des activités de l'ONU 
et de la tactique soviétique au sein de l'Organisation. Il s’est également 
entretenu avec des amis français sur des questions d'intérêts communs et 
il a été fort heureux que M. Couve de Murville l’encourage à solliciter 
cette audience de M. Pompidou. M. Stevenson a été particulièrement inté- 
ressé par les assurances que lui a données le ministre des Affaires étran- 
gères selon lesquelles la France n'entendait pas prendre une orientation 
protectionniste au cours des négociations tarifaires qui vont s'engager 
entre Paris, Washington et Ottawa ©. Les États-Unis sont en effet préoc- 
cupés du fait que le Marché commun puisse s’acheminer vers l’autarcie. 
La France prévoit-elle un danger de cette nature, est-elle prête éventuel- 
lement à user de son influence pour y remédier ? 


Le Premier ministre se félicite également d’avoir l'occasion de s'entre- 
tenir à bâtons rompus avec M. Stevenson. En ce qui concerne le point que 
celui-ci vient d'évoquer, il est en mesure de confirmer la déclaration de 
M. Couve de Murville. La CEE ne saurait devenir protectionniste et autar- 
cique. Cela tient d’abord au fait que certains de ses membres, et particu- 
lièrement les Pays-Bas, la Belgique et surtout l'Allemagne entendent que 
le Marché commun demeure largement ouvert sur l'extérieur. Quant à la 
France, s’il est vrai qu'elle a pratiqué le protectionnisme pendant long- 
temps, elle a été amenée à faire un choix décisif entre le libéralisme et le 
protectionnisme quand elle a décidé de participer à la création de la 
Communauté économique européenne. Il s’est d’ailleurs agi là d’un choix 
difficile. Mais il a été fait nettement. Et l’on peut remarquer que dans 
presque tous les domaines, la France abaisse ses droits de douane plus 
rapidement que ne le prévoyaient les règles du Marché commun, tant à 
l’intérieur de ce marché qu'envers l'extérieur. Un autre signe de cette 


(0 Du 21 au 27 mars, M. Stevenson, représentant permanent des États-Unis à l'ONU, séjournait 
à Paris. Il devait avoir plusieurs entretiens : le 21 avec M. Finletter, représentant permanent des 
Etats-Unis à l'ONU et avec M. Bohlen, ambassadeur américain à Paris; le 25 avec M. Stikker, 
secrétaire général de l'OTAN Le 23, il conversait avec M. Couve de Murville sur les affaires euro- 
péennes et atlantiques et plus particulièrement sur la position de la France ; le 26, il s'entretenait 
avec le Premier ministre français. 

© Du 16 au 21 mai, se réunissait à Genève la conférence ministérielle du GATT : il s'agissait de 
préparer la négociation qui devait mettre en œuvre le Trade European Act de 1962, la loi américaine 
destinée à promouvoir l'expansion du commerce mondial par un abaissement des tarifs douaniers. 
Pour plus de détails, voir l'Année politique 1963, pp. 257-258. 
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détermination libérale est l'attitude de la France à l'égard des prix agri- 
coles des Six (question qui intéresse notamment les pays du Common- 
wealth et les États-Unis). La France tend à les fixer aussi bas que possible 
en les alignant sur ses prix intérieurs, qui sont les plus bas du Marché 
commun. En agissant ainsi, nous cherchons à éviter que des prix exagérés 
n'encouragent à l'excès les productions nationales. L'Europe doit en effet 
demeurer un client important des pays grands producteurs du monde 
extérieur. 


M. Stevenson demande à M. Pompidou comment il envisage l'avenir du 
Marché commun et quelles en seront les prochaines étapes. 


Le Premier ministre espère que le Marché commun pourra franchir dans 
un avenir proche les étapes normalement prévues, c'est-à-dire passer à 
l'application des décisions déjà prises, telles que l'association des pays 
africains, l’achèvement aussi rapide que possible de la discussion sur cer- 
tains produits (lait, viande de bœuf, etc.) et l'application du règlement 
financier. Enfin, il faut souhaiter que la Communauté, après la dissipation 
des récents nuages (1) , reprenne sa progression normale et devienne une 
entité économique herne Le Premier ministre ne prévoit pas de nou- 
velles questions dans l'immédiat. 


M. Stevenson suppose que, le problème de l’admission de la Grande- 
Bretagne étant mis à part, la France souhaite avoir de bonnes relations 
avec celle-ci. Envisage-t-elle des démarches dans ce sens ? 


Le Premier ministre affirme que la France souhaite en effet entretenir 
les meilleures relations avec la Grande-Bretagne, tant pour des raisons 
historiques et géographiques que dans l'intérêt général de l'Europe et de 
l'Alliance atlantique. Bien que ces relations ne soient pas actuellement 
aussi cordiales qu'auparavant, il semble que l’on puisse noter une certaine 
évolution du climat général et espérer que l'Angleterre, tenant compte 
des données présentes, manifeste le désir réaliste de s’accommoder de la 
situation et de renoncer à la petite guerre actuelle. La France, pour sa 
part, est prête à mettre bas les armes dans ce domaine et à accueillir à bras 
ouverts la princesse Margaret ! Bref, bien que rien de précis n'ait été prévu, 
elle souhaite reprendre le dialogue. 

M. Stevenson se déclare rassuré par ces indications. Quant à l'admission 
de la Grande-Bretagne au Marché commun, elle dépend sans doute de la 
décision que prendrait la Grande-Bretagne de se tourner vers l'Europe et 
de ne pas maintenir intégralement ses relations spéciales avec les Etats-Unis 
et le Commonwealth ? 


Le Premier ministre indique qu'il est difficile de faire des pronostics à 
cet égard. Il reste que si la Grande-Bretagne souhaite vraiment faire partie 
des Communautés européennes, il lui appartiendra de faire un choix déci- 
sif. Cela ne signifierait point que tous les liens entre la Grande-Bretagne 
et les pays du Commonwealth par exemple, pour se limiter à cet aspect 


© Allusion au refus opposé par la France à l'entrée de l'Angleterre dans le Marché commun : 
voir ci-dessus le n° 39. 
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de la question, dûssent être coupés. Nul ne songe à exiger la disparition 
totale des relations anciennes de Londres avec l’Australie ou le Canada, 
qui sont naturellement différentes de celles qu’elle peut avoir avec l'Argen- 
tine par exemple. Quelque chose serait bien entendu maintenu, mais il 
n’en faudrait pas moins que la Grande-Bretagne effectue un choix. Lors- 
que M. pois est venu en juin dernier rendre visite au général de 
Gaulle (}?, il avait déclaré que ce choix était fait, et, en particulier, que la 
jeunesse britannique, s’écartant de Kipling, se tournait résolument vers 
l’Europe. Nous l'avions cru alors. En automne pourtant, cette jeunesse 
anglaise ne semblait guère présente à Bruxelles ! Le Premier ministre 
espère néanmoins que l'accession de la Grande- -Bretagne au Marché 
commun se fera un jour, car cette adhésion apporterait à l’Europe un 
complément de poids et contribuerait à la rendre plus forte et plus utile 
à tous. 


M. Stevenson demande si la Grande-Bretagne devra alors adhérer au 
traité de Rome sans condition. 

Le Premier ministre considère que l’on pourrait répondre, en théorie, 
que la condition essentielle pour adhérer à un club est d'en accepter toutes 
les règles. Mais, dans la pratique, s’il est vrai que la Grande-Bretagne devra 
s'adapter complètement au Marché commun, la France considère cepen- 
dant qu’il est nécessaire de lui ménager un processus chronologique qui 
lui laisserait le temps de se transformer. Il reste cependant qu'il ne pourrait 
s'agir que de formules de transition, et que la Grande-Bretagne ne saurait 
conserver une situation différente de celle des autres partenaires. 


M. Stevenson pense que l’un des éléments qui ont pu jouer contre 
l'adhésion de la Grande-Bretagne, en causant peut-être une certaine irri- 
tation en France, a été l'existence de relations spéciales entre Londres et 
Washington en matière d'information nucléaire. Est-ce à cela que M. Pom- 
pidou faisait allusion quand il parlait d'adaptation ? Le Premier ministre 
ne visait aucun point particulier. Au demeurant, si, comme il le croit, la 
politique des États-Unis est de favoriser la réalisation de l'entité euro- 
péenne, il faut noter que le Marché commun ne représente évidemment 
qu'un premier élément de cette entité. Accomplir les autres éléments 
exigera du temps, on s’en aperçoit aujourd’hui, alors que l’on a souvent 
critiqué le général de Gaulle pour lavoir souligné. Avec le temps, la 
Communauté économique deviendrait nécessairement la base d’une 
communauté politique plus ou moins unie et intégrée. Pendant longtemps 
d’ailleurs, l'intégration ne pourra pas être parfaite. C'est pourquoi la 
France songe à une sorte de confédération plutôt qu’à une fédération. À 
un certain stade toutefois, les réalités politiques prendront corps. Elles 
comprendront naturellement les questions de défense. Si donc la Grande- 
Bretagne voulait participer à l'Europe, cela supposerait de sa part une 
certaine politique européenne commune et, en particulier, une concep- 
tion européenne de défense. Les difficultés seront certes plus grandes en 


W Sur la rencontre des deux hommes d’État à Champs, en juin 1962, voir DDF, 1962-1, n° 172 
et 178. 
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matière nucléaire, à cause des relations spéciales que ce pays maintient 
avec les États-Unis. Ces difficultés pourtant tiennent sans doute plus aux 
problèmes de la direction et de l’utilisation de l’arme qu’à la question de 
l'information. La situation spéciale de l'Allemagne pose aussi un problème. 
Beaucoup de temps s'écoulera donc avant que toutes ces questions ne 
soient réglées. En tout état de cause, il semble qu'une Angleterre plus 
proche de l'Europe ne manquerait pas de se rapprocher de la France, 
S ‘agissant, à des degrés différents, des deux seules puissances atomiques 
européennes. M. Pompidou ne pense pas que le fait que la Grande-Breta- 
gne ait seule accès aux informations nucléaires américaines et qu'il en 
résulte une disparité de situations entre les deux pays constitue un obstacle 
grave. Certes, le fait de se passer des informations américaines rend les 
choses plus difficiles et plus coûteuses. Mais, puisque la France estime que 
la participation à ces informations implique une certaine dépendance, elle 
préfère accomplir seule son chemin. 


M. Stevenson a été très heureux d'apprendre par M. Roger Seydoux que 
les relations de la France avec l'Algérie, la Tunisie, le Maroc et les États 
africains étaient excellentes ; il souhaiterait d'autre part savoir si la France 
envisage de reprendre une part plus active aux travaux de l'ONU. Les 
Etats-Unis, en ce qui les concerne, attachent une grande importance à ce 
que la France exerce à nouveau son influence, qui est considérable, au 
sein de cette vaste famille, dont les querelles rendent parfois le maniement 
difficile. 

Le Premier ministre voudrait, avant de répondre à cette question, ajouter 
quelques mots à ce qu'il vient de dire à propos des problèmes de défense 
occidentale. 

Qu'il s'agisse un jour d’une défense vraiment européenne, ou seulement 
de la force proprement française actuellement en préparation, M. Pompi- 
dou tient à souligner que la France entend respecter fondamentalement 
l Alliance atlantique. D'autre part, lorsqu'elle disposera effectivement de 
ses forces atomiques, la France sera disposée à envisager de les coordonner 
avec les forces atomiques des autres membres de l'OTAN. 


M. Stevenson rappelle que les États-Unis ont exprimé à plusieurs reprises 
le vœu que les membres européens de l'OTAN fournissent une plus grande 
contribution à la défense commune. Le jour où elle serait imbriquée dans 
l’ensemble des forces occidentales, la force nucléaire française constituera- 
t-elle dans l’esprit du gouvernement français une telle contribution ? 


Le Premier ministre pense que, dès lors que la France disposera de sa 
propre force et que l'emploi de celle-ci sera coordonné avec les forces 
américaines et britanniques, il y aura tout lieu de considérer que cette 
force constituera une contribution. 

M. Stevenson demande si M. Pompidou pense que l'Allemagne elle aussi 
voudra un jour une force atomique indépendante. 

Le Premier ministre aurait préféré ne pas répondre à cette question : 
mais il lui semble, pour être tout à fait franc, qu’affirmer le contraire serait 
au moins présomptueux. Il n’y a d’ailleurs pas que l’Allemagne dans ce 
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cas et peut-être la France sera-t-elle un jour amenée à se déclarer hostile 
à la prolifération des armements nucléaires. 

M. Stevenson s'inquiète de l'avenir de l'Allemagne, qui ne restera peut- 
être pas toujours sous la même direction. 


Le Premier ministre est heureux de souligner que c’est précisément là 
la raison essentielle qui a poussé la France à signer le traité franco-alle- 
mand (?, Il s'agissait dans notre esprit de lier fermement l’Allemagne à 
l'Europe occidentale par l'intermédiaire de la France. 

Pour répondre à la question posée il y a un instant par M. Stevenson à 
propos des Nations Unies, M. Pompidou explique que depuis la fin de la 
guerre en Algérie, les relations entre la France, le monde arabe et en 
général le tiers monde sont devenues plus faciles. Comme l'ONU constitue 
souvent une sorte de tribune à grand spectacle montée par le tiers monde, 
la participation de la France y est devenue moins gênante et moins désa- 
gréable depuis un an. La France estime que le rôle de l'ONU est fort 
important, mais elle n’est pas toujours d'accord sur la manière de conce- 
voir ce rôle. De notre point de vue, l'ONU doit être avant tout un lieu de 
réunion où les différents pays et blocs peuvent extérioriser leurs sentiments 
et leurs doléances sans trop de danger : où l’on apprend à se connaître, 
à débattre et à préparer des solutions. Mais la France n’est pas favorable 
aux interventions de l'ONU quand celle-ci cherche à imposer à des pays 
un certain ordre, quand bien même celui-ci serait bon. C'est ainsi que la 
France n’était pas favorable à l’action militaire des Nations Unies au 
Congo, sans vouloir pour autant d’une sécession du Katanga : son but était 
donc le même que celui de l'ONU. Nous avons seulement réprouvé les 
méthodes employées. Il eut mieux valu à notre sens agir à l'intérieur, en 
particulier sur l’Union minière, et ne pas envoyer des soldats, qu'ils fussent 
égyptiens, tunisiens ou de toute autre nationalité, qui en vinrent à tirer 
sur des Congolais. La France reste prête néanmoins à contribuer à l'ONU 
en restant fidèle à la conception qu’elle se fait de cette organisation. 


M. Stevenson se demande comment il aurait été possible d'agir effica- 
cement sur l’Union minière : de vains efforts ont été faits dans ce sens 
avant le recours à l'intervention. 

L'ambassadeur des États-Unis auprès des Nations Unies émet le vœu 
qu'une sorte de mise au point puisse être faite du côté français dans un 
avenir proche à propos de certaines des questions dont il s'est entretenu 
avec le Premier ministre. Il serait utile, en effet, que la France exposat 
clairement sa position, notamment sur l’avenir du Marché commun et sur 
les problèmes de défense commune. M. Bohlen ajoute que la visite pro- 
chaine de M. Rusk à Paris pourrait fournir une telle occasion. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages — 
Secrétariat général. Entretiens et messages.) 


o Du 22 janvier précédent. 
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ENTRETIENS FRANCO-MEXICAINS DE PARIS 
(26-27 MARS 1963) 


Entretien entre le général de Gaulle et M. Lopez Mateos 
à l'Elysée, le 26 mars 1963, de 12 h. 30 à 13 h. 10 


C.R. Très secret. 


Le général de Gaulle est très heureux d'accueillir le président Lopez 
Mateos, dont la visite revêt une grande importance (?/. 


Le président Lopez Mateos estime, quant à lui, que sa visite est non 
seulement un événement pour le Mexique, mais touche également aux 
rapports globaux des relations avec l'Amérique latine, et d’une façon plus 
large encore, à l'équilibre politique mondial. Il souhaite que ce premier 
entretien aborde particulièrement les problèmes que pose l’existence du 
Marché commun européen à l’Amérique latine. L'expérience a en effet 
démontré que les échanges entre l’Amérique latine et l’Europe se dété- 
riorent du fait des ns particuliers que le Marché commun a établis 
avec les pays d’Afrique *?, producteurs de matières premières concurrentes 
de celles en provenance de l'Amérique latine et du Mexique en particulier. 
L'acquisition de produits africains dans des conditions douanières parti- 
culièrement favorables détruit l'équilibre avec l Amérique latine. 


Le général de Gaulle indique que la France a certaines obligations vis- 
a-vis de l'Afrique, dont les produits bénéficient effectivement de conditions 
d'achats préférentielles. Il n’est pas ici question du Marché commun uni- 
quement, mais du problème de la surproduction qui touche à l’ensemble 


© M. Lopez Mateos, président de la République du Mexique, a effectué une visite officielle en 
France du 25 au 29 mars. Sur la situation économique du Mexique, voir la note du 11 mars 1963 
n° 7098, réf SPCB.I (Service de la politique commerciale, relations bilatérales avec les pays en voie 
de développement, au ministère des Finances et des Affaires économiques), signée de M. Clappier, 
non reproduite, établie à l'occasion du voyage en France du président Lopez Mateos. Se reporter 
également à la note du 19 mars sur le projet français d'aide financière au Mexique, datée du 
19 mars, émanant de M. Albert Tréca, conseiller des Affaires étrangères à la direction des Affaires 
économiques et financières au Département, non reproduite. 

© Les pays et territoires d'outre-mer avaient été associés par le traité de Rome (convention 
d'association du 25 mars 1957) à la Communauté économique européenne en vue de leur déve- 
loppement économique et social. L'accession à l'indépendance, par suite de la mutation juridique 
qu'elle opérait, a posé dès janvier 1960, le problème de l'association des pays d'outre-mer au Marché 
commun, Au début de juillet 1960, un accord est réalisé lors de la session de l’Assemblée parle- 
mentaire européenne : les pays devenant indépendants ne verront pas se briser automatiquement 
les liens qui les unissent à la CEE ; ils peuvent rester dans l'association s'ils le désirent jusqu’à 
expiration en 1962 de la convention d'application prévue par le traité de Rome. Au cours de 
l’année, au fur et à mesure de leur accession à l'indépendance, tous les Etats de la Communauté 
ainsi que le Togo et le Cameroun ont informé la CEE de leur désir de lui demeurer associés. En 
fevrier 1965, la convention renouvelant leur association au Marché commun n'était pas signée. La 
question devait être examinée lors de la session du Parlement européen qui se tient à Strasbourg 
du 25 au 29 mars. 
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des relations commerciales mondiales. Tout en comprenant fort bien les 
difficultés que peuvent éprouver le Mexique et l'Amérique latine, le géné- 
ral de Gaulle ne voit pas comment elles pourraient être résolues sans un 
arrangement à l'échelle mondiale. 

Le président du Mexique pense quant à lui qu'il s'agirait dans une 
première étape de réduire les barrières douanières qui placent l’ Amérique 
latine dans une situation concurrentielle défavorable par rapport à l’Afri- 
que, pour ce qui est du marché européen. 


Le général de Gaulle souligne que la France comprend fort bien la 
situation de l’Amérique latine et que sa bonne volonté d'apporter un 
remède n’est pas en cause, mais que pour le moment, les solutions ne sont 
pas encore nettement définies. 


Le président Lopez Mateos espère qu’une solution pourrait peut-être 
être esquissée au cours des présents entretiens. À une question du général 
de Gaulle, le Président précise que la majeure partie des exportations 
mexicaines sont achetées par les Etats-Unis qui agissent en tant que 
consommateurs et en tant que redistributeurs. Or, le Mexique souhaiterait 
que les Etats-Unis se bornent à importer ce qu'ils consomment et non à 
le réexporter. Le Mexique souhaiterait donc assurer la propre distribution 
de ses produits. Actuellement, la moitié de la production totale mexicaine 
de coton, café, tabac et métaux pourrait être exportée vers le Marché 
commun, et pratiquement, tout le coton mexicain exporté à l'Europe 
provient d’intermédiaires américains. Le Mexique souhaite rompre cette 
tradition. Il a des liens particuliers avec un nombre de pays européens, 
mais préfèrerait traiter avec un ensemble tel que le Marché commun. 

Le général de Gaulle rappelle au Président que le traité de Rome prévoit 
l'association avec les pays extérieurs au Marché commun. Y a-t-il déjà eu 
une tentative d’amorcer des contacts, voire des négociations entre l’Amé- 
rique latine et le Marché commun en vue d’un traité d'association ? 

Le président Lopez Mateos informe le général de Gaulle que ce premier 
contact entre le Mexique et la France sur cette question symbolise un 
premier effort dans la voie de rapports plus étroits entre le Marché 
commun et l'Amérique latine. 


Le général de Gaulle-estime effectivement que, quant au fond, il y aurait 
un grand intérêt à ce que s'organisent les rapports entre l’Amérique latine 
et l'Europe. Mais il semblerait d’une façon générale — et ceci n’est qu'une 
impression — que le Mexique ou l’Amérique latine en général, tout en 
étant parfaitement bien disposés à l'égard de la création de nouveaux liens 
avec l’Europe, ne peuvent pas ou ne veulent pas préciser les modalités qui 
seraient nécessaires. Les pays latino-américains ont grand besoin d'inves- 
tissements européens ; ils ont aussi besoin de vendre leurs produits et 
pourtant, chaque fois que la question est soulevée, l’on constate un certain 
embarras, voire une contrainte qui empêche la formulation de solutions 
bien définies. 


Le président Lopez Mateos parlant uniquement pour le Mexique ne 
pense pas que l’état d'esprit décrit par le Général s'applique à son pays. 
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Le Mexique est résolu de prendre un nombre de mesures et il l’a prouvé 
récemment en concluant des accords de financement avec la France, por- 
tant sur le développement de son industrie pétrochimique, son réseau 
d’électrification, son matériel électrique, etc. Le ministre des Finances 
français, lors d'une récente visite au Mexique, a pu discuter avec son 
collègue mexicain de nombreuses questions très concrètes (1). 

Sous réserve des réactions d’autres pays d'Amérique latine, le président 
Lopez Mateos propose que des liens financiers spéciaux soient établis entre 
l'Europe et l'Amérique latine. En effet, ce continent dans son ensemble a 
besoin de crédits. A cet effet, il a créé la Banque interaméricaine de déve- 
loppement. Peut-être serait-il possible d'envisager une certaine articulation 
entre le Marché commun européen et l Amérique latine sous la forme 
d'un Institut de crédit européen qui, représentant les pays du Marché 
commun, accorderait des crédits aux pays latino-américains par le truche- 
ment de leur Banque interaméricaine de développement. Même s’il est 
vrai que l'Alliance pour le progrès a été conçue pour répondre en partie 
à ces besoins de financement, son action a été jusqu’à maintenant lente, 
bureaucratique et peu efficace. L'Europe par contre — et la France en 
particulier — pourrait agir avec plus de rapidité en octroyant des crédits 
en plus petite quantité peut-être, mais à un taux d'intérêt plus faible et ce 
en passant par la BID. 

Le général de Gaulle observe que les participants de la BID ne sont pas 
exclusivement des pays de l Amérique latine. 


Le président Lopez Mateos précise qu’une partie des crédits de cette 
banque proviennent de la Banque mondiale, mais que par ailleurs, les 
Nord-Américains ne détiennent qu'une part minoritaire dans la gestion 
de la BID, dont le directeur, M. Herrera, est un Chilien. 

Le général de Gaulle retient avec intérêt l’idée de la création d’une 
Banque européenne de développement qui agirait pour le compte du 
Marché commun et se pencherait sur les problèmes de la coopération avec 
l'extérieur. Il est nécessaire de rappeler que le Marché commun n’a pas 
encore terminé sa propre organisation, qu'il lui reste à régler les problèmes 
agricoles qui n’ont pas encore une solution définitive, mais qu’au fur et à 
mesure que le Marché commun prendra son essor, la notion d’une banque 
européenne de développement mériterait d’être considérée. 


Le président Lopez Mateos insiste non seulement sur les conséquences 
économiques et financières qui pourraient résulter de la création d’un tel 
organisme, mais tient à mettre en relief l'importance politique que repré- 


(M. Giscard d'Estaing, ministre français des Finances, arrive à Mexico le 17 octobre 1962, pour 
l'inauguration de l'Exposition technique française. Il est reçu le lendemain, 18, par M. Ortiz Mena, 
ministre mexicain des Finances. Les deux ministres étudient le problème des investissements fran- 
çais au Mexique et les positions des balances commerciales et des paiements entre les deux pays. 
Des investissements français ont déjà aidé le Mexique à construire le barrage Infiernillo, un des 
plus grands de l'Amérique latine, mais le gouvernement mexicain voudrait pouvoir compter sur 
des apports nouveaux afin de pouvoir réaliser certains projets immédiats. La Régie Renault a, 
d'autre part, coopéré de façon importante avec l'entreprise mexicaine Dina. Le 21 octobre 1962, 
à l'issue des entretiens Mena-Giscard d'Estaing, un communiqué a été publié qui précise les bases 
du développement des relations commerciales entre les deux pays. 
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senterait une telle action concertée de la part de l’Europe vis-à-vis de 
l'Amérique latine. Il semble que la France est toute indiquée pour prendre 
la direction de ce mouvement. En effet, les relations franco-mexicaines 
sont excellentes et d'une façon générale, les liens psychologiques et poli- 
tiques qui unissent la France à l'Amérique latine ne pourraient que ren- 
forcer le rôle que la France jouerait en prenant l'initiative de la création 
d'une Banque européenne de développement. 


Il 


Entretien du général de Gaulle et de M. Lopez Mateos 
à l'Élysée, le 27 mars 1963, de 9 h. 30 à 10 h. 20 


M. Lopez Mateos propose que ce deuxième entretien aborde de façon 
plus concrète certaines des idées générales qui avaient fait l’objet d’un 
accord de principe au cours de l'entretien précédent. 


Le général de Gaulle, se référant à l’idée avancée par le Président concer- 
nant l’éventuelle création d’une Banque européenne de développement, 
confirme que cette suggestion mérite effectivement d’être étudiée et 
qu'elle sera examinée lorsque le gouvernement français fera le bilan du 
voyage du Président et des diverses propositions émises au cours de celui-ci. 
La France souhaitera en parler avec ses partenaires du Marché commun 
et plus particulièrement avec l'Allemagne qui est, comme elle-même, la 
plus intéressée en la matière. Le président du Mexique se rendra à Bonn (? 
et pourra s’en entretenir avec les autorités allemandes. D'ici là, si la France 
peut arrêter ses vues dans quelques jours, elle les communiquera aux 
Allemands qui pourront alors revoir cette affaire en meilleure connais- 
sance de cause avec le président du Mexique lorsqu'il arrivera à Bonn. 


M. Lopez Mateos estime que la méthode proposée est très efficace. 


Le général de Gaulle précise que si l’on devait envisager la création 
d'une Banque européenne qui serait spécialement orientée vers une coo- 
pération entre l'Europe et le reste du monde, elle se préoccuperait évi- 
demment de la coopération avec le Mexique et les autres pays de l’Amé- 
rique latine. Il ne serait toutefois pas possible de dire qu’une telle banque 
n'entreprendrait des opérations de crédit que par le truchement de la 
Banque interaméricaine de développement. Il est possible que les partici- 
pants à cette banque souhaiteraient que des contacts directs s’établissent 
entre l'Europe et les pays d'Amérique latine sans nécessairement passer 
par la BID. 


Le président Lopez Mateos se rend en visite officielle en Pologne, aux Pays-Bas, en Allemagne 
occidentale du 1" au 8 avril. Il séjourne en RFA du 5 au 7 avril ; un communiqué conjoint précise 
notamment que le gouvernement fédéral favorisera une politique commerciale libérale de la CEE 
à l'égard des pays d'Amérique latine et annonce une aide au Mexique sur le plan technique, 
culturel, économique et des investissements privés. Les Pays-Bas accordent au Mexique un premier 
crédit de dix à douze millions de dollars, sur une somme globale de l’ordre de cinquante-cinq à 
soixante millions de dollars, pour la construction de nouveaux chantiers navals à Mazatlan sur la 
côte Pacifique. 
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Le président Lopez Mateos se déclare entièrement d'accord avec cette 
façon de voir. 


Le général de Gaulle conclut que cette proposition représente déjà une 
idée positive définie au cours des entretiens de Paris. 

Le président Lopez Mateos souhaite que l'opinion publique en Europe 
et en Amérique latine soit informée du resserrement des liens spirituels 
qui unissent le Mexique et la France. Ceci devrait faire l'objet d'un commu- 
niqué conjoint ; 

Le général de Gaulle se déclare disposé à la publication d’un tel commu- 
niqué. En effet, la venue à Paris du président du Mexique, accompagné 
de deux de ses ministres, les entretiens entre les deux présidents et entre 
les membres des deux gouvernements doivent faire l’objet d’une déclara- 
tion conjointe qui ferait ressortir et le rapprochement entre les deux pays 
et la nature des fondements politiques et spirituels de la coopération qui 
existe entre eux. Les ministres des Affaires étrangères de la France et du 
Mexique examinent actuellement un avant-projet d’un tel communiqué. 

Le président Lopez Mateos juge qu'indépendamment des visites qu'ont 
pu rendre par le passé les chefs d'Etat latino-américains à la France, la 
situation actuelle est particulièrement propice au resserrement des liens 
spirituels qui unissent la France à l'Amérique latine. En effet, la France 
reprend aujourd’hui son ancien rôle d’une des principales puissances 
mondiales et l'Amérique latine est un continent dont le réveil risque d’être 
explosif. Il semblerait donc que pour consolider les positions respectives 
des deux, l’on pourrait utilement valoriser la présente visite qui a lieu dans 
des circonstances particulièrement favorables. 

Le général de Gaulle partage bien entendu le point de vue exprimé 
quant au fond, mais souhaiterait connaître quels moyens suggère le Pré- 
sident pour réaliser cet objectif. 

Le président Lopez Mateos envisage deux étapes dont la première serait 
le communiqué commun affirmant l'importance et la nature des liens qui 
unissent nos deux pays (D. La seconde étape, découlant naturellement de 
la première, consisterait en une série de mesures ayant pour objet de 
resserrer effectivement ces liens : 

— sur le plan culturel, il serait nécessaire d'intensifier les échanges exis- 
tants déjà, tels que la visite de la Comédie française à Mexico en octobre 
prochain. Il y aurait lieu d'augmenter encore ce type d'activités culturelles. 


(D Le communiqué conjoint, publié le 28, insiste notamment sur les points suivants : nécessité 
de renforcer la coopération entre les nations d'origine et de tradition latines ; problème des pays 
en voie de développement ; création d'une Commission mixte franco-mexicaine chargée d’'exami- 
ner les projets de développement financés par la France ; possibilité de développer une coopération 
fructueuse entre les deux systèmes dont la France et le Mexique sont membres, à savoir la CEE et 
l'Association latino-américaine de libre commerce, les objectifs des traités de Rome et de Monte- 
video étant comparables. Le texte du communiqué a été publié dans la Documentation française, 
Articles et documents, n° 01373 du 6 avril 1963. 
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— sur le plan économique, la France a autorisé un crédit de 150 millions 
de dollars d'investissement au Mexique () et, à cette occasion, a été créée 
une commission mixte ayant pour objet de suivre les modalités de cet 
investissement ®. Il semblerait intéressant que cette commission, siégeant 
de façon régulière, assure une sorte de dialogue permanent entre les 
investisseurs français et les autorités mexicaines. De façon plus générale, 
un tel organisme pourrait servir à l'étude des ressources qui pourraient 
être mises à la disposition du développement de l’Amérique latine par 
l'Europe et plus particulièrement par la France. 

— Sur le plan politique, il y aurait lieu d'envisager des méthodes assurant 
une plus grande coïncidence de vues entre le Mexique et la France au 
sein des Nations Unies, dans la Commission du désarmement par exemple. 
Des consultations bilatérales pour définir des positions communes pour- 
raient également être étudiées. 


Le général de Gaulle est parfaitement d'accord avec le Président concer- 
nant le développement des relations culturelles entre les deux pays. Le 
développement d'une connaissance réciproque de la France par le Mexi- 
que et du Mexique par la France s'impose. Elle exige une plus grande 
coopération dans le domaine de l'éducation par exemple. Beaucoup a 
déjà été fait par ailleurs, souvent grâce à l'initiative du Mexique, pour 
mieux faire connaître en France, par la radio et la télévision, le visage du 
Mexique moderne. Mais on pourrait faire davantage encore si les person- 
nes responsables de l'Information au Mexique, ainsi que le ministre de 
l'Information en France, organisaient, de façon systématique, le moyen de 
mieux faire connaître la réalité du Mexique à la France et celle de la France 
au Mexique. Dans ce sens, il serait nécessaire également de développer les 
contacts entre Jeunes Mexicains et jeunes Français en augmentant le nom- 
bre d'étudiants mexicains en France et en organisant des séjours d’étu- 
diants français au Mexique qui y acquerraient un complément d’instruc- 
tion. Ce qui importe, c'est d'assurer de façon générale une connaissance 
réciproque des deux pays par une collaboration étroite entre les respon- 
sables de l'Information au Mexique et en France. La valeur de cette idée 
Justifierait que mention en soit faite dans le communiqué conjoint. Le 
général de Gaulle propose que les deux ministres de l'Éducation nationale, 
M. Torres-Bodet et M. Fouchet, étudient ensemble ce qui pourrait être 
fait pour augmenter le courant des échanges de conférenciers, professeurs, 
étudiants, etc. Il serait utile également que les responsables de la jeunesse 
(Institut de la jeunesse mexicaine et Commissariat à la jeunesse et aux 
sports français) établissent des liens entre eux. 


Le président Lopez Mateos estime effectivement que beaucoup peut 
encore être fait dans le domaine culturel et il priera son ministre de 
l’Éducation nationale de préparer une note pour le ministre de l’Éduca- 


(0 Ce crédit a été offert par la France en octobre 1962 à l'issue des entretiens Giscard d'Estaing- 
Mena en vue de faciliter le développement du Mexique. Un communiqué a été publié le 21 octobre 
1962. 

® La première réunion de la Commission mixte franco-mexicaine s'est tenue à Mexico du 22 
au 27 avril. Sur le sujet, voir la dépêche de Mexico n° 382/DE du 9 mai, non reproduite. 
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tion français sur des propositions concrètes qui doivent être envisagées 
concernant une intensification des échanges. 


Le général de Gaulle estime qu’un tel document pourrait être très utile. 
Après l’avoir examiné, le ministre de l'Éducation nationale français pour- 
rait se rendre à Mexico pour voir certains points particuliers avec M. Tor- 
res-Bodet. Il semblerait que M. Fouchet soit déjà invité à se rendre au 
Mexique. 

M. Lopez Mateos souhaiterait avancer une autre proposition dans un 
domaine différent et qui ne relève pas directement du pouvoir exécutif. 
Celle-ci tendrait à instaurer des réunions interparlementaires franco-mexi- 
caines. Cette pratique existe déjà entre les États-Unis et le Mexique et a 
donné d'excellents résultats. En effet, si les parlementaires français et 
mexicains pouvaient se réunir non point pour conclure des accords ou 
des ententes, mais pour étudier d’une façon générale et théorique soit des 
problèmes communs aux deux pays, soit des problèmes de nature générale, 
l'opinion publique y trouverait des éléments d’information beaucoup plus 
précis et directs que ce qui lui est donné actuellement par les agences de 
presse. 


Le général de Gaulle ne voit aucun inconvénient, au contraire, à ce que 
de tels contacts entre parlementaires s'effectuent. Il existe déjà en Europe 
des assemblées organisées par des traités et qui voient se réunir des par- 
lementaires de divers pays. Le Général ne verrait donc que des avantages 
à ce qu’une telle pratique, qui certes ne devrait faire l’objet d’aucun traité, 
ou accord particulier, se développe entre Français et Mexicains. Il ne 
manquera pas de s'en entretenir avec le président de l’Assemblée natio- 
nale, l'initiative de telles rencontres devant venir du pouvoir législatif. 

Le président Lopez Mateos s'engage de son côté à avancer cette propo- 
sition aux représentants de la Chambre des députés mexicaine. 

Le général de Gaulle résume les points sur lesquels il y aurait lieu d’envi- 
sager des initiatives : 

1° Questions économiques. Tout en poursuivant l’action déjà entreprise 
pour favoriser l'apport de crédits français au Mexique, l’idée d’une Banque 
européenne de développement sera examinée d’abord à Paris, ensuite 
avec l’Allemagne, et enfin avec les autres partenaires des Six. Dans l’immé- 
diat, lorsque le président Lopez Mateos se rendra à Bonn, il devrait pouvoir 
trouver le terrain quelque peu déblayé lorsqu’ il abordera cette question 
avec ses interlocuteurs allemands. Si le principe de la création d’un tel 
établissement ne soulève aucune objection, il est à noter que la Banque 
voudra sans doute se réserver le droit d’établir des contacts directs avec 
l'extérieur, même si pour certaines opérations elle accepterait, pour ce 
qui est de l'Amérique latine, de passer occasionnellement par la BID. 

2° Liens culturels et spirituels : 

a. La France est toute disposée à agir vite dans le sens de réalisations 
pratiques. Ainsi, 1l est fondamental de développer une meilleure connais- 


sance réciproque dans les deux pays axée sur les réalités, d’où nécessité 
de contacts étroits entre les responsables de l'Information ; 
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b. Des contacts seront pris directement entre les deux ministres de l’Édur- 
cation nationale, qui au préalable auront examiné les propositions que 
pourrait formuler M. Torres-Bodet. 


3° Réunions interparlementaires. Des mesures devraient être étudiées 
pour permettre des réunions périodiques de parlementaires des deux pays 
et pour s'assurer que les opinions publiques, mexicaine et française, soient 
tenu informées de telles réunions. 


Le président Lopez Mateos se déclare en total accord avec cette série de 
mesures. 


Le général de Gaulle définit ensuite pour le président Lopez Mateos les 
données de la politique française actuelle. Deux objectifs guident la poli- 
tique française : d'une part la nécessité d’assurer le développement éco- 
nomique et d'autre part, et en même temps, de prendre les mesures 
nécessaires pour garantir la défense contre les menaces d’un bloc soviéti- 
que qui n’a pas abandonné ses ambitions dominatrices. Ainsi, le dévelop- 
pement économique et la défense préparent la paix. Dans le domaine 
économique, la France est décidée à ce que le Marché commun devienne 
une réelle communauté économique entre six États. Si l'Angleterre n'ya 
pas été admise, c’est qu’elle n’est pas prête à faire partie d’une réelle 
Communauté et ce, apparemment, pour plusieurs années encore. L’exis- 
tence d’une telle communauté est salutaire pour favoriser non seulement 
le développement économique de l'Europe, mais celui du monde. 

Pour ce qui est des questions de défense, la France appartient à l'Alliance 
atlantique par la force des choses et demeure l’alliée des Etats-Unis. Elle 
ne pourrait pas ne pas l'être. À l’intérieur de cette alliance, elle tient à 
garder son indépendance, son armement atomique en est le moyen et le 
signe. La France pour autant ne fera jamais une guerre seule. Un jour 
peut-être une détente s’amorcera, le communisme soviétique deviendra 
moins virulent, la menace chinoise obligera la Russie à se comporter dif- 
féremment avec l'Occident. Alors, la France fera tout pour que la paix 
s'instaure, mais ce sera une paix sans le nuage d'aucune menace. 


Le président Lopez Mateos remercie le général de Gaulle de la franchise 
de ses propos et de l'importance de leur contenu. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 
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M. SAUVAGNARGUES, AMBASSADEUR DE FRANCE À Tunis, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


T. n™ 1057 à 1061. Diffusion réservée. Tunis, 28 mars 1963. 


(Reçu : 15 h 34.) 


Au cours de l'audience qu'a accordée hier le président de la République 
à la mission parlementaire française (l}, je l’ai interrogé sur le voyage au 
Caire de la délégation algérienne ®. 

Le président Bourguiba a tout d’abord indiqué qu'il n’en était pas autre- 
ment ému, tout en donnant l'impression qu'il se sentait, dans une large 
mesure, visé par l'initiative algérienne. « Si l’on a voulu faire pièce à Bour- 
guiba, c’est un enfantillage ». Il s’est référé aux propos qu’il m'avait pré- 
cédemment tenus sur l'impossibilité pour Nasser de s'entendre avec ses 
voisins, que doit nécessairement braquer l'esprit de domination égyptien, 
et a fortiori de plier à sa loi l'ensemble des pays arabes — l'unité arabe 
n'était d’ailleurs qu'un slogan vide de sens — et si lui-même s'exprimait en 
arabe, il ne voyait aucune raison de s’en enorgueillir. Le mythe de l’ara- 
bisme, et celui d'un empire arabe s'étendant du golfe Persique jusqu’à 
l'Atlantique, n'étaient que des thèmes de propagande qui ne correspon- 
daient ni à la réalité ni aux intérêts des nations du Maghreb, chez qui ils 
ne pouvaient trouver aucune résonance profonde. En dépit du fait que 
M. Ben Bella s'était trouvé et continuait à être « sur la même longueur 
d'onde que Nasser », en raison de leur commune aversion pour « les poli- 
tiques et les intellectuels », l'Algérie finirait bien par reconnaître qu'elle 
n'avait rien de commun avec ce Moyen-Orient, troublé et chaotique. 

À aucun moment, le président Bourguiba n’a évoqué les dangers que 
pourrait faire courir à la construction d'un Maghreb uni une éventuelle 
association algérienne à la Fédération des pays arabes libérés ©, dont les 


© Du 19 au 27 mars, une délégation de parlementaires français se rendait en Tunisie pour une 
mission d'information et d'amitié qui la conduisait notamment dans le Sud tunisien. De nombreux 
contacts lui étaient ménagés avec des membres du gouvernement, des parlementaires et des per- 
sonnalités tunisiennes ; elle était reçue par le président Bourguiba en personne. 

© Le 24 mars, arrivait au Caire une délégation officielle algérienne, présidée par le colonel 
Boumediene, ministre de la Défense, accompagné par MM. Khemisti, Boumaza et Bouteflika. Elle 
avait des entretiens avec le colonel Nasser ; des commissions étaient constituées en vue d'examiner 
les rapports entre les deux pays ; le 27 mars, à l'issue des pourparlers, un communiqué conjoint 
précisait que les discussions avaient porté sur l’évolution du monde arabe : l'Algérie soutenait 
l'union de l'Irak, de la Syrie et de la RAU (voir note suivante) qui servirait de base à la future unité 
arabe. Le communiqué réaffirmait enfin l'opposition des deux pays à l’utilisation du territoire 
africain pour des expériences atomiques. 

% Du 14 au 16 mars, s'étaient réunis au Caire des délégations de la RAU, de la Syrie et de l'Irak 
pour discuter d’un projet d'union entre ces trois pays, comme l’annonçait un communiqué conjoint 
du 16 mars. Des négociations se déroulaient ultérieurement entre Syriens et Égyptiens : un commu- 
niqué du 21 mars confirmait la résolution des deux parties de «s'acquitter conjointement et 
paritairement des charges de l'édification de la nouvelle union et de la direction de sa politique ». 
Le 25 mars, le quotidien Al-Ahram annonçait que le président Nasser avait établi les grandes lignes 
du projet de fédération entre l'Irak, la Syrie et la RAU. 
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dirigeants du Baath ont déclaré exclure la Tunisie. Bien qu'il ait exprimé 
un scepticisme sur les chances de réalisation de ces projets, une note 
d'anxiété est finalement apparue dans ses propos devant l'isolement de la 
Tunisie au sein du monde arabe. « Demain, la Libye peut basculer dans 
le camp nassérien — que se passera-t-1l alors ? » a-t-il demandé en soulignant 
que si de nouvelles tentatives de subversion devaient réussir à balayer un 
régime, qui avait été le seul a créer un État sérieux, raisonnable et lié à 
l'Occident, l’anarchie moyen-orientale recouvrirait l’ensemble de l’Afri- 
que du Nord. 

Le président Bourguiba a conclu sur la nécessité d’une aide occidentale 
à la Tunisie, et plus particulièrement de l’aide française, la seule conforme 
à la nature des choses, aux intérêts et aux habitudes des Tunisiens, l’aide 
américaine dont il était reconnaissant aux Etats-Unis étant à bien des 
égards mal adaptée à ceux-ci. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, | 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n°* 1758 à 1764 ™. Réservé. Alger, 29 mars 1963, 20 h. 15. 


(Reçu : 22 h. 25.) 


Après avoir épuisé toutes les voies de recours normales, notre consul 
général à Alger a sollicité et obtenu il y a quarante-huit heures une 
audience de M. Ben Bella, avec qui il avait déjà eu à l'automne des contacts 
utiles, afin d'entretenir le président du sort de sept de nos compatriotes 
encore détenus pour des motifs politiques dans les maisons d'arrêt d'Alger 
et de Maison-Carrée. Il a également évoqué plusieurs spoliations particu- 
lièrement injustes intervenues dans sa circonscription. 

En ce qui concerne les biens, M. Ben Bella a promis de faire examiner 
immédiatement et avec le maximum de bienveillance les quinze cas qui 
lui étaient soumis. Il a noté, au passage, que ces affaires concernaient des 
personnes modestes et il a tenu à marquer qu'il ne prendrait pas le même 
intérêt s’il s'agissait de gros propriétaires, car, a-t-il dit, « il n’est plus pos- 
sible de tolérer de pareilles richesses ». 

À propos des détenus, M. Ben Bella a donné l'assurance que trois des 
détenus, encore mineurs, seraient bientôt remis à notre consul, pour les 
quatre autres, il verrait ce qu’il pourrait faire. 

Puis, avec lassitude et en élevant légèrement le ton, il s'est plaint que le 
gouvernement français « ne fasse rien pour l'aider ». « Nous faisons tou- 


(1) Le télégramme transite par le service du chiffre du ministère des Affaires étrangères. 
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jours des gestes, a-t-il dit, sans aucune contrepartie. France Binard a été 
libérée ()..., mais il reste plusieurs autres Français dont le sort nous préoc- 
cupe... D'ailleurs, trois d’entre eux ont été arrêtés à Alger, alors qu'ils 
venaient de Constantine, trois jours aprés l'indépendance ». 

M. Ben Bella a continué en ces termes : « Je souhaite en terminer au 
plus vite avec cette affaire, qui pèse lourdement sur nos rapports, et je vous 
autorise à dire à Paris que si la France libère ces huit Français et les quatre 
cents Algériens détenus en France pour des motifs de droit commun qui 
recouvrent en fait des activités politiques, je vous remettrai, dans les qua- 
rante-huit heures, les deux mille harkis qui sont dans les prisons algérien- 
nes, et je m'engage à vous remettre tous les harkis qui seraient trouvés par 
la suite ; vous pourrez d’ailleurs les garder en France ». 

M. Ben Bella a, ensuite, évoqué l'explosion d’In Ekker © qui avait, selon 
ses propres termes « porté un coup sévère à la coopération... et suscité, à 
nouveau, un peu partout, certains dépassements » que, malgré tous ses 
efforts, il n’était pas en son pouvoir d'empêcher. « Je voudrais, a-t-il ajouté, 
que Paris comprenne que j'ai choisi une fois pour toutes ma ligne de 
conduite. Je suis droit comme un arbre et je ne supporterai pas que l’on 
se Joue de moi ». 

M. Ben Bella a rappelé qu'il avait arrêté les manifestations au lendemain 
de l'explosion de la bombe. « Vous savez, a-t-il encore dit, que j'ai fait tout 
ce que J'ai pu, mais je ne peux pas plus. La France doit comprendre que 
nous voulons, une fois pour toutes, être indépendants et maîtres chez 
nous ». 

Le Président a conclu : « J'attends maintenant la réponse du gouverne- 
ment français. Nous ne savons pas ce que veut la France, nous voudrions 
y voir clair. En tout cas, jamais nous ne mettrons en balance notre souve- 
raineté et un intérêt matériel ; nous ne réfléchirons même pas ». 

M. Herly, qui connaît assez bien M. Ben Bella, l’a trouvé fatigué et tendu. 
Il a eu l'impression que le Président se sentait en difficulté, et qu'il cher- 
chait les moyens d'arrêter une évolution qui commence à le déborder. 

Notre consul général s’est borné à enregistrer les propos du président 
du Conseil, marquant seulement que les problèmes évoqués par celui-ci 
dépassaient sa compétence. 

J'ai cru cependant utile de vous rapporter littéralement les déclarations 
de M. Ben Bella, car même si l’on fait la part d’une certaine dialectique, 
elles me paraissent éclairer son état d'esprit actuel. Ainsi que je vous l’indi- 
que par ailleurs, j'ai, dès hier, et tenant compte de l’absence de M. Khe- 
misti, demandé à rencontrer le chef du gouvernement. Je ne puis évidem- 
ment lui apporter une « réponse » du gouvernement français à la demande 
qui nous a été présentée le 21 mars ©”. Mais je crois nécessaire de mettre 
les choses au point et de rappeler que l'attitude de la France n’a manqué 


W Impliquée dans l'affaire du réseau Jeanson, « agent de liaison avec la fédération de France du 
FLN », France Binard avait été condamnée en 1960 à la prison ; ayant bénéficié entre-temps de 
remises de peine, elle venait d'être mise en liberté provisoire. 

Sur cette affaire, voir ci-dessus le n° 103. 

® Sur cette démarche, voir ibid. (note). 
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ni de clarté ni de rectitude, puisqu'elle a simplement, pour sa part, été 
fidèle aux accords d’Évian et a l’ esprit de coopération. Dans la mesure où 
M. Ben Bella s'interroge sincèrement, ce que je suis porté à croire, sur 
l'orientation de toute sa politique, les malentendus doivent être évités. Il 
me sera évidemment précieux d’obtenir, quand cela vous paraîtra oppor- 
tun, toutes instructions utiles pour une communication plus précise à 


M. Ben Bella. 
(Collection des télégrammes.) 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, | 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T: n0” 17893 181407 Alger, 30 mars 1963. 


Je me réfère à vos télégrammes n° 1495 © et 1470 ©). 


W Ce télégramme transite par le service du chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

® Par télégramme n" 1495-1437 du 28 mars, non reproduit, le Département transmettait à Alger 
des observations sur le texte d'un récent décret algérien relatif aux biens vacants (décret n 63-88 
du 18 mars, longuement analysé par les télégrammes d'Alger n° 1631-1643 et 1644-1646 du 23 mars, 
non retenus, et, plus brièvement, par Le Monde des 24-25 mars, p. 4). Le représentant de la France 
devait faire savoir aux autorités algériennes que leur conception des biens vacants ne pouvait être 
tenue pour satisfaisante par le gouvernement français ; les déclarations gouvernementales du 
19 mars 1962 liaient en effet expressément l'assistance et l’aide financière de la France à la garantie 
des droits des personnes physiques et morales en Algérie. L'attention des dirigeants algériens devait 
être attirée sur les points suivants : 1°) Le critère de l'exploitation anormale inspirait les plus 
sérieuses inquiétudes. 2°) Les mesures unilatérales envisagées en ce qui concernait les biens agri- 
coles intervenaient alors qu'aucune suite n'avait été donnée aux dispositions arrêtées en commun 
lors d'une visite à Paris de M. Ouzegane en janvier. 3°) Une formalité concernant les biens indus- 
triels et commerciaux (inscription au registre du commerce) devait être aménagée. 4°) Le texte 
du 18 mars ne prévoyait pas expressément la possibilité pour le propriétaire d'un bien vacant de 
reprendre la gestion de son entreprise après qu'un comité de gestion y a été installé. 5°) Une 
nouvelle extension des déclarations de vacance n'étant pas acceptable. 6°) Les litiges pouvant naître 
en ces matières devraient être portés devant la Cour des garanties prévue par la déclaration des 
garanties d'Evian. Le décret du 18 mars était en contradiction avec la lettre et l'esprit des accords 
d'Evian. La préoccupation essentielle des autorités françaises n'était pas « une défense systématique 
des droits acquis, sans considération pour les besoins de l’économie algérienne » à l'essor de 
laquelle la participation des entreprises privées était indispensable ; mais le décret précité, par la 
menace permanente qu'il faisait peser sur ces entreprises, ne pouvait que décourager les Français 
ayant maintenu jusqu'à présent leur activité en Algérie et éloigner définitivement ceux qui étaient 
tentés de la reprendre. 

[Le décret du 18 mars déclarait vacants à titre définitif, sans possibilité d'action Judiciaire, tous 
les biens jusqu'alors saisis, vacants ou non, selon les définitions juridiques antérieures ; le statut de 
la propriété n'était pas précisé, puisque le décret ne transférait que « l'administration » aux comités 
de gestion. Toute ferme qui cessait ses activités normales après la publication du décret était 
également déclarée vacante, mais avec la possibilité de faire appel]. 

® Par télégramme n° 1470-1471 du 29 mars, non reproduit, le Département retransmettait un 
télégramme du secrétaire d'Etat chargé des Affaires algériennes, qui relatait un entretien de M. de 
Broglie avec M. Rahal, ambassadeur d'Algérie à Paris. M. de Broglie avait confirmé les réserves de 
la France sur le décret du 18 mars ; il avait demandé à son interlocuteur que son gouvernement 
reconsidérat des mesures de spoliation prises en même temps que le décret. Il l'avait entretenu 
également d’autres sujets. 
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Je vous adresse, ci-après, le texte de la note qu'en exécution de vos 
instructions, je m’apprêtais à faire porter au ministère des Affaires étran- 
gères à propos du décret du 18 mars sur les biens vacants. J'en ai différé 
la remise lorsque j’ai pris connaissance de votre télégramme n° 1470. 

Certains de ses développements pourraient être utiles pour compléter 
le texte qui est préparé par vos services. 

L'ambassade de France présente ses compliments au ministère des Affai- 
res étrangères et à l'honneur d'appeler son attention la plus sérieuse sur 
les atteintes graves que porte à l'esprit et à la lettre des accords d’Evian et 
à la situation des Français en Algérie le décret n° 63.88 du 18 mars portant 
réglementation des biens vacants, publié au Journal officiel de la Républi- 
que algérienne démocratique et populaire du 22 mars mis en circulation 
lë 23; 

« La déclaration générale du 19 mars 1962 a lié expressément, dans son 
chapitre II, paragraphe 8 () l'assistance technique et culturelle de la France 
à l'Algérie ainsi que son aide financière à la garantie par l'Algérie ainsi 
que son aide financière à la garantie par l'Algérie des droits acquis des 
personnes physiques et morales. Il y est précisé notamment (paragraphe 
A, II, b) © que les droits de propriété des Français seront respectés et 
qu'aucune mesure de dépossession ne sera prise à leur encontre sans 
loctroi d’une indemnité équitable préalablement fixée. Une Cour des 
garanties doit être chargée de veiller au respect de leurs droits. 

« À côté de la lettre des accords d’'Évian, l'esprit même de ces accords, 
qui est l’esprit de la coopération, suppose qu'aucune décision fondamen- 
tale affectant directement les intérêts français ne soit prise avant qu'un 
échange de vues ait lieu entre les deux gouvernements ou leurs représen- 
tants. 

« Or, le décret du 18 mars, relatif aux biens vacants, décret qui affecte 
avant tout des biens français, a été pris sans aucune consultation préalable. 
Bien plus, il apparaît en contradiction flagrante avec les dispositions du 
gouvernement algérien, telles qu'elles avaient été communiquées, au cours 
de plusieurs entretiens récents, au gouvernement français. 

« Au cours des conversations qui ont eu lieu à Paris du 50 novembre au 
4 décembre 1962 entre M. Khemisti et plusieurs membres du gouverne- 
ment français ©, la situation des biens agricoles français avait été particu- 
lièrement examinée. Il avait été noté dans le compte rendu établi par la 
délégation algérienne ce qui suit : « La délégation algérienne a confirmé 
que la législation sur les biens vacants n'avait pour but que de maintenir 
en exploitation le capital productif du pays et d'empêcher la spéculation. 
En tout état de cause, le droit de propriété n'est nullement mis en cause 
par cette législation. En particulier, les propriétaires ou gérants présents 
en Algérie sont assurés de poursuivre leur exploitation et de jouir des fruits 
de leur récolte et de leur travail industriel ou commercial. Les mesures 


W L'Année politique 1962, p. 633. 
d Tbid. 


© Sur ces conversations, voir DDF, 1962-11, n° 181. 
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nécessaires seront prises pour régler dans cet esprit les cas litigieux qui 
demeurent en suspens ». 

« À l'issue de la conférence du professeur Réné Dumont sur la réforme 
agraire ?, M. le président du Conseil avait fait des déclarations que le 
quotidien Al-Chaab avait le 9 janvier rapportées ainsi : « Le président du 
Conseil s'engage sur l'honneur à ne pas toucher aux propriétés des Euro- 
péens qui cultiveront leurs terres. » 

« Dans la déclaration du 19 janvier 1963, relative aux problèmes agrico- 
les, qui a conclu les entretiens que M. le ministre des Finances a eus à 
Paris avec le secrétaire n État français auprès du Premier ministre, chargé 
des Affaires algériennes ©), il est écrit : « Les deux délégations ont réaffirmé 
la volonté des deux gouvernements de régler tous les problèmes soulevés 
par p application de la législation sur les biens vacants, dans le respect des 
principes consacrés par les accords d’ Évian. La délégation algérienne a 
indiqué qu’elle partageait le souci du gouvernement français de faciliter 
le maintien des agriculteurs français en Algérie. » 


« Enfin, dans le communiqué conjoint du 29 janvier 1963, par lequel 
s’achevaient les conversations de M. le ministre de l'Agriculture et de la 
Réforme agraire à Paris”, on peut lire : « La délégation algérienne a 
exposé les grandes lignes de la réforme agraire, qui doit être réalisée par 
paliers successifs, la première tranche portant sur les biens actuellement 
vacants. Elle a confirmé l'assurance déjà donnée par le gouvernement 
algérien que les agriculteurs français demeurés sur place pourraient dis- 
poser librement de leurs récoltes ». 

L'analyse du décret du 18 mars et le commentaire non équivoque, repro- 
duit dans la presse du 26 mars, qu’en a donné à Algérie-Presse-Service 
M. Maachou, directeur du Bureau national pour la protection et la gestion 
des biens vacants, montrent que, dans un esprit contraire à ces diverses 
déclarations, ce décret a notamment pour objet de priver de tout recours 
les propriétaires dont les biens ont été déclarés à tort ou à raison « vacants » 
avant sa publication, et d'ouvrir la voie à une nouvelle série de déclarations 
de « vacance » portant sans indemnisation sur des biens dont les proprié- 
taires sont en fait présents en Algérie. 

« Il crée pour les agriculteurs français une insécurité d'autant plus 
grande qu’il est intervenu avant qu'aient été mises en place deux institu- 


(0 À Ja suite d’un voyage d’études de plusieurs semaines en Algérie, M. René Dumont, professeur 
à l'Institut agronomique, donnait le 7 janvier une conférence de presse à Alger en présence de 
M. Ben Bella. Il soulignait que les conflits d'autorité dans les campagnes compromettaient les 
réformes dans le domaine agricole. 

© Entretiens tenus à Paris le 15 janvier entre M. Ahmed Francis et M. de Broglie. Pour le texte 
des déclarations communes adoptées à la suite de ces entretiens, voir Accords passés entre la France 
et l'Algérie de juillet 1962 au 31 décembre 1963, La Documentation française, Recueils et mono- 
graphies n° 49, pp. 76-77. 

Le ministre algérien de l'Agriculture, M. Ouzegane, avait séjourné à Paris du 27 au 29 janvier. 
Il était venu exposer les besoins de son départe ment en matière d'assistance technique et préciser 
les perspectives de la réforme agraire qu'entendait entreprendre le gouvernement algérien et pour 
laquelle le gouvernement français s'était engagé à Evian à lui apporter une aide spécifique. Pour 
plus de détails sur ses entretiens avec M. de Broglie, se reporter au télégramme de Paris à Alger 
n” 531-535, expédié le 30 janvier, non reproduit. 
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tions très importantes pour la protection des droits des Français en Algérie. 
L'une est la Cour des garanties prévue par la déclaration générale du 
19 mars 1962, chapitre II, paragraphe 3 (), et par la déclaration des garan- 
ties deuxième partie, chapitre IV . L’autre est l’'Organisme mixte pour 
les biens vacants agricoles prévu d’abord dans le communiqué franco- 
algérien du 26 janvier 1963, puis dans le communiqué franco-algérien du 
30 janvier 1963 ©’. La création de l'Organisme mixte a fait dernièrement 
encore l’objet d'une démarche écrite de l'ambassade de France (aide- 
mémoire du 23 février 1963) ). Cette démarche est restée jusqu’à présent 
sans réponse. | 

« Pour les raisons qui précèdent, les objections du gouvernement français 
portent donc sur l'ensemble d’un décret qui, pour lui, est totalement 
inattendu et contraire au langage qui lui a été constamment tenu. 

« Dans le détail, l'ambassade de France a l'honneur d'appeler particu- 
lièrement l'attention du ministère des Affaires étrangères sur les points 
suivants : 

« 1. Le décret du 18 mars, loin de clore une procédure de déclarations 
de « vacance » qui correspondait à une situation exceptionnelle, l’étend 
et la prolonge sans limite, anticipant et dépassant ainsi la réforme agraire 
prévue par les accords d’Evian et à laquelle la France était prête, dans 
l'optique initiale, à apporter une aide financière spécifique. 

«2. Le décret n'autorise aucun recours contre les constatations de 
« vacance » antérieures à sa publication, alors que l'ambassade de France 
a signalé au ministère des Affaires étrangères de nombreux cas où la 
constatation de « vacance » a été faite contrairement à l'esprit et à la lettre 
de l’ordonnance du 24 août 1962 ©), 

« 3. Le critère de l'exploitation « anormale » laisse planer sur tous les 
exploitants une insécurité permanente, en ce sens qu'il se prête aux inter- 
prétations les plus arbitraires. Les exemples cités dans la note de l’ambas- 
sade du 30 mars ® ne justifient que trop, sur ce point, les appréhensions 
des autorités françaises. 

« Les cas de mauvaise gestion, s’il en est, relèvent d’une procédure 
conforme à ce principe fondamental, rappelé dans la déclaration générale 
du 19 mars, chapitre IT, paragraphe B, et par la déclaration des garanties, 
deuxième partie, chapitre II, paragraphe 12, selon lequel le transfert de 
propriété se réalise par l’expropriation, laquelle est subordonnée à une 
indemnité équitable et préalablement fixée. 


0 L'Année politique 1962, p. 633. 

® Ibid., p. 636. 

® Pour le texte de ces deux communiqués (avec les dates des 25 et 29 janvier), se reporter à : 
Accords passés entre la France et l'Algérie.., pp. 82-85. 

®! Non reproduit. 

* L'ordonnance n° 62-020 du 24 août 1962 définissait les terres vacantes comme les biens vacants 
depuis plus de deux ans, plaçait ces terres sous la protection du préfet, et rendait au propriétaire 
ses titres effectifs s'il reprenait possession de ses terres dans le délai d’un mois. 

© Non reproduite. 


30 MARS 1963 337 


«4, L'article 9 du décret ne prévoit la possibilité pour un propriétaire 
français d'exploiter son entreprise au moyen d’un mandataire que si le 
mandat donné est antérieur au 1° juin 1962. Il apparaît à l'ambassade que 
le décret introduit ici une restriction très grave à la « libre et paisible 
jouissance des droits patrimoniaux » garantie aux Français par les accords 
d'Evian (déclaration de principes relative à la coopération économique et 
financière, article 12) Ù. L’attention du ministère des Affaires étrangères 
est appelée sur le fait que des motifs très valables peuvent conduire à 
remplacer par une autre personne le gérant qu’il ® avait avant le 1° juin 
1962, ou à mettre temporairement en gérance un bien qu’il exploite direc- 
tement, sans nuire pour autant au rendement de l’exploitation. 

« 5, Contrairement à l'ordonnance du 24 août, aucun des articles du 
décret ne prévoit expressément la faculté pour le propriétaire de repren- 
dre la gestion de son entreprise après qu’un comité de gestion y a été 
installé. 

«6. L'article 7 prévoit un recours contre une décision de vacance par 
assignation du préfet devant le juge des référés. Il aurait été convenable 
pour les propriétés françaises de prévoir un recours auprès de la Cour des 
garanties. 

« Les premières applications du décret du 18 mars, citées par l’ambassade 
de France dans sa note du 30 mars, montrent dans les faits jusqu’à quel 
point ce décret ébranle l'édifice contractuel construit à Evian pour servir 
de base à la coopération franco-algérienne. 

« Sachant tout le prix que le gouvernement algérien attache à ce que 
cette coopération se maintienne dans tous les domaines, le gouvernement 
français veut croire qu'il apportera toute son attention au nouvel examen 
d'un décret qui en remet en cause les principes et, par voie de consé- 
quence, les développements futurs d’ores et déjà prévus, qu'il tiendra à 
prendre alors les mesures législatives et administratives appropriées et 
qu'en tout état de cause, en vue de contribuer à restaurer autant que 
possible la confiance, il hâtera la mise en place de l’organisme mixte pour 
les biens agricoles vacants et celle de la Cour des garanties. 

« Autant que ces mesures concrètes, le gouvernement français attend du 
gouvernement algérien qu'il ne laisse pas davantage sa politique des 
« biens vacants » prendre le visage d’un instrument de spoliation, et qu'il 
ne fasse pas de la spoliation un instrument de ses réformes de structure 
économiques. 

« Le gouvernement français tient à affirmer, de façon absolument claire, 
que la démarche pressante que lui inspirent les récentes mesures algérien- 
nes en matière de « biens vacants » n'implique aucun jugement sur la 
politique économique générale qu'entend suivre le gouvernement algé- 
rien dans sa pleine souveraineté. C’est à la confiscation des biens des 
Français d'Algérie qu'il lui serait impossible d'apporter, même indirecte- 


W L'Année politique 1962, p. 638. 
(* Lire : le propriétaire. 
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ment, son appui, si tel venait à être l'aboutissement pratique de la politique 
algérienne des « biens vacants ». 

« L'effort financier que coûte à la France la politique de coopération ne 
sera plus admis par la nation, si nombre de Français apparaissent à l'opi- 
nion publique comme arbitrairement dépouillés. L'élan qui n’est pas 
moins nécessaire à cette politique pour susciter des vocations dans l’assis- 
tance technique ou la création et le développement d'entreprises, sera 
brisé si ceux des Français d'Algérie qui ont eu le courage de persévérer à 
travers les difficultés des mois passés sont présentés comme des saboteurs 
de l’économie algérienne. 

« Par-delà son objet immédiat et d'importance primordiale, c'est aussi à 
préserver et à susciter cet élan indispensable, que vise la présente démar- 
che. 

« L'ambassade de France saisit cette occasion pour renouveler au minis- 
tère des Affaires étrangères les assurances de sa haute considération ». 


(Collection des télégrammes.) 


118 


NOTE pu SERVICE D'EUROPE CENTRALE 


Réponse du gouvernement français | 
à la note du gouvernement soviétique du 5 février 1963 e 


N. Paris, 30 mars 1963. 


Le gouvernement français a pris connaissance de la note que le ministre 
soviétique des Affaires étrangères a remise le 5 février à l'ambassadeur de 
France en URSS Ÿ, et qui est relative au traité conclu le 22 janvier entre 
la République française et la République fédérale d'Allemagne 7, 

Le gouvernement français constate que le gouvernement soviétique per- 
siste dans l’attitude critique qu’il a constamment adoptée, au cours de ces 


W Cette note fut remise le 30 mars à M. Gromyko ; la réaction de ce dernier est analysée dans 
le télégramme de Moscou n™ 1649-1655 du 30 mars, non reproduit. La réponse du gouvernement 
allemand à la note soviétique du 5 février a été remise par M. Horst Groepper, nouvel ambassadeur 
de la RFA à Moscou, le 28 mars à M. Gromyko. Voir aussi Le Monde des 31 mars-1™ avril 1965, 
p. 4 et 2 avril 1965, p. 6. 

® La traduction officielle de la note soviétique a été publiée dans la Documentation française, 
Articles et Documents, n° 0.1357, 26 février 1963, Textes du jour. Voir également le télégramme 
de Moscou n° 604-651 du 5 février, non reproduit, transmettant la traduction intégrale de la note 
du gouvernement soviétique ; pour des commentaires et analyses, se reporter au télégramme de 
Moscou n° 677 à 686, reproduit ci-dessus sous le n° 58, ainsi qu'à une note émanant de la sous- 
direction d'Europe orientale, non datée, non reproduite, analysant les réactions soviétiques au 
traité de coopération franco-allemande (aide-mémoire et note du gouvernement soviétique des 
29 janvier et 5 février 1963). Se reporter aussi à l'Année politique 1963, pp. 235-256. 

© Le texte du traité, rédigé en langue française et en langue allemande, les deux textes faisant 
également foi, est publié dans l'Année politique 1963, pp. 404-407 ; pour des commentaires, se 
reporter aux pp. 229-230. 
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dernières années, vis-à-vis de la politique de rapprochement et de coopé- 
ration suivie par la France et la République fédérale d'Allemagne. Cette 
politique pourtant, comme diverses manifestations populaires l’ont montré 
récemment encore, a reçu l'approbation du peuple français et du peuple 
allemand, qui y voient, à juste titre, un gage de paix et de sécurité. 

Le traité du 22 janvier 1963, qui organise la coopération franco-alle- 
mande sur des bases concrètes, en marque une étape importante. Rien 
cependant dans ce traité ne saurait justifier les surprenantes accusations 
que contient la note du gouvernement soviétique. 

Ceci est vrai en particulier dans le domaine de la défense, à propos 
duquel ce document se livre à des attaques que leurs exagérations mêmes 
dispensent de réfuter. Le monde est, notamment par les discours et décla- 
rations répétées des dirigeants de l'Union soviétique, suffisamment ren- 
seigné sur l'immensité des moyens dont dispose ce pays pour s'étonner 
de l'émotion manifestée à l'occasion de la signature d'un traité dont le 
moins qu'on puisse dire est qu'il ne change pas les conditions militaires 
en Europe. En quoi la Russie, qui possède les instruments de défense et 
d'attaque dont ses dirigeants font à toute occasion état, pourrait-elle s’en 
sentir menacée ? 

Quant à la coopération que le traité prévoit dans le domaine de la 
politique étrangère, le gouvernement soviétique assure qu'elle est dirigée 
contre l'URSS. A cet égard, comme à l'égard de la défense, on ne peut 
que regretter de voir ce gouvernement s'égarer dans les chemins de la 
polémique, plutôt que de considérer la réalité. Cette réalité est qu'il est 
de l'intérêt de tous les gouvernements de voir la France et l'Allemagne 
engagées dans une étroite coopération, qui ne peut que contribuer à servir 
les intérêts de la paix en Europe. 

Le gouvernement français doit également relever l’inexactitude des cri- 
tiques formulées contre la clause prévoyant l'extension à Berlin des dispo- 
sitions non militaires du traité. Cette clause est, en effet, conforme au statut 
juridique de Berlin, puisque son application demeure subordonnée à 
l'autorisation des autorités alliées responsables de la ville. 

Le gouvernement français relève avec intérêt que le gouvernement sovié- 
tique invoque les obligations assumées en commun à la fin de la guerre 
par les quatre puissances à l'égard de l'Allemagne. Ces obligations impo- 
sent à chacun des gouvernements intéressés le devoir de ne rien faire qui 
puisse compromettre les perspectives d’un règlement final du problème 
allemand fondé sur le respect du droit d’autodétermination et conforme 
aux exigences de la sécurité de tous. Le gouvernement français a 
conscience que le traité du 22 janvier 1963 est entièrement compatible 
avec ces principes (} 


(RFA 1961-1970. n° 1600 Relations politiques avec la France. 
Réactions étrangères au traité du 22 janvier 1963, janvier-octobre 1965.) 


(D Le texte intégral du document ici publié (et qui avait été transmis le 23 mars à Londres et à 
Washington sous les n° 5546-5550 et 6047 à 6051, est également reproduit dans : La Documentation 
française, Articles et documents, n° 01376, 13 avril 1963, Textes du jour. 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
AUX REPRÉSENTANTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE À ALGER, ACCRA, ADDIs- 
ABEBA, Bamako, Bonn, BRUXELLES, CONAKRY, DAR ES-SALAM, FREETOWN, 
KampaLA, KHArTOUM, La Haye, LÉOPOLDVILLE, LISBONNE, LOMÉ, LONDRES, 
LuxemBoURG, Maprip, Mocapiscio, Monrovia, Narros, New YORK, 
OrTtTawa, PRETORIA, RABAT, ROME, Sr PauL pe Loana, Triro, TUNIS, 
UsumBurA, WASHINGTON, SALISBURY. 


T. circulaire n° 50. Paris, 1° avril 1963. 0) 


Je vous communique ci-après les premières indications recueillies sur les 
travaux de la conférence de l’Union africaine et malgache qui s’est tenue 
à Ouagadougou du 10 au 14 mars /. 

Cette conférence avait été préparée, du 1° au 8 mars, par des réunions 
de ministres et d'experts des divers organismes spécialisés de l'Union. 

Plusieurs États africains avaient envoyé des observateurs à Ouagadougou. 
Parmi ceux-ci, le ministre des Affaires étrangères du Rwanda sollicita et 
obtint, dès l'ouverture de la conférence, l'admission de son pays au sein 
de l'UAM et siège, par la suite, aux côtés des Douze. 

Les délégués du Congo-Léopoldville et du Burundi se bornèrent à mani- 
fester des sentiments d'amitié et à exprimer des intentions de coopération 
sans s'engager autrement. 

Le communiqué final de la conférence fait ressortir quatre points prin- 
cipaux : 

1° Les chefs d’État ont « estimé de leur devoir, non seulement de par- 
ticiper à la rencontre panafricaine d’Addis-Abeba ?, mais aussi de contri- 
buer à son succès en prenant des contacts avec leurs collègues des autres 
groupes africains » ; 

2° La conférence a réprouvé le meurtre du président Olympio (Ÿ ; 
condamné énergiquement l'assassinat politique comme moyen de renver- 
ser un gouvernement ; félicité le président Maga et le gouvernement daho- 
méen des initiatives prises en cette douloureuse circonstance. Les chefs 
d’État ont décidé, dans l’attente d’une décision relative à la reconnaissance 
du gouvernement provisoire du Togo, de confier à M. Maga le soin de 
suivre l’évolution de la situation au Togo et de les en tenir informés. 

En fait, l'affaire togolaise a constitué le thème principal des débats de 
Ouagadougou. Elle a, selon toutes probabilités, donné lieu à des discus- 
sions animées et difficiles. La position adoptée en définitive par la confé- 
rence est un compromis entre les thèses des chefs d’État partisans de la 


0 Ce télégramme circulaire, rédigé le 29 mars, a été expédié le 1° avril 1963. 

9 Sur la conférence de Ouagadougou, voir la fiche pn° 143 bis/DAM/1, du 20 mars 1963, 
préparée pour le secrétaire d'Etat, non reproduite. 

! Sur cette conférence, voir ci-après le n° 183. 

0 Sur cet assassinat, voir ci-dessus les n™ 20, 27, 33. 
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reconnaissance immédiate du gouvernement de M. Grunitzky et celles de 
leurs partenaires foncièrement hostiles à un tel geste qui, pour eux, consti- 
tuerait une approbation implicite de l'assassinat du président Olympio ; 

3° La conférence a réaffirmé sa détermination de mettre en pratique sa 
politique de solidarité interafricaine, d’une part entre les États de l'UAM 
(dont fait maintenant partie le Rwanda), d’autre part, entre l’'UAM et les 
gouvernements de Léopoldville et d'Usumbura. 

L'UAM a ainsi souligné sa volonté d'attirer dans son orbite les deux États 
anciennement sous administration belge, et il est vraisemblable que, sur 
le plan de la coopération technique et économique notamment, elle 
s efforcera de faire en sorte que le choix du Rwanda ait valeur d'exemple 
pour ses deux voisins ; 

4° La conférence a affirmé sa volonté « de liquider les dernières forte- 
resses coloniales en Afrique » et a, dans ce but, « décidé des mesures 
concrètes pour aider les Etats frères de l’Angola, du Mozambique, de la 
Guinée portugaise et des îles du Cap Vert ». 

Le communiqué ne fait aucune allusion précise aux territoires encore 
sous administration britannique et espagnole. 

Par ailleurs, la conférence a approuvé la plupart des propositions des 
comités spécialisés. Parmi celles-ci, il convient de relever une résolution, 
relativement modérée, de l'OAMCE, concernant l'association des pays afri- 
cains à la CEE. Les Douze souhaitent que la date de la signature de la 
convention soit fixée dans les meilleurs délais et que des mesures transi- 
toires soient, d'ores et déjà, prises en accord avec les pays associés. 

Dans un autre domaine, des changements importants sont intervenus à 
Ouagadougou dans le haut personnel administratif de l’Union 
M. Tevoedjre, secrétaire général de l'UAM, critiqué depuis longtemps par 
la quasi-unanimité des chefs d'Etat pour son attitude à leur égard et ses 
initiatives qu'ils jugeaient intempestives, a été invité à se démettre de ses 
fonctions et a été remplacé par un autre Dahoméen, M. Bernard Dagnon. 
Son collègue, M. Balima, secrétaire général de l'Union africaine et malga- 
che de défense (UAMD), a dů laisser son poste à un autre Voltaïque, 
M. Derme Moussa. 

D'autres informations sur la conférence de Ouagadougou vous seront 
adressées dès que le Département aura pu rassembler les éléments néces- 
saires. 


(DAM 52-01, n° 206. Conférence de Ouagadougou, mars 1963.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1973 à 1978 ®. Washington, 1° avril 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : le 2, 2 h. 10.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 1968 ©. 

Le directeur d’Afrique du Nord au département d’État a donné à l’un 
de mes collaborateurs, au sujet des entretiens qu'a eus ici le roi du 
Maroc Ÿ), des indications qui complètent celles que j'ai adressées au Dépar- 
tement par mon télégramme cité en référence. 

1. Le communiqué contient la phrase suivante : « le roi Hassan, en tant 
que chef d’un important Etat africain, a fait connaître sa manière de voir 
sur les différents aspects de la situation internationale et sur les problèmes 
de développement économique qui intéressent le Maroc ainsi que d’autres 
pays africains ». Cette phrase répond à une préoccupation de prestige du 
roi. Les Marocains avaient proposé une rédaction qui allait plus loin et 
tendait à faire du souverain, en l'occurrence, le porte-parole de l'Afrique 
du Nord. (Cette prétention est d’ailleurs confirmée par le commentaire 
publié par l’agence marocaine MAP et rapporté par le télégramme de 
Rabat n° 1484) (9. Soucieux de ne pas heurter les susceptibilités des autres 
Etats maghrebins, les Américains ont fait prévaloir finalement une rédac- 


(D Ce télégramme a été communiqué à Rabat (n° 25-30), Alger (n™ 16-21) et New York (n° 109). 

1 Par télégramme de Washington n™ 1968-1972, du 30 mars, non reproduit, l'ambassadeur de 
France aux Etats-Unis indiquait, en se référant aux conversations du roi du Maroc à Washington 
(voir note suivante), avoir l'impression que les Marocains avaient tendance à prêter à leurs inter- 
locuteurs plus d’intentions qu'ils n'en avaient de maintenir une présence américaine sur les bases. 
Peut-être aussi le roi avait-il intérêt, vis-à-vis de son opinion, à faire apparaître l'évacuation des bases 
comme un succès, pour lui et son gouvernement, alors que, en fait, le succès avait été obtenu 
lorsque Mohammed V avait conclu l'accord de décembre 1959 avec le président Eisenhower (Sur 
le sujet, voir DDF, 1959-IT, n 213 et 297). Les Américains avaient pris depuis longtemps leur parti 
de cette évacuation, sauf à conserver l'utilisation du centre de télécommunications de Kénitra et à 
recevoir toutes assurances que les bases ne sauraient être utilisées à des fins antioccidentales. Le 
directeur d'Afrique du Nord au département d'Etat laissait entendre que les conversations avaient 
souffert d'un manque de préparation et énumérait les décisions prises ; beaucoup de choses res- 
taient à régler par des discussions entre techniciens ; le communiqué commun qui marquait la fin 
des entretiens n'était guère précis sur les engagements des Etats-Unis relatifs aux bases. 

% Le 20 mars, le roi du Maroc, accompagné du prince Moulay Abdallah, de M. Balafrej et de 
M. Laghzaoui, s'embarquait pour se rendre aux Etats-Unis en voyage officiel. Il arrivait le 26 à New 
York d'où il gagnait Washington. Le roi avait plusieurs entretiens avec le président américain, 
entretiens au cours desquels ils examinaient plus particulièrement la question des bases américaines 
au Maroc et celle de l’aide financière américaine. Un communiqué commun était publié le 29 mars, 
qui portait sur ces questions ; le problème de l'avenir de l'Afrique et celui du Maghreb y étaient 
également évoqués. Le communiqué faisait enfin état d'une invitation adressée au président Ken- 
nedy à venir visiter le Maroc. 

Pour plus de détails sur la visite du roi, se reporter à la dépêche de Washington n° 658/AdN du 
5 avril, non reproduite ; sur les déclarations faites par le roi aux Etats-Unis, consulter la dépêche 
de Rabat n° 102/AP du 11 avril, non retenue. 

® Le télégramme de Rabat n“ 1484-1486, du 30 mars, non retenu, analysait le commentaire de 
l'agence officieuse marocaine MAP, commentaire dont le sens est indiqué ici. 
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tion plus imprécise et insérer les mots : « En tant que chef d’un important 
Etat africain ». 

2. Les chances de réalisation d’un Maghreb uni ont été évoquées de 
part et d'autre. M. Kennedy a marqué son intérêt pour une telle évolution 
en ce sens. Le roi du Maroc a indiqué qu'elle dépendrait surtout des 
dispositions du gouvernement algérien, notamment de la capacité de 
celui-ci à trouver un point d'équilibre entre les deux tendances qui l’habi- 
tent : un panarabisme émotionnel, d’une part, et un désir de coopération 
réaliste avec l'Occident, d'autre part. 

Hassan IT avait paru exclure la Libye de sa conception du Maghreb uni. 
Ce pays, selon lui, devrait être une sorte de no-man'’s land entre la RAU 
et le Maghreb. 

3. En ce qui concerne les récents événements d'Irak et de Syrie, le roi 
du Maroc les considère comme des échecs pour les ambitions du président 
Nasser. 

4. Il n’a pas été fait mention du tout, au cours des entretiens, de la 
Mauritanie, ni des colonies espagnoles. 

5. Les Américains n'ont pas soulevé la question des attitudes souvent 
défavorables à l'Occident prises par la délégation marocaine à l'ONU. 
C’est le roi lui-même, sachant que ses interlocuteurs avaient été a plusieurs 
reprises choqués du comportement marocain, qui a abordé ce point, 
s'efforçant d'expliquer que la position du Maroc ne s’inspirait d'aucun 
désir d’alignement sur les adversaires de l'Occident, mais répondait à des 
préoccupations de principe. 

6. Enfin, en ce qui concerne les bases, et l’aide économique, deux matiè- 
res étroitement liées, M. Witman a fourni les précisions suivantes : 

A. Il a confirmé que les quatre bases seront évacuées d'ici la fin de 
l’année. A Kenitra, qui deviendra une base marocaine, ne subsisteront que 
les éléments américains dont le maintien sera demandé par les Marocains 
à des fins d'instruction. 

B. Les Marocains, qui souhaitent que leur soient transférés les matériels 
et équipements se trouvant sur les bases et pouvant être adaptés à des 
usages civils, ont été informés des problèmes qu'un tel transfert cause au 
regard de la législation américaine. Celle-ci en effet stipule que tout maté- 
riel de ce genre, encore utilisable, doit être ou vendu sur place ou rapatrié. 
Il y a donc là un problème dont la solution dépendra des études auxquelles 
il sera procédé tant au sein de l'administration américaine qu'entre celle-ci 
et Rabat. 

C. Les conversations n’ont pas modifié le niveau de l’aide américaine 
dont bénéficiera le Maroc cette année, tel qu'il ressortait des indications 
fournies récemment par l’AID à cette ambassade (cf. mon télégramme 
n™ 1833-1836) ®. L'aide directe (Supporting Assistance) ne dépassera pas 
20 millions de dollars, mais il a été décidé pendant le séjour du roi qu'une 


Te. de Washington n™ 1833-1836 du 26 mars, non retenu, traitant de la diminution de l’aide 
économique américaine au Maroc. 
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partie non encore déterminée de ce montant serait affectée à des prêts de 
développement en vue de la reconversion des bases. 

Le directeur d’Afrique du Nord a ajouté que l’ambassade des États-Unis 
à Rabat tiendrait notre ambassade au courant des négociations ultérieures 
qui auront lieu avec les Marocains sur l’ensemble de la question de la 
reconversion. 


(Maroc 1974. Relations avec les USA.) 
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M. PIERRE DE LEUSSE, AMBASSADEUR DE FRANCE À RABAT, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1506 U). Confidentiel. Rabat, 1° avril 1965. 


Diffusion réservée. (Reçu : le 4, 11 h. 43 ©.) 


J'ai eu avec M. Dahlab un assez long entretien. Certaines précisions qu’il 
m'a données sont intéressantes. 


1° Bombe atomique ®’. 

Mon collègue algérien ne comprend pas comment Hassan II a pu être 
aussi mal informé à Alger sur ce qui s'y passerait après notre dernière 
explosion atomique. Le roi, après avoir été prévenu par mes soins, l’a fait 
venir et avait l'air préoccupé par les initiatives algériennes possibles. 
M. Dahlab à tenté de l’apaiser, mais sans succès, car son interlocuteur ne 
le croyait visiblement pas. Ceci explique le communiqué marocain destiné 
à « donner le ton » à des réactions qui pourtant n'avaient jamais été prê- 
vues violentes à Alger. « La coopération avec la France est beaucoup trop 
importante pour l'Algérie, pour qu'elle puisse être compromise par un 
incident, somme toute mineur, et en tout cas, connu et attendu » m'a dit 
M. Dahlab. 


2° Révision des accords d’'Evian. 


L'’ambassadeur d'Algérie a conseillé à ses autorités de ne pas soulever 
trop de points dans la révision des clauses militaires des accords d’Évian (). 
On devrait, d'après lui, ne toucher qu’à celles concernant le Sahara, La 
base de Mers el-Kébir doit être maintenue. D'autre part, Evian a été rédigé 
dans la perspective du maintien d’un million de Français en Algérie. Si le 
gouvernement algérien veut en modifier trop de clauses, il se pourrait que 


1 Ce télégramme a été communiqué à Alger (n° 28). 

®) Par valise au départ. 

(4 P i gs : a s : SE no or ; 

© Sur les réactions algériennes et marocaines à la récente explosion atomique française, voir 
ci-dessus les n™ 103, 110, 116. 


( Sur cette demande de révision, formulée par le président Ben Bella, voir ci-dessus le n° 103. 
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le gouvernement français en profite de son côté, étant données les cir- 
constances toutes autres que celles prévues à l’origine. 


3° Voyage Boumediene au Proche-Orient. 


C’est un voyage d’information. Il n’est pas question, pour le moment au 
moins, que l'Algérie entre dans la fédération prévue. 

4° Maghreb uni. 

C'est là l'objectif recherché. Mais il faut procéder par étapes, et concrè- 
tement. C’est ce qu'a voulu dire M. Dahlab dans sa récente conférence de 
presse. Dans le domaine économique, il faut unifier les programmes ; et 
c'est dans ce sens qu'il faut interpréter les déclarations de mon collègue : 
pour lui, l’aide extérieure accordée aux trois pays d'Afrique du Nord 


devrait être bloquée et répartie de telle sorte qu’elle ne puisse favoriser 
des entreprises concurrentielles. 


5° Tindouf. 


Jamais le GPRA n’a pris d'engagement vis-à-vis des propositions maro- 
caines, et en particulier de Tindouf. Tout au plus a-t-il accepté que la 
question soit examinée après la cessation des hostilités. La seule solution 
possible est économique. Si les deux pays se mettent d'accord pour exploi- 
ter la région en commun, la question de l’administration devient secon- 
daire. 


6° Sahara. 


Les revendications présentées par Allal El-Fassi sont à proprement 
parler insensées. L'Algérie a prolongé d’un an sa guerre d'indépendance 
pour le Sahara. C'est dire l'importance qu'elle y attache. 


(Collection des télégrammes.) 


(0 Prenant prétexte de la récente signature par M. Modibo Keita et M. Mokhtar Ould Daddah, 
à la suite d'entretiens à Kayes, d'accords prévoyant certaines rectifications de frontières entre les 
deux pays, l'Istiqlal relançait avec vivacité sa campagne en faveur de l'annexion de la Mauritanie 
au Maroc. Dans un article publié le 11 mars, M. Allal El-Fassi prétendait que, « poussé par la 
France », le président mauritanien avait cédé au Mali une bande de territoire s'étendant « jusqu'à 
la région de Tindouf pour éviter que Tindouf ne fût mitoyen de la Mauritanie ». L'accord de Kayes 
était qualifié d’« illégal autant qu'inamical » par le chef de l’Istiqlal. Dans le numéro du 24 mars 
de l'hebdomadaire Al Istiqlal, M. Allal El-Fassi étendait encore une fois les limites du « Grand 
Maroc » : celui-ci atteignait désormais les frontières libyennes et englobait la totalité du Sahara. 
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M. CADOL, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À VIENTIANE, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 231 à 237 P. Priorité. Vientiane, 3 avril 1963, 14 h. 50. 
(Reçu : le 4, 11 h. 07 ; le 3, 17 h 54, 18 h 36.) 


Tandis qu’à Vientiane, l’essentiel des activités gouvernementales paraît 
centré sur la préparation des obsèques de Quinim Ÿ, à la plaine des Jarres, 
la tension s’accentue entre troupes de Kong Le et Pathet Lao. Deux inci- 
dents ont été signalés le 2 avril, dont l’un à Khang Kay aurait fait 9 tués 
du côté neutraliste. Une compagnie des forces de Kong Le, partie 
aujourd’hui de la plaine des Jarres pour Khang Kay, afin de récupérer les 
tués de la veille, se trouverait bloquée à quelques kilomètres de Phong 
Savan ; Kong Le aurait demandé ce soir à Souvanna Phouma d'attaquer 
Khang Kay en force. Nos instructeurs, sur place, s'efforcent à la concilia- 
tion. 

Le général Lancrenon se rendra demain à la plaine des Jarres pour 
juger par lui-même de la situation et prendre les dispositions utiles en ce 
qui concerne nos instructeurs de Phong Savan, qui doivent se replier, sur 
le conseil du prince Souvanna Phouma, à la Plaine. 

2° L'auteur de l'attentat contre Quinim, un caporal-chef de l’armée 
neutraliste, est actuellement entre les mains de la garde de la présidence 
du Conseil. Kamsouk Keola (), qui assure l'intérim des Affaires étrangères, 
m'a dit ce matin que le Pathet Lao demandait que la garde du prisonnier 
soit assurée par les trois forces et que l’enquête sur les circonstances de 
l'assassinat soit menée conjointement par des représentants des trois ten- 
dances. Il paraît douteux, dans l’état actuel, que les troupes de Kong Le 
accèdent à ces prétentions. 

3° Le commandant Sing, chef des forces neutralistes de Vientiane, a 
donné connaissance à la presse d’une confession du caporal Kong. Quinim 
y est accusé d’avoir cherché à renverser le gouvernement de coalition, 
acheté le colonel Deuane ®©’, et donné l’ordre, en novembre dernier, 
d’abattre l’avion américain venu ravitailler les troupes de Kong Le. Quinim 
ayant trahi la neutralité, Kong déclare prendre toute la responsabilité de 
son acte et laisse l'opinion juge de son patriotisme. Il est vraisemblable 
que cette déclaration, qui résume les principales accusations portées par 


3) 


Ce télégramme a été communiqué à Bangkok, Saïgon, et Phnom Penh. 

1 Sur l'assassinat, survenu le 1“ avril, du ministre neutraliste des Affaires étrangères du gouver- 
nement d'union nationale, voir le télégramme de Vientiane n™ 226-230 du 2 avril, non reproduit. 

H Général Robert Lancrenon, chef de la mission militaire française d'instruction au Laos. 

1 Ministre de la Santé, neutraliste, du gouvernement laotien d'Union nationale. 

% Commandant de la 5° région militaire, neutraliste, il était entré en dissidence contre son chef, 
le général Kong Le, au nom de la gauche neutraliste après que des éléments de celle-ci ont abattu, 
le 27 novembre 1962, un avion C-123 américain qui, à la demande de Souvanna Phouma, ravitaillait 
les forces neutralistes. 
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les neutralistes contre Quinim, ait le caporal Kong pour auteur. Il se 
confirme d’autre part que ce dernier, originaire du même village que Kong 
Le, n'a été envoyé à Vientiane que très récemment pour être affecté à la 
garde de Quinim. Certains répandent le bruit qu'il serait apparenté à 
Ketsana (l}, ou tout au moins qu’il aurait longtemps servi sous ses ordres. 
Cette explication serait celle qui permettrait le mieux de dégager la res- 
ponsabilité de l'entourage de Kong Le. 

4° Je n'ai pas encore pu voir le prince Souvanna Phouma. Le commis- 
saire canadien ©), qui a pu aujourd'hui l'informer de l'intention de sa 
délégation de déposer une demande d'enquête concernant la présence 
de troupes nord-vietnamiennes à Ban Ban, l’a trouvé réceptif à l’idée que 
la Commission de contrôle retourne s'installer à Xieng-Khang, ce qui pour- 
rait dans une certaine mesure contribuer à ramener le calme. 

D'après ce qu'on me rapporte ce soir, le prince Souvanna Phouma n’a 
pas l'intention de se rendre à la plaine des Jarres avant les obsèques. qui 
ont été retardées au lundi 8 avril pour laisser le temps aux enfants de 
Quinim de revenir de Moscou. 

5° Aptès une courte période de transition, le prince Souvanna Phouma 
aurait l'intention de prendre lui-même la direction du ministère des Affai- 
res étrangères. 

6” Un message parvenu à l'instant de la plaine des Jarres indique qu'une 
trêve de quarante-huit heures a été conclue entre Kong Le et Singkapo ©. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. BOEGNER, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 566 à 578. Bruxelles-Delfra, 3 avril 1963. 
(Reçu : 21 h. 40.) 


Que la session du Conseil * qui s’est tenue hier, la centième ait été, 
dans l’ensemble, très bonne, tant par ses résultats que par son ambiance, 
tout le monde est d'accord pour le constater. Ce fut en effet une journée 


‘ Le colonel Ketsana, chef d’État-major des forces neutralistes et responsable important de la 
Fédération des jeunes neutralistes, passait pour partisan d'un rapprochement des neutralistes avec 
les Américains. Il avait accepté leur aide financière pour son journal Sao Noum. 

% Paul Briddle. 

%! Singkapo Chounramani, général de brigade des forces du Pathet-Lao. 

® Le Conseil des ministres des Affaires étrangères des Six. Sur cette session, voir également 
l'Année politique 1963, pp. 252-253. 
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propice pour le Marché commun, mais aussi, il convient de le dire, pour 
la France. 

Les allusions à la rupture du 29 janvier (!? furent rapides et exemptes de 
toute récrimination. Le mot de « crise » ne fut prononcé que pour évoquer 
la nécessité d’en sortir. L'’extraordinaire affluence de ministres autour de 
la table manifestait, à elle seule, que la mode n’était plus à la bouderie, 
mais à la relance, laquelle fut le thème de toutes les interventions au cours 
du débat général provoqué par la déclaration de M. Schröder ®. La preuve 
était ainsi faite que les Six retrouvaient l'habitude et le goût des discussions 
politiques, que, il y a peu de temps encore, certains de nos partenaires 
voulaient réserver à un cadre élargi tel que l'UEO. 

Autre trait de la session d’hier : les actes vinrent confirmer les intentions. 
C’est ainsi que, après un débat relativement court et facile, le Conseil a 
réussi à fixer les conditions dans lesquelles s’effectuerait le deuxième rap- 
prochement vers le tarif extérieur commun, sur la base d’ailleurs de la 
proposition présentée par la délégation française. C'est ainsi également 
qu'il a réglé les dernières difficultés concernant la convention d'association 
avec les Africains, hormis la question de la date de la signature G) sur 
laquelle les Italiens, pour les raisons ou les prétextes que l’on sait, réservent 
encore leur position. 

À vrai dire, une évolution aussi favorable ne s’est pas faite en un jour. 
Depuis déjà plusieurs semaines, l’état des esprits ne cessait de s'améliorer. 
La session précédente du Conseil, le 25 février dernier , avait déjà mar- 
qué un progrès très net. C'est progressivement que le baromètre est 
remonté, sous l'effet de plusieurs éléments dont le moindre n'a pas été 
l'impossibilité, pour nos partenaires, de concevoir et de mettre en œuvre 
une politique d'isolement de la France et de paralysie du Marché commun. 
Pour y réussir, il eût fallu qu'ils puissent compter sur une Angleterre 
résolue et assurée de ses volontés dans l’avenir. Ce levier leur a fait défaut. 
Il eût fallu aussi qu'ils aient la détermination d'affronter sans défaillance 
les vives oppositions qu'une telle politique ne pouvait manquer de susciter, 
dans leurs propres pays comme à l’Assemblée de Strasbourg et jusqu'au 
sein de la Commission du Marché commun. Cette détermination leur a 
manqué et l'embarras dans lequel M. Fanfani ® a placé l'Italie en provo- 
quant l’ajournement de la convention avec les Africains a été un exemple 
salutaire. Il eût fallu encore qu'ils puissent nous sentir alarmés ou ébranlés. 
Tel ne fut certes pas le cas. Il eût fallu enfin que l'Allemagne se prêtât à 
ce jeu. Elle ne l’a pas voulu. 


™® Sur la suspension sine die des négociations lors de la dix-septième session de la conférence 
pour l'adhésion du Royaume-Uni à la CEE, voir ci-dessus au n° 47 le télégramme circulaire du 
30 Janvier. 

% Pour un commentaire de la déclaration du ministre des Affaires étrangères de la RFA, voir 
ci-dessous au n° 226 la note du 27 juin de la sous-direction d'Europe Occidentale. 

© Cette signature eut lieu le 20 juillet à Yaoundé. 

® Voir à ce sujet ci-dessus au n° 85 le télégramme n° 352 à 364 du 26 février de Bruxelles-Delfra 
a Paris. 

®© Amintore Fanfani, président du Conseil italien. 
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Ayant ainsi constaté que les graines qu'ils avaient semées ne levaient pas, 
nos partenaires se sont tout naturellement tournés vers nous pour mettre 
fin à une crise dont ils nous accusaient d’être les seuls responsables. En 
fait, ils n’attendaient pas grand-chose de notre part pour justifier et expli- 
quer le revirement auquel ils avaient déjà procédé au fond d’eux-mêmes. 
Il nous a suffi d'écarter les discussions des sujets inutilement irritants, de 
marquer, en toutes circonstances, notre attachement au développement 
du Marché commun, et surtout de faire la démonstration de nos intentions 
libérales en matière tarifaire pour qu'ils aient à nouveau le sourire. 

L’attitude compréhensive de la délégation française à propos de la mise 
à l'étude de la «fusion des exécutifs » et d’une éventuelle négociation 
tarifaire avec le Nigeria devaient achever de détendre l’atmosphère. 

Ces diverses satisfactions étant données à nos partenaires, ils n’ont été 
ni surpris ni choqués de nous entendre mettre certains préalables, signa- 
ture et ratification de la convention avec les Africains, achèvement de la 
politique agricole commune, à l'ouverture de la négociation générale sur 
l’abaissement des droits de douane. 

Ainsi, sous l'effet à la fois de la force des choses et de nos dispositions 
conciliantes, tout le monde fut ramené à la seule et unique politique 
possible : continuer. Qu'il n’ait pas fallu plus de deux mois après un choc 
aussi rude que celui du 29 janvier, pour que chacun se rende à cette 
évidence est un test de la valeur et de la vitalité du Marché commun. 

Est-ce à dire que la crise, comme l’affirment certains, est terminée ? 
L'affirmation est un peu trop sommaire. On a encore entendu parler hier 
d'un organisme de contact permanent avec les Britanniques. On a aussi 
entendu parler de la nécessité de ne rien faire qui puisse « indûment » 
compliquer une adhésion ultérieure de la Grande-Bretagne, le mot « indü- 
ment » étant même contesté par M. Luns”. La rupture du 29 janvier a 
donc laissé sur la route quelques écueils, tout au moins pour un certain 
temps encore. Il ne devrait pas être trop malaisé de les franchir. 

Au surplus, on aurait tort d'attribuer à la crise toutes les difficultés aux- 
quelles se heurtent les négociations en cours, notamment dans le domaine 
agricole. Que les Allemands aient saisi l’occasion qui s’offrait pour préco- 
niser un ralentissement des travaux sur la politique agricole commune, 
c'est de bonne guerre. On peut penser que, de toute manière et en toutes 
circonstances, ils auraient cherché à retarder les échéances des nouveaux 
règlements, d’abord parce qu'ils y ont intérêt, ensuite parce que, proba- 
blement, ils redoutent qu’un achèvement prochain de la politique agricole 
les laisse sans moyen de pression sur la France lorsque la négociation 
tarifaire multilatérale viendra à s'engager ©. 

Quoi qu'il en soit, la relance est maintenant le mot d’ordre et c’est là 
l'essentiel. Pratiquement, cela veut dire que la Communauté doit définir 
son programme d'action pour les mois qui viennent. Telle est la décision 


0 Joseph Luns, ministre néerlandais des Affaires étrangères. 
© Sur les négociations du GATT, voir ci-dessous au n° 158 le télégramme n™ 768 à 784 du 10 mai 
de Bruxelles-Delfra à Paris. 
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prise hier par le Conseil. Mais il ne s’est mis d'accord que sur le principe. 
Dans ce programme, chacun voudra bien entendu mettre l'accent sur ce 
qui lui convient et estomper ce qui ne lui convient pas. La formule magique 
de « synchronisation » a été maintes fois prononcée hier. Elle sera plus 
difficile à à préciser, plus difficile encore à mettre en œuvre. On verra à 
l'épreuve si, par l'entremise de tel ou tel de nos partenaires, des interven- 
tions extérieures viendront compliquer encore la tache. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, | 
À M. pe BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n° 1893 à 1900 (1). Immédiat. Alger, 4 avril 1963, 17 h. 55. 


Diffusion réservée. (Reçu : 19 h. 15.) 


Je me suis entretenu ce matin, à sa demande, avec M. Ben Bella, qui 
tenait à préciser encore une fois sa position avant mon départ pour Paris. 

Le président du Conseil m’a déclaré que les récentes occupations de 
terres “ n'étaient pas dirigées contre la France. Ce n’était ni une attaque 
directe, ni une manœuvre oblique destinée à infléchir notre jugement, 
mais l'application d’une politique visant principalement, comme il me 
lavait déjà exposé, à lui permettre de lutter «contre la spéculation », 
contre les Algériens enrichis de la guerre et contre l'établissement d’une 
bourgeoisie nouvelle dont l’avènement lui paraissait contraire à la ligne 
suivie par le gouvernement algérien. 

Comme je soulignais que les chiffres que j'enregistrais dépassaient très 
largement celui que m'avait, samedi dernier, donné M. Ben Bella lui- 
même, de dix ou quinze grandes propriétés © }, mon interlocuteur m'a 
répondu qu’en effet, cette vague était importante mais qu'elle cesserait de 


(D Ce télégramme transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

® Le 30 mars, un arrêté pris en vertu d’un décret du 17 mars 1956, qui accordait à M. Lacoste 
des « pouvoirs spéciaux », expropriait sur-le-champ M. Henri Borgeaud, dont le domaine de La 
Trappe était encerclé par des unités de l’ armée, en vue de l'installation immédiate d'un comité de 
gestion. D’autres domaines étaient également placés sous le contrôle de comités d'autogestion. 


5) L'entretien de l'ambassadeur avec le président du Conseil ici mentionné est relaté par le 
télégramme d'Alger n° 1820-1831 du 31 mars, non reproduit. Les sujets abordés au cours de 
l'entretien étaient les récents propos du président algérien consécutifs à l'expérience nucléaire 
française ainsi que les mesures prises à l'égard de certains agriculteurs français. Aux protestations 
de son interlocuteur, M. Ben Bella rétorquait que, « bousculé » de toutes parts, il entendait mener 
énergiquement la lutte contre la « spéculation » et les Algériens enrichis, et qu'il ne pouvait frapper 
une certaine bourgeoisie agricole et commerçante s’il laissait subsister en Algérie « tous les Bor- 
geaud » et les Européens dont la « richesse » était connue de tous. Cette action porterait dans les 
jours à venir sur dix ou quinze grandes propriétés ; M. Ben Bella n'irait pas au-delà. 
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déferler dans quelques jours, qu'il donnait les ordres en conséquence et 
qu'avant le 15 avril, tout serait terminé. Vers cette date, il ferait une décla- 
ration publique destinée à rassurer ceux de nos compatriotes qui subsis- 
teraient. Il ne voulait nullement s’en prendre aux petits propriétaires, et 
se déclarait disposé à annuler les mesures dont je pourrais lui indiquer 
qu'elles frappaient de modestes exploitants, « de l’ordre de vingt à cin- 
quante hectares ». M. Ben Bella m'a ensuite spontanément réaffirmé de 
la manière la plus formelle que l'Etat algérien rembourserait les frais de 
culture dont pourraient justifier les exploitants victimes des récentes mesu- 
res, soit seul, soit avec notre concours par l'intermédiaire du fonds de 
garantie dont hier, l’un de ses collaborateurs nous confirmait qu'il accep- 
tait l'institution, aux conditions que nous avions précisées. Le Président 
m'a enfin déclaré que le gouvernement algérien procéderait vraisembla- 
blement, dans les semaines qui viennent, à la nationalisation des tabacs et 
des grosses entreprises de transport, mais là s'arrêtait son programme : il 
n entendait pas poursuivre une politique de nationalisation à outrance ni 
s'attaquer aux industries implantées en Algérie. L'émotion marquée par 
nos compatriotes ne lui semblait donc pas entièrement justifiée. 

Traitant du problème plus général des relations franco-algériennes, 
M. Ben Bella a voulu rendre claires les deux idées suivantes : 

1. Il est profondément attaché à la coopération avec la France et à 
l'amitié française. Un effort considérable a été fait par lui pour assurer la 
sécurité des personnes, pour détruire en Algérie tout complexe de haine 
ou de défiance. L'existence de relations confiantes et intimes avec la 
France lui semble nécessaire pour le présent et pour l'avenir. 

2. Il juge nécessaire la construction d’une Algérie socialiste, « non 
marxiste » ni inféodée à un bloc quelconque ; notre coopération ne saurait 
donc, à ses yeux, entraver cette construction ni imposer à l'Algérie d'obli- 
gations contraires à sa détermination. 

« Voilà, a conclu M. Ben Bella, la double réalité, voyez vous-même ce 
que vous pouvez faire sur cette base. Ma sincérité est totale et je vous 
demande de le dire ». Le président du Conseil s'est borné, chemin faisant, 
à une brève allusion à la manière dont nos expériences atomiques avaient 
« compliqué le problème » (D, Sur ce point, sa position m'est apparu 
inchangée, avec peut-être une légère timidité dans la voix sinon dans 
l'affirmation de sa thèse. 

Je juge inutile de rapporter ici les réponses que j'ai pu faire au président 
du Conseil. Sa convocation n'avait pas d'autre objectif que de protester 
de sa sincérité dans la poursuite d’une politique dont il veut dire qu'elle 
n’est en aucun cas dirigée contre la France. 


(Collection des télégrammes.) 


(© Sur les réactions algériennes à l'expérience atomique d'In-Ekker, voir ci-dessus le n° 103. 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. COUTURE, ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT 
AUPRÈS DU COMMISSARIAT À L'ÉNERGIE ATOMIQUE. 


L., Secret. Paris, 4 avril 1965. 


J'ai déjà eu l’occasion de vous faire dire oralement que dans les circons- 
tances actuelles, j'estimais préférable de ne pas procéder à la livraison à 
Israël des quantités d'uranium prévues à l'échange de lettres franco-israé- 
lien du 21 février 1961 ®, sans consultation nouvelle avec mon départe- 
ment. Je tiens à vous le confirmer. 

Les efforts faits par le gouvernement d'Israël pour se procurer au Gabon, 
et certainement aussi dans d’autres pays tels que l'Afrique du Sud, de 
l'uranium sans contrôle, me font estimer en effet qu’il nous convient d’être 
extrêmement prudents dans nos livraisons d'uranium à ce pays, même 
avec toutes les garanties de contrôle que nous avons imposées. 

C'est pourquoi j'attache la plus grande importance à ce qu'après la 
première livraison qui a été faite en janvier, un temps d'arrêt soit respecté 
et que le deuxième envoi ne soit en aucun cas effectué sans mon accord. 


(Questions atomiques. Affaires atomiques. Israël.) 
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NOTE DU SERVICE DES PACTES 


N ©). Paris, 5 avril 1963. 


Les questions préalables à toute décision concernant la création d’une 
force interalliée peuvent être groupées sous quatre rubriques : composi- 
tion, structure du commandement, missions, décision d'emploi. 


E; Composition de la force interalliée. 


Les projets actuels suivent l'idée générale de l’article 6 de la déclaration 
de Nassau. La force interalliée comprendrait une contribution britannique 
(Londres a annoncé l'affectation de tout le Bomber Command) ‘*, amé- 


‘Le document est signé par le Ministre lui-même. 

® L'échange de lettres a surtout pour but d'assurer le contrôle de l’utilisation de l'uranium livré 
par la France à des fins pacifiques. La cadence des livraisons était fixée : en 1965, la France devait 
fournir 45 tonnes d'uranium naturel. 

% Cette note a été rédigée par M. de La Grandville, chargé du service des Pactes et des Affaires 
spatiales. Voir aussi la note du 22 avril publiée sous le n° 145. 

® DDF, 1962-II n° 216 note n° 2. 
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ricaine (vraisemblablement les trois sous-marins Polaris qui doivent être 
substitués aux 45 Jupiter” et certaines armes tactiques, c’est-à-dire essen- 
tiellement des avions d'assaut atomiques stationnés en Europe). Pour ces 
derniers, le transfert pose immédiatement deux problèmes : 

a. il convient de ne pas retirer aux commandants d'unités en Allemagne 
les armes tactiques qui assurent, à l’avant du dispositif, la possibilité de 
riposter à une attaque par surprise. Le projet actuel prévoit l'affectation à 
la force interalliée des seules armes « dont les objectifs sont prédétermi- 
nés ». Cette réponse est insuffisante. Il convient d'établir de façon précise 
si nous gardons l'assurance du maintien dans le dispositif avancé des unités 
atomiques nécessaires et si nous ne risquons pas d’être conduits à un retrait 
d'armes qui modifierait toute notre conception de la défense ; 

b. toutes les unités aériennes dont le transfert est envisagé sont ambiva- 
lentes, c'est-à-dire qu'elles disposent aussi d'armes conventionnelles. Peu- 
vent-elles être inclues dans la force interalliée sans nuire à leur aptitude 
dans ce rôle conventionnel ? M. Stikker lui-même a posé la question. Les 
avions transférés devront-ils abandonner leurs armes conventionnelles ou 
celles-ci seront-elles mises aussi en œuvre par le commandement nouveau ? 


II. Structure du commandement. 


Le projet actuel paraît indiquer clairement qu’un commandement nou- 
veau de la force interalliée serait créé sous l'autorité de SACEUR. En même 
temps, on affirme que la structure existante du commandement allié en 
Europe devrait subir le minimum de changements ou de perturbations. 

Comment cette opération est-elle possible ? Deux difficultés au moins 
apparaissent immédiatement : 

a. quelle serait l’articulation du commandement nouveau de la force 
interalliée et des commandements existants subordonnés à SACEUR, 
notamment le commandement Centre-Europe ? Comment peut-on dire 
qu'il n’y aurait pas perturbation si Centre-Europe se voit retirer l'essentiel 
de ses moyens aériens ? Nous savons que ceux-ci ne sont pas des moyens 
d'appui direct des forces terrestres de Centre-Europe, néanmoins, l'ensem- 
ble terrestre et aérien constitue un tout, notamment pour les missions 
d’ordre conventionnel visées au point précédent ; 

b. en plaçant sous l’autorité du commandement nouveau de la force 
interalliée une force importante qui était restée jusqu'à présent sous 
commandement national, c’est-à-dire la plus grande partie du Bomber 
Command, ne pose-t-on pas un problème de modification importante du 
système logistique, de «l’environnement » des forces déjà affectées à 
l'OTAN ? Ou bien le Bomber Command disposait-l déjà du système de 
soutien OTAN ? 


1) Nom des fusées IRBM (Intermediate Range Ballistic Missile) installées en Turquie, Italie et 
Grande-Bretagne. Ce sont des missiles de portée intermédiaire à propergol liquide. 
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II. Missions. 


Ce risque de perturbation ne se retrouve-t-il pas dans les missions actuel- 
lement assignées aux diverses forces qui seraient transférées au nouveau 
commandement ? 

a. Dans l'état actuel des choses, nous comprenons que les forces aérien- 
nes stationnées en Europe ont à la fois des missions stratégiques et tacti- 
ques. C’est ainsi que l’on nous dit que le 1" CATAC (”? français a deux 
missions successives : dans les premières vingt-quatre heures, il accomplit 
pour SACEUR des missions stratégiques de destruction sur les arrières de 
l’agresseur et il est ensuite rendu à son commandement propre, c’est-à-dire 
Centre-Europe pour des missions tactiques. 

La question qui se pose est de savoir si l’organisation nouvelle, en retirant 
à Centre-Europe l'essentiel de ses forces aériennes, conduit à l’abandon 
de telles missions tactiques. Ou bien celles-ci restent-elles nécessaires, et 
dans ce cas deviennent-elles la responsabilité du commandement nouveau, 
bien qu'il soit appelé commandement atomique stratégique ? 

b. Quant aux autres forces affectées à la force interalliée, c’est-à-dire le 
Bomber Command et les sous-marins américains, il s’agit d'éléments dont 
les missions ont été jusqu’à présent coordonnées directement avec le Stra- 
tegic Air Command américain. Ce n’est pas en soi une mauvaise chose 
que ces forces passent sous la responsabilité des autorités militaires de 
l'OTAN, mais quelle conséquence cela entraîne-t-il pour la définition des 
missions, c'est-à-dire des plans objectifs du commandement allié en 
Europe ? Celui-ci voit-il son rôle modifié de manière importante ? 

IV. Décision d'emploi. 

1. Pour l'information personnelle de notre représentant à l'OTAN, il 
est rappelé que, du point de vue français, la décision d'emploi des forces 
françaises affectées à l'OTAN et dotées d'armes atomiques d’origine amé- 
ricaine (donc stationnées hors de France) a été précisée par une décision 
du Conseil de défense du 7 mars dernier. 

a. Dans l'hypothèse d'une agression inopinée, il faut que la riposte 
puisse être immédiate, et le général chef d’Etat-major des Armées recevra 
délégation du président de la République pour autoriser l'engagement au 
cas où les circonstances ne permettraient pas au chef de l'Etat de notifier 
sans délai sa décision. 

b. Dans tous les autres cas, la décision des forces françaises dotées 
d'armes atomiques serait prise par le président de la République ou à 
défaut par le Premier ministre. 

Cet ordre des choses ne serait pas modifié par le transfert des unités 
françaises d’un commandement OTAN à un autre. 

2. Reste à préciser comment, du point de vue OTAN, est prise la déci- 
sion. 

À cet égard, la question a été évoquée par lord Home dans les termes 
suivants : « Les autorités militaires devraient être soumises directement à 


® Corps aérien tactique. 
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un contrôle politique à tous les stades du maniement de ces armes atomi- 
ques. Il appartient au Conseil de décider quel devrait être le forum de ce 
contrôle politique et comment celui-ci devrait s'exercer. Le Conseil atlan- 
tique désire-t-il déléguer son pouvoir à un organe plus restreint, composé 
par exemple de 4 ou 5 membres permanents et de 2 membres non-perma- 
nents ? » 

Plusieurs questions se posent à ce titre : 

a. Quelle est exactement la situation actuelle pour la décision d'emploi ? 
Y a-t-il une décision du général Lemnitzer qui est soumise d'urgence au 
Conseil atlantique pour être ratifiée ? Le nouveau système signifierait-il 
que le Conseil atlantique aura délégué ce pouvoir, en ce qui concerne la 
force interalliée, à un Conseil plus restreint ? Les pays membres de 
l'Alliance qui ne seront pas représentés au Conseil restreint accepteront-ils 

cette délégation ? 


b. Que se passe-t-il dans le cas où certains des pays ayant déjà affecté à 
l'OTAN des unités atomiques n’accepteraient pas le transfert de ces forces 
au nouveau commandement stratégique de l'OTAN ? Supposons, par 
exemple, que le 1° CATAC reste affecté à Centre-Europe. Comment serait 
prise en ce qui le concerne, du point de vue de l'OTAN, la décision 
d'emploi ? Le Conseil atlantique resterait-il compétent pour approuver la 
demande d'emploi du général Lemnitzer, ou bien serait-ce le groupement 
restreint ? Une coordination entre les deux Conseils et avec la France 
serait-elle nécessaire, ajoutant ainsi une complication supplémentaire ? Un 
pays n’ayant pas accepté le transfert siègeraitl au groupement restreint 
pour les décisions d'emploi concernant ses unités ? 


(Pactes PAN 8-1. Force multilatérale.) 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE France À Moscou, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1819 à 1826 (). Réservé. Moscou, 6 avril 1963. 
(Reçu : 18 h. 25.) 
Je me réfère à mon n° 1746 ©. 


l. Après la lettre du 30 mars du Comité central du PCUS, les observa- 
teurs étrangers à Moscou sont d’accord pour estimer qu'il serait difficile 
au parti communiste chinois de se dérober à l'invitation qui lui est adressée 


© Ce télégramme a été communiqué par fil à Londres (n° 6264-6271) et Washington (n° 6942- 
6949). Il l'a été par valise accompagnée au représentant permanent de la France au Conseil de 
l'OTAN (n° 458). 

® Par télégrammes n° 1716-1724 et 1746-1770, des 3 et 4 avril, non reproduits, l'ambassadeur 
analysait le message, en date du 30 mars, adressé par le Comité central du P.C.U.S. au Comité 
central du parti communiste chinois. 
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d'envoyer prochainement — soit vers le 15 mai — une délégation à Moscou. 
Cette invitation correspond, en effet, à l’une des trois propositions faites 
par le parti communiste chinois dans sa réponse du 9 mars à la lettre 
soviétique du 21 février (). Il est donc très probable que Pékin enverra 
une délégation présidée par un haut fonctionnaire du parti. On note que 
le PCUS ne parle que d'une rencontre bilatérale, alors que le message 
chinois du 9 mars en envisageait plusieurs, si une seule s'avérait insuffi- 
sante. 

2. Les programmes de discussions présentés par les Soviétiques et les 
Chinois sont très vastes et se recoupent dans une large mesure, l’ordre du 
Jour soviétique étant, dans sa forme actuelle, le plus solidement charpenté. 
Chacun des deux partis accepte d'ajouter à son propre programme celui 
de l’autre pour toutes les questions où ils ne coïncideraient pas. 

3. La lettre soviétique du 30 mars, qui a probablement été emportée à 
Pékin par l'ambassadeur Tchervonenko, marque, de la part des Soviéti- 
ques, certains pas à la rencontre des Chinois. 

Le Comité central du PCUS a présenté la coexistence pacifique sous un 
aspect plus militant que celui qu’il tendait à montrer depuis le règlement, 
fin octobre, de la crise cubaine ; il a rappelé la possibilité de recourir à 
la violence dans certaines hypothèses pour assurer le passage du capita- 
lisme au socialisme ; il a souligné que la dictature du prolétariat était un 
stade indispensable. Il a reconnu que les divergences entre partis pouvaient 
provenir, non seulement des circonstances différentes de temps et de lieu 
(lettre soviétique du 21 février), mais également des façons variées d’appro- 
cher les problèmes du marxisme-léninisme, ce qui marque un certain 
rapprochement de la position chinoise (message du 9 mars), d’après 
laquelle les divergences actuelles reposent sur des conceptions doctrinales 
différentes ; il a admis que la déclaration de 1960 avait, avec juste raison, 
dénoncé le révisionnisme comme le principal danger — et non pas le 
dogmatisme, comme M. Khrouchtchev l'avait dit le 12 décembre dernier ; 
il a fait connaître la démarche qu'il avait accomplie fin février auprès du 
parti albanais du Travail pour lui proposer, à nouveau, une rencontre 
bilatérale. 

Mais, pour l'essentiel, les positions du PCUS sont fermement mainte- 
nues, qu'il s'agisse de la non-fatalité d’une nouvelle guerre mondiale, de 
la possibilité de passer sans guerre civile du capitalisme au socialisme, de 
la diversité des formes de ce passage et, d’une façon plus générale, de la 
justesse de l'interprétation soviétique des déclarations de 1957 et 1960 et 
du grave danger que constitue le dogmatisme. S’exprimant en particulier 


0 Le 21 février était adressé un message du Comité central du PCUS au PC chinois: il était 
rendu public le 13 mars et exprimait le vœu d'entretiens bilatéraux au sommet afin de surmonter 
les divergences entre les deux partis. Toujours le 13 mars, l'agence Chine nouvelle publiait le texte 
intégral de la réponse du parti communiste chinois en date du 9 mars : M. Mao Tsé-toung invitait 
M. Khrouchtchev à se rendre à Pékin à l’occasion d'un voyage au Cambodge ; il proposait également 
d'envoyer une délégation à Moscou. Le P.C. chinois suspendrait toute polémique à condition que 
d'autres partis communistes ne l'attaquent pas. Il espérait que Soviétiques et Albanais prendraient 
les mesures nécessaires pour aplanir leur différend. Il suggérait qu’un accord fût signé lors de la 
première rencontre sur les points au sujet desquels l'entente serait réalisée. 
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par le refus de discuter au cours de la prochaine rencontre les questions 
albanaise et yougoslave. La fermeté soviétique, la volonté de ne pas céder 
devant la Chine se manifestent également dans l'accent qui, à travers tout 
le message du 30 mars, est mis sur la puissance, économique et surtout 
militaire, de l'URSS, facteur essentiel de la puissance du camp socialiste. 
On discerne entre les lignes l'intention de rappeler à la Chine populaire 
qu'elle bénéficie de la force soviétique, au même titre et même davantage 
encore, que les autres membres du camp socialiste, puisqu'elle a un ter- 
ritoire particulièrement vaste et une population plus nombreuse à défen- 
dre. Tout en soulignant le principe de l'égalité entre les partis-frères, c'est 
bien en tant que primus inter pares que le PCUS s'adresse à Pékin. 


4. La tendance générale, aussi bien parmi les représentants occidentaux 
que parmi leurs collègues des pays de l'Est, est de considérer que les 
quelques gestes faits par les Soviétiques en direction des Chinois sont moins 
des marques de bonne volonté que des mouvements tactiques. Le parti 
communiste de l'URSS cherche, manifestement, à s'assurer des positions 
de combat aussi bonnes que possible en vue des âpres discussions auxquel- 
les il s'apprête avec un redoutable partenaire. 

Quant à M. Khrouchtchev, fidèle à la tactique inaugurée par le fameux 
article de la Pravda du 7 janvier, il s'est pratiquement, depuis trois mois, 
abstenu de toute prise de position publique à l'égard de la Chine. On se 
rappelle que, même dans son discours de Berlin-Est (16 janvier), il n’a 
consacré au problème de l'unité qu'un bref passage, sans mentionner, ni! 
directement, ni indirectement, les Chinois (cf. mon télégramme n° 325) f 
Depuis lors, il continue, soit sous forme d’éditoriaux, soit sous forme sa 
messages, à mettre en avant le Comité central du PCUS et à s'abriter 
derrière lui. Il cherche manifestement ainsi à déjouer la manœuvre de 
Pékin tendant à le présenter comme personnellement responsable des 
discordes actuelles et à le dénoncer comme l’obstacle majeur au rétablis- 
sement de l'unité du mouvement communiste mondial. 


(Collection des télégrammes.) 


D Le télégramme de Moscou n° 525-539, du 19 janvier, n'a pas été reproduit. Il relatait le 
Congrès du SED à Berlin et différentes interventions qui s'y étaient produites, montrant que c'était 
sous le signe du grave différend entre l'URSS et la Chine populaire que se déroulait ledit Congrès. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 2099 à 2110 Ë Washington, 6 avril 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 21 h. 35.) 


J'ai été reçu le 5 avril par le secrétaire d’État pendant près d’une heure 
avec une Erans cordialité. 

M. Rusk s’est félicité notamment de l’occasion qui lui est offerte de 
reprendre contact dimanche prochain avec votre Excellence ©. Lui, qui 
au milieu des pires excès de la presse, avait su toujours garder la mesure 
n'était pas surpris, mais semblait heureux de l'amélioration au moins appa- 
rente de nos relations. 

Il faut, m’a-t-il dit, chasser et enterrer les fantômes qui depuis quelques 
semaines et par le truchement de nos journaux ont hanté nos opinions 
publiques. Je reconnais que notre presse s'est trompée sur vos intentions, 
qu elle a eu tort de dire que la France était prête à renverser les alliances, 
à constituer une Europe neutre, à faire êclater le Marché commun, etc.. 
Mais en France, il serait bon également que cessât une campagne qui tend 
à nous représenter comme cherchant tantôt à dominer l’Europe, tantôt à 
nous en dégager militairement. Pourquoi, profitant de leur rencontre 
d'Ottawa Ÿ?, les principaux ministres des Affaires étrangères intéressés ne 
se rencontreraient-ils pas pour procéder à cette tentative d’exorcisme ? Je 
suis sûr que l'atmosphère serait ainsi purifiée et que nous pourrions régler 
plus aisément ensuite les vrais problèmes. M. Rusk a par la suite abordé 
les points suivants : 


1. Position de Khrouchtchev 


Les Américains continuent à considérer que la position du chef du gou- 
vernement soviétique n'est pas sérieusement menacée. Sans doute est-il en 
butte à bien des difficultés — sans doute ses amis comme ses ennemis 
peuvent-ils lui poser des questions, auxquelles il lui est difficile de répon- 


U Ce télégramme a été communiqué à New York (n° 118) et Ottawa (n™ 42-52). Il l'a été 
également via le Département à Bonn (n° 520-530), Londres (n° 950-960) et Moscou (n™ 81-91). 

® Le 7 avril, le secrétaire d’État américain arrivait à Paris pour un long entretien avec M. Couve 
de Murville, à l'issue duquel il signalait parmi les problèmes évoqués les affaires de l'OTAN, 
notamment sous leur aspect nucléaire. Le lendemain 8, il était reçu par le général de Gaulle, avec 
lequel il s'entretenait particulièr ement des négociations concernant Berlin, de la situation au Laos 
et de la force nucléaire de l'OTAN Le même jour, M. Pompidou aborde avec le secrétaire d’ État 
les problèmes économiques et financiers intéressant la France et les États-Unis, l'avenir du Marché 
commun et les prochaines négociations techniques dans le cadre de l'OTAN Pour les comptes 
rendus de ces conversations, voir ci-après le n° 129. 

% Le 10 avril, le Conseil permanent de l'OTAN se réunissait à Paris, en présence de MM. Rusk, 
Couve de Murville, Schröder, Piccioni et lord Home : pour plus de détails, se reporter à l’ Année 
politique 1963, pp. 248-249 (qui parle par erreur de « Conseil ministériel »). La trente et unième 
session du Conseil ministériel de l'OTAN se déroulait par contre dans la capitale canadienne du 
22 au 24 mai (l'Année politique 1963, p. 257). 
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dre, sur la politique soviétique au Moyen Orient, sur ses intentions à Berlin 
et à Cuba, sur l’évolution de l’économie russe à la fois industrielle et 
agricole, sur ses querelles avec Mao, etc. Il n’en reste pas moins que, 
d’après M. Rusk, M. Khrouchtchev continue à tenir en main la machine 
du parti. Le secrétaire d’État ajoute modestement que ces prévisions peu- 
vent être démenties demain par les faits, bien qu’elles paraissent 
aujourd'hui partagées par la plupart des pays occidentaux. 


2, Force interalliée de l'OTAN 


Les voyages de MM. McNamara et Nitze en Europe ont pour but de faire 
avancer ies plans relatifs à la mise en place de la force interalliée de 
POTAN ? 


Cette R comprendrait les véhicules des armes dont les objectifs sont 
déterminés à l'avance, ce qui engloberait donc notamment les unités stra- 
tégiques américaines et anglaises stationnées en Europe, mais non pas 
toutes les armes tactiques. 

La force ainsi constituée serait placée sous les ordres de SACEUR, qui 
pourrait disposer d’un adjoint spécial. Mais il n’y aurait pas de changement 
de structure dans l’organisation actuelle des commandements. 


En ce qui concerne les deux escadrons français stationnés en Allemagne, 
qui vont être dotés des bombes atomiques, la France serait libre de les 
maintenir dans le statut actuel ou de les affecter à la nouvelle force inte- 
ralliée. 

Enfin, M. Rusk m'affirme que les États-Unis ne sont pas favorables à la 
constitution d’un organisme politique de contrôle spécial pour l’utilisation 
de cette force. 

3. Marché commun 

Le secrétaire d’État m’a répété que les États-Unis continuent à souhaiter 
la consolidation et le développement du Marché commun. Il avait été 
heureux de constater les résultats de la récente réunion des ministres à 
Bruxelles *”, qui permettait de prévoir qu'une nouvelle étape serait fran- 
chie sur le plan tarifaire et que, contrairement aux rumeurs répandues, la 
France ne souhaitait pas, bien au contraire, que ces développements 
s effectuent dans un sens autarchique. Il avait noté l'attitude libérale prise 
par la délégation française. Je lui ai fait remarquer qu'il serait indispensable 
de fixer les règles agricoles du Marché commun avant d'aborder les négo- 
ciations du GATT. 


1 Sur les entretiens de M. Nitze avec le secrétaire général de l'OTAN relatifs à la force multi- 
nationale, voir ci-dessus le n° 108 note n° 2. 

Le 1° avril s'ouvrait la centième session du Conseil des ministres des Six ; le 2, intervenait 
M. Schröder. Dans l'après-midi du 2, le Conseil adoptait plusieurs décisions : une nouvelle accélé- 
ration du désarmement douanier intracommunautaire interviendrait le 1‘ juillet avec une réduc- 
tion de 10 % des droits de douane ; cette réduction s’accompagnerait d'un second rapprochement 
des tarifs douaniers nationaux vers le tarif extérieur commun. Pour plus de détails, voir l'Année 
politique 1963, pp. 252-255. 
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4, Cuba 


D’après des estimations assez grossières, il resterait encore 12 à 13 000 
Russes à Cuba, cela compte tenu des départs et des rotations de personnels. 

M. Rusk se montre inquiet des informations qu'il a reçues et qui lui font 
croire que les techniciens soviétiques instruisent actuellement des unités 
cubaines dans le maniement des fusées antiaériennes entreposées dans 
l’île. Si, à l’avenir, les Cubains et non plus les Russes sont responsables de 
l'emploi de ces fusées, il faut craindre des incidents sérieux, puisque les 
Américains sont bien décidés à continuer la surveillance aérienne de Cuba 
avec des avions à haute et basse altitudes. Il y avait là une sorte d'entente 
tacite entre Moscou et Washington, les Etats-Unis ayant renoncé à l'ins- 
pection sur place en contrepartie de la tolérance russe de la surveillance 
aérienne. Si les avions sont menacés, cet accord officieux serait caduc. Une 
nouvelle et sérieuse tension pourrait en résulter. 


5. M. Harold Wilson ® 


M. Rusk, qui connaissait M. Harold Wilson depuis plusieurs années, a 
été frappé par le changement qu'il a constaté dans son comportement. 
Ces transformations sont évidemment classiques chez les chefs de l’oppo- 
sition lorsqu'ils croient se rapprocher du pouvoir et sentir venir l'heure 
des responsabilités. 

M. Harold Wilson n’a cependant pas fait sur tous sujets les reconversions 
qui s'imposent. Il continue à prôner la vertu des zones dénucléarisées en 
Europe et M. Rusk n’a pas manqué de lui montrer les dangers de cette 
formule à la fois sur les plans militaire et politique. Ses propos ont par 
ailleurs révélé que l'Angleterre travailliste serait plus éloignée encore du 
Marché commun et plus désireuse de maintenir ses liens avec le Common- 
wealth que l'Angleterre de M. Macmillan. Enfin, sa conception relative à 
l'Allemagne de l'Est et aux concessions que l’on‘pourrait faire aux Russes 
pour faciliter un accord sur Berlin ne peuvent que susciter les plus sérieuses 
suspicions à Bonn. 

M. Rusk paraît persuadé que l'exercice du gouvernement pourrait accen- 
tuer les tendances, qu'il a déjà décelées chez M. Harold Wilson, vers une 
appréciation plus GRECE des problèmes qu'il aurait à traiter. 


Cette conversation m'a laissé le sentiment que l'administration cherche 
désormais à reprendre avec nous des relations plus confiantes et que la 
période de bouderie est près de finir. Cette orientation correspond à 
l’évolution que M. Tyler signalait récemment à M. de Margerie (télé- 


0 Le 29 mars, le leader travailliste britannique débutait un séjour aux États-Unis qui devait durer 
jusqu'au 2 avril. Dans un discours au National Press Club le 1° avril, il évoquait l'entrée future de 
la Grande-Bretagne dans l'Europe des Six et les réformes de structure nécessaires. Il déclarait qu'un 
gouvernement travailliste « renégocierait » les accords de Nassau et renoncerait au vain effort pour 
conserver une arme dite de dissuasion, prétendûment indépendante et soi-disant anglaise. Il mon- 
trait également son opposition à une participation allemande à un dispositif atomique. M. Wilson 
était reçu par MM. Kennedy et Rusk. 
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gramme de Bonn n° 2517) (). Elle se manifeste moins sans doute chez 
certains columnists, quoique, dans l’ensemble, la presse se montre aussi 
plus mesurée. Quant au Congrès, j'ai déjà eu l’occasion d'indiquer que, 
sauf des exceptions notables comme celle du sénateur Fulbright, il se 
montre en général soit indifférent, soit sympathique à notre point de vue. 
Mais on sait qu'il est toujours facile à l'administration de s'abriter derrière 
la soi-disant hostilité du Congrès pour justifier ses propres positions. 

M. Rusk a l'intention de discuter avec Votre Excellence les positions 
qu'il souhaiterait voir prendre par les trois puissances atomiques occiden- 
tales en ce qui concerne la déclaration sur la non-dissémination des armes 
nucléaires (mon télégramme n° 891) . 


(Collection des télégrammes.) 
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COMPTE RENDU 


Entretien entre M. Rusk et M. Couve de Murville 
le dimanche 7 avril, à 17 heures 


MM. Rusk MM. Couve de Murville 
Bohlen Lucet 


C.R. Secret. 


La conversation s$’ engage mur les problèmes de la conférence de l'OTASE 
qui doit s’ouvrir le 8 avril © 


M. Couve de Murville. — 11 ne semble pas qu'il y ait de problèmes parti- 
culièrement graves à examiner cette fois dans le cadre du Conseil minis- 
tériel de POTASE. 


. ™ Par télégramme n° 2517-2528 du 3 avril, l'ambassadeur de France à Bonn soulignait qu'aux 
Etats-Unis, les milieux officiels S 'efforçaient de renouer avec Paris, les idées françaises faisant à leurs 
yeux moins scandale qu'elles n’invitaient à réflexion ; par contre, l'état d'esprit des milieux poli- 
tiques ou parlementaires nous restait défavorable, comme le marquait M. Tyler. Les Américains 
continuaient cependant leur campagne contre le traité franco-allemand de coopération, campagne 
qui visait avant tout la personne du Chancelier. Aussi M. de Margerie invitait-il le gouvernement 
français à aider ceux qui étaient nos amis en Allemagne à triompher de leurs difficultés politiques 
et parlementaires et à poursuivre avec Paris l'œuvre de coopération franco-allemande, ainsi qu'à 
éviter toute pression sur eux. L'ambassadeur de France se félicitait de l'attitude de correction 
absolue de M. Schröder à l'égard du traité franco-allemand ; il fallait tout faire pour convaincre 
celui-ci qu'on voyait en lui l’un des hommes appelés à gouverner durablement son pays. 

® T, de Washington n“ 891-898 du 9 février - commentaires du département d’État américain 
sur une note soviétique du 5 février sur le Traité franco-allemand et la prolifération nucléaire. 

® Du 8 au 10 avril, se tenait à Paris la huitième session du Conseil des ministres de l'OTASE, 
ce qui expliquait la présence à cette époque du secrétaire d'Etat américain dans la capitale française. 
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M. Rusk. — Il n’y en a pas, et de ce point de vue cette réunion était 
inutile. Je suis venu à Paris plutôt pour rencontrer mes collègues. Bien 
entendu, il y aura des difficultés entre les Philippines et la Grande-Bretagne 
au sujet de la Malaisie ‘°. Le Pakistan mettra l’Inde en accusation. 


M. Couve de Murville. — De telles questions pourront être réservées à la 
session restreinte du mardi après-midi. 


M. Rusk. — Il faudrait nous entendre sur le lieu de la prochaine réunion. 

M. Couve de Murville. — J'en ai parlé à M. Pote Sarasin qui pense à 
Karachi. Si les Pakistanais n'étaient pas d'accord, ce pourrait être Manille. 

M. Rusk. — Je suis d'accord, car il faut que la prochaine réunion, qui sera 
l’occasion de célébrer le dixième anniversaire de l'Organisation, se tienne 
dans la zone du traité. Le tour de Londres viendra ensuite. 

Nous sommes préoccupés par la situation au Laos et nous suivons la 
querelle entre Kong Le et le Pathet Lao @), Nous ne voyons pas très bien 
qui inspire le Pathet Lao. Est-ce Pékin ? Est-ce Moscou ? 


M. Couve de Murville. -Il n'est même pas sûr que les membres du Pathet 
Lao soient d'accord entre eux et ne subissent pas des influences divergen- 
tes. 


M. Rusk. — Nous espérons que le prince Souvanna Phouma prendra les 
Affaires étrangères. Lors de la visite du roi du Laos à Washington (6) nous 
avons trouvé le prince Souvanna Phouma fort raisonnable, en particulier 
sur un point qui nous inquiétait : la construction de la route vers la fron- 
tière chinoise. A Washington, j'avais essayé de sonder les intentions du 
ministre des Affaires étrangères d’alors, M. Quinim Pholsena. C’est comme 
si j avais parlé à une büche. 

M. Couve de Murville. — Il n'y a aucun doute qu'il était du clan opposé. 


M. Rusk. — Votre ambassadeur au Laos, M. Falaize, voitl souvent l'ambas- 
sadeur soviétique ? Nous croyons que ce serait bon et nous avons demandé 
à notre propre ambassadeur d'assurer de tels contacts. M. Khrouchtchev 
paraît en effet désirer sincèrement un règlement au Laos, si bien que 
l'influence de l'ambassadeur russe s'exerce le plus souvent dans la bonne 
direction. Ainsi, il y a quelque temps, nous avions eu des difficultés avec 
le membre polonais de la Commission d’armistice. Sous l'influence de son 
collègue soviétique auquel nous avions parlé, les choses se sont rapidement 
arrangées. 


(D Le 1% février, on annonçait l'échec d'entretiens anglo-philippins sur le Nord-Bornéo. Un 
communiqué enregistrait le désaccord des deux parties : la Grande-Bretagne rejetait les revendi- 
cations formulées sur le Nord-Bornéo par le gouvernement de Manille ; celui-ci exprimait son 
opposition à l'inclusion du Nord-Bornéo dans la future Fédération malaise. 

®) Sur la situation au Laos, voir ci-dessus le n° 122. 

% Le Roi, le prince Souvanna Phouma et M. Quinim Pholsena étaient arrivés en visite officielle 
le 21 février aux Etats-Unis. Ils devaient y rencontrer M. Thant, le président Kennedy, MM. Dean 
Rusk et Harriman. Le communiqué commun publié le 27 février rappelait que « la politique des 
Etats-Unis vis-à-vis du gouvernement laotien (était) véritablement fondée sur le respect de la neu- 
tralité, de l'indépendance et de la souveraineté du Laos ». 
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M. Couve de Murville. — Il y a en effet avantage à de tels contacts. Les 
Anglais, me semble-t-il, sont eux aussi en rapports avec les Russes pour 
obtenir une déclaration commune après la mort de M. Pholsena (/. 


M. Bohlen. — Les contacts sont malheureusement difficiles à Moscou, car 
ils coincident avec la mort de Pouchkine. Son successeur, M. Lapine, est 
beaucoup moins conciliant. 


M. Rusk. — Nous attachons beaucoup d’importance à l’activité de votre 
mission militaire au Laos. C’est la seule mission occidentale qui puisse se 
trouver sur place en vertu des accords de Genève et nous la considérons 
comme détenant un véritable mandat de représenter l'Occident. 


M. Couve de Murville. — Cette mission est en effet active. Elle fait ce 
qu'elle peut, surtout dans la plaine des Jarres, où il est de l’avantage général 
qu'elle puisse se trouver et renseigner. 


M. Rusk. — Quel genre de représentation avez-vous à Hanoï ? 

M. Couve de Murville. - Nous avons une mission qui est chargée en fait 
des tâches politiques. 

M. Rusk. — D'après les rapports de cette mission, qui paraît exercer le 
plus d'influence à Hanoï, les Russes ou les Chinois ? 


M. Couve de Murville. — Tout ce que je peux dire, c’est que les Nord- 
Vietnamiens paraissent de plus en plus effrayés par les Chinois. 


M. Rusk. — Ceci nous intéresse beaucoup, car nous ne savons pratique- 
ment rien de ce qui se passe en RDVN malgré certaines possibilités d'écou- 
tes clandestines. Il serait très souhaitable que vous nous communiquiez ce 
que vous savez. 


M. Couve de Murville. — Nous n'y avons pas d’objection, et d’ailleurs des 
contacts fréquents ont lieu à ce sujet avec votre ambassade à Paris. 


M. Rusk. — En ce qui concerne le Vietnam, la situation est meilleure, 
bien que nous ayons de plus en plus d'ennuis avec le président Diem. Son 
autoritarisme est tel qu'il ne peut admettre que le moindre rouage du 
gouvernement fonctionne sans son accord. Mais sur le terrain, la situation 
est meilleure. Les villages commencent à donner plus de renseignements. 
Nous ne nous attendons pas cependant à un succés rapide. 

M. Couve de Murville. — Vous estimez donc qu'il y a une amélioration, 
mais que l’on est encore loin d’une solution. 

M. Rusk. — Exactement. Néanmoins, les rapports faits par la presse sont 
trop noirs. Lorsqu'il y a eu quatorze succès militaires et un échec, la presse 
ne parle que de l'échec. 


M. Couve de Murville. — Ce n’est pas la seule région du monde où cela 
se passe. 


(0 Assassiné le 1° avril : voir ci-dessus le n° 122. 
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M. Rusk. — En ce qui concerne Berlin, les Russes ne paraissent guère 
pressés. À ma dernière réunion avec M. Dobrynine, il ne s’est pratiquement 
rien passé. Il m'a seulement donné de vagues indications sur le rôle que 
pourrait jouer l'ONU. Pris par la préparation de mon voyage à Paris, j'ai 
demandé il y a quarante-huit heures à M. Dobrynine de bien vouloir 
ajourner le second entretien que je devais avoir avec lui. L’ambassadeur 
soviétique n'a fait aucune objection, me laissant nettement comprendre 
quil n'avait rien de nouveau à me dire. 


M. Couve de Murville. — Ceci n'est pas surprenant, les Russes ont trop 
d’affaires sur les bras, et en particulier Cuba. 


M. Rusk. — Nous ne savons pas du tout ce qui se passe à Moscou, mais 
on peut tout de même imaginer les difficultés de Khrouchtchev quand on 
récapitule tous les problèmes qui se posent à lui pour le moment : insuf- 
fisance de la production, difficultés de la distribution, relations avec la 
Chine, Cuba, l'Irak, l'Afghanistan où le nouveau gouvernement est beau- 
coup moins prosoviétique, la Guinée, le Mali, le Congo, tous les échecs 
soviétiques en Afrique, Berlin enfin où la situation n’a pas changé après 
quatre ans d'ultimatums. Il n'y a pas lieu néanmoins de tellement se réjouir 
de la situation. Le problème de Cuba est toujours très dangereux. Nous 
avons remarqué que depuis trois semaines, les Cubains paraissent beau- 
coup mieux connaître l'emploi des missiles et les règles du tir sol-air. 
Autrement dit, ils commencent à menacer nos avions de survol. Il se pro- 
duira un grave incident si un de ces avions était abattu. Nous devrons 
réagir, Car nous n'avons que ces survols pour nous assurer des développe- 
ments de la situation à Cuba. C'est pourquoi je considère que la situation 
dans l'ile est le point de danger n° 1 du monde actuel. 


M. Couve de Murville. — C’est en effet le seul conflit qui soit vivant pour 
le moment. 


M. Rusk. — Lors des entretiens que M. McCloy avait eus à la fin de l’année 
avec M. Kouznetsov, les Russes avaient en fait sinon donné leur accord, 
du moins promis de tolérer nos survols de Cuba. Nous l'avons fait le plus 
discrètement possible, mais nous avons l’impression que les Russes devien- 
nent maintenant impatients et que cette période de répit est près de se 
terminer, Nous ne savons pas exactement combien il y a de troupes russes 
dans l’île. Il y en a certainement moins qu'avant. Nous estimons, en gros, 
que vers la date du 15 mars, entre 4.000 et 8.000 Russes, plus probablement 
4.000 ont quitté Cuba, c’est-à-dire un peu moins d’un tiers des forces 
existantes. 


M. Bohlen précise que le chiffre maximum des troupes russes a dû être 
autour de 17.000. 


M. Rusk. — Mais ce qui nous gêne est que ces unités russes restent orga- 
nisées en unités de combat. De plus, nous sommes très gênés par les exilés 
cubains qui conduisent des raids à leur gré et pas au nôtre. Il est très 
difficile de faire comprendre aux Russes que nous n’y sommes pour rien. 
En bref, ce genre d'incursions, nous voulons les faire nous-mêmes à la 
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date et au lieu que nous aurons décidés, et ne pas nous en remettre aux 
initiatives des exilés. 


M. Couve de Murville. — Etes-vous décidés à obtenir le départ de nouvelles 
unités russes ? 


M. Rusk. — Oui, mais nous agissons avec réserve. Nous avons noté il y a 
trois ou quatre jours le départ d'un nouveau bateau. Notre opinion publi- 
que reste extrêmement sensibilisée à cet égard. 


M. Couve de Murville. — Il faut remarquer que, malgré votre réserve, il 
y a un casus belli permanent. 


M. Rusk. — Les Russes n'ont pas essayé jusqu’à présent de créer un lien 
entre Cuba et Berlin. Seul, M. Gromyko a tenté le rapprochement lorsqu'il 
a été reçu par le Président le 17 octobre. Ce jour-là, il a parlé à la fois de 
Cuba et de Berlin, mais aucun Russe n’y est jamais revenu. 


M. Bohlen précise que cette conversation a eu lieu avant la crise. À cette 
époque, les Russes ne savaient pas que nous connaissions l'existence de 
leurs fusées à Cuba et avaient probablement dans la tête d'essayer un 
marchandage. 


M. Couve de Murville. - M. Gromyko savait-il que des missiles russes 
étaient à Cuba ? 

M. Rusk. — J'en suis persuadé et j'en ai la preuve dans le petit fait suivant : 
le président Kennedy a mentionné un moment ce qu'il avait dit dans sa 
conférence de presse du 4 septembre M: s’il y avait des fusées terre-terre 
à Cuba, la sécurité des Etats-Unis serait en danger. M. Gromyko en enten- 
dant cette remarque intentionnelle est resté impassible, mais son inter- 
prête a littéralement sauté en l'air. 


x 
$ k 


M. Rusk. — Je voudrais vous reparler de la question de la non-dissémina- 
tion des armes atomiques. J'ai vu le rapport que M. Bohlen a rédigé après 
la conversation qu'il a eue avec vous. J'en retiens que vous croyez que nous 
voulons négocier cette question avec les Russes en tête à tête. Or, pas du 
tout. Je vous renvoie au paragraphe 1 du document ® que je vous ai laissé. 
Nous voulons négocier à quatre ensemble, agir à quatre. 

M. Couve de Murville. — Je le sais, mais c’est un fait que vous discutez 
plus ou moins formellement avec les Russes d’un certain nombre de cho- 
ses : Berlin, désarmement. Il n’y aurait pas d'inconvénient à ce que vous 
mentionniez le point de la non-dissémination en plus. S'ils refusent, il n'y 


( Le 4 septembre 1962 en soirée, le président des États-Unis avait publié une déclaration sur le 
matériel militaire que le gouvernement soviétique avait livré à Cuba, en faisant la distinction entre 
les armements de type défensif et offensif : « Tous les moyens nécessaires, concluaitil, pourront 
être mis en œuvre pour empêcher le régime castriste de prendre des mesures contre toute partie 
de l'hémisphère occidental ». (La Documentation française, Articles et documents, n° 01290, 15 sep- 
tembre 1962). 

® Sur deux documents relatifs à la non-dissémination des armes atomiques et remis le 12 décem- 
bre 1962 par M. Rusk à M. Couve de Murville, voir DDF, 1962-II, n° 192 (et notes). 
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aura pas de discussion. S'ils paraissent intéressés, vous pourrez alors nous 
faire connaitre leurs réactions, ce qui sera intéressant. 


M. Rusk. — Je n’ai pas parlé de cette question avec les Russes depuis 
longtemps, ne leur ai jamais remis de documents et n'avais fait allusion à 
ceci que de façon très générale lorsqu'ils sont venus protester en janvier 
contre la force multilatérale. Si je n'ai jamais poussé cette conversation, 
c'est parce que j'ignorais votre réaction et ne voulais rien faire sans vous. 


M. Couve de Murville. — Il me paraît toujours qu'avant que les puissances 
occidentales adoptent une position, il est préférable de connaître au moins 
en principe celle des Russes. 


M. Rusk. — Vous comprenez néanmoins que dans un tel domaine, je ne 
veux pas m engager sans être couvert sur mes arrières, à droite et à gauche. 
Je ne veux pas courir le risque d’être désavoué. Je vous pose maintenant 
une question précise : si les Russes disent que la base des propositions que 
je leur ferai est adéquate, que des modifications s'imposent mais qu'un 
accord n’est pas irréalisable, que ferez-vous vous-mêmes ? 


M. Couve de Murville. — Dans ce cas, vous ne nous trouverez sans doute 
pas négatifs. 

M. Rusk. — Vous préférez donc cette méthode à une approche quadri- 
partite ? 


M. Couve de Murville. — Oui, car nous pourrions être amenés à une 
conférence à Quatre qui nous paraît impossible à tenir pour le moment. 


M. Rusk. — Je n’en ai pas reparlé aux Allemands depuis décembre. 
M. Schröder m'avait dit alors qu'il n’y voyait pas de difficultés, si les Chinois 
de leur côté faisaient savoir qu'ils étaient d’accord. 

M. Couve de Murville. — Il serait à vrai dire bien extraordinaire que les 
Chinois viennent dire qu'ils sont d'accord. Quant aux Russes, ils sont mus 
dans tout ceci par une crainte peut-être sincère de l’Allemagne. 


M. Rusk. — En tout cas, il faut tenir ce problème complètement à l'écart 
de celui de Berlin. 


M. Couve de Murville. — Je suis bien d'accord ; cette question se range 
plutôt sous la rubrique du désarmement. Mais il y aura une très grande 
difficulté, celle du contrôle. 


M. Rusk. — Certainement, mais la difficulté est surtout au détriment des 
Russes, étant donné leur infériorité dans le domaine des armes atomiques. 


M. Couve de Murville fait remarquer qu'il y a certaines interdictions sans 
contrôle, comme celles des gaz de combat, qui a bien fonctionné par une 
espèce d'accord tacite, le gouvernement américain n'ayant pas ratifié la 
convention de Genève prohibant l'emploi de ces armes ®. 


E 
+ % 


® Protocole concernant la prohibition de l'emploi à la guerre de gaz asphyxiants toxiques ou 
similaires et de moyens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925. 
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M. Rusk. — Etiez-vous disposé à mettre à la disposition de la force inte- 
ralliée les unités aériennes françaises stationnées en Allemagne ? 


M. Couve de Murville. — Je vous dirai franchement que nous avons beau- 
coup de difficultés à comprendre ce dont il s’agit. Nous ne voyons pas du 
tout le but que vous, Américains, vous poursuivez. Nous ne le comprenons 
pas. La situation n’est pas la même pour les Anglais dont nous devinons 
très facilement les desseins. Les Anglais ont deux buts : 

l° mettre on application l'accord de Nassau en le diluant autant que 
possible. Ils se sont engagés à mettre leurs bombardiers dans cette force, 
en se réservant le droit de les retirer chaque fois que l'intérêt national 
l’exigera. Ils ont donc intérêt à une organisation aussi vaste et aussi vague 
que possible, qui leur facilite la tâche de garder ces forces sous contrôle 
national ; 

2° ils poursuivent en même temps une opération européenne ; ils veu- 
lent convaincre leurs amis que grâce à eux, ils ont un accès au moins partiel 
aux mystères nucléaires et ceci grâce à la Grande-Bretagne, et contre la 
France. Mais vous, Américains, quel peut bien être votre but ? On me dit 
que vous envisagez de créer cette force interalliée et de la placer sous un 
général hollandais. On assure en même temps que presque rien ne sera 
changé dans la marche des opérations, ni dans la chaîne des commande- 
ments. Ceci risque simplement de provoquer des complications bien inu- 
tiles. M. Finletter m'a dit : « Si vous acceptez, ce sera bien ; si vous n’accep- 
tez pas, rien ne sera changé ». 


M. Rusk. — Depuis les années 1955-1956 environ, les Russes ont acquis 
une capacité de frappe nucléaire. Il n’y a donc plus de monopole des 
Etats-Unis. Il est normal que les pays européens qui seront exposés aux 
risques de la guerre nucléaire veulent en savoir davantage sur nos moyens 
et sur nos intentions avant de courir le risque d’être incinérés. Il n’y avait 
pas de problème tant qu’il y avait un monopole des Etats-Unis, mais il y 
en a un maintenant. Le paragraphe 6 de l'accord de Nassau (1) permet, ce 
qui n'existait pas auparavant, d’assigner certaines forces atomiques sup- 
plémentaires directement à l'OTAN. II s’agit de mettre à la disposition de 
l'OTAN des armes atomiques ayant un objectif prévu d'avance (pretarge- 
ted) avec, en surplus, les bombardiers britanniques et les éléments que 
nous apporterons. De cette façon, l'OTAN en tant que tel aura quelque 
chose à dire dans le choix des objectifs à atteindre. La coopération se fera 
avec notre SAC (©. Les Européens de cette façon pourront se convaincre 
que les objectifs militaires ennemis qui les intéressent sont couverts par 
notre plan. Il y aura donc un renforcement de la coopération, un véritable 
système de choix des objectifs militaires à travers l'Atlantique. Chacun 
pourra reconnaître que les forces engagées ont et auront une mission 
précise. 


0 Pour le texte du communiqué et de la déclaration commune publiés à l'issue de la conférence 
de Nassau, voir La Documentation française, Articles et documents, n° 01337, 10 janvier 1965, 
Textes du jour. Pour la conférence, voir DDF, 1962-IT, n° 209, 211, 215, 216, 217 ; ci-dessus les 
n“ 1, 2, 3, 4, 10 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 

® Strategic Air Command, basé à Omaha : il s’agit de bombardiers atomiques américains. 
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M. Couve de Murville. — Il n'empêche que ceci fait, il n’y aura rien de 
changé à ce qui existe actuellement. L'OTAN a à sa disposition des bom- 
bardiers tactiques pour ce que nous appelons la bataille d'Europe. Ces 
bombardiers seront employés pour atteindre des cibles militaires qui 
seront probablement des aérodromes situés sur les arrières polonais, tchè- 
ques, peut-être russes. Tous ces éléments d'aviation, qui peuvent avoir à 
leur disposition des bombes atomiques, savent dès maintenant très exac- 
tement ce qu'ils auront à faire. 


M. Bohlen. — Vous ne parlez que des forces tactiques, alors que l'intérêt 
du paragraphe 6 de l'accord de Nassau est d'apporter en plus à l’Alliance 
des forces stratégiques. 


M. Couve de Murville. — Il est très difficile de faire la distinction entre 
forces tactique et stratégique. Certaines unités d’avions qui sont des avions 
tactiques recevront au début de la bataille des missions d'ordre stratégique, 
pour revenir ensuite à des emplois tactiques. 


M. Bohlen. — La distinction est pourtant claire. Les missions sont tacti- 
ques quand elles sont limitées aux champs de bataille immédiats, elles sont 
stratégiques lorsqu'il s’agit d'atteindre des objectifs plus lointains. 

M. Rusk. — À mon avis, la distinction principale n’est pas celle-là. Elle 
n'est pas celle de la distance. Ce qui me paraît plus important est de tenir 
compte des objectifs militaires désignés ou non par avance. A l’heure 
actuelle, le commandement européen n’a qu’un pouvoir très limité pour 
les objectifs choisis d'avance. C’est surtout la tâche de SAC. Maintenant, 
nous voulons que celui-ci établisse dans une bien plus grande proportion 
avec l'accord de l'OTAN les objectifs essentiels. Nous ne voulons pas de 
toute façon créer un club qui vous laisse en dehors. Nous savons bien que 
vous refuserez de mettre à la disposition de cette force intégrée votre 
propre force nationale, mais vous pourriez y affecter vos autres avions déjà 
affectés par ailleurs à l'OTAN. 


M. Couve de Murville. — J'ai surtout des objections à ce que l’on annonce 
avec fracas que l’on va changer toutes sortes de choses, alors que rien ne 
sera changé en fait. Le seul élément nouveau est l'apport à la force inte- 
ralliée des bombardiers anglais, plus trois sous-marins américains porteurs 
de Polaris. Ces unités auront des missions nouvelles qui seront proprement 
stratégiques et je n'y fais pas d’objection, pas plus que je ne fais d’objection 
à ce que l’on crée pour ces forces un commandement spécial. Mais pour 
le reste, il n’y a aucun changement. Les F. 104 par exemple déjà en 
opération savent très bien quels sont leurs objectifs et le choix en est fait 
par SACEUR. Dans ce domaine, chacun sait très exactement ce qu'il a à 
faire. Pourquoi tout changer, tout compliquer, au risque d’embarrasser 
seulement le général Lemnitzer ? 


M. Rusk. — Il nous paraît pourtant que le nouvel organisme, du fait même 
qu il implique une définition plus exacte des objectifs à atteindre, aura à 
accomplir une tâche plus efficace que ce n’est le cas actuellement. Les 


Chasseur bombardier de fabrication américaine (Lockheed), sans armement nucléaire. 
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avions dont la mission est déjà définie, et je reconnais avec vous que pour 
ceux-ci il n'y aura en fait aucun changement dans leurs missions, seront 
néanmoins liés désormais organiquement avec les bombardiers anglais, 
certains de nos avions et, par conséquent, l’ensemble prend une figure 
toute nouvelle. 


M. Couve de Murville. — Il vaut mieux reconnaître que le seul fait nou- 
veau sera l'addition aux éléments dont dispose l'OTAN de certaines forces 
d'ordre stratégique, auxquelles seront assignés des objectifs fixés d'avance. 
Ces nouveaux éléments, comme le SAC, auront des missions différentes 
de celles que les avions de l'OTAN ont pour le moment. Il y a en effet 
deux catégories distinctes, et la preuve en est que la force de bombarde- 
ment britannique était divisée en deux groupes, avec deux ordres de mis- 
sion différents, deux types de bombardement différents. Ces avions anglais 
avaient des bombes anglaises pour les missions stratégiques, américaines 
pour les missions tactiques. Le problème n'est en réalité qu’à peine mili- 
taire, il est surtout politique. La plupart des pays membres de l'OTAN, 
c'est le cas des pays du Benelux, des Scandinaves, du Portugal et même 
de l'Italie, ne se préoccupent pas des problèmes atomiques et ne cherchent 
pas du tout à se voir donner une responsabilité plus grande dans ce 
domaine. 


M. Rusk est d'accord, sauf pour ce qui concerne l'Italie. 


M. Couve de Murville. — Il n'y a que trois pays véritablement intéressés, 
trois et demi si vous voulez, en tenant compte de l'Italie, la Grande-Breta- 
gne, la France et l'Allemagne qui seules ont des traditions de défense 
autonome et le sens de leurs responsabilités. La Grande-Bretagne et la 
France ont leurs forces propres. L'Allemagne est dans la situation que l’on 
connaît, et le seul résultat de ces changements sera de lui donner un plus 
grand appétit pour la nourriture atomique. 


M. Bohlen. - Ceci ne sera vrai que pour la force multilatérale où l’ensem- 
ble des participants possédera la bombe, mais non pour la force interalliée, 
car les têtes atomiques mises à la disposition des Allemands restent sous 
contrôle américain. 


M. Rusk. — Prenons des exemples. Le nouveau commandement sous un 
général hollandais pourra participer au choix des objectifs que devront 
atteindre les avions hollandais F. 104 déjà en opération. La Hollande se 
sentira donc rassurée sur l’utilisation que l’on fait des avions qu'elle 
engage. 


M. Couve de Murville. — Vous ne pourrez me persuader que vous laisserez 
réellement à un officier hollandais le soin de déterminer les missions et 
les objectifs à atteindre. Ce sera une pure façade. 

M. Rusk. — L'officier hollandais manquera peut-être d'expérience et 
d'informations, mais nous ne voyons pas pourquoi il n’aurait pas assez 
rapidement compétence pour la définition et le choix de telles missions. 

M. Couve de Murville. — Bien entendu, il s’agit d’un exemple et je n'ai 
rien contre l’armée hollandaise en elle-même, mais il est certain que même 
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politiquement, un tel officier n’est pas adapté à des tâches de cet ordre. 
Nous ne voulons donc pas que soit créé quelque chose de non nécessaire 
sur le plan technique qui n’amènera que du désordre, et qui n'aura d'autre 
but que de donner l’occasion de faire quelque chose dans l'espoir que ce 
sera désagréable à la France. 


M. Rusk. — Il y a tout de même les sous-marins Polaris et les bombardiers 
britanniques. Sous quel commandement doivent-ils être ? 


M. Couve de Murville. — Pour ceux-là, je suis d'accord. S'ils doivent être 
affectés à l'OTAN, ils doivent avoir un nouveau commandement. 


M. Rusk. — Mais il faudrait y ajouter aussi l’ensemble de toutes les armes 
à objectif prédéterminé. 

M. Couve de Murville. — C'est ce que vous dites aujourd’hui, après avoir 
dit non, avoir pensé à autre chose et être revenus à cette idée parce que 
les Anglais vous l'ont demandé. 


M. Rusk. — Nos techniciens nous disent pourtant qu'il y a intérêt à 
associer dans un même groupe, une même unité, des armes de portée 
plus courte que les MRBM (les Pershing, par exemple. 


M. Couve de Murville. — Je vous répondrai : c'est possible. C'est une 
question à faire trancher par les techniciens. 


M. Bohlen. — Mais je reprends mon exemple. Les avions hollandais 
actuellement porteurs d'armes atomiques n'ont pas de relation, ils n'ont 
aucun lien avec les V. Bombers anglais ©. 


M. Couve de Murville. — C'est un autre problème, car les V. Bombers 
n'ont pas à soutenir des troupes à terre, leur mission est tout autre. 


M. Rusk. — Tout cela change d’ailleurs trés rapidement selon les moda- 
lités de la défense soviétique. 


M. Couve de Murville. — En effet, bien que nous soyons mal renseignés 
sur ce point, il doit exister des échanges permanents entre le SAC et le 
général Lemnitzer pour tenir compte des modifications du moment. 


M. Rusk. — Oui, mais nous voulons que cette coordination soit faite d'une 
façon plus intensive entre les Etats européens, SACEUR et le SAC. 


M. Couve de Murville. - Quand vous parlez de coordination, je suis 
d'accord. 


M. Rusk. — Il faut avoir confiance dans nos intentions. Nous voulons vous 
faire connaître davantage ce que nous nous proposons de faire, vous asso- 
cier davantage, c est le but de notre proposition. 

Vous êtes d'accord pour la coordination, mais comment la voyez-vous ? 
par l'intermédiaire de quelles structures, admettez-vous celles qui existent 
déjà ? 


Medium Range Ballistic Missile, que l'on appelle aussi : IRBM, Intermediate Range Ballistic 
Missile. 

* Bombardiers moyens britanniques de la série V : Vulcan, Victor, Vaillant, pourvus d'un arme- 
ment nucléaire. 
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M. Couve de Murville. — Il existe vos propres forces, les bombardiers 
anglais, ceux qui sont à la disposition de SACEUR. Tout cela doit être 
coordonné. Nos propres forces le seront aussi, mais à titre autonome et 
distinct. Nous voulons choisir les objectifs à atteindre en accord avec vous, 
de même que les bombardiers anglais les choisissent à l'heure actuelle. 
Nous ignorons à vrai dire la forme exacte que prennent vos méthodes 
actuelles de coordination, mais nous croyons savoir que les bombardiers 
anglais non encore affectés à l'OTAN ont des objectifs déterminés, choisis 
avec vous. Si vous êtes d'accord, nous le ferons aussi pour les nôtres, selon 
les mêmes méthodes. 


M. Rusk. — Je reviens sur ce que j'ai déjà dit. Le paragraphe 6 ne change 
pas grand-chose à ce qui existe, mais il ajoute à l’ensemble dépendant de 
SACEUR des sous-marins Polaris et des V. Bombers. Nous voudrions aussi 
que fasse partie de cet ensemble et soit affecté au même groupe l’ensemble 
des armes à objectif choisi d'avance. Il y a tout de même là une addition 
notable qui donne à SACEUR de plus grands moyens. 


M. Couve de Murville. — Si vous vous placez sur le plan strictement 
militaire, nous sommes d'accord pour en discuter dans le cadre approprié, 
c'est-à-dire entre militaires. 


M. Rusk. — Je vous parlerai franchement. J espère que vous ne croyez pas 
que nous voulons vous exclure de tout cela. 


M. Couve de Murville. — Certainement non, mais nous voyons aussi la 
manœuvre des autres. Il s’agit d'isoler la France. Ou bien elle refuse et 
elle est isolée, ou bien elle accepte et l'on triomphe en constatant notre 
recul. Ceci d’ailleurs ne nous tourmente pas spécialement. 


M. Rusk. — Autant que je sache, votre gouvernement n’a jamais pris de 
position sur l'affectation de vos unités d'Allemagne à la force interalliée. 
Il n’y aura donc pas de recul. 


M. Couve de Murville. — Ceci est exact. L'offre que vous nous aviez faite 
après Nassau était différente. On ne distinguait pas bien encore à cette 
époque la force interalliée de la force multilatérale, mais c'était bien en 
fait la force multilatérale que vous aviez en vue en nous proposant de nous 
fournir des Polaris. Nous avons répondu que ceci était impossible, ne 
serait-ce que pour des raisons financières, nous ne pourrions pas à la fois 
continuer à construire notre force atomique et avoir une part dans la force 
multilatérale. 


M. Rusk. — Nous sommes sur le point de vous fournir des bombes ato- 
miques pour vos avions d'Allemagne. Ceci est venu à maturité, mais dans 
notre esprit n'indique aucun changement dans l'alliance. De même, que 
vous entriez ou n'entriez pas dans la force interalliée, rien en fait ne sera 
changé. 


M. Couve de Murville. — J'en prends note. Il ne devrait y avoir en effet 
en tout cela aucune arrière-pensée politique. Il s’agit simplement de 
rechercher sur la base de l'efficacité ce qui est le meilleur système au point 
de vue militaire. 
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M. Bohlen. — Pourquoi avoir dit que l’on vous accuserait d’un retrait si 
vous acceptiez ? 


M. Couve de Murville. — C’est probablement ce que dira la presse. Mais 
ce n'est pas le fond du problème, ce n’est même pas important et je n'ai 
mentionné cela qu'en passant. 


* 
kk 
M. Couve de Murville. — Nous n'avons pas encore abordé ie dii 
économiques. Ce que nous appelons le « Kennedy Round » 


M. Rusk. - Ce n’est pas nous qui lui avons donné ce nom. 


M. Couve de Murville. — Ce sera une entreprise longue et difficile, comme 
c'est toujours le cas lorsqu'il s'agit d’une discussion tarifaire. Vous trouve- 
rez dans cette négociation les Européens continentaux et en particulier 
les Français animés d’un véritable esprit de libéralisation des échanges. En 
même temps, les Européens voudront défendre leurs propres intérêts et 
demanderont donc, ce qui est bien normal, la réciprocité. La principale 
difficulté viendra de l’agriculture, car je sais que vous voulez discuter aussi 
des produits agricoles et non pas seulement des produits industriels. Une 
réserve à faire immédiatement vient de ce que les Six n’ont pas encore 
fini entre eux à l’intérieur du Marché commun d'achever l'élaboration de 
leur politique agricole. Il y aura de plus le problème des prix, qui est très 
difficile. Mais nous avons le temps. Nous comprenons que pour des raisons 
qui vous sont propres, la discussion ne pourra s'engager dans le cadre du 
GATT qu'au printemps prochain. Nous aurons alors fini de nous mettre 
d'accord entre nous sur la politique agricole. 


M. Rusk. — Quand vous parlez de produits agricoles, visez-vous à la fois 
les fibres et les produits alimentaires ? 


M. Couve de Murville. — Nous considérons les fibres, le coton, la laine, 
par exemple, comme des matières premières. Nous importons d’ailleurs 
environ 90 % de nos besoins de coton et de laine. Ce que nous avons en 
vue, c'est donc l’ensemble des produits d'alimentation. 


M. Rusk. — Avez-vous un bon espoir d'aboutir bientôt à un règlement 
agricole entre vous ? 


M. Couve de Murville. — Oui, certainement, sauf peut-être pour le prix 
du blé. C’est là un point important et que nous avons dû ajourner pour 
des raisons de politique intérieure, en particulier à cause des élections en 
Italie. 


$ 
+ *% 


M. Rusk demande alors, en plaisantant, si le Québec ne se propose pas 


de demander à rejoindre la France ? La situation au Canada à la veille des 


® De 1964 à 1967 devait se tenir le Kennedy Round en vue de l’allègement des tarifs douaniers, 
sur une proposition du président Kennedy contenue dans le Trade Expansion Act de 1962. 
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élections est en effet extrêmement confuse et la reprise du sentiment 
autonomiste québéquois en est une preuve ‘”. Il est à craindre que les 
élections n’amènent pas une majorité très claire, bien que M. Pearson ait 
les plus grandes chances de former le nouveau gouvernement. La marge 
entre les conservateurs et les libéraux est très faible, si bien que les chefs 
des partis pour se faire entendre à l’intérieur de leur propre groupe sont 
obligés d’insister outre mesure sur des questions comme la force atomique. 
S'il existait une majorité pour les conservateurs ou pour les libéraux, de 
telles questions ne seraient pas mêlées perpétuellement à la politique inté- 
rieure. 

M. Rusk fait état ensuite des grandes susceptibilités que le Canada entre- 
tient contre les Etats-Unis et qui se sont manifestées en particulier lors de 
l'incident rapporté par la presse. Les Canadiens ont trouvé sur un bureau 
et ont gardé par devers eux pendant plusieurs mois un brouillon dans 
lequel le président Kennedy s'exprimait à vrai dire sans aménité particu- 
lière à l'égard de M. Diefenbaker. 


M. Rusk demande les questions qu'il peut soulever auprès du général 
de Gaulle le 3 avril ®’. Il parlera de la question des forces atomiques, de 
leur affectation à l'OTAN, de la coordination technique entre forces fran- 
çaises et américaines. Il indique à ce propos que la puissance nucléaire 
des armes atomiques disposées en Europe est 150.000 fois plus puissante 
que la bombe d’Hiroshima. 


m 
+ *# 


M. Rusk aborde enfin la question du désarmement. Il n’y a pas de grands 
signes à l'heure actuelle d’un intérêt des Russes pour l'arrêt des expérien- 
ces. Il est impossible de les faire bouger. 

M. Couve de Murville. — Ne pourriez-vous essayer un domaine encore 
inexploré : celui de l'interdiction de l’utilisation de l’espace pour des fins 
militaires ? 

M. Rusk. — Oui, nous le pourrions, mais il n’y a pas de contrôle possible 
et il est difficile de s'engager sans contrôle. 

M. Couve de Murville. — C'est pourtant un peu ce que vous proposez 
pour la non-dissémination des armes. 

M. Rusk. — Le problème est difficile, car il faudrait faire des distinctions 
entre les diverses utilisations militaires. Nous ne pouvons pas tout nous 
interdire. 

M. Couve de Murville. — Je ne pensais qu'aux satellites éventuellement 
armés d'engins nucléaires. 

M. Rusk. - Même pour cela, il faudrait avancer avec précaution. Les 
Russes ont fait de grands progrès dans l'exploration de l’espace et tout 


0 Des attentats avaient eu lieu au cours des semaines précédentes, œuvre du « Front de libération 
du Québec ». 
® Pour un compte rendu de l'entretien entre les deux hommes d'Etat, voir ci-après le n° 130. 
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dans ce domaine est plus ou moins militaire. Ainsi, l'opération réussie l'été 
dernier d’un rendez-vous des deux astronautes soviétiques dans l’espace 
a eu une grande signification militaire. Il y a aussi, vous le savez, l’utilisation 
des satellites pour des fins particulières (renseignements). 


M. Couve de Murville. - Nous comprenons cela. Mais ce serait pourtant 
un début encourageant si l’on disait simplement pour commencer que les 
satellites ne doivent pas avoir à bord une charge atomique. 


M. Rusk. — C’est une affaire à étudier, sur laquelle il n’est pas possible 
encore de s'engager. 


(Cabinet du ministre. Entretiens et messages — 
Secrétariat général. Entretiens et messages.) 
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COMPTE RENDU 


Audience accordée par le Général de Gaulle à M. Dean Rusk 
le 8 avril 1963 à 17 h. 40 ® 


C.R. Très secret. 


M. Rusk était accompagné de l’ambassadeur Bohlen. 

M. Rusk apporte au général de Gaulle le salut du président Kennedy. 

Le général de Gaulle répond que sa pensée va souvent au Président et 
avec une grande amitié. 


M. Rusk souhaiterait entretenir le Général de diverses questions pour 
lesquelles la situation lui paraît comporter de sérieux dangers. En premier 
lieu, le Laos. Lorsque le secrétaire d'Etat a quitté Washington, la réunion 
de l’'OTASE à laquelle il se rendait semblait devoir être de simple routine. 
Brusquement, la situation s’est aggravée au Laos ?. Les troupes de Kong 
Le, fidèles à Souvanna Phouma, ont été forcées d’évacuer Xiang-Khouang 
devant une offensive du Pathet-Lao renforcée de Vietminh et on ne sait 
pas encore dans quelle mesure Souvanna Phouma pourra y faire face. A 
Washington, on estime que le système actuel des deux co-présidents et de 
la Commission internationale de contrôle s'avère inefficace et l’on désire- 
rait que les trois gouvernements occidentaux se concertent d'urgence sur 


Le 11 août 1962, les Soviétiques avaient lancé Vostok 3 avec A. G. Nikolaïev et, le lendemain 
12, Vostok 4 avec P. R. Popovitch ; les deux vaisseaux spatiaux atterrissaient le 15. 

® Le secrétaire d'État américain se trouvait à Paris pour la huitième session du Conseil des 
ministres de l'OTASE, qui se tenait dans la capitale française du 8 au 10 avril. 

© À la suite de l'assassinat de M. Quinim Pholsena, ministre laotien des Affaires étrangères, 
membre de la tendance neutraliste du prince Souvanna Phouma, et qui se tenait très proche des 
milieux du Pathet-Lao, des combats reprenaient le 3 avril dans la plaine des Jarres entre neutralistes, 
commandés par le général Kong Le, et procommunistes du Pathet-Lao. Le 7 avril, la ville de 
Xiang-Khouang tombait aux mains de ces derniers. Voir ci-dessus le n° 122. 
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les mesures à prendre. L’attitude de Moscou reste un mystère. Khroucht- 
chev a affirmé qu'il respecterait et soutiendrait les accords conclus. Mais 
a-t-il une influence réelle sur le Pathet-Lao ? Le gouvernement américain 
a donné son plein appui à Souvanna Phouma. Il a été favorablement 
impressionné du désir manifesté par le chef du gouvernement laotien de 
coopérer avec les autres hommes politiques de son pays. Mais pourra-t-il 
poursuivre son œuvre ? M. Rusk compte maintenir un contact étroit avec 
M. Couve de Murville et lord Home. 

Un deuxième point de danger est à Cuba. Les Russes ont retiré environ 
4.500 hommes ; les reconnaissances photographiques ont permis de véri- 
fier le départ d'au moins 4.000. Mais en même temps, les spécialistes 
soviétiques entraînent les Cubains au maniement des fusées sol-air de 
défense aérienne. Ce faisant, les Cubains deviennent conscients de l’impor- 
tance des reconnaissances aériennes effectuées par les Américains et dont 
peut-être les Russes ne leur avaient pas tout dit. Les conversations qui ont 
eu lieu à New York entre McCloy et Kouznetsov !? n’ont pas abouti à un 
accord, mais à une situation de fait ; les Américains ne donnent pas à leurs 
survols un caractère provocant et les Soviétiques ne tirent pas. Or, nous 
avons eu récemment connaissance à Washington, par une indication ver- 
bale très confidentielle de l'ambassadeur des Soviets, du fait que l’on avait 
envisagé sérieusement à Moscou de tirer sur les avions américains. Nous 
ne pourrions le tolérer et cela créerait une situation très sérieuse, car nous 
ne pouvons non plus renoncer à des reconnaissances aériennes qui sont 
le seul moyen de vérifier que des engins offensifs ne sont pas introduits à 
nouveau à Cuba. Or, il est à craindre que les Cubains ne fassent maintenant 
pression sur les Soviétiques pour tirer sur nos avions. 

Le troisième point concerne Berlin. Ici, je n’ai rien de nouveau à rap- 
porter. Il y a deux mois, j'ai suggéré la reprise des conversations explora- 
toires. Les Russes n'ont pas manifesté un intérêt très vif. Il y a une 
semaine ©), Dobrynine est venu renouveler une proposition ancienne de 
partage des responsabilités à Berlin entre troupes occidentales et troupes 
des Nations Unies. Cela pour cinq ou six ans, après quoi on passerait 
directement à la situation de ville libre et démilitarisée. Cette formule n’est 
pas acceptable. Les Soviétiques prétendent que nous n'avons pas répondu 
à cette proposition. Pourtant, il y a un mois, nous leur avons dit clairement 
qu'elle était inacceptable. La semaine prochaine, je pense le répéter à 
Dobrynine. Mon impression actuelle est que les Soviétiques ne cherchent 
pas à presser le mouvement. Mais naturellement, cela peut changer d'un 
jour à l’autre, bien qu'actuellement, le rythme des échanges de vues et 
l'atmosphère dans laquelle ils ont lieu ne paraissent pas manifester une 
hâte quelconque. 


(1) À Ja suite de ces conversations, une lettre conjointe américano-soviétique adressée le 7 janvier 
au secrétaire général de l'ONU demandait que le Conseil de sécurité fût dessaisi de l'affaire cubaine. 
Cette lettre mettait un terme aux négociations sur les séquelles de l'affaire cubaine. 

® Le 26 mars, les contacts soviéto-américains sur Berlin, interrompus depuis l'affaire cubaine, 
reprenaient ; un entretien avait lieu à Washington entre MM. Rusk et Dobrynine. 
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La question suivante, dit M. Rusk, concerne la non-dissémination des 
armes atomiques. Les États-Unis estiment que les Soviétiques ont une véri- 
table crainte de voir l'Allemagne recevoir des armes atomiques. En ce qui 
nous concerne, nous Américains, nous pensons qu 'il serait très regrettable 
de voir s’accroître le nombre des puissances disposant d'un armement 
nucléaire. Il y a dans le monde une vingtaine de pays qui pourraient y 
parvenir s'ils décidaient d’y consacrer les ressources nécessaires. Le prési- 
dent Kennedy se préoccupe spécialement de la Chine. Si elle devient une 
puissance nucléaire, elle posera un problème grave aux États-Unis en rai- 
son des engagements tres importants qu'ils ont contractés dans la zone du 
Pacifique. Le Président verrait un grand avantage à une démarche collec- 
tive en vue de faire pression sur Pékin. En décembre dernier, j'ai remis à 
M. Couve de Murville un projet comportant en premier lieu un accord à 
quatre de non-transfert des armes atomiques, et en second lieu, un enga- 
gement entre tons les autres de s’interdire de recevoir ou de fabriquer de 
telles armes (), Nous pensons qu ‘il serait bon de voir si notre projet pour- 
rait constituer une base de négociation avec l'Union soviétique. En effet, 
ou bien on aboutit à un accord (comprenant la Chine) et cela a une valeur 
en soi, ou bien on n’aboutit pas et on peut se retourner vers les Soviétiques 
pour leur dire qu’à défaut d’un accord général, il paraît impossible d’impo- 
ser à l'Allemagne un accord discriminatoire. La question mériterait d’être 
traitée indépendamment de la question de Berlin. J'ajoute que rien ne me 
permet actuellement de dire que l’Union soviétique accepterait la formule 
que nous suggérons. Il y a même certains indices contraires, comme les 
observations sévères que Moscou a faites à la France au sujet du traité 
franco-allemand ® et aux États-Unis au sujet du projet de force atomique 
multinationale de l'OTAN. © Cependant, si nous avions une indication 
qui nous donne un espoir quelconque, nous pourrions rechercher si 
l'affaire devrait être traitée sur une base quadripartite. Nous croyons savoir 
que la France reste opposée à participer à des conversations préparatoires. 


Le général de Gaulle remercie le secrétaire d’État de lui avoir exposé 
ses principales préoccupations. Nous les partageons en général. En pre- 
mier lieu sur le Laos, où comme vous, nous sommes très préoccupés de la 
situation. Nous avions estimé qu'une politique de neutralité était la seule 
possible et nous l'avions recommandée. La situation se détériore. Le 
Pathet-Lao a de nouveau l'avantage ; ; ce n'est pas d’ailleurs la première 
fois, il l’a déjà eu dans le passé. Il est très possible qu'il y ait une intervention 
du Vietminh. Vous avez peut-être à ce sujet des informations plus récentes 
que les nôtres. Que faire maintenant ? Il y a en ce moment à Paris un 
débat à l'OTASE ; nous verrons ce qu'il en sortira. Je vous dis très simple- 
ment que je vois mal comment nous pourrions entreprendre une grande 
expédition militaire au Laos. Il faut soutenir Souvanna Phouma que nous 
avons accepté et encouragé. S'il demande des moyens, il faut lui en donner. 


0) À l’occasion d’une rencontre Rusk-Couve de Murville : DDF, 1962-II, n° 192. 

Voir ci-dessus les n” 46, 56. 

© Sur la note de protestation adressée le 8 avril par le gouvernement soviétique au sujet de 
l'armement nucléaire de l'OTAN, voir l'Année politique 1963, pp. 250-251. 
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Nous approuvons ce que vous avez fait, c’est-à-dire tenter de maintenir 
l'essentiel : la Thaïlande et les passages sur le Mékong. Mais nous ne tenons 
pas à participer à une opération, tant parce que notre apport serait peu 
important, qu'en raison de l'aversion que nous avons pour une guerre 
d'Indochine. Bien entendu, si là comme ailleurs les choses tournaient mal, 
si l'Asie du Sud-Est se retournait contre l'Occident, nous agirions en 
commun avec vous et nos autres alliés de POTASE, dans des conditions à 
déterminer à ce moment-là. 


M. Rusk précise que le président Kennedy n’est nullement désireux 
d'envoyer des troupes au Laos. Il voudrait trouver d’autres moyens 
d’action. | 

Le général de Gaulle en vient à Cuba. Nous n’avons pas à nous mêler 
de l'affaire, mais je vous remercie des informations concernant le double 
jeu des Soviets et de Castro. J'ai l'impression qu’il n’y a pas de danger 
immédiat, mais que l'affaire laisse subsister une hypothèque dangereuse 
pour vous et à travers vous pour tout l'Occident. Je répète ce que je vous 
ai déjà dit, nous avons trouvé très bonne la façon dont vous avez réagi 
quand vous avez constaté qu'il y avait une menace contre vous et je répète 
ce que j'ai écrit à M. Kennedy : si l'affaire menait à une guerre mondiale, 
la France serait avec vous. 

Sur Berlin, le Général pense qu'il n’y a en effet rien de nouveau, sauf 
ceci, c'est que cela dure et que les Soviétiques ne paraissent pas très pressés 
d’avoir une solution. Je n'en suis pas étonné : j'ai toujours pensé que si 
l'on ne voulait pas leur donner de solution, ils n’en auraient pas. J'ai pensé 
qu il fallait rester sur nos positions diplomatiques et militaires et qu'il 
n arriverait rien de grave si l’on ne reculait pas. 

M. Rusk veut dire encore au sujet de Cuba la profonde gratitude du 
gouvernement américain pour l’aide extrêmement utile obtenue grâce à 
la coopération de l'ambassade de France et des renseignements venant 
d'autres sources qui ont été reçus de Paris. 

Il veut dire aussi que l’on a accueilli avec grande faveur à Washington 
l'accord conclu avec le président du Mexique (D et, de façon générale, les 
efforts de la France pour resserrer ses liens avec l’ Amérique latine. 

Le général de Gaulle répond que le président Lopez Mateos lui a fait 
une bonne impression. C’est un homme qui paraît sérieux et le dévelop- 
pement du Mexique constitue un exemple pour le reste de l Amérique 
latine. Dans la mesure où nous le pourrons, nous contribuerons à ce 
développement. Nous avons en particulier des plans pour l’industrie pétro- 
chimique. C'est là un pion utile dans l’ensemble du jeu occidental. Le 


0 Du 25 au 29 mars, M. Lopez Mateos, président de la République du Mexique, se rendait en 
visite officielle à Paris, et s'entretenait avec le général de Gaulle (voir ci-dessus le n° 114). Un 
communiqué conjoint, publié le 28, insistait sur les points suivants : nécessité de renforcer la 
coopération entre les nations d'origine et de tradition latines ; problème des pays en voie de 
développement ; création d'une Commission mixte franco-mexicaine chargée d'examiner les pro- 
jets de développement financés par la France ; possibilité de développer une coopération fructueuse 
entre les deux systèmes dont la France et le Mexique étaient membres, à savoir CEE et Association 
latino-américaine de libre commerce. Voir également l'Année politique 1963, pp. 246-247. 
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président Mateos a paru soucieux du Marché commun et désireux d'établir 
une coopération d’affaires entre le Marché commun et l'Amérique latine, 
notamment par des investissements. Nous n'avons pas dit non, nous y 
réfléchirons. 


M. Rusk remarque qu’une politique d’investissements, du moins d’inves- 
tissements privés, demande certaines garanties. Les Etats-Unis sont l’objet 
de demandes pressantes de la part de pays américains qui, en même temps, 
font de grandes difficultés pour donner des garanties quelconques. 

Le général de Gaulle répond ensuite à ce qu'a dit M. Rusk au sujet de 
la non-dissémination des armes nucléaires. Je sais que vous avez proposé 
quelque chose aux Soviétiques. En ce qui concerne les Allemands, nous 
ne voulons pas plus que vous leur donner d'armes atomiques. Mais quoi 
que nous fassions et disions, il viendra un jour où ils feront ce qu'ils 
voudront dans ce domaine et ni vous ni nous ne pourrons l'empêcher. 


M. Rusk intervient pour déclarer que les États-Unis n’ont pas fait de 
proposition formelle aux Soviets. Ils ont pensé qu'ils devaient avoir à ce 
sujet la réaction de leurs alliés français et anglais avant d'approcher Mos- 
cou. Mais il répète que si l'Allemagne, contrairement à ses engagements 
solennels, entreprenait une politique d’armement nucléaire, cela créerait 
une sérieuse difficulté internationale. 

Le général de Gaulle prend acte de ce qu'a dit le secrétaire d’État sur 
l’absence de propositions formelles faites aux Soviétiques ; ce qu'il a voulu 
dire, c’est que les Américains ont essayé de voir ce que Moscou en pense. 
Mais ne croyez-vous pas qu’il serait bien difficile pour nous d'amener les 
Allemands à s'engager à ne jamais avoir de bombes atomiques ou alors, 
ils nous demanderaient des conditions énormes. Quant aux Chinois, 
croyez-vous qu'ils puissent prendre l'engagement de ne pas devenir une 
puissance atomique ? 

M. Rusk dit qu’il a encore deux points à traiter dans le domaine des 
affaires atomiques. Le premier concerne l'organisation, au sein de 
l'OTAN, d’une force nucléaire pie sous le commandement de Saceur 
et comprenant des bombardiers V (0, trois sous-marins atomiques améri- 
cains, et des armes tactiques existantes dont les objectifs sont déterminés 
à l’avance. Ce projet donnerait pour la première fois aux Etats-majors de 
l'OTAN les moyens nucléaires de prendre à partie des objectifs menaçant 
E Prope z est là une responsabilité qui réside actuellement exclusivement 
à Omaha ® et qui serait partagée avec Saceur. On discute à l'OTAN de la 
manière d'organiser les chaînes de commandement nécessaires. Mais le 
problème essentiel est celui de la coordination pour la répartition des 
objectifs entre les différentes forces atomiques et, parmi celles-ci, la force 
OTAN de chasseurs-bombardiers, dont les tâches sont précisées à l'avance, 
qui sont stationnés déjà sur le sol européen. À ce sujet, je désire appeler 
l'attention du général de Gaulle sur le fait très important suivant. Il y a en 
Europe 5.300 armes nucléaires dont la puissance totale vient de doubler 


0 Bombardiers britanniques de la série V (Victor, Vulcan). 
®© Base du SAC (Strategic Air Command). 
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en deux ans. Ceci pose un très sérieux problème de coordination d’objec- 
tifs avec le reste des forces stratégiques qui sont aux Etats-Unis. 

Le deuxième point concerne non plus les forces atomiques tactiques 
déjà affectées à l'OTAN mais, en ce qui concerne la France, sa future force 
de dissuasion nationale. J'ai été très intéressé par ce que le Général a dit 
le 14 janvier à sa conférence de presse sur les possibilités de coordination 
stratégique. C'est là un problème qui viendra plus tard que celui dont nous 
nous occupons aujourd’hui. 

Le général de Gaulle. — Nous avons étudié de très près l'accord de 
Nassau (1), Vous avez le dessein de créer une force commune de sous- 
marins et de bombardiers sous les ordres de Saceur et du général Lem- 
nitzer. Pour les raisons que j'ai dites, nous ne pensons pas devoir faire 
partie d'une force multinationale ou d'une force interalliée. Nous ne 
voyons cependant aucun inconvénient, aucune objection à ce que vous la 
créiez. Cela nous paraît d’ailleurs revenir au même : les Etats-Unis la 
commanderont, ce qui est une situation naturelle. Quant aux avions fran- 
çais mis à la disposition de l'OTAN, et dont les objectifs sont définis à 
l'avance, ils sont actuellement à Centre-Europe, et dans notre esprit, il vaut 
mieux qu'ils y restent. Je ne vois pas quels inconvénients cela présente, 
même par rapport à la force multinationale. Je ne crois pas qu’il soit utile 
de les transférer et je pense que cela aurait plus d’inconvénients que 
d'avantages. Pour le jour où nous aurons des moyens atomiques stratégi- 
ques, nous ne refusons pas du tout d'étudier avec vous une coordination 
pour l’action entre cette petite force française et l'énorme force améri- 
caine. Quand nous aurons la nôtre, il sera temps d'établir un contact entre 
Washington et Paris. 

M. Rusk pense qu'il y a néanmoins un problème de coordination mili- 
taire au sein de l'OTAN en ce qui concerne les objectifs définis à l'avance 
des diverses forces nucléaires existantes. Il espère que l’on pourra trouver 
une solution. Enfin, 1l voudrait rappeler la conversation que M. Bohlen a 
eue avec le Général après Nassau ©. L’ambassadeur a parlé des accords 
qui allaient être conclus avec les Britanniques pour la fourniture des engins 
Polaris. Il n'en connaissait pas à l’époque les termes exacts, qui viennent 
maintenant d'être mis au point. Il les donnera demain à M. Couve de 
Murville. Ce texte va d’ailleurs être déposé à la Chambre des Communes. 

L'entretien prend fin à 17 h. 50. 


(Cabinet du ministre. Entretiens et messages — 
Secrétariat général. Entretiens et messages.) 


W Sur la conférence anglo-américaine de Nassau et les décisions prises, voir DDF, 1962-IF, n°° 209, 
211, 215, 216, 217 ; ci-dessus les n™ 1, 2, 3, 4 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
® Le 4 janvier : voir ci-dessus le n° 10. 
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Entretien entre M. Couve de Murville et Lord Home 
le 8 avril 1963 à 18 h. 15%) 


Lord Home M. Couve de Murville 
Sir Pierson Dixon M. Lucet 


C.R. Tres secret. 


Lord Home. — Il me paraît que les choses sont en train de se gâter de 
nouveau au Laos | et nous en avons déjà eu des répercussions dans le 
débat en cours à l'OTASE. 


M. Couve de Murville. — Il est certain que la situation se détériore, bien 
que le cessez-le-feu conclu l’an dernier soit tout de même encore respecté. 

Lord Home. — Croyez-vous que les Russes aient une influence dans cette 
région ? 

M. Couve de Murville. — Je ne vois pas bien quelle est la politique russe. 
Il faut sans doute faire la part chez les communistes du facteur national. 
Le ministre des Affaires Étrangères de Thaïlande a mentionné dans son 
discours que le Nord-Vietnam voulait annexer le Laos. Ceci n’est pas dans 
l'optique de l'idéologie communiste et ce n’est certainement pas ce que 
les Russes, ni même les Chinois, doivent vouloir, du point de vue de leurs 
propres intérêts nationaux. 

Lord Home. — Le premier signe de détente est tout de même l'accord 
que les Russes vont donner aujourd’hui pour un premier message commun 
des coprésidents ?. C’est déjà quelque chose. Je me demande s’il convient 
d'envoyer la Commission internationale de contrôle dans la plaine des 
Jarres. J'ai trouvé M. Rusk très nerveux au sujet du Laos. 


M. Couve de Murville. — Les éléments neutralistes sont en train de dis- 
paraitre. 

Lord Home. — En effet, 300 partisans de Kong Le viennent de passer au 
Pathet-Lao. 


M. Couve de Murville. — Et Souvanna Phouma, de son côté, se rapproche 
de Phoumi. 


Lord Home. - Quant à Phoumi, il regarde tous ces événements pour le 
moment avec un détachement apparent. 


W Le secrétaire au Foreign Office se trouvait à Paris à l’occasion de la huitième session minis- 
térielle de l'OTASE, qui se tenait dans la capitale française du 8 au 10 avril. 

(9 Voir ci-dessus le n° 122. 

% Le 8 avril, les deux coprésidents de la conférence de Genève adressaient un message anglo- 
soviétique au prince Souvanna Phouma. Ils lançaient un appel à tous les partis laotiens, afin 
d'empêcher toute action qui pourrait mettre en danger la paix et la neutralité. 
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Lord Home. — Seriez-vous d'accord pour que les Six prennent contact 
avec nous à Bruxelles ? 


M. Couve de Murville. — Vous voulez dire dans le cadre de l'UEO ? 
Lord Home. — Dans ce cadre ou dans un autre. 


M. Couve de Murville. — Je vous signale à ce sujet que nous étions contre 
la réunion de l'UEO à Bonn à la fin de mars, parce qu'elle aurait été mal 
préparée et n'aurait abouti qu’à créer de nouvelles difficultés. 

Lord Home. — Ce que je voudrais, c'est qu'à Bruxelles, les Six entrent 
en contacts réguliers avec notre mission d'observation, que nous venons 
de renforcer. Il faut maintenir ces contacts pour ne pas être entraînés à 
diverger davantage. 


M. Couve de Murville. — Votre mission a déjà le contact avec la Commis- 
sion, qui la tient entièrement au courant. Sont-ce surtout les problèmes 
agricoles qui vous intéressent ? 

Lord Home. — C'est aussi la question des tarifs. D'ailleurs, cette sugges- 
tion d'établir des contacts vient de M. Schröder. 

Sir Pierson Dixon. — Ce que M. Schröder a proposé, c’est d'établir une 
consultation régulière entre les représentants des Six et la délégation bri- 
tannique, n'importe où, par exemple à Bruxelles. 


M. Couve de Murville. — Ceci est exact, mais peut-être pas sous cette 
forme. M. Schröder m'en a parlé. Il a avancé une idée de contacts, sans 
donner de précisions sur la solution. Nous sommes d’accord pour en 
discuter avec vous, mais c'est une affaire que nous n'avons pas encore 
réellement étudiée. 

Lord Home. — Dois-je en tirer que vous n'êtes pas contre ? 

M. Couve de Murville. — Nous ne sommes jamais a priori systématique- 
ment contre des contacts. 

Sir Pierson Dixon. — Ce qu'il faudrait établir, c’est une véritable « machi- 
nerie diplomatique ». 

M. Couve de Murville. — En tout cas, si ces contacts s’établissaient, il 
faudrait une réciprocité. Il faudrait discuter non seulement de la politique 
des Six, mais de la politique anglaise en matière de tarifs et d'agriculture. 
Probablement dans ce cas, il faudrait que la consultation soit étendue aux 
membres de l'EFTA. 

Lord Home. — Quand vous aurez vu demain M. Schröder, j'aimerais 
savoir ce que vous avez décidé. 

M. Couve de Murville. - M. Rusk m'a dit qu'il voulait parler le mercredi 
10 avril devant le Conseil atlantique des problèmes généraux de l'OTAN 
ainsi que de l’Amérique latine !/. 

Lord Home. — À ce propos, quelles sont vos idées actuelles sur la force 
multinationale ? 


(D Intervention au cours de laquelle le secrétaire d'État américain faisait une revue de la situation 
mondiale et examinait les développements de l'accord de Nassau, exposant les projets de création 
de force nucléaire multinationale ou multilatérale. 
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M. Couve de Murville. — Il y a dans cette question deux aspects : tout 
d'abord, celui de vos bombardiers V et de nos Mirage IV. Vous acceptez 
de mettre les vôtres dans cette force interalliée. Nous ne pourrons faire 
de même pour les Mirage IV. Mais ceux-ci seront coordonnés avec le SAC 
pour le choix des objectifs et des missions dans les mêmes conditions que 
celles que vous avez adoptées actuellement pour vos propres bombardiers. 
Le deuxième aspect concerne les avions que nous avons en Allemagne. 
On avance à l'OTAN l'idée de les mettre sous un commandement nouveau. 
Nous comprenons mal quel en est le besoin. Il existe actuellement des 
chaînes de commandement qui, malgré la complexité du problème, fonc- 
tionnent, du moins espérons-nous, à peu près bien. Pourquoi vouloir chan- 
ger ? Pourquoi dire que l’on crée quelque chose de radicalement nouveau 
alors que, ni dans la quantité des armes engagées, ni dans le choix des 
missions, on n'apporte de changement réel ? 

Lord Home. — Dans la création de cette force multinationale, nous pen- 
sons surtout à l'Allemagne. Nous voulons lui faire une place dans le choix 
des objectifs et des missions pour lui donner l'impression qu'elle participe 
à la défense commune, sans aller jusqu’à lui laisser larme atomique. 

M. Couve de Murville. — J'aimerais que vous en parliez à M. Schröder. 
Je serais surpris qu'il soit vraiment intéressé par si peu. Croyez-moi, en 
matière atomique, les Allemands ont un autre appétit. Ils n'ont accepté la 
force multilatérale que parce que cela paraissait les rapprocher de la déten- 
tion même de l'arme. Sur le fond du problème, j'ai l'impression que nous 
allons De DAT une discussion semblable à celle que nous avons eue 
à Athènes (” l'an dernier. Il s agissait alors d'annoncer des directives qui 
n'apportaient rigoureusement rien de neuf. J'ai fait des réserves, sans 
m opposer à l'adoption de ce que tous les autres paraissaient vouloir. Mais, 
en fait, je constate aujourd'hui qu'il n'y a rien eu de changé et que d'ail- 
leurs, l'existence même de ces directives paraît à peu près oubliée. Il en 
est exactement de même avec votre nouveau système. Le seul apport nou- 
veau est celui de vos bombardiers et des sous-marins américains. Les Amé- 
ricains disent que c'est très important, alors qu'il y a peu de temps, ils 
disaient encore que votre force de frappe nationale était peu de chose. 
En tout cas, pour ces éléments nouveaux, Je ne m'oppose pas à ce qu'ils 
soient placés sous un nouveau commandement. 

Lord Home. — Vous croyez vraiment que les Allemands ne sont pas 
intéressés par ce que nous proposons ? 


M. Couve de Murville. — Non, je ne le crois pas, car il ne s’agit que d’une 
apparence. On veut donner à un commandant hollandais une tâche qui 
sera pratiquement inexistante. Il n'aura rien à faire. Tout est fait déjà dans 
le cadre de l'OTAN par Saceur. Chacun connaît bien sa mission, les objec- 
tifs qu'il doit atteindre. 

Lord Home. — Je suis assez d'accord avec vous pour dire qu'il ne s’agit 
que d’une façade, mais c'est une façade qui ne nous coûte pas cher et les 


(D Une réunion ministérielle du Conseil de l'OTAN s'était tenue du 4 au 7 mai 1962 : DDF, 
1962-I, n“ 152, 187. 
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Américains pensent comme nous que le grand avantage est d'empêcher 
les Allemands d'acquérir leur propre force atomique. 

M. Couve de Murville. - Vous ne pourrez pas persuader les Allemands 
qu'ils ne doivent pas avoir davantage. En disant cela, je ne voudrais surtout 
pas que vous croyiez que nous souhaitons doter les Allemands de l'arme 
atomique. Ce n'est pas du tout notre pensée et nous tenons au respect du 
traité de 1954 (). 

Lord Home. — Quelle est la position des Allemands sur la question de la 
non-dissémination des armes atomiques ? 


M. Couve de Murville. - D’après ce que m'a dit M. Rusk, les Allemands 
l’acceptent si les Chinois l’acceptent de leur côté. Ce n’est pas s'engager 
très loin. 

Lord Home. -Si les Allemands veulent vraiment avoir des armes nucléai- 
res, tout le monde réagira, non seulement en URSS, mais dans l'Alliance. 


M. Couve de Murville. — La seule solution pour sortir de ce dilemme 
allemand est évidemment de penser à la constitution d’une force euro- 
péenne. 

Lord Home. — Vous voulez-dire dans quinze ans ? 


M. Couve de Murville. — Peut-être dans moins de temps que cela. Ces 
projets dépendront peut-être beaucoup de l'attitude de M. Wilson SE, 

Lord Home. - Je connais bien l'intéressé. Il ne pourra jamais maintenir 
sa position qui est actuellement de faire entièrement confiance aux Amé- 
ricains. Il est totalement imprévisible. Voilà qu'il saute maintenant au cou 
des Sud-Africains. Bientôt, il dira qu'il faut défendre l'Inde. 


M. Couve de Murville. — En parlant de M. Wilson, soyez bien assuré que 
je ne faisais aucune allusion à un possible changement de gouvernement. 
En tout cas, dans toute cette affaire, je constate que vous êtes beaucoup 
plus théoriques que nous et que vous vous en tenez beaucoup plus à des 
principes. 

Lord Home. — C’est probablement exact, mais il faut reconnaître qu'il 
est bien difficile de prévoir quelles seront les armes de l'avenir. 


M. Couve de Murville. - Nous ne devons en tout cas abandonner aucun 
de nos droits. Nous ne devons rien laisser prescrire, car, comme vous le 
disiez, on ne peut à l’avenir savoir à quelle nouvelle arme on aura affaire. 

Il est convenu que pour la presse, il sera mentionné que les ministres 
ont parlé de la réunion de l'OTASE, du voyage de lord Home au Japon 


0 I] s'agit du Protocole modifiant et complétant le traité entre la Belgique, la France, le Luxem- 
bourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, signé à Bruxelles 
le 17 mars 1948, et notamment du protocole n° 3 et annexes, par lequel la République fédérale 
d'Allemagne s'engage à ne pas fabriquer l'arme nucléaire. 

® Le leader travailliste britannique Harold Wilson séjournait à Washington du 29 mars au 2 avril: 
il était reçu par MM. Kennedy et Rusk. 
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et de celui que le ministre va faire (/, puis des questions d’intérêt commun 
telles que les problèmes européens et les problèmes atomiques. 


(Cabinet du ministre. Entretiens et messages.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRS. 


T. n” 2137 à 214l. Washington, 9 avril 1963. 
(Reçu : 22 h. 05.) 


Le président des États-Unis et M” Kennedy nous avaient invités à dîner 
le 8 avril en petit comité. Tout au long du repas et au cours de la conver- 
sation qui a suivi, M. Kennedy a tenu à affirmer ses sentiments d'amitié 
pour la France et d'admiration pour le général de Gaulle. Il était certain 
que les différends actuels ne pourraient affaiblir les liens traditionnels 
existant entre nos pays. Il avait été touché des récentes manifestations de 
notre sy: pae (réponse du président de la République au retour de la 
Joconde”, envoi d’une réplique de la frégate La Flore par M. Malraux, 
paroles chaleureuses du Premier ministre devant les représentants de 
l'American Legion, etc.). 

Cependant, le Président, comme au cours des semaines précédentes ses 
collaborateurs, continue à poser la même question : « Que veut le général 
de Gaulle ? » 

Je lui ai répondu que les intentions françaises étaient parfaitement clai- 
res, qu'elles résultaient de documents officiels comme la conférence de 
presse du 14 janvier et pouvaient se résumer par les deux mots « alliance 
et indépendance ». Malheureusement, on n’avait de cesse de défigurer nos 
points de vue. Lui-même n'était-il pas intoxiqué par les articles que certains 
de ses collaborateurs avaient contribué à diffuser ? 

Le Président m'a fait remarquer que la presse américaine n’était pas 
uniformément défavorable aux positions françaises, bien au contraire, et 
que lui-même était aujourd’hui l’objet de nombreuses attaques. Mais 
n'existait-il pas un large courant antiaméricain en France, alimenté par 
des propos ... « officieux » de certaines autorités françaises ? 


La visite officielle au Japon de M. Couve de Murville devait se dérouler du 17 au 20 avril et 
déboucher sur un communiqué conjoint et une déclaration commune concernant les relations 
commerciales. 

Qui avait été exposée aux États-Unis, à l’occasion d’une visite de M. Malraux. Sur l'entretien 
de ce dernier avec le président Kennedy, voir ci-dessus les n™ 15, 16. 
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J'ai indiqué au Président qu’à mon avis, il était incorrectement informé. 
Les conversations que M. Rusk avait eues dans la journée d'hier ? devaient 
sans doute l’éclairer plus exactement sur les positions que nous n'avions 
cesse d’affirmer depuis bien longtemps. 

« Mais, m’a dit le Président, il est clair qu'en vous refusant à admettre 
l’Angleterre dans le Marché commun, c'est l'Amérique que vous visiez. 
Or, l'Angleterre n'aurait pas été à notre profit ce cheval de Troie que vous 
semblez redouter. Sur le plan économique, nous n’avons pas intérêt à voir 
s’édifier un concurrent plus dangereux encore pour nous que le Marché 
commun des Six, si la Grande-Bretagne venait à s’y joindre. En revanche, 
il nous paraissait utile politiquement de consolider l'unité de l'Ouest avec 
ses deux piliers américain et européen. » 

J'ai rappelé au Président que l’Angleterre n’était nullement prête à se 
joindre au Marché commun et que telle était la raison de l'interruption 
des négociations de Bruxelles. A cela s’ajoutait qu’en matière de défense, 
l'Angleterre, à Nassau (?, avait choisi une intégration avec les forces amé- 
ricaines. Nous n'avions pas à le lui reprocher, mais à le reconnaître, en 
soulignant que cette décision ne favorisait pas la constitution d’une Europe 
unie comprenant la Grande-Bretagne. 

Quelles que soient ces explications, je suis enclin à penser que M. Ken- 
nedy s'imagine toujours que le principal objectif de notre politique 
consiste à écarter les Etats-Unis de l’Europe sur le plan économique 
comme sur celui de la défense. Je n’ai plus senti toutefois l'irritation qui 
était apparue il y a trois mois, et j'ai le sentiment qu'il est désormais possible 
de parler avec les représentants américains dans une atmosphère dépour- 
vue de passion. Les événements se chargeront sans doute d'achever cette 
conversion dont j'ai cru déceler les premiers indices. 


(Collection des télégrammes.) 


© Pour les comptes rendus des conversations du secrétaire d’État américain avec le ministre 
français des Affaires étrangères et le général de Gaulle, voir ci-dessus le n° 130. 

® Sur la rencontre anglo-américaine de Nassau et les décisions alors prises, voir DDF, 1962-IT, 
n“ 209, 211, 215, 216, 217 ; ci-dessus les n™ 1, 2, 3, 4, 5, 10, 14 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
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COMPTE RENDU 


Entretien entre M. Couve de Murville et M. Schrôder 
au ministère des Affaires étrangères, le mardi 9 avril 1963 à 21 heures 


C.R. Secret. 


Étaient présents : 


MM. Couve de Murville MM. Schrôder 
de Carbonnel Lahr 
Lucet Knoke 
Wormser Simon 
de Beaumarchais Hille 
Durand 
Mattei 
Toffin 


M. Schröder. — Je voudrais d’abord exposer l’état actuel de la ratification 
du traité franco-allemand. Ce traité a été approuvé le 1% mars par le 
Bundesrat ”, qui a en même temps voté une résolution acceptée par le 
gouvernement fédéral. Le Bundestag examinera le traité le 24 ou le 
25 avril. 

Je me suis rendu récemment à Caddenabbia © avec des représentants 
des groupes parlementaires de la majorité pour examiner avec le Chance- 
lier la procédure qui serait suivie devant le Bundestag. Il a été décidé 
d'inclure dans le projet de loi ratifiant le traité un préambule rappelant 
la politique atlantique et européenne de la République fédérale. Le texte 
de ce préambule n’a pas encore été arrêté, mais le plus simple serait sans 
doute de reprendre celui de la résolution votée par le Bundesrat. Je pense 
m'entretenir de cette question avec les parlementaires de la coalition. C’est 
d’ailleurs à dessein que le texte du préambule n’a pas été immédiatement 
arrêté, car il n'était pas opportun de susciter dès maintenant à son sujet 
des discussions et des critiques. J'étais pour ma part assez réservé à l’égard 
de cette idée de préambule, car il me paraissait fâcheux de créer un 
précédent dont pourrait se prévaloir le Bundestag dans l’avenir. Du moins 
peut-on penser que, grâce à cette procédure, nous ne risquons plus 


Par 29 voix et 12 abstentions, le Bundesrat a ratifié le traité franco-allemand : se reporter au 
télégramme de Bonn n° 1675 à 1689 du 1“ mars, reproduit ci-dessus sous le n° 90 ; voir également 
Le Monde des 3-4 mars 1963, p. 4. Pour la traduction de la résolution votée par le Bundesrat dans 
sa séance du 1° mars, voir le télégramme de Bonn n° 1690-1692 du 1“ mars, non reproduit, Pour 
une appréciation plus générale sur ce débat, voir aussi le télégramme de Bonn n* 1693-1697 du 
1° mars, non retenu. 

® Le 4 avril, à la suite d'un accord intervenu à Caddenabbia entre le chancelier Adenauer et 
les représentants des deux partis gouvernementaux (CDU et FDP), la ratification du traité franco- 
allemand au Bundestag sera assortie d’un préambule expliquant les principaux objectifs de la 
politique extérieure nationale : voir le télégramme de Bonn n“ 2620-2625 du 5 avril, non retenu. 
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aujourd’hui de difficultés du côté de la majorité à propos de la ratification 
du traité ; nous sommes évidemment moins sûrs de l'opposition, car celle- 
ci, ayant déjà marqué un point, pourrait exiger encore davantage. 

En ce qui concerne le calendrier, je pense que la procédure pourra être 
terminée avant la fin du mois de mai. 


M. Couve de Murville. - Nous avons noté la décision prise à Caddenabbia 
d'introduire un préambule dans la loi de ratification allemande. Nous 
n'avons rien à dire ni à objecter à cet égard. Nous voulons vous indiquer 
ce que nous ferons de notre côté. Le Parlement français ne dispose pas 
pour sa part du droit de voter une motion, ainsi que l’a fait le Bundesrat 
en Allemagne ; il n’est pas possible non plus d'introduire un préambule 
dans notre loi de ratification, car cela est entièrement contraire à nos 
usages. 

En revanche, dans l'exposé des motifs du projet de loi qu'il présentera 
au Parlement, le gouvernement évoquera la politique européenne et atlan- 
tique de la France, qui n’est d’ailleurs pas mise en cause par le traité. La 
position française à ce sujet sera sans doute également rappelée dans le 
rapport qui sera fait par la Commission des Affaires étrangères. Enfin, dans 
mon discours à l’Assemblée nationale, je donnerai les explications néces- 
saires sur cette question comme sur d'autres. 

Il y a un point sur lequel nous souhaiterions avoir votre avis : c’est celui 
du calendrier. Je pense que nous avons intérêt à ce que le débat au Par- 
lement français ait lieu après le débat du Parlement allemand. Cela évite- 
rait qu'il y ait au Bundestag des commentaires sur la procédure suivie en 
France, et en particulier sur l'absence d’un parallélisme total entre les 
procédures suivies dans les deux pays. Pour ma part, je voudrais déposer 
le projet de loi devant l’Assemblée à la fin d’avril ou au début de mai ; la 
Commission des Affaires étrangères désignerait alors un rapporteur (il faut 
compter environ un délai de deux semaines pour le dépôt du rapport) ; 
enfin, le débat viendrait à l’Assemblée à la fin de mai ou au début du mois 
de juin (). 

M. Schröder. - Du côté allemand, la première lecture devant le Bundes- 
tag pourra avoir lieu le 24 ou le 25 avril © ; le débat prendra un jour ou 
un jour et demi, puis le projet de loi sera envoyé à la Commission des 
Affaires étrangères ; mais d’autres commissions devront sans doute être 
saisies ; les commissions travailleront deux ou trois semaines, de sorte que 
la fin des débats ne pourra pas intervenir avant le milieu de mai au plus 
tôt. 


0 Le débat à l'Assemblée nationale sur la ratification du traité de coopération franco-allemand 
se tient les 12 et 13 juin, le 14 juin devant le Sénat. Le 12 juin, M. Couve de Murville prononce 
une allocution précisant le sens et la portée du traité. Par 325 voix contre 107 et 42 abstentions, 
l'Assemblée nationale autorise la ratification du traité franco-allemand. 

® Se reporter à une note du 14 juin 1963, non reproduite, rédigée par M. Jean-Louis Toffin, 
conseiller des Affaires étrangères à la sous-direction d'Europe centrale au Département, reprenant 
l'historique des débats au Parlement fédéral au Bundesrat comme au Bundestag (première, 
deuxième et troisième lectures) et en faisant l'analyse. 
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Je pense qu'il serait bon que le dépôt du projet de loi français à l’ Assem- 
blée ait lieu au moment où s’engageront les débats au Bundestag, c’est- 
à-dire fin avril-début mai, et que l'exposé des motifs soit alors publié, de 
façon à être utilisé lors des débats des commissions. 


M. Couve de Murville. —- Nous pouvons déposer notre projet le 30 avril 
ou le 1™ mai ; celui-ci sera accompagné de son exposé des motifs qui sera 
aussitôt publié. Cependant, le débat à l’Assemblée, compte tenu de la 
conférence d'Ottawa , ne pourra pas avoir lieu avant la fin du mois de 
mai. 


M. Schröder. — Ce calendrier nous convient. 


M. Couve de Murville. — Dès que le texte de l'exposé des motifs sera 
arrêté, c’est-à-dire vers le 20 avril, je pourrai vous le communiquer. 


M. Schröder. — Nous vous enverrons de notre côté le texte de notre 
préambule dès que celui-ci sera prêt. 


+ 
$ *# 


M. Schröder. — Je voudrais maintenant m'entretenir avec vous de quel- 
ques questions concernant la Communauté européenne. Le premier sujet 
est celui de l’aide à la Turquie ®. M. Lahr pourrait peut-être exposer le 
dernier état de la question. 


M. Lahr. — Notre point de vue a été exprimé dans la lettre que M. Schrö- 
der vient d’adresser à M. Couve de Murville. 


M. Couve de Murville. — D’après ce que je sais, le chiffre d'aide envisagée 
à l'issue de la dernière réunion des ministres des Finances des Six est celui 
de 125 à 150 millions de dollars . Du côté allemand, vous trouvez que 
ce chiffre est insuffisant. Mais que peut-on faire ? 


M. Schröder. — À mon avis, les ministres des Finances n'étaient peut-être 
pas les mieux qualifiés pour régler l’ensemble de cette affaire. 


M. Couve de Murville. —- M. Lahr a parlé de cette question à la dernière 
réunion de Bruxelles, mais les chiffres qu’il a évoqués me paraissent sans 
proportion avec ce qui a été envisagé par les ministres des Finances. 


M. Schröder. — En réalité, nous voudrions que la Turquie reçoive une 
aide proportionnelle à son importance, c’est-à-dire deux à trois fois plus 
que ce qui a été envisagé. 


M. Lahr. — Le chiffre de 300 millions de dollars semblerait équitable. 


©) Du Conseil de l'OTAN, du 22 au 24 mai : l'Année politique 1963, p. 257. 

Se reporter à la note de M. Maurice Ulrich n° 82/CE du 21 mars, non reproduite, portant 
sur l'association de la Turquie au Marché commun (assistance financière). 

% Les ministres des Finances des Six se sont réunis à Baden-Baden les 25-26 mars : se reporter 
à une note pour le ministre, non reproduite, faisant le compte rendu de cette réunion et concernant 
les aspects financiers de l'accord d'association avec la Turquie, ainsi qu'au télégramme de Bruxel- 
les-Delfra n™ 599-603 du 4 avril, concernant la Turquie et confirmant que le montant de l’aide 
financière s'élèverait à 125 ou 150 millions de dollars, soit 30 millions de dollars par an (document 
non retenu). 
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M. Wormser. — Ce chiffre doit-il s'entendre à l'exclusion des subventions 
accordées par ailleurs à la Turquie et des interventions du Consortium ? 


M. Lahr. - Ce que nous faisons dans le cadre de la CEE devrait être à 
mon avis imputé sur ce qui sera fait dans le cadre de l'OCDE ou dans un 
autre cadre. 


M. Couve de Murville. — Le fond des choses, c’est que l'écart est consi- 
dérable entre la somme que vous proposez d'attribuer à la Turquie et ce 
qui est envisagé par nous et aussi par nos autres partenaires. 

M. Lahr. — Ne pensez-vous pas qu’il faut arriver à des ordres de grandeur 
comparables dans l’aide que nous accordons aux différents pays ? Si nous 
agissons de façon discriminatoire, nous risquons de susciter l'ingratitude 
des pays bénéficiaires. 

M. Couve de Murville. — Nous devons nous attendre de toute façon à 
cette ingratitude. Ce qu'il y a de particulier dans le cas de la Turquie, c’est 
l'énormité des besoins. De plus, l’argent que nous donnons à la Turquie 
est souvent dépensé sans profit réel et l’aide ne change pas grand-chose à 
la situation de ce pays. 


M. Schröder. — Il me semble que la situation turque s’est un peu amé- 
liorée. Le nouveau gouvernement est un peu plus stable et un peu plus 
énergique ; Je crois que nous pouvons avoir davantage confiance en lui 
que ses prédécesseurs. 


M. Couve de Murville. — Ceci est probablement vrai ; la preuve en est 
d’ailleurs fournie par l’impopularité de ce gouvernement. Nous devrions 
revoir cette question de part et d'autre. Quels sont les délais dont nous 
disposons pour prendre une décision ? 

M. Lahr. — Il faudrait que cette décision soit prise avant la réunion du 
8 mai à Bruxelles. 

M. Couve de Murville. — Quel est l'avis de nos autres partenaires ? 


M. Lahr. — Si la France et l'Allemagne sont d'accord, nous avons de 
grandes chances d'entraîner les autres. 


M. Couve de Murville. — Nous allons donc revoir la question, MM. Worm- 
ser et Lahr en parleront le 3 mai quand ils se reverront. Si nous arrivons 
ensemble à un accord, nous pourrons prendre contact avec nos autres 
partenaires avant le 8 mai. 


% 

k 
M. Schröder. — Une autre question se pose à Bruxelles : comment orga- 
niser dans l'avenir nos relations avec la Grande-Bretagne ? Il me paraît 
nécessaire de rechercher, sinon un modus vivendi, du moins un « mode 
de développement » de nos rapports avec les Anglais. Plusieurs idées ont 
été lancées à ce sujet ; je pense, pour ma part, que le mieux serait d'établir 
ces contacts par l'entremise de nos représentants permanents à Bruxelles. 
Cette solution me paraît préférable à celle qui consisterait à créer des 

institutions nouvelles. 
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M. Couve de Murville. — La question existe, en effet, de savoir comment 
nous devons organiser nos rapports avec la Grande-Bretagne, mais elle se 
pose aussi en ce qui concerne nos rapports avec les autres pays de l'EFTA. 
Dans cette affaire, nous sommes handicapés par l'incertitude politique en 
Angleterre, notamment par l'éventualité d'élections qui risquent de don- 
ner naissance à une majorité nouvelle. Cette situation nous empêche de 
voir clairement ce que pourrait être le modus vivendi à établir avec les 
Anglais pendant la période actuelle ; car si nous faisons quelque chose, 
cela ne sera pas forcément approuvé par un nouveau gouvernement 
anglais, issu d’une majorité nouvelle. 

Ceci dit, il est normal que la Grande-Bretagne soit informée de ce qui 
se passe dans la Communauté, par exemple en matière de politique agri- 

cole ou de questions fiscales ; il est aussi utile pour nous de savoir comment 
les Anglais évoluent en ce qui concerne, par exemple, les questions agri- 
coles ou les questions tarifaires. Il y a effectivement un problème et nous 
devons envisager quelque chose, mais il y aurait des inconvénients à établir 
des procédures qui aboutiraient à provoquer une intervention anglaise 
dans la marche de la Communauté ; cela risquerait de susciter des réactions 
désagréables. Il existe déjà une mission britannique à Bruxelles qui a des 
rapports avec la Commission du Marché commun. La première mesure à 
prendre ne serait-elle pas d'établir, de notre côté, quelque chose de paral- 
lèle ? Si les pays de l'EFTA en sont d'accord, le Marché commun pourrait 
désigner un représentant à Genève auprès de cet organisme, ce qui pour- 
rait être très utile notamment pour préparer les prochaines discussions 
tarifaires. 


M. Schröder. — C’est là une idée nouvelle qui, à première vue, parait 
bonne et utile. Cependant, je ne vois pas, pour ma part, de danger à à établir 
des contacts à Bruxelles même. L'évolution de la situation en Grande- 
Bretagne comporte certes des incertitudes ; il semble qu'actuellement les 
travaillistes auraient de grandes chances en cas d'élections ; mais qu'en 
sera-t-il dans un an ? Il y a en tout cas chez les Britanniques, aussi bien 
conservateurs que travaillistes, un désir certain de rester en contact étroit 
avec le Marché commun ; c’est ainsi que M. Gordon Walker, avec qui je 
me suis récemment entretenu, reproche aux conservateurs d’avoir mal 
engagé les négociations avec le Marché commun et d’avoir accepté des 
concessions excessives, mais il n’en a pas moins manifesté de l'intérêt pour 
ce que fait le Marché commun. Bien entendu, je ne veux pas que les 
Anglais puissent nous gêner, mais une information réciproque me paraît 
également utile pour les deux parties. Je ne pense pas que nous puissions 
être gênés par les contacts réguliers qui s’établiraient à Bruxelles par 
l'intermédiaire des représentants permanents ; il s'agirait de contacts entre 
amis qui se portent mutuellement intérêt et nous verrions bien les résultats. 


M. Couve de Murville. — J'estime comme vous que la discussion sur les 
rapports à établir avec les Britanniques est indépendante de la situation 
intérieure en Grande-Bretagne ; si j'ai évoqué celle-ci, c'est en pensant à 
l'éventualité où nous rechercherions avec les Britanniques un véritable 
accord. Quoi qu'il en soit, nous allons réfléchir à votre suggestion, mais 
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nous ne devons pas nous dissimuler que celle-ci constituerait un précédent 
vis-à-vis d'autres pays de l’EFTA (Danois, Norvégiens...) et vis-à-vis des Etats- 
Unis. 


M. Schröder. — Il y aura certainement des contacts bilatéraux entre les 
Anglais et les membres de la Communauté. Ne serait-il pas préférable que 
des contacts aient lieu dans un cadre plurilatéral ? 


M. Couve de Murville. — Voulez-vous réfléchir de votre côté à notre 
proposition concernant une représentation éventuelle du Marché 
commun auprès de l'EFTA ? 


M. Schröder. — L'idée me semble bonne, particulièrement dans la pers- 
pective des prochaines négociations tarifaires. Cependant, il faudra trouver 
quelqu'un pour occuper ce nouveau poste ; peut-être pourra-t-on utiliser 
à cet effet une personnalité appartenant aux organismes déjà existants. 


$ 
+ * 


M. Schröder. — Pourriez-vous me communiquer vos impressions sur les 
entretiens que vous venez d’avoir avec lord Home et avec M. Rusk ? 


M. Couve de Murville. — Avec lord Home !”, j'ai évoqué cette question 
des contacts avec la Grande-Bretagne à propos du Marché commun, mais 
le princip yal sujet abordé a été celui que j'avais discuté auparavant avec 
M. Rusk ©? et qui avait été également évoqué lors de l'entretien du secré- 
taire d’État américain avec le général de Gaulle : la force nucléaire mul- 
tinationale. 

Il est clair que la force multilatérale ne sera pas réalisée dans l’immédiat. 
Elle intéresse au premier chef les Américains, beaucoup moins les Anglais. 
Le voyage en Europe de M. Merchant a posé un certain nombre de pro- 
blèmes : choix entre sous-marins ou navires de surface, problèmes finan- 
ciers... Aussi pour l'instant les Anglais, et à leur suite les Américains, 
concentrent-ils leur intérêt sur la force multinationale. Il s’agit de créer 
quelque chose qui ressemblerait à un commandement de l'OTAN et sous 
l'autorité duquel seraient placés les bombardiers V britanniques, les sous- 
marins équipés de fusées Polaris se trouvant en Méditerranée, ainsi qu'un 
certain nombre d'avions tactiques ayant des missions pour lesquelles ils 
disposeraient de bombes nucléaires américaines. Ce sont les Anglais qui 
sont les promoteurs de cette idée parce qu'ils ont promis à Nassau d’appor- 
ter des bombardiers à l'OTAN, parce qu'ils veulent tenir leurs engage- 
ments, mais en même temps mettre l'accent sur la « clause nationale » de 
l'accord ; outre les bombardiers, ils jugent utile d’affecter au NATO des 
avions d'autres pays, y compris éventuellement des avions français station- 


0 Le 8 avril, à l’occasion de la réunion du Conseil ministériel de l'OTASE à Paris, M. Couve de 
Murville reçoit lord Home : voir ci-dessus le n° 131. 

© Le 7 avril, arrive à Paris M. Dean Rusk, secrétaire d'État américain aux Affaires étrangères. À 
l'issue d’un long entretien avec M. Couve de Murville, il signale parmi les problèmes évoqués les 
affaires de l'OTAN, notamment sous leur aspect nucléaire. Le 8 avril, le général de Gaulle reçoit 
M. Rusk, accompagné de M. Bohlen, avec qui il s'entretient des négociations concernant Berlin, 
de la situation à Cuba, du Laos, et de la force nucléaire de l'OTAN. Voir ci-dessus le n° 130. 
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nés en Allemagne. Les Anglais ont peut-être aussi, en poursuivant cette 
idée, le désir d'accroître leur crédit auprès des Européens. 

J'ai dit à M. Rusk et à lord Home que, si on affectait à l'OTAN de 
nouvelles armes stratégiques (bombardiers V britanniques et sous-marins 
équipés de Polaris), il paraissait naturel de mettre en place un nouveau 
commandement et de prendre de nouvelles dispositions en ce qui 
concerne le planning et le targeting de ces armes stratégiques. Mais, pour 
les armes tactiques qui sont dans l'OTAN et dont le planning et le targeting 
sont déjà arrêtés, j'ai indiqué que je ne voyais pas l'intérêt de les inclure 
dans une nouvelle chaîne de commandement. Cela créerait du désordre, 
sans apporter à l’Alliance d'armes nouvelles. On m'a répondu qu'il n'y 
aurait en fait rien de changé dans le fonctionnement de l'OTAN, même 
au cas où les Français n’y participeraient pas. Alors, je me demande pour- 
quoi modifier l’organisation actuelle et quel besoin on a de placer ces 
forces sous un nouveau commandement. Nous pensons qu'il s’agit là d'une 
réforme de pure apparence, d'un faux-semblant. Quelque chose d’analo- 
gue s'était déjà produit à Athènes, l'an dernier ; je ne me suis pas alors 
opposé aux décisions prises, mais il apparaît aujourd’ hui que rien de ce 
qui a été dit à Athènes n'est passé dans les faits. 

Nous avons également discuté avec M. Rusk de la question des négocia- 
tions tarifaires. Je lui ai fait part de ce qui a avait été dit à Bruxelles à ce 
sujet. J'ai 1 impression que les Américains comprennent bien la position 
de la Communauté. Je ne lui ai pas caché que, si nous avons le désir de 
libéraliser le commerce, les négociations paraissent néanmoins devoir être 
longues et difficiles. 

Nous avons aussi parlé des relations avec les Russes : un peu de la ques- 
tion de Cuba sur laquelle M. Rusk n’a rien dit de nouveau ; également de 
Berlin : il m'a dit que M. Dobrynine avait accepté très facilement l’ajour- 
nement du dernier entretien prévu, comme s'il n'avait en fait rien à dire 
de plus que ce qu'il avait déjà répété maintes fois dans le passé. En liaison 
avec les conversations Dobrynine, M. Rusk a mentionné la question de la 
non-prolifération des armes nucléaires ; il m'a demandé une nouvelle fois 
si nous étions prêts à accepter le document américain préparé à ce sujet ; 
je lui ai répété que nous ne pouvions donner d'avis avant de connaître la 
position russe ; il me paraît en effet nécessaire d'éviter que les Américains 
ne nous engagent ainsi d’ailleurs que les Allemands comme si nous étions 
d'accord avec eux. 


M. Schröder. — Le dernier point que vous venez de mentionner me paraît 
important. Nous avons eu de notre côté une nouvelle note des Russes 
sur la force multilatérale (?, Nous pensons que nous devons répondre sur 
ce point; il y a, en effet, intérêt à réfuter la propagande soviétique qui 
veut faire croire qu’à l'exception de la question de la présence des troupes 
à Berlin, tous les autres problèmes évoqués lors des conversations améri- 
cano-soviétiques ont été pratiquement réglés : non-prolifération des armes 


® L'Année politique 1963, pp. 250-251. Sur cette question, voir également ci-dessus les n™ 56, 
58. 
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nucléaires, traité de non-agression OTAN-Varsovie... Contrairement aux 
allégations russes, nous devons souligner que ces questions n’ont pas été 
réglées : celle de la non-prolifération doit être discutée à Genève ; quant 
à la question du traité de non-agression, elle devrait être étudiée à l'OTAN. 


M. Couve de Murville. — J'estime comme vous que la question de la 
non-prolifération doit être réglée dans le contexte du désarmement, et 
non pas dans celui de Berlin. Mais je ne pense pas qu'il y ait actuellement 
des chances de la voir régler. 

Quant à l'affirmation des Soviétiques suivant laquelle toutes les questions 
discutées dans le cadre des conversations sur Berlin auraient été pratique- 
ment réglées, à l'exception de la question des troupes, il s’agit moins de 
propagande que de tactique. 


M. Schröder. — J'estime qu’en tout état de cause, nous devons la contrer. 


Æ 
* * 

M. Schröder. - En ce qui concerne les ventes de tubes en acier aux 
Soviétiques d) nous allons répondre dès après-demain à la note que nous 
avons reçue de Moscou ; il nous a paru en effet nécessaire de faire vite. 
Cette affaire crée de sérieuses difficultés au gouvernement fédéral, en 
raison de l'attitude anglaise, qui manque de clarté ©. Je compte voir 
demain lord Home et lui rappeler que la décision du Conseil de l'OTAN 
du 21 novembre devait être appliquée par tous les membres de l'Alliance ; 
si les Anglais n'étaient pas d'accord avec cette résolution, ils auraient dû 
dire au moment du vote qu’elle leur paraissait mauvaise. Aujourd’hui, les 
Allemands se trouveraient dans une situation pénible si les Anglais livraient 
aux Soviétiques les tubes qui avaient été commandés à l’industrie alle- 
mande. Ceci dit, la réaction soviétique dans cette affaire demeure intéres- 
sante, car elle montre que l'URSS n'a pas cru que la décision prise par le 
Conseil de l'OTAN serait exécutée. 


(Cabinet du ministre, Entretiens et messages.) 


W La recommandation du Conseil de l'OTAN du 21 novembre 1962 concernant l'embargo sur 
les tubes d'acier de grand diamètre sera levée au cours de la réunion du 10 novembre 1966. Pour 
cette question de l'embargo imposé par les Occidentaux sur les exportations vers l'URSS des tubes 
d'acier de gros calibre pour gazoducs et oléoducs et concernant principalement les trois firmes 
allemandes Mannesman, Phoenix-Rheinrohr et Hoesch, se reporter aux télégrammes de Bonn, 
n° 299-506 du 12 janvier, 2130-2133 du 18 mars, 2432-2434 du 31 mars, non reproduits. Voir 
également les télégrammes de Moscou, n° 290-292 du 18 janvier, 1026-1030 du 26 février, 1508-1512 
du 23 mars, non retenus. 

© La décision britannique d'autoriser l'exportation des tubes d'acier de gros calibre vers l'URSS 
place le gouvernement de Bonn dans le plus grand embarras. Les industriels et les syndicats 
allemands sont hostiles à l'application de l'embargo décidé par l'OTAN Sur le sujet, voir le télé- 
gramme de Bonn n™ 2450-2451 du 30 mars, non retenu. Se reporter aussi à deux dépêches du 
conseiller commercial près l'ambassade de France à Bonn, M. Biclet, adressées au ministre des 
Finances et des Affaires économiques : n° 1 B sur les livraisons de tubes à la Russie, datée du 
2 janvier 1962, (mais ici, il doit y avoir erreur de datation sur le millésime, il s'agit de 1965) et 
n° 993 du 23 janvier 1963 intitulée : « Les ventes de tubes à la Russie ; nouveau développement 
germano-suédois », non reproduites. 
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M. BALAŸŤ, AMBASSADEUR DE FRANCE À PRETORIA, 
à M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 31. Diffusion réservée. Le Cap, 10 avril 1963. 0) 
(Reçu : le 18, 11 h. 32.) 


Je me réfère à votre communication du 5 avril 5l, 

À la suite de la rupture avec le Commonwealth (5) Je ministère des 
Affaires étrangères s’est trouvé privé des renseignements communiqués 
régulièrement par les Britanniques. Depuis lors, il a créé des consulats en 
plusieurs pays, mais a dû en fermer d’autres en Afrique. Lors de son projet 
de visite en Europe, et notamment en France, en mars 1961, le Premier 
ministre devait, au cours de ses entretiens à Paris, nous proposer de pro- 
céder à des échanges d'informations. La tournure prise par la conférence 
du Commonwealth avait contraint M. Verwoerd à renoncer à son voyage 
et à rentrer à Pretoria. 

De mon côté, j'ai fourni de temps à autre au ministère des Affaires 
étrangères des renseignements sur les questions africaines ne mettant pas 
en cause notre propre politique, telles que la CCFA , la conférence de 
Moshi ©), la délimitation des eaux territoriales malgaches... 

Non seulement les requêtes de l’ambassadeur de l'Afrique du Sud à Paris 
sont à la fois plus précises et plus générales, mais encore elles procèdent 
de l'intention de considérer désormais la France comme l’allié naturel de 
son pays, rôle dévolu jusqu'alors à la Grande-Bretagne et dans une certaine 
mesure aux Etats-Unis. 


(0 Par courrier. 

© Télégramme adressé à l'ambassadeur de France sous les n™ 51 à 55, non publié, par lequel 
le Département demande son opinion à M. Balaÿ sur les demandes et les questions formulées par 
l'ambassadeur d'Afrique du Sud à Paris, à savoir : que le consulat de France à Nairobi serve 
d'intermédiaire pour les transmissions entre Pretoria et le consulat sud-africain de Nairobi, que la 
France accepte de fournir des mémoranda sur la conférence panafricaine de Nairobi, sur l'influence 
du différend sino-soviétique, sur la politique de l'URSS à Berlin, enfin sur l'état d'avancement des 
travaux égyptiens relatifs à l'arme atomique. 

% Le 15 mars 1961, à la conférence de Londres, l'Afrique du Sud, en butte aux attaques de la 
majorité des nations sud-africaines du Commonwealth en raison de sa politique d'apartheid, renon- 
çait à demander sa réadmission dans cet organisme après la prochaine proclamation de la Répu- 
blique. Le 31 mai suivant, cette proclamation entraïnait la rupture des liens de l'Union sud-africaine 
avec le Commonwealth. 

® Commission de coopération technique en Afrique au sud du Sahara. 

© Il s'agissait d'une conférence convoquée par l'Organisation de solidarité des peuples afro- 
asiatiques à Moshi, dans le Tanganyika septentrional, sur les versants du Kilimandjaro, du 4 au 
11 février 1963. C'était la troisième du genre après les conférences du Caire (26 décembre 1957- 
|“ janvier 1958) et Conakry (11-15 avril 1960). Pour plus de détails, voir Smets (Paul F.), De 
Bandoeng à Moshi. Contribution à l'étude des conférences afro-asiatiques 1955-1963, Université 
libre de Bruxelles, 1964, p. 73-141. 
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Que l'Afrique du Sud ait « découvert » la France résulte d’une lente 
évolution dont je rends compte au Département par ma lettre n° 189 (. 
Il était naturel que ce pays, mis au ban des nations à New York, contraint 
de se retirer du Commonwealth et inquiet de la politique africaine de 
Londres et de Washington, cherchât à sortir de son isolement. Cette ten- 
dance s’est encore accentuée lorsque les menaces que Pretoria appréhende 
se sont précisées : déclarations du chef du parti travailliste ©), abandon par 
la Grande-Bretagne des Blancs du Kenya et de la Fédération, infiltrations 
communistes dans les mouvements subversifs africains, pressions britanni- 
ques et surtout américaines en vue d'amener l'Afrique du Sud à amender 
sa politique en matière de race... 

La ferme attitude de la France à l'égard de ses alliés, sa résistance au 
communisme, sa réconciliation avec l'Allemagne, ses efforts en vue de 
constituer une Europe forte et prospère, ont fait effet ici et donné corps, 
au début de l’année, à ce désir des Sud-Africains de se rapprocher d'un 
pays qui pouvait, le cas échéant, les aider et ne se refusait pas, par exemple, 
à leur fournir des armes. 

Il ne m'appartient pas de juger s’il convient de mettre à profit les dis- 
positions dont témoigne le gouvernement nationaliste afrikaner. J'entends 
bien, d’une part, que ce dernier, encore que fort, ne représente qu'un 
peu plus de la moitié de la population blanche (3.300.000 âmes) au regard 
de 11.000.000 de Noirs, 1.500.000 métis et 500.000 Indiens, et, d'autre 
part, que l’importance de ce pays est toute relative, son avenir passable- 
ment incertain, son marché restreint. Un tel rapprochement risque au 
surplus d’être vu avec défaveur par nos alliés africains, il devrait donc 
demeurer discret. Quoi qu'il en soit, l'évolution des esprits à notre égard 
mérite d’être relevée, autant que les ouvertures du gouvernement sud- 
africain paraissent dignes d’attention, en ce qui concerne notamment les 
conséquences qu'elles pourraient avoir pour nous dans le domaine éco- 
nomique. 


(Afrique — Levant — Union sud-africaine 
UN 6-5. Relations avec la France.) 


W Également du 10 avril, non reproduite, qui faisait état de l'intérêt porté depuis trois ans à la 
France par les Sud-Africains en raison de son redressement. [ls avaient aussi apprécié la réserve 
française lors des débats à l'ONU sur l'apartheid, la réconciliation de la France avec l'Allemagne, 
sa fermeté à l'égard de Londres et de Washington. Paris avait fourni du matériel de guerre à 
l'Union sud-africaine ; les relations commerciales s'étaient développées. Un regain d'intérêt s'était 
manifesté pour la langue française et les choses de France (multiplication des stages de Sud- 
Africains). 

® M. Harold Wilson, prenant la parole à un meeting antiapartheid à Trafalgar Square, le 17 mars 
précédent, avait déclaré qu'un gouvernement travailliste interdirait l'exportation d'armes britan- 
niques à destination de l'Afrique du Sud. Il adopterait la même attitude vis-à-vis du Portugal et 
s’efforcerait, dans le cadre des Nations Unies, d'empêcher Pretoria et Lisbonne de passer des 
contrats avec d’autres pays. Sur l'état des relations anglo-sud-africaines, se reporter à la dépêche 
de Londres n° 429 AL du 26 mars 1965, non reproduite, 
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M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN- 
ÇAISE À ALGER. 


T. n 1608 à 1611. ® Paris, 11 avril 1963, 13 h. 37. 


De la part du secrétaire d’État auprès du Premier ministre chargé des 
Affaires algériennes. 

« Le Conseil des affaires algériennes du 5 avril a défini vis-à-vis des auto- 
rités algériennes une position ferme mais empreinte de compréhension /. 
Le gouvernement doit s'abstenir, dans l'immédiat, de toutes mesures sus- 
ceptibles d'entraîner, par des réactions successives, la désagrégation des 
accords d'Evian. 

« Cette attitude compréhensive se justifie notamment par le fait que le 
gouvernement algérien s’en est surtout pris Jusqu'à présent aux biens 
agricoles, dont le principe de nationalisation avait par avance notre accord. 

« Les autorités algériennes ne doivent pas en conclure qu'elles peuvent 
s'approprier sans frein tous les biens de nos ressortissants. Il paraît néces- 
saire d'essayer de mettre une limite aux acquisitions illégales. 

« À cette fin, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir effectuer 
très rapidement une démarche auprès du président du Conseil de la Répu- 
blique algérienne. 

« Dans le domaine agricole, vous lui indiquerez que pour faire face à 
l'engagement de contre-garantie qu’elle a donnée aux agriculteurs sur le 
remboursement de leurs frais culturaux, la France a constitué une provi- 
sion de l’ordre de 200 millions. (Par télégramme de ce jour ©”, je vous 
demande de faire procéder à une évaluation plus précise, mais il me semble 
nécessaire d'indiquer dès maintenant à M. Ben Bella un ordre de grandeur 
qui soit élevé afin qu'il prenne conscience des implications financières de 
sa politique.) 


® Ce télégramme transmet en fait un télégramme du secrétariat d'État aux Affaires algériennes 
(n° 2036/2), signé de Broglie. 

® Le vendredi 5 avril, le général de Gaulle présidait une réunion du Conseil des affaires algé- 
riennes, à l'issue de laquelle M. de Broglie donnait lecture d'un communiqué indiquant que le 
Conseil avait procédé à un examen résultant des mesures prises en Algérie qui « port(ai)ent atteinte 
à des biens français ». Ces mesures étaient contraires aux accords d'Evian, ainsi qu'à de précédentes 
déclarations du gouvernement algérien : « Le gouvernement ne conteste aucunement le droit de 
l'Algérie de se donner le régime économique de son choix. Mais ce droit ne saurait s'exercer au 
détriment des intérêts français sans mettre en cause, en ce qui concerne la France, les modalités 
de la coopération entre les deux pays. » 

% Par télégramme n“ 1605-1607 du même jour, 13 h. 36, non reproduit, le Département deman- 
dait à son représentant à Alger de lui faire connaître le montant de la provision à réserver sur les 
crédits de l’aide à l'équipement de l'Algérie au titre de la contre-garantie accordée par le gouver- 
nement français. 
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« Cette provision sera prélevée sur les crédits d'aide à l'équipement ainsi 
qu'il avait été exposé à M. Ahmed Francis en janvier dernier ®. 

« En ce qui concerne l'industrie et les transports, il est nécessaire de 
prévenir les mesures qui pourraient être en préparation, notamment au 
détriment des manufactures de tabac et des entreprises de transport. 

« Le gouvernement français ne s'oppose pas à l'orientation économique 
et sociale que l'Algérie se donne librement. Mais il ne peut accepter que 
ses ressortissants en fassent les frais et que soit violée à l’avenir la disposition 
des accords d’Evian prévoyant pour toute expropriation une indemnité 
équitable et préalablement fixée. 

« En conséquence, vous voudrez bien indiquer à M. Ben Bella que des 
spoliations dans ce domaine ne manqueraient pas d’avoir des répercus- 
sions sur le montant de l’aide économique française. 

« Vous lui signalerez que nous sommes prêts à entrer très rapidement 
en pourparlers avec les représentants qualifiés de son gouvernement pour 
examiner en commun, dans le domaine du commerce, de l’industrie et 
des transports : 

— la place dévolue en Algérie au secteur nationalisé ; 

— la situation qui sera faite à l'avenir aux entreprises privées ; 

— les moyens d'assurer la représentation et la défense des intérêts éco- 
nomiques prévues par les accords d’Evian. » 

(Signé) : De Broglie. 

(Collection des télégrammes.) 
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M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. CHARPENTIER, AMBASSADEUR DE FRANCE À VARSOVIE. 


T. n™ 308 à 312. Paris, 11 avril 1963, 18 h. 43. 
Diffusion réservée. 


Je me réfère à mon télégramme précédent “^. 

Texte de la réponse française au gouvernement polonais. 

Le gouvernement français a examiné avec attention la note que le gou- 
vernement polonais lui a fait parvenir le 25 février 1963 ®’ et par laquelle 
celui-ci a cru nécessaire d'exprimer ses préoccupations au sujet du traité 
conclu le 22 janvier entre la République française et la République fédérale 


Sur la visite en janvier du ministre algérien des Finances, voir ci-dessus le n° 13 (et note) ; 
l'Année politique 1963, pp. 193-195. 

© N° 307 du 11 avril, informant l'ambassadeur de France de l'envoi de la note à remettre au 
gouvernement polonais. 

51 Le 95 février, M. Couve de Murville, ministre des Affaires étrangères, a reçu M. Druto, ambas- 
sadeur de Pologne à Paris, qui lui a remis une note de protestation contre le traité franco-allemand, 
qualifié de « menace pour le développement pacifique des relations en Europe et dans le monde ». 
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d'Allemagne. Comme le gouvernement polonais le sait, le gouvernement 
de l’Union soviétique a exprimé sur le même sujet des préoccupations très 
voisines des siennes, par une note du 5 février à laquelle le gouvernement 
français a donné le 30 mars une réponse qui a été rendue publique (??. 

« Le gouvernement français a notamment indiqué à cette occasion que 
le traité du 22 janvier 1963 s’inscrivait dans la ligne de la politique de 
rapprochement et de coopération suivie au cours des dernières années 
par la France et la République fédérale d'Allemagne, politique dans 
laquelle les peuples de ces deux pays voient à juste titre un gage de paix 
et de sécurité. Rien dans ce traité, dont le moins qu’on puisse dire est qu'il 
ne change pas les conditions militaires en Europe, ne saurait justifier les 
inquiétudes et les critiques exprimées par le gouvernement polonais. 

« De même, dans le domaine de la politique étrangère, la coopération 
entre la France et la République fédérale prévue par le traité ne peut que 
contribuer à servir la cause de la paix en Europe. Il est donc de l'intérêt 
de tous les gouvernements de la voir se développer. 

« Enfin, ce traité ne constitue en aucune façon un obstacle à la solution 
des problèmes européens, mais est au contraire entièrement conforme au 
souci, dont la France a toujours fait preuve, de préserver les perspectives 
d’un règlement du problème allemand fondé sur le droit à l’autodétermi- 
nation et répondant aux exigences de la sécurité de tous. 

« Le gouvernement français exprime l'espoir que ces considérations per- 
mettront au gouvernement polonais de mieux apprécier le caractère et la 
portée du traité conclu entre la France et la République fédérale d’Alle- 
magne. » 


(Europe 1961-1965 : Pologne EU 27-4-I. 
Relations politiques franco-polonaises.) 


"Le 30 mars, le gouvernement français adresse une note au gouvernement soviétique en réponse 
à la note du 5 février, s'élevant contre la signature du traité franco-allemand : après avoir souligné 
que « rien ne justifie les surprenantes accusations de l'URSS contre le traité », la note ajoute qu'il 
« est de l'intérêt de tous les gouvernements de voir la France et l'Allemagne engagées dans une 
étroite coopération ». Elle justifie la clause prévoyant l'extension à Berlin des dispositions non 
militaires du traité, Le gouvernement affirme que le traité est conforme aux obligations assumées 
en 1945 par les quatre puissances à l'égard de l'Allemagne. Le texte de cette note est rendu public 
le 1™ avril ; il a été publié dans la Documentation française, Articles et documents, n° 01376 du 
15 avril 1963. Voir également ci-dessus les n° 56, 58, 118. 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, ; 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n“ 2105 à 2120 '”. Priorité. Alger, 11 avril 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 18 h. 50.) 


J'ai vu hier pendant plus de deux heures M. Khemisti et lui ai dit ce que 
j'avais à lui dire après la réunion à Paris du Conseil des affaires algérien- 
nes, Je lui ai également indiqué que le président de la République 
m'avait prescrit de demander anence à M. Ben Bella. Je verrai celui-ci 
dès son retour du Constantinois ©”, probablement mardi prochain avant 
qu'il ne tienne la conférence de presse annoncée. 


J'ai redit à M. Khemisti notre hostilité de principe à toute révision for- 
melle des accords d’Évian. Entrer dans la voie d’une révision totale ou 
partielle, c'était l'aventure, c’est-à-dire la fin de la coopération. Tout au 
plus des ajustements pouvaient-ils être trouvés pour adapter la pratique à 
une réalité assez différente de la perspective dans laquelle les accords 
avaient été conçus. Cette position a recueilli l'agrément de M. Khemisti, 
qui paraît ainsi avoir abandonné la demande présentée le 21 mars d’une 
révision des clauses militaires des accords d’Évian (*). 

Cette impression s’est renforcée de la brièveté de l'échange de vues 
auquel nous avons procédé ensuite sur les problèmes militaires. J'ai mar- 
qué que le gouvernement français ne pouvait abandonner le principe de 
sa liberté d’action dans les zones sahariennes réservées. Cependant, il 
tenait le plus grand compte possible des préoccupations algériennes, en 
envisageant d’alléger et éventuellement d'abrêger ses programmes. De 
toute manière, le problème avait cessé d’être actuel pour un temps assez 
long, qui nous laissait quelque loisir, même celui d'en reparler. Quant à 
la présence de nos garnisons, à l'exception de Mers el-Kébir, notre propre 
politique était d'accélérer leur dégagement ; elles seraient retirées d’Algé- 
rie six mois au moins avant l'expiration du délai fixé par les accords 
d'Évian. Dans aucun de ces domaines, nous ne cherchions donc à faire 
pression sur le gouvernement algérien ni à l’humilier. La conversation n’a 
pas été poussée plus avant sur ce point. 

En revanche, je me suis longuement étendu sur les spoliations dont nos 
compatriotes sont victimes. En dehors des considérations générales que 
j'ai présentées et que je juge inutile de rappeler ici, j'ai demandé au 


(O Ce télégramme transite par le service du chiffre du ministère des Affaires étrangères. 
(© Cette réunion s'est tenue à Paris le 5 avril. 

© Le président du Conseil algérien se rendait dans le Constantinoiïis du 8 au 11 avril. 
(® Sur cette demande, voir ci-dessus le n° 103 (note). 
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ministre que des mesures soient prises dans l'immédiat pour que les choses 
se passent d'une manière moins inconvenante. [J'ai demandé notamment : 

l. Que les propriétaires spoliés puissent récupérer leurs effets person- 
nels et leur mobilier. 

2. Que les frais exposés depuis le 19 janvier (?? par les agriculteurs soient 
remboursés. M. Ben Bella s'y était engagé et nous avions pris acte de cet 
engagement, que nous garantirions au besoin unilatéralement et par pré- 
compte sur l’aide française à l'Algérie. M. Khemisti m'a confirmé l’accord 
du gouvernement algérien et je lui ai proposé que nos experts se réunissent 
dans les meilleurs délais pour mettre au point un mécanisme. 

3. Que les propriétaires retrouvent la libre disposition des stocks entre- 
posés sur leurs terres. Ces stocks sont le fruit de campagnes antérieures et 
leur confiscation serait un véritable vol. Leur commercialisation poserait 
en outre, en ce qui concerne notamment les vins, des problèmes inextri- 
cables au gouvernement algérien lui-même. 

Quant à la suite, il était nécessaire que la vague de spoliations cesse de 
déferler, si l’on voulait mettre fin à la panique dans ce qu'il reste de la 
colonie française. Si M. Ben Bella voulait sincèrement ce qu'il affirme dans 
ses discours, c’est-à-dire le maintien des petits propriétaires français en 
Algérie, il convenait qu'il donnât dans sa prochaine conférence de presse 
une forme plus nette à ses affirmations et déclarât que les propriétés ne 
seraient plus exposées à l'arbitraire, en même temps qu'il annoncerait la 
mise en place immédiate du fonds de garantie et de l'organisme mixte 
prévus depuis longtemps. 

Quant à l'avenir plus lointain, j estimais, à titre personnel, qu'il convien- 
drait, dans les mois qui viennent, de réexaminer les modalités de notre 
coopération pour qu'elle s'adapte dans toute la mesure du possible à 
l'évolution de l'Algérie, en sortant peut-être de certaines routines coûteu- 
ses pour gagner en efficacité. 

M. Khemisti, qui paraissait personnellement disposé à me répondre posi- 
tivement sur ces différents points, m'a déclaré qu'il allait en saisir immé- 
diatement le président Ben Bella que je verrais à son retour. De la conver- 
sation trés libre qui a suivi, je relève les points suivants : 

l. M. Khemisti m'a déclaré qu'il appréciait beaucoup le sang-froid de la 
réaction française et le souci, manifesté dans la rédaction du communiqué 
publié à l'issue du Conseil des affaires algériennes, de ne pas blesser le 
gouvernement algérien. Il apparaît que ce dernier s’attendait à une répli- 
que beaucoup plus vive et beaucoup plus passionnelle. Notre réaction 
mesurée n est point celle que, dans leur imagerie sommaire, certains jeu- 
nes Algériens attendaient d'un pays « capitaliste » et sont un peu décon- 
certés. M. Khemisti m'a déclaré que ses efforts en seraient grandement 


© Date de la fin des négociations financières franco-algériennes qui avaient eu lieu entre MM. de 
Broglie et Ahmed Francis. Une déclaration particulière relative aux problèmes agricoles prévoyait 
que, pour garantir les frais engagés par les agriculteurs pour la campagne en cours, serait créé à 
Alger un fonds de garantie alimenté par des primes payées par lesdits agriculteurs. Pour le texte 
de cette déclaration, voir : Accords passés entre la France et l'Algérie de juillet 1962 au 31 décembre 
1963, La Documentation française, Recueils et monographies n° 49, 1964, p. 78. 
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facilités et que l'attitude du général de Gaulle, dont M. Rahal lui aurait 
par ailleurs donné l'écho, était « d’un grand homme et d’un grand pays ». 
Il était lui-même profondément attaché à la coopération avec la France : 
« Si elle devait prendre fin un jour, il abandonnerait son poste. » 

2. L'’ampleur et la nécessité de cette coopération étaient dûment recon- 
nues du gouvernement algérien tout entier, «même de M. Boumediene 
avec lequel, je m'en suis récemment entretenu à Constantine » a ajouté 
M. Khemisti. Seuls « des démagogues et de jeunes imbéciles » y étaient 
hostiles. Dans cette affaire des biens vacants, à en croire le ministre, le 
gouvernement avait êté « débordé » par certains éléments du parti. M. Khe- 
misti s’est ici, pour la première fois devant moi, livré à une très vive attaque 
contre le parti : « Nous avions cru, pendant notre lutte, que nous étions 
d'accord : nous nous apercevons qu'il n’en est rien. Tout cela se réglera. » 

S'il est difficile de croire que le gouvernement algérien a été totalement 
débordé dans cette action de socialisation, qui procède pour une bonne 
part de la volonté de certains de ses membres et probablement de M. Ben 
Bella lui-même, il n’en est pas moins vrai que les discordes entre le gou- 
vernement et le parti sont désormais patentes et publiques comme en 
témoigne la conférence de presse tenue hier soir par M. Khider et dont 
je vous rends compte par ailleurs ©”. Entre M. Ben Bella et le parti, la 
guerre est déclarée. 

3. M. Khemisti montre un optimisme, que je juge excessif, quant à l'ave- 
nir de la politique « socialiste » du gouvernement. « Pour la première fois, 
m'a-t-il dit, la révolution est réellement faite en pays arabe, et ce n’est pas 
en contradiction avec l'amitié française. Quelles que soient vos réserves, 
cela est très important pour l'avenir(...) La Russie a perdu la partie en 
Algérie et par conséquent en Afrique. » 

M. Khemisti a alors chargé l'Union soviétique, avec beaucoup d'’insis- 
tance, et s’est plaint de la « mauvaise humeur » dont les pays de l'Est 
témoignent à l'égard de l'Algérie. Je ne sais pas encore si la démarche 
faite hier, dans des conditions insolites, par l'ambassadeur soviétique 
auprès de M. Ben Bella au cours même de sa tournée ©), renforce ou 
infirme les propos tenus par le ministre des Affaires étrangères. 

4. M. Khemisti, encore qu'il se déclare i impressionné par ce qu'il appelle 
le développement industriel de l’ Égypte, a tiré une impression défavorable 


(© Le 10 avril, au cours d'une conférence de presse, M. Khider avait évoqué la réunion des cadres 
du parti du FLN, dont il avait souligné la « sérénité » et l'utilité. En ce qui concernait le rôle, la 
structure et les rapports du parti avec les autres institutions, il avait exprimé le souhait que la future 
Constitution fût soumise au parti avant de l'être au Parlement, et que le Congrès du FLN püt se 
réunir à bref délai. 

(© Au cours de la visite par M. Ben Bella du Constantinois, M. Abramov, ambassadeur de l'URSS, 
venu d'Alger, avait remis à Guelma au président du Conseil algérien un message de son gouver- 
nement. 
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de son voyage au Moyen-Orient“ au cours duquel il n’a jamais été que 
le brillant second du colonel Boumediene. « La comparaison, m'a-t-il dit, 
est toute à l’avantage de l’Algérie, dont par ailleurs le prestige est, dans le 
monde arabe, plus grand que nous ne le pensions. » Cette impression 
milite évidemment, dans l’esprit du ministre, en faveur de la coopération 
avec la France. 

(Collection des télégrammes.) 
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Nore DE M. JACQUES SCHRICKE, 
PREMIER CONSEILLER À L'AMBASSADE DE FRANCE À RABAT 


au sujet de Ben Barka 


N. Confidentiel. Paris, 18 avril 1963. © 


Un de nos amis a eu, le 17 avril, un long entretien avec Ben Barka, qu'il 
a trouvé assez violent, très amer, et non nuancé, comme il l’est souvent 
dans ses propos. D’après lui, la France soutient à fond Hassan II, Guedira 
et le système correspondant ; le Maroc est de plus en plus sous l'emprise 
de la France : si cela continuait, et si l'UNFP revenait au pouvoir, « nous 
pourrions casser tous les intérêts français au Maroc ». A son avis, nous 
devrions contribuer à mettre un terme au régime actuel et nous devrions 
faire comprendre à Hassan II que sa politique conduit à un échec, parce 
qu'il a choisi la mauvaise voie. 

Ben Barka s'est exprimé : 

— comme si la France déterminait la politique intérieure marocaine et 
comme si l’avenir de la gauche marocaine dépendait surtout de nous. 
J'avais eu l’occasion de le remarquer dans une conversation du même 
ordre, l’an dernier, avec Bouabid ; 


W Le 24 mars, arrivait au Caire une délégation officielle algérienne, présidée par le colonel 
Boumediene, et comprenant MM. Khemisti, Boumaza et Bouteflika. Elle avait des entretiens avec 
le président Nasser et le vice-président du Conseil égyptien, le maréchal Abdel Hakim Amer. Les 
problèmes relatifs à la coopération entre les deux pays étaient examinés par des commissions. Le 
27 mars, avec la fin des pourparlers, un communiqué commun exprimait le soutien de l'Algérie à 
l’union Irak-Syrie-RAU et l'opposition des deux pays à l’utilisation du territoire africain pour des 
expériences atomiques ; le président Nasser était invité à se rendre en Algérie. La tournée des 
Algériens au Proche-Orient se poursuivait en Syrie, puis au Yémen, et de nouveau en Egypte ; la 
délégation regagnait l'Algérie le 7 avril. 

© Ce document porte en tête les annotations manuscrites suivantes : 

— Dicté avant la nouvelle de la date des élections ; 

— Vu par M. de Limairac — Prière de me rendre. 
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— comme un homme qui, naturellement, mise sur les élections au Par- 
lement ^’, sans être assuré de l'emporter, quoique la collusion, c’est-à-dire 
l'addition des deux oppositions actuelles (Istiqlal, UNFP) puisse éventuel- 
lement être dangereuse pour le gouvernement ; 

— comme un homme qui considère que, à courte échéance et en cas 
d'échec aux élections, (« si le roi ne joue pas le jeu, nous ne le jouerons 
pas non plus »). Il est bien difficile à la gauche de recourir à d’autres 
moyens d'action, et, en particulier, à l’action directe ou subversive, car le 
pouvoir a des moyens solides (police, FAR, etc.) ; 

— mais aussi comme un homme qui pense beaucoup plus à courte ou à 
moyenne échéance, qu'à longue échéance, et qui désire participer au 
pouvoir lui-même, avec ses partenaires actuels, plutôt que simplement 
préparer le terrain pour ceux qui lui succéderont un jour. 

Son interlocuteur lui a répondu à peu près ce que j'avais dit l’an dernier 
à Bouabid : que nous soutenions le Maroc, mais pas un système ou un 
parti, et qu'il s'agissait, pour Ben Barka, de savoir s'il considérait par 
exemple que son pays devait se passer de notre coopération technique ou 
culturelle. Pas plus que Bouabid ne l'avait fait, Ben Barka n'a répondu 
clairement sur ce point. 

En somme, Ben Barka a exprimé à notre égard, sur un ton beaucoup 
plus vif, la même amertume qu'avait exprimée l'an dernier Bouabid. Ces 
propos, ce ton, étaient certainement destinés, dans son esprit, à nous être 
rapportés, dans le but de nous faire penser : 

— à l'hypothèse du succès au moins relatif de l'UNFP aux élections, et 
à ses conséquences possibles sur la politique intérieure marocaine et, par 
conséquent, sur les rapports franco-marocains, si le parti exploitait encore 
davantage, et surtout devant le Parlement, des arguments touchant la 
France ou ses intérêts au Maroc ; 

— à l'hypothèse aussi où Hassan II, débarrassé d’Allal EI-Fassi au sein du 
gouvernement, manquant d'hommes, ne voulant pas s'appuyer ou se 
contenter seulement de Guedira, ferait appel un jour, de sa propre initia- 
tive, à l'UNFP pour lui fournir quelques ministres (c'est ce qu'avait fait 
son père) ; 

— à l'intérêt que nous pourrions avoir, dans de telles perspectives, à faire 
sentir à Hassan II le danger de sa politique actuelle et à lui suggérer, 
directement ou indirectement, un rapprochement avec l’opposition dite 
de gauche ; 

— à l'intérêt que nous aurions, en toute hypothèse, y compris dans celle 
où l’'UNFP resterait encore dans l'opposition plus ou moins longtemps, à 
ne pas écarter tout contact avec certains de ses dirigeants. Des contacts 
visibles et fréquents les encourageraient et, croitil, pourraient les renfor- 


(W Dans un message à la nation, le 17 avril, le roi du Maroc annonçait sa décision de fixer au 
17 mai la date des élections pour la Chambre des représentants. Ces élections, qui eurent lieu à la 
date prévue, virent le demi-échec du FNDIC (Front national pour la défense des institutions 
constitutionnelles), parti de M. Guedira, directeur général du cabinet royal, qui ne remportait que 
69 sièges sur 144 (L'Istiqlal en obtenait 41, l'UNFP 28). 
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cer, dans la mesure où ils seraient connus et où ils seraient considérés 
comme un désir de notre part de chercher une contre-assurance pour le 
cas où le système actuel ne se maintiendrait pas. 

Par contre, des contacts directs sans être secrets, pas trop fréquents et 
plus ou moins indirects ou à un échelon peu élevé, pourraient, dans une 
certaine mesure, atténuer une blessure d'amour-propre et l'amertume des 
dirigeants de l’ UNFP à notre égard ; ils pourraient aussi contribuer à modé- 
rer quelque peu les attaques de l’opposition de gauche contre nous, qui, 
en réalité, visent surtout le gouvernement actuel et ses chefs. 


(Maroc M2-5. Personnalités. Ben Barka.) 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, | 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n* 2310 à 2312 0). Alger, 19 avril 1963. 


(Keçu : 19 h. 45.) 


J'ai rencontré ce matin, à sa demande, M. Boumaza. 

À la suite des observations que j'avais présentées à M. Ben Bella, à M. Khe- 
misti, comme à lui-même, le ministre du Travail tenait à m’informer des 
efforts a a faisait pour freiner l'émigration des travailleurs algériens vers 
la France ©. Les mouvements de départ, dont le volume avait nettement 
diminué je le mois de novembre, ont repris leur progression à partir 
de la fin de février. Les soldes d’arrivées du mois de mars correspondent, 


Ce télégramme transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères. 
© Sur les négociations qui allaient aboutir à l'accord du 25 janvier, se reporter aux télégrammes 
d'Alger n™ 366-370, 394-396, 439-442 et 444-446, respectivement des 22, 23 et 25 janvier, non 
reproduits ; ultérieurement, consulter les télégrammes adressés à Alger les 20 et 27 mars sous les 
n°” 1339-1340 et 1404-1406, non retenus. Les arrivées de travailleurs algériens en France se pour- 
suivant « à un rythme soutenu », le Département jugeait « inéluctable » l'application de mesures 
unilatérales de limitation des entrées : ces mesures comportaient la liberté d'entrée pour les 
travailleurs algériens porteurs d’une carte d'immatriculation au régime français de la Sécurité 
sociale et l'exigence pour les autres travailleurs d'une promesse d'embauche et d'un certificat 
d'hébergement délivré par les préfectures françaises ; le contrôle des promesses d'embauche ne 
serait effectué qu'à l’arrivée des bateaux à Marseille et à Port-Vendres pour limiter les arrivées par 
avion (télégramme de Paris à Alger n° 1599-1600 du 10 avril, non reproduit). Le 10 avril, au cours 
d'un entretien entre MM. Gorse et Khemisti, ce dernier manifestait le souci que les dispositions 
que prendrait le gouvernement français ne paraissent pas être une réponse aux mesures de socia- 
lisation accélérée prises en Algérie. Si M. Gorse partageait à cet égard l'avis de M. Khemisti, il 
constatait en revanche que, en dépit des assurances données par M. Boumaza, il n’y avait eu 
jusqu'alors aucun commencement d'exécution ; les services algériens de la main-d'œuvre préfé- 
raient laisser à la France la responsabilité de mesures qui seraient dénoncées comme une violation 
unilatérale des accords d'Evian (télégramme d'Alger n° 2092-2095 du 11 avril, non reproduit). 
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selon M. Boumaza, à une pointe saisonnière traditionnelle. Depuis le début 
du mois d'avril, ils seraient en légère régression, encore qu’importants. 

Le ministre m'a indiqué que deux décrets allaient être pris et publiés 
dans le courant de la semaine prochaine, pour « régulariser et contrôler 
la circulation intérieure et extérieure des travailleurs ». 

Il était disposé, d’autre part, après y avoir été autorisé par M. Ben Bella, 
à se rendre à Paris pour rencontrer M. Grandval à telle date qu’il plairait 
à ce dernier de fixer à partir du 1‘ mai. 

Il me paraît souhaitable que cette visite donne lieu moins à des négo- 
ciations solennelles et formelles, qu’à des séances de travail entre les col- 
laborateurs spécialisés de M. Grandval et la délégation algérienne en vue 
d'approfondir sous tous ses aspects sociaux politiques et économiques la 
question de l'émigration, non seulement dans la conjoncture actuelle, mais 
dans ses perspectives d'avenir. 

Bien que je n’aie donné aucune assurance formelle à M. Boumaza, il 
semble que cet entretien et l'annonce de la visite prochaine de M. Boumaza 
impliquent que soit différée, jusqu’à cette discussion, l'application des 
mesures unilatérales de limitation des entrées préparées à Paris ©). 


(Collection des télégrammes.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


T. n° 7929 à 7933 ®), Paris, 20 avril 1963, 21 h. 55. 
Immédiat. Diffusion réservée 


L'ambassadeur des États-Unis ® est intervenu hier soir auprès de 
M. Joxe * pour lui souligner les très graves préoccupations que cause au 
gouvernement américain la situation au Laos, et il s’est enquis des moyens 
par lesquels le gouvernement français serait disposé à venir en aide aux 
forces du général Kong Le. 

M. Joxe a indiqué à son interlocuteur que le problème serait mis à 
l'étude. 

La situation s'est en effet considérablement aggravée depuis l’envoi de 
mon télégramme n° 7750 ®© et nous partageons les très sérieuses inquié- 


(Des mesures de refoulement d'immigrants malades, aux termes de contrôles sanitaires, étaient 
envisagées par le gouvernement français (télégramme pour Alger n™ 1671-1673 du 22 avril, non 
retenu). 

# Ce télégramme a été communiqué à : Londres (n° 7161-7165) et Vientiane (n° 468-472). 

5) James M. Gavin. 

® Louis Joxe, ministre d'État chargé de la Réforme administrative. 

© Télégramme n° 7750-7757 du 18 avril, non reproduit, qui indiquait l'attitude à suivre face au 
conflit Kong Le-Pathet Lao. 
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tudes qu’elle inspire au gouvernement américain. Mais il ne nous semble 
pas que l'octroi d’une aide militaire à Kong Le apporterait, dans les cir- 
constances actuelles, le moyen de rétablir cette situation. 

En effet, le dispositif militaire des neutralistes paraît tellement désorga- 
nisé qu’on peut se demander si la fourniture d’armes et de matériel à leurs 
unités serait militairement efficace et même praticable. 

D'autre part, nos possibilités de coopérer à une aide de ce genre parais- 
sent extrêmement réduites. En effet, la garnison de Seno a déjà été plus 
qu’à moitié évacuée (? et l'armement qui subsiste ne paraît pas du type 
dont pourraient avoir besoin en ce moment les forces neutralistes. Celles-ci 
paraissent manquer surtout de carburant et de munitions d'artillerie, que 
nous sommes hors d’état de leur fournir sur nos ressources locales. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes plus que jamais persuadés de la nécessité 
de soutenir le prince Souvanna Phouma dans l’épreuve qu'il subit, et à 
laquelle il a su faire face avec courage et imagination. Si, en effet, il était 
contraint de quitter la scène, l’on ne voit pas quelle possibilité subsisterait 
d’appliquer les accords de juillet 1962 ®. 

Les moyens de ce soutien me paraissent devoir être essentiellement 
diplomatiques. Ils seront à déterminer, dans les prochains Jours, compte 
tenu des résultats de l’action menée actuellement par les coprésidents et 
la Commission internationale de contrôle. 


(Collection des télégrammes.) 


iD En vertu des accords franco-laotiens, la base française de Seno devait officiellement cesser 
d'exister le 1° mai. 

® Les accords de Genève sur la neutralisation du Laos avaient été signés le 23 juillet 1962. Sur 
leur contenu, voir le télégramme de Genève n° 484 du 23 juillet 1962, non reproduit ; voir 
également DDF, 1962-1, n° 18. 
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ENTRETIENS FRANCO-JAPONAIS DE Tokyo 
(19-20 AVRIL 1963) 


Entretien entre M. Couve de Murville et M. Ikeda 
Tokyo, le 19 avril 1963, 12 h. 


MM. Couve de Murville MM. Ikeda 
Dennery Shima 
Jacques Roux Kurogane 
Wormser Haguiwara 


CR. 


M. Couve de Murville remercie M. Ikeda de son hospitalité. (1) 


M. Ikeda répond qu'il regrette que les élections régionales ne lui aient 
pas permis de réserver au ministre français un meilleur accueil. Les Pre- 
miers ministres sont toujours très occupés, qu’il y ait ou non des élections, 
fait remarquer M. Couve de Murville. M. Ikeda rétorque que lui-même 
n'est pas au fond si occupé ; il ajoute que c’est pour lui un grand plaisir 
que de recevoir, après celle de lord Home Ÿ?, la visite de M. Couve de 
Murville et indique que toute la nation japonaise se réjouit d’avoir reçu 
chez elle les ministres des Affaires étrangères de deux grands pays. 
M. Couve de Murville fait observer que la réciproque est vraie, que l’Europe 
s intéresse au Japon et qu'elle cherche à développer ses rapports avec lui ; 
aussi n'est-ce pas un hasard que des ministres européens viennent au 
Japon. Il ne serait pas étonnant que d’autres visiteurs viennent sous peu 


W M. Couve de Murville, ministre français des Affaires étrangères, s’est rendu en visite officielle 
au Japon du 17 au 20 avril. Le ministre français a eu un premier entretien avec M. Masayoshi Ohira, 
ministre des Affaires étrangères du Japon le 18 avril, au cours duquel les deux ministres ont passé 
en revue les deux ou trois problèmes restant à l'étude entre les deux pays : l'accroissement des 
échanges commerciaux, la libération des produits, la liste des produits restant sous contingent et 
le volume de ces contingents, la ratification du traité de commerce. En marge de la visite de 
M. Couve de Murville, deux séries d'entretiens se déroulaient à Tokyo. D'une part, sur la politique 
française en Europe et sur les problèmes vietnamien, laotien et chinois ; d'autre part, entre la 
délégation accompagnant le ministre français, dirigée par M. Wormser, directeur des Affaires 
économiques et financières au Quai d'Orsay, et un groupe de hauts fonctionnaires représentant 
les services économiques du Gaimusho, sur la politique française et celle du Marché commun en 
matière économique et tarifaire et sur les possibilités d'expansion du commerce franco-japonais. 

® Lord Home, ministre britannique des Affaires étrangères, a effectué une visite officielle au 
Japon du 28 mars au 5 avril. Après un entretien avec le Premier ministre, M. Hayato Ikeda, Londres 
et Tokyo sont d'accord pour développer leur commerce avec la Chine communiste, à l'exclusion 
de l'exportation de matières stratégiques. Le 3 avril, lord Home et M. Ohira, ministre des Affaires 
étrangères, ont échangé les instruments de ratification du traité de commerce et de navigation 
anglo-nippon signé le 14 novembre 1962 à Londres. 
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de grands pays européens, tels que par exemple l'Allemagne et l'Italie, 
dont l'intérêt pour le Japon va aussi grandissant. 


M. Ikeda rappelle que MM. Adenauer ”? et Erhard sont déjà venus dans 
l'archipel, mais que c’est pour lui un plaisir tout particulier que d'accueillir 
ici M. Couve de Murville, premier ministre des Affaires étrangères de 
France à se rendre au Japon. M. Ikeda demande ensuite de quelle manière 
il convient d’aborder les différentes questions inscrites à l’ordre du jour 
de l'entretien. 


M. Couve de Murville suggère que l’on commence par traiter des rela- 
tions franco-japonaises, et surtout de l’accord commercial dont la négo- 
ciation est en bonne voie ®. Il indique qu’à Paris sont discutées les listes 
de produits sensibles et les contingentements et pense que, d'ici la fin du 
mois d’avril, ces questions seront réglées. Il ajoute que, pour le reste, tout 
est en ordre. 


M. Ikeda exprime le souhait, comme l'avait fait M. Ohira, que la liste 
des produits contingentés soit réduite, et il indique que le gouvernement 
japonais aimerait conclure rapidement le traité de commerce de façon à 
pouvoir en présenter la ratification au Parlement lors de la présente ses- 
sion. De même, puisque le Parlement français est actuellement réuni, le 
Premier ministre espère que la ratification du côté français pourrait inter- 
venir rapidement. 


M. Couve de Murville répond qu'il a parlé avec M. Ohira de la liste des 
produits sensibles, ainsi que de la question de la ratification, et qu'il a pris 
bonne note du souhait japonais. 


M. Ikeda constate qu’en Europe, c’est avec la France et l'Italie que le 
commerce japonais est le moins développé, alors qu'il a pris une certaine 
importance avec les Pays-Bas et l'Allemagne de l'Ouest. Il souhaite que les 
achats de produits japonais soient accrus, d'autant plus que le Japon a 
procédé à la libération d’une partie importante de son commerce. À ce 
point de vue, estime-t-il, les visites réciproques de personnalités apparte- 
nant aux milieux d’affaires ont une très grande importance. 

Le gouvernement français se trouve dans les mêmes dispositions, répond 
M. Couve de Murville ; il note aussi que le traité favorisera le développe- 
ment des échanges, que, depuis quelque temps, les contacts se multiplient 
et que c’est justement là le commencement des choses. 


Le chancelier Adenauer s'est rendu en visite officielle au Japon du 25 mars au 1° avril 1960. 
Sur le sujet, voir les dépêches de Tokyo n° 199/AS du 10 mars 1960 et n° 302/AS du 8 avril 1960, 
non reproduites. 


® Les négociations au niveau des experts pour l'élaboration d'un nouveau traité de commerce 
franco-japonais se sont ouvertes à Paris le 21 janvier. Le 13 mai sera signé un nouvel accord de 
commerce et un protocole franco-japonais pour une durée de six ans, prévoyant que les deux pays 
s'accorderont la clause de la nation la plus favorisée, aux termes de laquelle la France renonce à 
invoquer l'article 35 du GATT à l'égard du Japon, ainsi qu'une clause de sauvegarde pour la 
protection des producteurs nationaux. Sur le plan contingentaire, la France ramène de 149 à 84 
le nombre des produits restant soumis à des quotas d'importation d'une part, les contingents 
existants étant sensiblement augmentés par les deux pays d'autre part. 
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M. Couve de Murville ajoute que dans le domaine des relations franco- 
Japonaises, 1l voudrait rappeler deux questions : 

l. celle de la cinquième liberté en matière de transports aériens pour 
permettre à la France d'ouvrir une ligne Tokyo-Los Angeles ; 

2. celle du développement des relations culturelles et surtout de l’ensei- 
gnement des langues. (? 

À la première de ces deux questions, M. Ikeda répond que le Japon n’est 
pas seul intéressé et que les Etats-Unis ont voix au chapitre. En ce qui 
concerne l’enseignement du français, il rappelle que le président de Gaulle 
lui en avait déjà parlé à Paris ; il avait alors répondu au Général qu’au 
Japon, l'admiration était grande pour notre littérature et qu’il existait un 
nombre important de traductions d'œuvres françaises. Cependant, évo- 
quant ses souvenirs personnels, 1l précise que jusqu'à présent dans les 
écoles, c'était surtout l'anglais et l'allemand qui étaient enseignés. Mais il 
ajoute qu'au cours de ses voyages, il a, ainsi que M. Ohira, constaté l’impor- 
tance du français dans le monde. Il estime nécessaire que de la publicité 
soit faite en faveur du français, dont la place dans le monde n’est pas 
encore suffisamment connue du public j Japonais. Il indique enfin que le 
ministère de l'Éducation étudie les mesures qui pourraient être prises. 


M. Couve de Murville remercie M. Ikeda de ses explications et souligne 
qu il n'a pas voulu discuter ces deux problèmes, mais simplement les 
évoquer. Il enchaîne en disant qu'il veut préciser encore un point : 
M. Ohira lui avait appris hier que les Britanniques avaient proposé d'orga- 
niser des échanges réguliers et avait indiqué que la suggestion anglaise 
était à l’étude ©. À ce propos, il avait fait quelques observations. La lecture 
de la presse du matin lui avait donné l'impression que M. Ohira l'avait 
trouvé réticent. Il souhaite, à l’occasion de son entretien avec le Premier 
ministre, dissiper cette impression. Pour lui, des contacts plus nombreux 
sont nécessaires ; il faut faire davantage dans cette direction, mais il est 
utile de trouver les moyens adéquats. Les voyages de personnalités japo- 
naises en France sont fréquents ; il convient que des ministres français 
viennent aussi au Japon et fassent la même agréable expérience que lui- 
même. 

M. Ikeda répond qu'il n’a pas lu la presse, mais qu'il n’avait nullement 
recueilli cette impression du rapport que lui avait fait M. Ohira. Celui-ci 
avait simplement voulu informer M. Couve de Murville de la proposition 
anglaise et l'avait trouvé d'accord. M. Ikeda fait observer que l’entrée du 
Japon à l'OCDE donnera aux ministres japonais des occasions plus fré- 
quentes de se rendre en France et il suggère que les deux gouvernements 
discutent des mesures concrètes à prendre pour resserrer leurs contacts. 


M. Couve de Murville remercie et indique que, demain, il discutera à 
nouveau de la question avec M. Ohira. 


‘© Sur les activités culturelles de la France et l'enseignement du français au Japon, voir les 
dépêches de Tokyo n° 152/ACT du 15 février et n° 232/ACT du 28 mars, non retenues. 
Lord Home avait proposé la création d'un comité économique anglo-japonais. 
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M. Ikeda déclare que, puisqu'il est question de contacts, il souhaiterait 
qu'une invitation du gouvernement nippon soit transmise à M. Pompidou. 


M. Couve de Murville assure que le Premier ministre français serait très 
heureux de répondre à cette invitation. 


M. Ikeda ajoute que son pays serait très heureux si le président de Gaulle 
lui-même pouvait se rendre au Japon, maintenant que la situation politique 
est stabilisée. 

M. Couve de Murville répond qu'il ne peut prendre aucun engagement, 
mais qu'il sera heureux de transmettre au président de la République une 
proposition à laquelle il sera certainement très sensible. 

M. Ikeda note que la majorité des Japonais portent une grande admira- 
tion au Général pour la hauteur de ses vues et un intérêt particulier à sa 
diplomatie. On parle bien entendu souvent de M. Kennedy et de 
M. Khrouchtchev, mais l'admiration des Japonais va à la politique hardie 
du général de Gaulle et il n’est pas douteux qu'il recevrait ici un accueil 
enthousiaste. 


M. Couve de Murville remercie et assure qu'il fera part au général de 
Gaulle des paroles de M. Ikeda, qui sait, au reste, personnellement l'intérêt 
Los le chef de l’État porte au Japon et à tout ce qui le touche. 


M. Ikeda aborde alors la question de Févolution de la politique euro- 
péenne et souligne les inquiétudes qi à provoquées dans l'archipel la 
rupture des négociations de Bruxelles ”. Il pense que la Grande-Bretagne 
ne restera pas toujours en dehors de la CEE. Il souhaite aussi connaître la 
nature des rapports qui se sont noués entre PURSS et la CEE, et se 
demande en particulier si l’idée que l’on prête au général de Gaulle de 
constituer une Europe de Gibraltar à l’'Oural sera réalisée. Il pense que le 
problème de Berlin se pose d’une façon moins brûlante. En résumé, il 
aimerait savoir comment s'oriente la diplomatie française, qui occupe une 
place capitale dans l'évolution de l’Europe, et en particulier la façon dont 
elle envisage sa politique vis-à-vis de l'URSS et de la Grande-Bretagne. 


M. Couve de Murville répond qu'il commencera par parler du problème 
russe, car c'est un problème à long terme. La conception qu’a le général 
de Gaulle d'une Europe de l'Atlantique à l’Oural s'explique par l’évolution 
de la Russie même. C’est actuellement un pays communiste et expansion- 
niste, où l’idéologique et le national se combinent. Il existe une menace 
constante d’expansionnisme qui pèse sur le Japon, comme elle pèse sur 
les États-Unis et sur la France même. Mais progressivement la Russie 
change, car elle s'enrichit et partant elle s'embourgeoise. L'aspect commu- 
niste perd de son importance et l'aspect national passe au premier plan. 
Il se peut que la croisade idéologique cesse un jour ; alors nous ne serons 
plus sous la menace communiste. Dans cette perspective, il est nécessaire 


® Le 29 janvier, à l'issue de la dernière séance de la dix-septième session, il n’y a pas eu de 
conférence commune, chaque délégation a donné une conférence de presse séparée. Le porte- 
parole de la délégation française a insisté sur le fait que les négociations n'étaient pas rompues, 
mais seulement suspendues sine die. 
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de prévoir que l'Europe occidentale, c’est-à-dire l’autre moitié de l’Europe 
dont l'URSS représente la première, puisse discuter avec la Russie d’un 
règlement permanent en Europe, c'est-à-dire de l’ équilibre des forces en 
présence. Dans cette perspective, l'Europe occidentale doit être forte pour 
représenter un interlocuteur valable. Il faut pour cela qu’elle soit unie. 
C'est ce qui explique la formation de la Communauté européenne. Celle-ci 
a débuté par la partie la plus facile, c'est-à-dire par l'intégration économi- 
que. La CEE existe et marche bien, mais cette politique n’a de sens que 
si elle se développe dans les domaines de la politique extérieure et de la 
défense. La France considère que toute politique européenne doit avoir 
pour point de départ une entente franco-allemande, car rien ne serait 
possible sans l'accord des deux principaux pays du continent. 

C'est ici qu'apparaît le problème de la Grande-Bretagne. Quoi qu’elle 
dise, la Grande-Bretagne est en Europe. Il est donc normal qu'elle se joigne 
à l'Allemagne et à la France pour mener à bien une union à la fois éco- 
nomique et politique. Mais la question est de savoir si la Grande-Bretagne 
est décidée à pratiquer cette politique et si elle le peut. Si elle se joint à 
nous, acceptera-t-elle de faire comme nous et voudra-t-elle se plier aux 
changements nécessaires ? Lorsque l’on dit faire comme nous, il faut met- 
tre l'accent sur l'Europe, sur la CEE et sur les accords que celle-ci implique. 
Cela signifie participer à l'union européenne. Mais la Grande-Bretagne se 
trouve devant un problème difficile, car ses liens extérieurs à l'Europe sont 
nombreux et forts, qu'il s’ agisse du Commonwealth ou des Etats-Unis. 
Pendant un an et demi, des négociations se sont poursuivies pour déter- 
miner si la Grande-Bretagne pouvait faire passer ses liens européens avant 
ses liens extérieurs. La raison de l'échec est que la Grande-Bretagne n’a 
pas pu, ou pas voulu, renoncer à faire prévaloir ces derniers. Le dernier 
mot n'est pas dit, car le problème des rapports entre la Grande-Bretagne 
et la CEE se pose toujours. La Grande-Bretagne se rapproche inévitable- 
ment de nous. Le Commonwealth perd peu à peu de son sens et l’avenir 
de la Grande-Bretagne est avec l’Europe, non avec l'extérieur. M. Couve 
de Murville ajoute qu'il n’est pas pessimiste et qu’il pense que le problème 
est de faire une Europe où la Grande-Bretagne serait un partenaire réel. 

En ce qui concerne le Japon, les incidences des affaires européennes 
doivent être considérées dans les domaines économique et politique. Du 
point de vue politique, l'intérêt du Japon est que l'Europe occidentale se 
renforce vis-à-vis de la Russie, comme c’est l'intérêt des États-Unis. Du 
point de vue économique, le problème qui se pose au Japon est que 
l'Europe unie ne fasse pas une politique protectionniste. À cette question, 
nous répondons en disant que la CEE pratiquera une politique libérale. 
Dans quelques années sera instaurée une politique commerciale 
commune, qui ne sera pas protectionniste. En fait de réduction des tarifs, 
la tendance actuelle sera suivie et après une première réduction, notre 
intention est de les réduire encore à l’occasion du « Kennedy Round ». 


M. Ikeda remercie et indique que, grâce aux explications de M. Couve 
de Murville, il a bien compris la position française. Il rappelle que, s’adres- 
sant au peuple japonais, il affirme volontiers que le Japon est l’un des trois 
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piliers du monde libre, les deux autres étant l'Europe occidentale et les 
Etats-Unis. Le Japon, pour assumer pleinement ses responsabilités, doit 
apporter une aide économique à l'Asie du Sud-Est. C’est sous cette forme 
d'aide [aux] pays sous-développés que les « trois piliers » contribueront à 
sauvegarder le monde libre. Passant à la question de la Grande-Bretagne, 
M. Ikeda convient qu'il faudra du temps pour la régler. Il estime que la 
situation de ce pays est très différente de celle de l'Allemagne, qui a tout 
perdu par suite de la guerre, tandis que la Grande-Bretagne garde des 
liens avec le Commonwealth et les États-Unis. Quant 2 à la Russie, il consi- 
dère que la politique expansionniste qu'elle mène impose la nécessité 
d'une union économique et militaire. 


M. Couve de Murville reconnaît que le problème posé par la Grande- 
Bretagne est difficile. Il ajoute que les problèmes difficiles se règlent avec 
le temps. 


M. Ikeda indique que le Japon souhaite la cohésion de l'Europe et que, 
pour sa part, il est préoccupé par les problèmes que posent la Chine 
communiste et sa politique d'expansion dans l’Asie du Sud-Est. À propos 
des questions intéressant cette région du monde, le Japon est en liaison 
étroite avec les États-Unis. Il souhaiterait qu'une semblable liaison püt être 
établie avec la Grande-Bretagne et la France, toutes deux membres de 
l'OTASE ”. Quant aux rapports sino-russes, il estime qu'ils ne retrouve- 
ront pas leur cordialité d'autrefois. 


M. Couve de Murville souligne que la Chine se trouve derrière tous les 
problèmes, mais qu'évidemment, elle intéresse plus encore le Japon que 
l'Europe. 

M. Ikeda insiste à nouveau sur l’idée que les relations de Moscou avec 
Pékin, au mieux, continueront d’être ce qu'elles sont aujourd’hui ou 
s’aggraveront. Il constate que la Grande-Bretagne a reconnu le gouverne- 
ment de Pékin, mais que la France ne l’a pas encore fait. Il pense que des 
consultations franco-japonaises sur ce point seraient utiles. 


M. Couve de Murville explique que si la France n’a pas reconnu la Chine 
communiste quand elle est apparue en 1949, c’est qu'alors elle était enga- 
gée dans la guerre d’Indochine, à laquelle la Chine communiste participait 
indirectement. Après 1954, la France n’a pas procédé à une reconnais- 
sance, afin d'éviter de créer des problèmes avec les Etats-Unis. Elle se 
trouve toujours dans les mêmes dispositions, bien qu'elle admette qu'il 
soit peu réaliste de ne pas avoir de rapports avec Pékin. M. Couve de 
Murville croit, lui aussi, qu'une liaison étroite avec le Japon sur la question 
chinoise serait utile. 

M. Ikeda croit savoir que la France exporte du blé vers la Chine et que 
la Grande-Bretagne veut développer son commerce avec ce pays. Il 
convient que l'absence de relations avec Pékin n’est pas réaliste ; il précise 


0 OTASE : Organisation du traité de l'Asie du Sud-Est, créée à Manille le 8 septembre 1954 par 
les représentants de l'Australie, de la France, de la Nouvelle-Zélande, du Pakistan, de la Thaïlande, 
des Philippines, du Royaume-Uni et des États-Unis. Le gouvernement français s'en retirera en 1965. 
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ensuite que la question des rapports du Japon avec la Chine est déterminée 
pour Tokyo par deux facteurs : l'attitude des Etats-Unis, la reconnaissance 
du gouvernement de Formose. Il serait souhaitable que le Japon puisse 
parler de ce problème avec la Grande-Bretagne et que la France puisse 
discuter de ce problème avec les États-Unis. 


M. Couve de Murville en convient. Il ajoute que la reconnaissance de la 
Chine communiste poserait pour la France celle du gouvernement 
d'Hanoï et provoquerait par conséquent des difficultés avec Saïgon. 


M. Ikeda pense que, alors que les relations sino-russes demeurent mau- 
vaises, il est bon d’avoir des échanges avec la Chine communiste pour 
tenter de lui faire comprendre les avantages que présente le libéralisme 
par rapport au communisme. 


M. Couve de Murville reconnaît que le problème chinois se pose. 


M. Ikeda remercie et demande à M. Couve de Murville de considérer 
comme purement personnelles les vues qu'il vient d'exprimer sur la Chine. 
Son gouvernement étudie ce problème, qui est au centre des soucis de la 
diplomatie japonaise. 

M. Couve de Murville souligne que ce problème est important pour tout 
le monde. 


M. Ikeda, en réinsistant sur le fait que ses vues sur la Chine sont d’un 
caractère strictement personnel, remercie M. Couve de Murville. Les deux 
ministres conviennent qu'il ne sera parlé à la presse ni des invitations aux 
hautes personnalités françaises, ni de la question de la cinquième liberté 
aérienne, ni enfin de l'échange de vues auquel a donné lieu le problème 
chinois. 


IT 
Entretien du samedi 20 avril entre M. Ohira et M. Couve de Murville 


C.R 


M. Ohira sait que le programme de M. Couve de Murville a été très 
chargé mais, compte tenu de l'intérêt du premier entretien (0) il a souhaité 
reprendre la conversation avec le ministre français et savoir quelle est la 
position de la France en matière de désarmement et d’essais nucléaires. Il 
convient aussi d'étudier le texte du communiqué commun ® 

Au préalable, M. Ohira estime bon de dire quelle est l'attitude du Japon 
dans le domaine du désarmement. Ce pays est le seul qui ait connu le 
malheur de la bombe atomique ; les problèmes qui touchent aux arme- 


® M. Couve de Murville, lors de sa visite officielle au Japon du 17 au 20 avril, a eu un premier 
entretien avec M. Ohira, ministre des Affaires étrangères du Japon, le 18 avril. Get entretien, non 
reproduit, portait principalement sur les questions commerciales. 

Le texte du communiqué commun a été publié dans la Documentation française, Articles et 
Documents, n° 10581 du 27 avril 1963. 
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ments nucléaires l’intéressent donc tout particulièrement. La nation japo- 
naise souhaite très vivement la cessation des essais nucléaires et le désar- 
mement. Les éléments de la gauche exploitent ce sentiment national. 
Cependant, dans les derniers temps, une certaine scission s’est faite sur ce 
point entre le parti socialiste et le parti communiste. Le gouvernement a 
maintes fois exposé son attitude d'opposition contre les expériences 
d'armes nucléaires et a lancé des appels à tous les pays du monde. Il estime 
en même temps qu'il faut qu'un accord international soit conclu entre les 
pays possédant un armement nucléaire et que cet accord soit assorti d’un 
contrôle nécessaire. Ce problème concerne naturellement les pays qui 
possèdent des armements nucléaires, mais il concerne aussi tous les pays 
du monde. L'issue d’une telle question est vitale pour tous. Le dévelop- 
pement des armes modernes suggère certaines observations. Jusqu'ici, la 
guerre créait un vainqueur et un vaincu. Désormais, s'il y a guerre, il n'y 
aura ni vainqueur ni vaincu en raison de l'existence d'armes nucléaires. 
La question du désarmement s'impose donc à la sagesse de l'humanité. 
D'autre part, les dépenses d'’armements pèsent sur les Etats-Unis et sur 
l'URSS et ces deux pays doivent sans doute s’en préoccuper. Le 28 février, 
le général de Gaulle a fait tenir à M. Khrouchtchev un message où la 
France explique très clairement sa politique et qui est rassurant. Actuelle- 
ment, on ne discute guère que de la cessation des expériences nucléaires 
et du contrôle, mais l'URSS et les États-Unis ne sont pas encore en mesure 
d'aboutir à un accord. On aimerait que M. Couve de Murville expose le 
point de vue de la France sur le problème. 


M. Couve de Murville n’est pas surpris par le contenu de l'exposé de 
M. Ohira sur la position du Japon en matière de désarmement et d’affaires 
nucléaires. Il connaît cette position et la comprend fort bien. Elle suscite 
sa sympathie. S'il a bien compris, deux choses paraissent importantes aux 
Japonais : 1°) le désarmement en lui-même (étant entendu que ce dernier 
doit être contrôlé) ; 2°) le désarmement doit commencer par le désarme- 
ment nucléaire, par la prohibition de l'arme nucléaire. Sur ces deux prin- 
cipes, la France est tout à fait d'accord. La question difficile est de savoir 
comment les appliquer. 


Le désarmement n’est pas une chose en soi. Les peuples ne désarment 
pas par devoir. Ils désarment parce qu'ils se sentent moins menacés et sont 
donc satisfaits de mettre un terme à des charges énormes et de se consacrer 
à des activités utiles. En d’autres termes, le désarmement, dans son aspect 
général, est lié à la situation internationale. Aussi longtemps que le conflit 
entre l'Est et l'Ouest demeurera menaçant du fait de l'Est, on peut toujours 
parler de désarmement, mais il y a peu de chances qu'il se réalise. C’est 
ce qui se passe par exemple à la conférence de Genève où l’on fait semblant 
de discuter du désarmement et de la fin des expériences nucléaires, mais 
où personne n'est sincèrement prêt à réaliser ce désarmement, car la 
situation internationale ne le permet pas. Il en est de même en matière 
nucléaire : l’arme nucléaire est devenue un élément essentiel de la puis- 
sance de destruction. Si l’on veut parler de désarmement, le désarmement 
nucléaire s'impose d’abord. La France serait heureuse qu'on y parvienne, 
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c'est-à-dire que l’on procède à la destruction des stocks nucléaires et que 
l’on mette fin aux fabrications. Ce qui se passe montre, malheureusement, 
qu'avec le développement rapide de la technique et le perfectionnement 
des armes nucléaires et des moyens de lancement, le désarmement devient 
de plus en plus difficile, parce que le contrôle le devient lui-même. Il y a 
trois ans i avant la tentative de conférence au sommet, la France avait 
proposé de commencer le désarmement nucléaire par la destruction des 
stocks et le contrôle des moyens de lancement, c'est-à-dire des fusées. 
C'était possible alors, car les moyens de lancement n'étaient pas aussi 
perfectionnés que maintenant ; ils étaient en petit nombre et il était rela- 
tivement facile de déterminer leur emplacement. La proposition n’a pas 
eu de suites et elle est devenue aujourd’hui pratiquement inapplicable. 
Les engins de lancement peuvent être installés sur des bateaux, des trains, 
des camions, etc. et il est presque impossible de les repérer. M. Couve de 
Murville a eu à Paris, il y a quelques jours, une conversation avec M. Rusk (2) 
au cours de e il a abordé la question du désarmement. Il a dit en 
substance ceci : devant l'impuissance de la conférence de Genève, ne 
pourrait-on pas au moins essayer de prendre des mesures de désarmement 
dans un domaine où les armements ne sont pas encore développés, c'est- 
a-dire dans le domaine spatial, en ce qui concerne l'envoi dans l'espace 
d'armes nucléaires. M. Rusk a répondu que la chose était en effet désirable, 
mais il a énoncé des arguments techniques pour montrer que l’idée, en 
fait, n'était pas réalisable. En réalité, le désarmement n'est pas possible 
actuellement. 

La situation est en vérité toujours la même : il y a trop de méfiance entre 
l'URSS et les États-Unis pour que l’un et l’autre partenaire s'engage. Aucun 
des deux n’a confiance. On en revient toujours au point de départ, à la 
condition préalable d’une détente entre l'Est et l'Ouest. 

M. Couve de Murville en vient à la question des armes atomiques pour 
la France elle-même. Celle-ci a le souci de participer aussi activement et 
aussi efficacement que possible à sa propre défense et, en même temps, à 
celle du monde occidental. Cela implique qu'elle puisse disposer des armes 
les plus efficaces, qui sont les armes nucléaires. C’est aussi la position que 
le Royaume-Uni a prise, quoi qu on puisse en dire, et sous réserve que les 
socialistes, en arrivant au pouvoir, ne la transforment pas complètement. 
Autant les Français sont partisans de la prohibition et de la destruction 
des armes nucléaires, autant 1ls estiment qu'ils n’ont pas le droit, pour 
participer à leur propre défense et à celle du monde libre, de ne pas 
disposer eux-mêmes des moyens nécessaires. 


La question des expériences nucléaires agite l'opinion, notamment au 
Japon, car les expériences sont la seule manifestation et c’est le cas au 
Japon. Mais les Français ne croient pas que la prohibition des expériences 


(D Sur le plan occidental de désarmement du 16 mars 1960, la position de la France présentée 
par M. Jules Moch, se reporter à l'Année politique 1960, pp. 428-430, 455-459. 

® Le 7 avril, M. Rusk, secrétaire d’État américain aux Affaires étrangères, a eu un entretien à 
Paris avec M. Couve de Murville. Parmi les sujets évoqués ont figuré les affaires de l'OTAN, notam- 
ment sous leur aspect nucléaire. 
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soit une mesure de désarmement. C’est une manière seulement d'empêé- 
cher de nouveaux pays d’avoir des armes nucléaires, c’est-à-dire de garantir 
la position de ceux qui en ont. Il est naturel que ceux qui en ont ne 
désirent pas que les autres en fabriquent et l’on peut imaginer que, lorsque 
la France aura des armes nucléaires, elle aura la même position que les 
États-Unis et la Russie. Mais, encore une fois, la cessation des expériences 
n’est pas du désarmement. Depuis trois ans que se tient la conférence pour 
la suppression des armes nucléaires, la Russie a réalisé des expériences 
chaque fois qu'elle était prête à les faire, c’est-à-dire à peu près tous les 
ans. Comme M. Couve de Murville l’a dit un jour à Paris à l'ambassadeur 
de l'URSS, la Russie procède à des négociations pour la cessation des 
expériences entre chacune de ses séries d’ expériences. C'est peut-être une 
façon d’amuser l'opinion publique, mais ce n’est pas du désarmement. 
Depuis le début des négociations, en octobre 1960, la Russie a dû faire 
entre 100 et 150 expériences atomiques, la plupart à l'air libre. Pendant 
ce temps, la France en a fait 5 ou 6 dont 2 à l'air libre, et M. Couve de 
Murville ne parle pas naturellement des États-Unis parce qu’il ne veut pas 
avoir l’air de les critiquer. Ainsi peut-on constater que le parti communiste 
français est pour la suppression des armes nucléaires, mais le parti commu- 
niste de l'URSS, c’est-à-dire le gouvernement russe, a pris la même position 
que le gouvernement français. Aussi longtemps qu'il n'y aura pas prohi- 
bition des armes nucléaires, tous ceux qui le peuvent continueront à en 
fabriquer pour pouvoir se défendre. 


M. Ohira demande si l’attitude du gouvernement français n’aboutira pas 
à admettre l’extension de ces armes nucléaires à d’autres pays. 


M. Couve de Murville répond qu'il faut voir les choses comme elles sont. 
Si les armes nucléaires ne sont pas prohibées, d’autres pays en auront, la 
France, et puis d’autres comme la Chine, et l'Inde après la Chine. La 
solution du problème ne consiste pas à limiter la possession des armes 
nucléaires à quelques pays, c’est-à-dire en fait à l'URSS et aux Etats-Unis, 
mais à interdire complètement les armes nucléaires pour tous les pays. 


M. Ohira comprend mieux désormais quelles sont les réalités de l’arme- 
ment nucléaire après les explications très précises qui lui ont été données. 
Il souhaiterait savoir sur quels points les positions des gouvernements 
anglais, américain et français diffèrent en matière de contrôle de l’arme- 
ment nucléaire. 


M. Couve de Murville estime que la France, les États-Unis et la Grande- 
Bretagne sont largement d'accord. On ne peut concevoir de désarmement 
nucléaire sans un véritable contrôle, c’est-à-dire sans une intervention 
directe dans le pays à contrôler. Si on est d'accord sur ce principe, alors 
il n'y a pas de difficulté à se mettre d'accord sur la technique du contrôle. 
La seule difficulté avec les États-Unis porte sur le problème de la prolifé- 
ration, c'est-à-dire sur le point de savoir si eux et les Russes doivent garder 
le monopole ou si d'autres peuvent aussi fabriquer des armes nucléaires. 
Les Américains ne diraient pas autre chose que M. Couve de Murville, à 
savoir que le désarmement suppose la réalisation d’une situation interna- 
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tionale différente de la situation actuelle et qui se caractériserait par une 
détente. | 


M. Ohira souhaiterait savoir quelles sont les différences de points de vue 
entre Occidentaux sur la question de la sécurité de l'Ouest. 


M. Couve de Murville répond que le problème est le même que celui 
qui concerne la prolifération. Les Américains veulent un système où tout 
soit intégré, c’est-à-dire en fait un système commandé par eux, car ils 
disposent de la force la plus importante. La France veut bien, pour sa part, 
coordonner les moyens et c’est normal dans une alliance, mais elle veut 
garder son indépendance. 


M. Ohira demande quelle sera l’attitude du gouvernement britannique 
sur ce point. Sera-t-elle la même que celle de la France ? 


M. Couve de Murville pense que la position britannique n'est pas très 
claire. Il semble que les Anglais aient accepté le point de vue des Améri- 
cains, c’est-à-dire qu'ils admettent le principe du commandement améri- 
cain, mais la chose n’est pas très claire, car ils paraissent vouloir par ailleurs 
sauvegarder le principe de leur indépendance. 


M. Ohira (après conciliabule avec M. Haguiwara et M. Hogen) remercie 
Couve de Murville des explications très précises qu'il a bien voulu lui 
donner. Il signale que le problème demeure très important pour les Japo- 
nais. 


M. Couve de Murville. — il est en fait capital pour tout le monde. 


M. Ohira en vient au communiqué. Il reconnaît que les Japonais ont fait 
beaucoup de demandes et remercie le ministre français de les avoir accep- 
tées. 


M. Couve de Murville trouve le communiqué bon et pense qu'on est 
d'accord de part et d'autre. 


M. Ohira exprime la satisfaction des Japonais sur le texte de ce commu- 
niqué et de la déclaration. On se propose de publier les deux textes simul- 
tanément. 


M. Couve de Murville estime que ces textes donnent une conclusion très 
heureuse aux conversations et exprime ses remerciements à M. Ohira pour 
l'accueil que les autorités japonaises lui ont réservé. Les conversations ont 
été très utiles dans la mesure où elles ont permis de se mieux connaître 
et de se mieux comprendre, ce qui est la condition de la coopération. 


M. Ohira remercie M. Couve de Murville d’avoir bien voulu venir au 
Japon. Lui-même et M. Ikeda se réjouissent des fructueuses conversations 
qui ont eu lieu et des résultats dont le communiqué commun fait état. Les 
Japonais sont résolus à maintenir la liaison et les contacts entre les deux 


pays. 
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M. Couve de Murville exprime le souhait de revoir M. Ohira prochaine- 
ment à Paris (), 


(Cabinet du ministre. Entretiens et messages.) 
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NOTE DU SERVICE DU LEVANT 
Directions pour notre chargé d’affaires au Caire 


N. 9, Paris, 22 avril 1963. 


La présente note est destinée à donner à notre chargé d’affaires en 
République arabe unie quelques indications destinées à guider ses premiè- 
res conversations avec les autorités égyptiennes. 


l. Relations franco-égyptiennes. 


a. Dans vos premières conversations, vous indiquerez que le gouverne- 
ment français a pris acte avec satisfaction du mouvement qui s’est mani- 
festé, en RAU comme dans l’ensemble du monde arabe, pour renouer 
avec la France au lendemain des accords d’Evian. Pour sa part, il n’a 
subordonné cette reprise à aucune condition et il l’aborde dans un esprit 
positif. Il exprime le vœu que, grâce à des actions concrètes, l'atmosphère 
de méfiance qui s'était développée ces dernières années disparaisse et que 
des relations cordiales s'établissent entre les deux pays. 

b. Vous soulignerez que votre tâche essentielle, en attendant l’arrivée 
d'un ambassadeur, consiste à apurer le passé. Ceci signifie qu’il convient 
de remettre en route les mécanismes prévus par les accords de Zurich © 
afin de liquider au plus tôt le contentieux franco-égyptien. Vous éviterez 
cependant de donner l'impression que le gouvernement français se pose 
en demandeur. Tout au contraire, vous laisserez entendre que cette remise 
en route des accords de Zurich est, pour lui, chose qui va de soi. 

Concrètement, vous serez amené, quelque temps après votre arrivée, à 
notifier au gouvernement égyptien les noms de ceux des membres de 
l'ambassade qui seront chargés de représenter la Commission des biens 
français auprès des autorités égyptiennes. 

Dans le domaine financier, le retour aux accords de Zurich signifie que 
les séquestres soient levés, que les indemnités soient fixées justement tant 
pour les biens expropriés avant 1958 que pour les biens nationalisés depuis 
1961 et que les transferts soient effectués. 


© M. Ohira, ministre des Affaires étrangères du Japon, se rendra en visite officielle en France 
du 5 au 8 septembre. 


! Cette note porte en marge la mention : « Vu par le Ministre ». 
% Accords du 22 août 1958 : voir DDF, 1958-IL, n° 114, 239, 250. 


22 AVRIL 1963 419 


Dans le domaine culturel, cela implique que la procédure d'expropria- 
tion initiée à l’encontre de nos établissements d'enseignement contraire- 
ment aux accords soit annulée ( 

Ceci étant, vous pourrez adrei que, dans un tel contexte, le gouver- 
nement français est disposé à envisager le développement des relations 
commerciales avec un esprit positif et qu'il souhaite, d'autre part, déve- 
lopper les relations culturelles et techniques avec l’ Égypte. 


2. Israël et le problème palestinien. 


Il ressort des premiers contacts qui ont été pris à Paris comme à Beyrouth, 
avec les représentants égyptiens, que la question de politique extérieure 
qui préoccupe le plus les dirigeants du Caire en ce qui nous concerne est 
celle de nos relations avec l'Etat d'Israël. 

Afin de ne pas prendre une attitude purement négative, dans l'hypothèse 
très probable où ce sujet délicat serait abordé par vos interlocuteurs dès 
vos premiers entretiens, il serait de bonne tactique de marquer une dis- 
tinction entre les rapports franco-israéliens, qui ne concernent pas les 
Égyptiens, et la question palestinienne proprement dite. En orientant 
l'entretien vers ce dernier point, vous le maintiendrez sur un terrain où 
la RAU a de légitimes intérêts, et où la France a accepté, dès 1949, des 
responsabilités propres, en devenant l’un des trois membres de la Commis- 
sion de conciliation pour la Palestine. 

L'essentiel est de ne pas donner l'impression à vos interlocuteurs que 
nous pourrions discuter avec eux de nos relations avec un autre Etat, nous 
engageant ainsi dans une voie qui nous exposerait à des interventions et 
à des pressions inacceptables. Il suffirait, à cet égard, de faire sentir que, 
comme les autres grandes puissances, nous avons reconnu l’État d'Israël, 
membre des Nations Unies, et noué des relations avec lui. Il y a là une 
situation de fait qui n’est nullement dirigée contre la RAU ou les autres 
États arabes, avec lesquels nous souhaitons entretenir de bonnes relations. 

Vous vous garderez donc de vous laisser entraîner dans des échanges de 
vues sur les problèmes relatifs à nos rapports — et à plus forte raison sur 
ceux des pays africains d'expression française — avec Tel-Aviv. Cependant, 
si vos interlocuteurs évoquaient une prétendue coopération de la France 
avec Israël dans le domaine des applications militaires de l'énergie atomi- 
que, il ne faudrait pas laisser passer de telles allégations sans leur apporter 
un démenti catégorique. 

Vos interlocuteurs aborderont sans doute le problème palestinien. Vous 
pourrez, sans trop entrer dans le vif du sujet, rappeler en passant l'attitude 
réservée que, depuis 1917, la France a traditionnellement observée face 
au problème palestinien, son respect des intérêts en cause et ses efforts en 
vue d'éviter, jusqu’à la dernière heure, une solution qui ne serait pas 
acceptée par toutes les parties en cause. Ses vues ne l’ayant pas emporté, 
la France s'était finalement ralliée aux décisions prises par les Nations 


0 En marge, point d'interrogation. 
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Unies. Vous évoquerez, à cette occasion, notre position, toujours mainte- 
nue, sur le statut de Jérusalem. 

Membre de la Commission de conciliation pour la Palestine, la France 
estime que la solution du problème palestinien doit en principe être envi- 
sagée dans le cadre des Nations Unies et conformément à l'esprit de la 
Charte, avec impartialité, en tenant compte de tous les intérêts en cause 
mais aussi avec réalisme. Il faut avant tout se garder de sous-estimer les 
difficultés de la tâche. C’est dans cet esprit que la France s’est refusée à 
soutenir la proposition présentée aux Nations Unies, au cours de ces der- 
nières années, en faveur de négociations directes entre les pays arabes et 
Israël. En ce qui concerne les réfugiés, nous sommes favorables au main- 
ten de l'UNRWA tant qu'une solution acceptable n’est pas en vue et nous 
n'avons cessé d'apporter depuis sa fondation notre aide financière à cet 
organisme des Nations Unies. Nous souhaitons contribuer au sein de la 
CCP ®) à la mise en œuvre des résolutions des Nations Unies sur le rapa- 
triement et l'indemnisation. Dans ce dessein, nous ne voyons que des 
avantages à la poursuite des consultations avec les divers Etats intéressés. 
Nous ne croyons pas, en revanche, que, dans les circonstances actuelles, il 
soit possible d'établir un plan de toutes pièces et de l’imposer aux parties. 

En attendant, notre préoccupation primordiale demeure toujours d’évi- 
ter tout recours à la force, de quelque côté qu'il vienne. Il est essentiel 
pour cela que les accords d’armistice soient scrupuleusement respectés par 
les parties. La France entend soutenir l’action de l'Organisation de la trêve 
en ce sens et, si cela est nécessaire, favoriser un renforcement de ses 
moyens d'action. 

Vous indiquerez enfin que nous nous félicitons d’être désormais en 
mesure de mieux connaître les vues du gouvernement de la RAU sur les 
divers aspects ainsi évoqués. 


3. Les relations interarabes. 


Dans le domaine si complexe des relations entre les États arabes, il 
convient avant tout de ne pas confirmer vos interlocuteurs dans l’idée que 
nous envisagerions avec défaveur les aspirations arabes à l’unité et l’éta- 
blissement de liens organiques entre les divers pays de cette région du 
monde, ou que nous voudrions encourager un certain type de régime, ou 
soutenir tel groupe contre tel autre. Ce sont là des problèmes qui concer- 
nent les pays arabes eux-mêmes et dans lesquels nous n’entendons pas 
intervenir. Nous n’en serons que plus à l’aise pour marquer certaines 
limites. Nous souhaitons en effet que l’évolution et le développement de 
cette région du monde se poursuivent dans le calme et avec l’accord des 
populations et non par des méthodes violentes ou par le recours à des 
pressions directes ou indirectes telles que la propagande subversive. Les 
engagements internationaux pris par les Etats doivent être respectés. Enfin 
la France est obligée de constater que le Liban, par sa structure même et 
l heureux équilibre qu'il a su maintenir depuis son indépendance entre 


‘Commission de conciliation pour la Palestine. 
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les divers éléments de sa population, se trouve dans une situation tout à 
fait particulière dont le maintien est souhaitable dans l'intérêt même de 
tous les Etats de la région. 

Si vous étiez interrogé sur notre position à l'égard du Yémen (?), vous 
pourriez indiquer que la réserve que nous avons maintenue jusqu'ici 
n'implique aucune préférence pour un régime ni aucune défaveur pour 
les autorités de Sanaa. N'ayant aucune représentation dans le pays et aucun 
intérêt important à y défendre, nous nous sommes contentés d’appliquer 
à cette situation nos critères habituels en matière de reconnaissance, ce 
qui nous interdisait toute initiative tant que la situation ne serait pas cla- 
rifiée. Nous ne pouvons, en tout cas, que nous féliciter des progrès accom- 
plis dans le sens d’un règlement concerté entre tous les Etats en cause. 


4. Orientation générale. 


Votre tâche essentielle, en attendant l’arrivée de l'ambassadeur, sera la 
remise en marche des divers services de l’ambassade, leur organisation 
matérielle et la reprise des opérations d’apurement du contentieux sur la 
base des accords de Zurich. Les mécanismes prévus par ceux-ci ont été 
paralysés après l'arrestation de M. Mattei ® et il s’agit maintenant de les 
faire fonctionner de nouveau. Votre action dans ces divers domaines vous 
permettra déjà de fournir au Département des indications utiles sur l’état 
d'esprit des autorités égyptiennes, sur la manière dont elles conçoivent la 
reprise des relations avec la France, de façon que nous puissions détermi- 
ner le moment où il conviendra de rétablir les missions diplomatiques au 
niveau des ambassadeurs. Il s’agit donc de faire le test du comportement 
des autorités égyptiennes et, bien entendu, les conversations de caractère 
politique que vous pourrez avoir vous donneront des indications précieuses 
à ce sujet. Cependant vous n’accepterez pas d’entrer dans des discussions 
approfondies et si vos interlocuteurs voulaient vous y entraîner vous vous 
déroberiez en faisant valoir le caractère limité de votre mission et en 
ajoutant que, lorsque les ambassadeurs auront été nommés, les questions 
évoquées pourront faire l’objet d'échanges de vues plus complets. 


(Afrique-Levant. RAU 6-5. Relations avec la France.) 


0 Sur l'affaire yéménite, voir DDF, 19621, n° 154, 188. 
© Président de la Commission des biens français en Egypte, arrêté dans la nuit du 23 au 24 novem- 
bre 1961 : voir DDF, 1961-IT, n° 187. 
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NOTE pu SERVICE DES PACTES 


Force interalliée 


N. 0). Paris, 22 avril 1963. 


Au cours des deux dernières semaines, le projet de force interalliée s’est 
précisé dans des conditions qui donnent un commencement de réponse 
à # = # È = 5 [ # g 
aux questions énumérées dans la note remise au Ministre le 5 avril (2, 


1. Composition. 


La force comprend toutes les unités « qui ont des possibilités suffisantes 
pour participer à la mise en œuvre du plan de SACEUR » (sous-marins 
atomiques, bombardiers V anglais et certains chasseurs bombardiers). 
Seront exclus notamment les avions dont la mission est seulement une 
mission tactique au bénéfice des commandants régionaux. 

Le « plan de SACEUR » correspond évidemment à la bataille d'Europe, 
et non pas à un rôle stratégique général. 


2, Commandement. 


Les vues du général Lemnitzer ont prévalu en ce qui concerne le main- 
tien de la structure actuelle des organes de commandement. Il ne sera pas 
créé de « commandement » nouveau. Les chasseurs bombardiers affectés 
à des commandements régionaux comme Centre-Europe resteront admi- 
nistrés par ceux-ci. 


3. Missions. 


Ce sont les missions qui sont actuellement définies par SACEUR, c'est- 
à-dire essentiellement des missions de destruction massive à effectuer dans 
les premières vingt-quatre heures d’une guerre nucléaire. Un « adjoint 
nucléaire » de SACEUR sera responsable vis-à-vis de celui-ci de l'établisse- 
ment et de l'exécution des plans dont le commandement en chef se trouve 
déjà chargé. Par rapport aux commandants régionaux, cet élément d'état- 
major n'aura qu'un rôle de coordination. 

4. Contrôle politique de la décision d'emploi. 

L'idée de groupe politique chargé de cette décision a été abandonnée. 
Il n'y aura pas fractionnement du Conseil. Celui-ci continuera à prendre 
ses décisions conformément aux procédures existantes. 

Dans l’intention de nos alliés, la constitution de la force interalliée est 
un premier pas vers des formules plus ambitieuses. Pour l'immédiat, les 
modifications qu'elle apporterait au système actuel de l'Alliance seraient 


(D Cette note a été rédigée par M. de La Grandville, chargé du service des Pactes et des Affaires 
spatiales. 
© Ci-dessus reproduite sous le n° 126. 


22 AVRIL 1963 423 


moins importantes qu’on ne l’avait envisagé. Il est certain que l'influence 
du général Lemnitzer s’est exercée en ce sens. Le projet se ramène ainsi 
aux trois principes suivants : 

l. l'affectation nouvelle à l'OTAN de tout le Bomber Command ™ et 
de 3 sous-marins atomiques américains. 

2. Les éléments nucléaires définis comme « destinés à l’exécution du 
programme de SHAPE » restent soumis à leurs commandements respec- 
tifs“, mais ils portent le nom de force interalliée. Il semble que ce soit 
les Anglais qui tiennent à cette étiquette. 

5. Les pays européens de l'Alliance seront représentés à l’organisme 
créé au SHAPE pour la planification atomique et la coordination avec le 
SAC Ÿ?. Ce rôle est actuellement tenu au SHAPE par des officiers améri- 
cains dépendant du seul général Lemnitzer et au Bomber Command par 
une mission anglaise de liaison auprès de SAC M. Stikker, comme les 
gouvernements britannique et américain, voit dans cette création l'accès 
des pays européens au «secret nucléaire », c’est-à-dire au planning et 
même à la conduite des opérations nucléaires. 

Sous ce seul aspect, le SGDN (© considère que la participation d'officiers 
français au groupe d'état-major comporte des avantages. 


(Pactes PAN 8-1. Force multilatérale.) 
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NOTE DU SERVICE DES PACTES 
Force interalliée ou multilatérale 


N. ©). Paris, 22 avril 1963. 


L'enquête dont m'a chargé le Ministre m’a conduit à rechercher des 
informations auprès des personnalités suivantes : 

— du côté français : M. François Seydoux, les généraux Aülleret, Beaufre, 
Fourquet, Stehlin, 

— du côté américain : M. Finletter et son adjoint M. Farley ; M. Bohlen, 

— à l'OTAN : M. Stikker qui m'a reçu en compagnie de M. Seydoux 

— le général Jacquot. M. Guido Colonna. 


0 Forces britanniques de bombardement : voir DDF, 1962-11, n° 216. 

© Note du document : C'est-à-dire Centre-Europe ou Sud-Europe pour les avions déjà affectés 
à l'OTAN, Sud-Europe pour sous-marins à Polaris, non précisé encore pour le Bomber Command. 

®© Strategic Air Command (américain). 

® Secrétariat général de la Défense nationale. 

© Cette note a été rédigée par M. de Rose, précédemment chargé du service des Pactes et des 
Affaires spatiales ; devenu l'adjoint au chef d’Etat-major général de la Défense nationale. 
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Enfin, sir Evelyn Shuckburgh, ayant entendu parler de ma mission, m'a 
proposé de me faire part de ses informations. Je lai donc également 
rencontré. 

J'ai orienté mes conversations avec le souci de m'éclairer sur les points 
suivants : 

a. En quoi consistent les projets anglo-américains ? 

b. Ces projets ont-ils une incidence favorable ou défavorable sur l’orga- 
nisation de la défense de l’Europe ? 

c. Mêmes questions à l'égard de la position des forces que la France a 
mises à la disposition de l'Alliance ; 

d. Dans l'hypothèse où ces projets prévus intéresseraient nos partenai- 
res, mais où il ne nous conviendrait pas de nous associer à leur réalisation, 
quelles voies nous seraient ouvertes — tant au Conseil de l'OTAN que dans 
les instances militaires ? 

Ce faisant, j'ai été amené à faire préciser certains points relatifs aux 
dispositions actuellement en vigueur pour la planification de l'emploi des 
moyens nucléaires. 

Le présent rapport consignera toutes les informations recueillies qui 
paraissent utiles à la formation d’une décision. 


$ 
Y E 


I. En quoi consistent les projets anglo-américains ? 

1° Remarques préliminaires. 

L'enquête ne porte que sur la mise en œuvre du point VI des accords 
de Nassau ‘”. La mauvaise rédaction de ce texte a donné naissance à des 
divergences entre Londres et Washington. Il en résulta une telle confusion 
que le président Kennedy chargea M. Paul Nitze (adjoint de M. Mc- 
Namara) de lui faire des propositions de définition de l'attitude améri- 
caine, lui enjoignant de veiller à ne modifier l'état de choses existant que 
lorsque cela s'avérerait strictement indispensable. 

Une fois les conclusions Nitze approuvées par la Maison Blanche, les 
Britanniques ont dû abandonner certaines propositions qu'ils avaient lan- 
cées dans la discussion (discours de lord Home à l'OTAN le 20 mars). Il 
s'agit essentiellement de celles qui avaient un but politique, telles que la 
création d’un comité restreint au Conseil de l'OTAN qui aurait été associé 
au contrôle des moyens nucléaires. 

Les informations consignées dans le présent rapport sont celles qu'il m'a 
été possible de recueillir jusqu'au 22 avril inclus. Elles devront donc être 
tenues à jour. Il doit être gardé en mémoire aussi que je ne me suis pas 


Le point VI des accords de Nassau stipule que, «à la suggestion du Premier ministre, le 
Président a accepté que, pour l'avenir immédiat, un premier pas soit fait en rattachant à l'OTAN 
certains armements des forces déjà existantes. Ces armements pourraient inclure des fournitures 
provenant des forces stratégiques des Etats-Unis, du commandement britannique de bombardiers 
et des forces nucléaires actuellement en Europe. Ces forces seraient affectées à une force nucléaire 
de l'OTAN et leurs objectifs seraient définis en accord avec les plans de l'OTAN ». 
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trouvé en présence d’un plan précis et agréé par tout le monde, mais d’un 
certain nombre d'idées et de tendances non encore solidifiées. Aussi ai-je 
tenu pour le plus vraisemblable ce qui m’a été décrit comme la position 
américaine, qui est naturellement très orientée par l'opinion du général 
Lemnitzer. 


2° Moyens composant la prétendue « force ». 


Le seul fait nouveau est le rattachement au commandement suprême en 
Europe de moyens qui, jusqu’à présent, étaient reliés au commandement 
stratégique américain (Omaha), à savoir : les forces britanniques de bom- 
bardiers V, trois sous-marins Polaris. 

Les autres véhicules d'armes nucléaires sont ceux qui, déjà affectés à 
l'OTAN, doivent exécuter des missions de destruction des objectifs figurant 
sur les programmes « a priori » du SACEUR et les programmes de priorité 
des commandements régionaux (SACEUR Scheduled Program et Regional 
Priority Program). Ces programmes sont établis de la manière suivante : 

Programme de priorité régionale : aux divers échelons (armée, groupe 
d'armées, commandement Nord, Centre et Sud-Europe), les objectifs mili- 
taires (aérodromes ennemis, rampes de lancement, nœuds de communi- 
cations, ouvrages d'art, P.C. probables) sont repérés et les plans sont faits 
pour leur destruction ; les délais dans lesquels ils doivent être attaqués, les 
moyens (puissance explosive, nature du véhicule) à employer ; la réparti- 
tion est faite entre les forces (aériennes ou fusées) des différents alliés, 
mais sans que les objectifs assignés par exemple aux appareils du 1° 
CATAC “ soient liés aux opérations que méneraient les forces terrestres 
françaises affectées à l'OTAN. L'ensemble de ces propositions est transmis 
au commandant suprême, à qui il incombe de les approuver. Les program- 
mes du Centre-Europe vont jusqu’à la frontière soviétique. 

Programme « a priori» du SACEUR (SACEUR Scheduled Program) : 
compte tenu des propositions des trois commandants de théatres, le 
commandant suprême ajoute les objectifs qui lui paraissent devoir être 
détruits au titre de ses responsabilités propres et en vue de la coordination 
des opérations. De nombreux objectifs du SACEUR se trouvent en URSS. 

Lorsque l’ensemble des objectifs intéressant la bataille d'Europe est 
arrêté, le commandant suprême détermine ceux qu'il peut détruire avec 
ses moyens. Le solde est passé au commandement stratégique américain, 
éventuellement au SACLANT (. Il y a en fait un recouvrement, certains 
objectifs étant justifiables de moyens de SACEUR et du SAC. Les objectifs 


(0 Note du document : Il est évident, au terme de l'étude, qu'il ne s’agit nullement de créer une 
force nucléaire au propre sens de ce terme. Il n'y aura ni commandement autonome, ni mission 
propre. L'expression « création d'une force » sera donc dans toute la mesure du possible évitée 
dans le présent rapport. 

® Corps aérien tactique. 

5%) Commandant en chef des forces alliées de l'Atlantique (Supreme Allied Air Command Atlan- 
tic). 
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sont revus constamment, en fonction notamment de l’évolution technique 
des armements. Une liaison permanente est établie à Omaha. 


La destruction des objectifs ainsi prédeterminés est prévue pour inter- 
venir dans les premières heures d’un conflit. Ces missions une fois accom- 
plies, les avions chasseurs bombardiers sont rendus aux commandants de 
théâtre pour les bombardements à décider en fonction de l'évolution de 
la situation sur le terrain. 


On retiendra donc que toutes les opérations menées par des forces 
placées sous le commandement suprême en Europe intéressent la bataille 
d'Europe, mais que même après le transfert de trois sous-marins et des 
bombardiers V, le concours de SAC est nécessaire pour l'exécution de 
toutes les missions qui intéressent ce théâtre ; c’est la raison pour laquelle 
les Américains parlent de l’indivisibilité des opérations. Ceci serait parti- 
culièrement vrai des avions britanniques dont les caractéristiques opéra- 
tionnelles (vitesse, altitude) ne permettraient pas de les employer en 
dehors de l’ensemble des moyens américains pour des missions à longue 
distance. Il résulte de cette affectation de nouvelles armes que le comman- 
dant suprême en Europe voit s’augmenter les moyens dont il dispose pour 
« traiter » un plus grand nombre d'objectifs dont il a prévu la destruction 
pour conduire sa bataille. Il dispose avec les sous-marins Polaris d’un sys- 
tème d'armes nouveau d’une plus grande « allonge ». Mais l'emploi restera 
subordonné à la décision du gouvernement des Etats-Unis ou du gouver- 
nement britannique, qui transmettront leurs ordres à SACEUR au lieu de 
les transmettre aux commandants du SAC ou du Bomber Command. 


Au point de vue statutaire, les avions V et les sous-marins Polaris seront 
« affectés » à l'OTAN au même titre que les autres moyens à mission 
nucléaire. Ils pourront donc être retirés suivant les formules en vigueur. 


3° Administration de ces moyens 


Il ne sera pas créé de nouveau commandement. Le commandant 
suprême en Europe conserve toutes ses responsabilités sur les moyens dont 
il disposait déjà et assume l’entière responsabilité des moyens nouveaux 
qui lui sont confiés. De même pour les commandants régionaux. Un offi- 
cier général de nationalité européenne recevra le titre de commandant 
suprême adjoint. Il sera, sous l'autorité du SACEUR, responsable de la 
supervision des activités de l'état-major SHAPE pour la planification 
nucléaire, du choix des objectifs et de l'exécution des programmes de 
destruction de ces objectifs. Il ne serait ni plus ni moins responsable des 
opérations nucléaires que ses collègues « Terre ou Air » ne le sont des 
opérations des forces Terre ou Air. Le poste ferait l’objet d’une rotation 
entre les nationaux des pays fournisseurs des moyens. Le bureau (Nuclear 
Activities Branch) qui, au sein de la division Operations de SHAPE, traite 
des questions nucléaires et n’est à ce jour composé que d'officiers de 
nationalité américaine, sera désormais ouvert à des officiers d’autres natio- 
nalités. 


Ces officiers auraient le même statut que tous les officiers des états-majors 
interalliés, c’est-à-dire qu'ils ne seraient pas représentants nationaux. 


22 AVRIL 1963 427 


Le groupe de liaison de SACEUR à Omaha continuerait d'assurer la 
coordination des plans du bombardement Europe et du commandement 
stratégique américain. M. McNamara envisage que ce groupe soit interna- 
tionalisé. 


II. En quoi ces projets modifient-ils l’organisation présente de la défense 
de l’Europe ? 


1° L'attribution de nouveaux moyens permettra au commandant en 
Europe de traiter lui-même certains objectifs lointains intéressant sa 
bataille et qu’il demandait jusqu’à présent aux forces du SAC de détruire 
pour son compte. Mais il ne devient pas de ce fait en mesure de traiter 
lui-même tous ces objectifs. 

Il ne s'ensuit pas non plus que le SACEUR reçoive des responsabilités 
d'ordre stratégique au sens de destruction du potentiel économique de 
l'URSS ; mais il voit s’accroître sa capacité d'attaquer des cibles militaires 
se trouvant en URSS. 

On peut donc considérer que ces projets vont en partie, mais en partie 
seulement, dans le sens désiré par le Conseil de défense de mars 1961 au 
compte rendu duquel figure la phrase suivante : « De toute façon, le 
concept OTAN de représailles massives est trop simpliste, une force 
nucléaire intermédiaire peut être constituée, mais cette force devrait pré- 
senter un caractère tactico-stratégique et permettre d'atteindre des objec- 
tifs importants en Russie ». 


2° Sur le plan tactique. 


Les forces affectées à l'OTAN ont à remplir une double mission : 

a. détruire les objectifs prédéterminés ; 

b. détruire les objectifs qui se présentent en fonction de l’évolution de 
la bataille. Ces deux missions sont consécutives. 

Le seul changement résultant des projets américano-britanniques serait 
celui signalé au point I -3 ci-dessus relatif à la participation d'officiers de 
tous les pays à l'examen de ces plans et à la préparation de la décision du 
SACEUR. Le gouvernement des Etats-Unis voit dans l'extension des mis- 
sions de SACEUR une occasion d'informer plus complètement ses alliés 
européens sur la coordination entre les forces en Europe et ses forces 
stratégiques. 

Cette amélioration de l'information des Alliés est considérée comme un 
des éléments positifs fondamentaux de ces projets par le secrétaire général. 
Il sera aussi fortement souligné par les Américains et les Britanniques, 
désireux de donner le sentiment qu'ils font tomber les murs des secrets 
atomiques dans le domaine de l'emploi des armes pour la bataille 
d'Europe. 

Si l'intention est louable, il ne faut pas néanmoins exagérer l'importance 
du résultat acquis. 

D'une part, ce n’est pas par la désignation de quelques officiers étrangers 
que sera obtenue l'amélioration de l'information de tous les gouverne- 
ments, et il est très sagement prévu que ces officiers conserveront le statut 
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de tous leurs collègues des états-majors interalliés, c'est-à-dire qu'ils ne 
seront pas des représentants nationaux. De l’autre, le choix et la répartition 
des objectifs ne sont pas à proprement parler du domaine des questions 
qui se posent à l'échelon des gouvernements. 

Les vraies questions qui devraient être discutées entre les gouvernements 
soit au Conseil, soit au Groupe permanent ou au Comité des chefs d’état- 
major dans le cadre de l’Alliance, sont celles du concept général de défense 
et de la doctrine stratégique (représailles massives, dissuasion graduée, 
contreforce, défense linéaire ou en profondeur) et des moyens nucléaires 
et conventionnels à mettre au service de ces concepts ou doctrines. 

Force nous est de reconnaître que les États-Unis ne sont pas seuls à 
blâmer pour l'absence de discussion de ces sujets. Si nous sommes désireux 
de les aborder, nous pourrions tenter de le faire dans les instances appro- 
priées. C'est seulement au cas où une discussion constructive de ce genre 
de question interviendrait qu'il serait possible de dire qu’un fait nouveau 
important est intervenu dans le partage des informations. Ce sont là des 
transformations d’un autre ordre que les ajustements en préparation qui 
nous occupent ici. C'est donc sans en exagérer l'importance, mais néan- 
moins avec satisfaction, que nous pouvons enregistrer que pour les Etats- 
Unis, les problèmes de coordination des opérations entre SACEUR et le 
SAC sont désormais accessibles à leurs alliés. Ceux-ci pourront donc 
connaître mieux la planification globale de leur défense (?. 


III. Position des forces françaises. 


Il résulte de ce qui précède qu'en ce qui concerne les forces du 
CATAC, rien ne sera changé en ce qui concerne leur statut, leurs mis- 
sions ou les échelons de commandement auxquels elles sont subordon- 
nées. 

La situation eût été différente au cas où il aurait été donné suite à la 
suggestion de lord Home de créer un comité restreint ayant un pouvoir 
politique sur le contrôle de l'emploi des moyens nucléaires. Elle eût éga- 
lement été différente s'il avait été envisagé de créer un commandement 
nucléaire distinct au sein de la hiérarchie militaire. 

Aussi longtemps que ni l’une ni l’autre de ces idées ne seront reprises, 
les projets en cours d'étude ne modifient pas les conditions dans lesquelles 
la France a affecté à l'OTAN deux escadres aériennes. 

Les réserves que ces projets peuvent appeler et qui seront exposées 
ci-dessous ne sont donc pas liées au statut ou au rôle que leur adoption 
éventuelle réserverait aux forces du 1™ CATAC. 


W Note du document : À noter que, d’après M. Finletter, M. McNamara a demandé au général 
Lemnitzer de compléter et d'étendre les informations d'ordre nucléaire qu'il donne aux chefs 
d'états-majors alliés. Ceci peut être très utile, mais n’est pas nécessairement lié à l'affectation des 
sous-marins US et des avions britanniques. 
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Conclusion 


Toute conclusion à la date du 22 avril est nécessairement provisoire, 
puisque le Conseil vient seulement d’être saisi du rapport du secrétaire 
général. Mais la discussion devant s'engager dans les prochains jours, il est 
nécessaire que notre représentant à l'OTAN reçoive ses instructions dans 
les plus brefs délais. Notons qu'au cours de l'entretien que M. Seydoux et 
moi-même avons eu avec M. Stikker, celui-ci a déclaré bien comprendre 
les difficultés d'ordre politique qui pouvaient se faire jour à l’occasion des 
discussions d'Ottawa !?, notamment dans la rédaction du communiqué. Il 
a manifesté le désir de tenir le plus grand compte de notre point de vue. 
M. Finletter de son côté m'a déclaré être dans les mêmes intentions. 

Sur le fond, il m'apparaît que nous ne pouvons qu'enregistrer avec 
satisfaction l'affectation des bombardiers britanniques et des trois sous- 
marins lance-fusée au commandant en Europe, et aussi l'entrée d'officiers 
de diverses nationalités dans certains bureaux de SHAPE ou dans une 
mission de liaison à Omaha. Nous n'avons pas d’objection à élever, me 
semble-t-il, contre la création d’un poste «d'’adjoint nucléaire » du 
SACEUR dès lors qu'il ne s’agit pas d’un commandement qui diminuerait 
l’autorité du SACEUR et des commandants des théâtres d'opération ©. 

Si le fond des projets en cours de discussion est donc parfaitement 
acceptable, la présentation qu'il est envisagé d’en faire présente malheu- 
reusement le défaut de ne pas correspondre à la réalité. J'ai déjà signalé 
l'importance excessive attachée par certains aux transferts d'informations 
qui résulteront de l'entrée de quelques officiers européens dans des 
bureaux jusqu’à présent réservés à des Américains. 

La tentative d’accréditer l’opinion qu'il s'agit de « créer une force ato- 
mique interalliée ou multinationale » appelle également des réserves pour 
deux raisons : d’abord parce qu’elle ne correspond pas aux faits puisqu'il 
s’agit seulement de l’apport de quelques moyens supplémentaires et 
qu'aucune modification n’est prévue au commandement et au genre des 
missions ; mais surtout parce que la création d'une force autonome pour 
l'exécution des missions qui incombent au SACEUR ne serait pas souhai- 
table. (Il n’en serait pas nécessairement de même de la création d’une 
force ayant une capacité ou une vocation stratégique, comme la force 
multilatérale en offrira peut-être l'occasion.) 

On peut juger que si nous n'avons pas d’objection contre la substance 
des modifications, il n’y a pas lieu de nous opposer à une terminologie 
même défectueuse. Mais si la forme importe peu, pourquoi ne pas la 
modeler aussi proche que possible de la réalité ? Or il y a tout lieu de 


0) Au cours de la session ministérielle de l'OTAN qui s’est tenue du 22 au 24 mai 1965 : l'Année 
politique 1963, p. 257. 

® Note du document : À noter toutefois que, dans l'hypothèse où le commandant suprême 
viendrait à disparaître, l'ordre de succession prévoit que ses adjoints se substitueront à lui par rang 
d'ancienneté. Après eux, le commandant Centre-Europe deviendrait le chef. La nomination d'un 
nouvel adjoint éloignerait d'un rang dans l’ordre de succession le commandant Centre-Europe 
traditionnellement tenu par un Français. 
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croire que ni les Britanniques (l, ni sans doute le secrétaire général, ni 
peut-être même les Américains n’accepteront sans lutte un changement 
destiné à adapter les apparences aux faits. C’est sans doute autour de ce 
point que portera la discussion à Ottawa, où une majorité se formera 
certainement pour chercher, dans le communiqué, à donner à croire 
qu'un événement très important vient de se produire au bénéfice de la 
défense de l'Europe. Au cas où nous estimerions que le Conseil devrait 
résister à cet entraînement, nous pourrions le faire en nous appuyant à la 
fois sur le bon sens et sur l’intérêt véritable de la défense. 

On peut penser en effet que si le Conseil retenait l’idée de la « création 
d'une force », une équivoque serait créée, celle d’une dissociation réelle 
ou éventuelle des moyens avec lesquels serait conduite la bataille d'Europe. 
On peut en simplifiant dire qu'il faut choisir entre les deux formules 
suivantes : ou bien l’on veut créer une « force » et il faut la munir d’un 
commandement, ou bien on ne prévoit pas la création d’un tel comman- 
dement et il ne faut pas parler de la création d’une force. 

Les moyens nucléaires présents ou à venir dont nous nous occupons ici 
sont au service du commandant suprême ou de ses commandants subor- 
donnés (commandants de théâtre, de groupe d'armes ou d'armée) pour 
la défense de l'Europe. Que ce soit dans la première phase de destruction 
des objectifs prioritaires de SACEUR ou de commandants régionaux ou 
dans les phases ultérieures de conduite de la bataille en fonction de son 
évolution, l'emploi des moyens nucléaires doit demeurer indissociable de 
la conduite de la bataille. 

Une confusion regrettable peut résulter de l'emploi de l’expression envi- 
sagée, non seulement à l’intérieur de l’Alliance, mais aussi chez les Soviets 
s'ils devaient comprendre que nous amorçons dans nos doctrines et dans 
nos dispositions une dissociation du nucléaire et du conventionnel. 

Si, malgré ces objections de fond, nos partenaires devaient insister pour 
l'emploi d’une terminologie erronée, il conviendrait de se demander si 
leurs intentions profondes ne contiennent pas des projets de modification 
qui devraient alors susciter les plus légitimes appréhensions. 

La discussion peut s'engager dès l’examen du rapport du secrétaire 
général ©. Mais ce qu’il conviendrait en tout cas d'obtenir, c’est que cette 
idée d’une force nucléaire nouvelle n’apparaisse pas dans le communiqué 
d'Ottawa. Ce communiqué devrait seulement faire savoir que le Conseil a 
pris note avec satisfaction de l'affectation par les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne de nouvelles forces nucléaires au commandant suprême en 
Europe ; qu'il constate que ces transferts augmentent la puissance 
nucléaire dont il dispose sans rien changer à ses responsabilités et missions. 
Enfin, laissant au commandant suprême le soin de procéder aux change- 


® Note du document : Pour des raisons de politique extérieure (désir de se montrer lbons 
Européens) et intérieure (désir de mettre un éventuel gouvernement travailliste dans l'impossibilité 
de renoncer à un armement nucléaire national), la terminologie employée paraît très importante 
aux Anglais. 

II s'agit du document CM (63) 30 intitulé « Examen politique annuel, rapport spécial du 
secrétaire général sur la politique de défense de l'OTAN », daté du 7 mai 1963, non reproduit. Ce 
document constitue le principal intérêt de la session. 
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ments d'ordre administratif qu’il pourrait juger nécessaires, le Conseil 
pourrait, si nos partenaires insistent, marquer de l'intérêt pour l'affectation 
d'officiers de diverses nationalités aux postes où sont traitées les questions 
nucléaires et exprimer l’espoir qu'il résulte de cet ensemble de mesures 
de meilleures possibilités d’information de tous les membres de l'Alliance 
sur les problèmes de l’organisation de la défense. 

Ramené à ses présentes proportions, le projet de mise en vigueur de 
l’article VI de l’accord de Nassau ne présente pas d’inconvénients. Encore 
convient-il de s'assurer que les textes adoptés ne prêtent ni à équivoque, 
ni à une exploitation qui ménageraient plus tard des surprises. 


(Pactes PAN 8-1. Force-multilatérale.) 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, p 
À M. pE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n™ 2406 à 2425 (). Alger, 24 avril 1963, 13 h. 15. 


Secret. Réservé. (Reçu : 18 h.) 


Après l’éviction de M. Khider du secrétariat général du Bureau politique, 
M. Ben Bella se trouve seul à la tête de l'Algérie , chef du gouvernement 
et du parti, ayant pris directement sous sa coupe, depuis l’indisponibilité 
de M. Khemisti ©, la politique extérieure, exerçant, par l'entremise de 
son entourage personnel, un contrôle étroit sur l’activité de la plupart des 
autres départements ministériels, il semble qu'il soit désormais libre de 
conduire le pays à sa guise et de l’orienter dans la voie d’un régime 
présidentiel que consacrerait à l'automne, sinon avant, l'adoption par 
l’Assemblée nationale de la Constitution algérienne. 

On ne voit subsister auprès de lui qu’un homme de taille à lui porter 
ombrage, c’est le colonel Boumediene. L'efficacité dont il a fait preuve 
dans la reconversion de l’armée, l'emprise qu'il maintient sur ses troupes 


(D Ce télégramme transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

@ Le 17 avril, M. Khider donnait sa démission de son poste de secrétaire général du Bureau 
politique, « en raison de divergences fondamentales de points de vue » concernant la réunion du 
congrès du FLN, M. Ben Bella était désigné pour lui succéder par le Bureau politique, réuni en 
séance extraordinaire. Le télégramme d'Alger n° 2250-2258 du 17 avril, non reproduit, s'étendait 
sur la lutte sourde que se livraient les deux hommes : tandis que M. Khider avait insisté le 10 avril 
sur le rôle du parti dans la construction du socialisme, M. Ben Bella, dans une conférence de presse 
le 16, avait annoncé la réunion prochaine de congrès de paysans sans annoncer le congrès, sans 
cesse ajourné, du FLN ; il avait laissé entendre que la Constitution serait l'œuvre du gouvernement 
et du Parlement, sans consultation préalable du parti. 

(© Ce dernier avait été victime d'un attentat le 11 avril à sa sortie du Parlement ; grièvement 
blessé, il devait décéder le 5 mai. 
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qui, dans bien des zones du pays, notamment le Constantinois et le Sahara, 
agissent comme les véritables agents de l'autorité gouvernementale, don- 
nent à penser qu'il serait en état le cas échéant, à l'instar des dirigeants 
militaires du Proche-Orient, de renverser la situation à son profit. Toute- 
fois, cet énigmatique personnage s’est montré jusqu'ici un loyal collabo- 
rateur du président du Conseil. En dépit des insinuations lancées, au mois 
de janvier dernier (?, par M. Bourguiba et tout récemment par M. Khider, 
dans son interview au Monde ©), rien ne prouve l'existence d’un différend 
entre lui et M. Ben Bella. 

Celui-ci a-t-il par ailleurs réduit les divergences de vues qui l’opposaient 
aux éléments dont M. Khider était peut-être moins l’inspirateur que le 
porte-parole ou même le symbole ? On peut se demander s’il est possible 
que s’atténue soudain la diversité des opinions qui s'exprimaient par la 
dualité Khider-Ben Bella et si ce dernier ne se trouve pas lui-même soumis 
directement à des contradictions internes de nature à entraver sa liberté 
d'action. Le fait est que la concentration des pouvoirs entre les mains de 
M. Ben Bella ne résulte pas d’une victoire de ses thèses personnelles consta- 
tée par l'expression d’une majorité dans quelque assemblée, telle qu’un 
congrès national. Le changement qui vient de se produire ressemble plus 
à une opération de sérail, au déplacement du rapport des forces au sein 
de ce petit groupe de cinq membres qu'est le Bureau politique, à la suite 
d'un conflit portant précisément sur la façon d'orienter la consultation du 
pays puis de recueillir son approbation. Le contrôle du secrétariat général 
permet à M. Ben Bella de conduire cette préparation selon ses méthodes, 
qu il dévoile peu à peu, par touches successives, ainsi que le montre l’allo- 
cution qu'il a prononcée avant-hier soir à la radio algérienne (mon télé- 
gramme n° 2393 à 2395) =i 

Pour que sa tactique réussisse, il lui faut naturellement un appui popu- 
laire incontestable. C’est à cet effet qu’il multiplie ses contacts personnels 
avec les masses, saisissant toutes les occasions de rehausser auprès d’elles 
son prestige personnel. Dans ses harangues, il s'identifie à la révolution 
socialiste. Le programme de Tripoli est constamment rappelé. Il s’entoure 
d'hommes qui ont été les principaux rédacteurs de ce texte, tel M. Moham- 
med Harbi qui vient d'entrer à son cabinet en qualité de conseiller tech- 


© Sur la crise algéro-tunisienne de janvier, voir ci-dessus le n° 32. 

© Le 19 avril, dans une déclaration au correspondant du Monde, M. Khider présentait sa démis- 
sion — décision libre et personnelle — comme destinée à éviter au pays « le risque d'un affronte- 
ment ». Il ajoutait qu'il restait membre du Bureau politique ; ni lui ni M. Bitat n'était présents 
lorsque le Bureau désigna M. Ben Bella comme secrétaire général. Son vœu de réunir le congrès 
du FLN était celui exprimé par la conférence des cadres du FLN ; il était partagé par le colonel 
Boumediene. Il rappelait que le principe de la prédominance du parti sur toutes les structures du 
pays avait été affirmé à Tripoli par le CNRA (Sur la réunion de Tripoli en juin 1962, voir DDF, 
1962-I, n° 175). 

Du 23 avril, non reproduit, qui rendait compte d’une allocution prononcée la veille par M. Ben 
Bella, annonçant le lancement d'une campagne de « réorganisation démocratique des comités de 
gestion par la préparation, dans les meilleures conditions, de leur congrès national », aussitôt après 
l'élection des membres de ces organismes. Le président du Conseil exprimait ainsi son intention 
de procéder rapidement à la consultation des responsables de la gestion communautaire des 
exploitations collectivisées. 
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nique. La progression de l'Algérie vers le socialisme ne sera pas le fait du 
parti. Elle est inspirée par M. Ben Bella. 

Par là, le chef du gouvernement tend à ne pas laisser de place à une 
opposition de gauche concertée. Il ne demeurerait en face de lui que 
l'éventualité d’une opposition bourgeoise ou d’une opposition de carac- 
tère ethnique, comme pourraient, selon certains, en susciter des groupes 
kabyles. De quel poids peuvent peser ceux-ci s'ils ne sont pas assurés d’un 
puissant soutien populaire ? Certes, le mécontentement est assez répandu. 
Les ouvriers agricoles ne sont pas satisfaits — loin de là — des récentes 
mesures de réquisition des biens des Européens. Certains regrettent la 
sécurité de l'emploi et la rémunération avantageuse que leur assuraient 
leurs anciens maîtres. Mais tout compte fait, ces salariés privilégiés sont 
peu nombreux. Plus grave, sans doute, est le sentiment de frustration 
qu'éprouvent ceux dont la faim de terre n'est pas apaisée par la substitu- 
tion d’un comité d’autogestion au propriétaire européen. La vigueur de 
ces réactions s’atténuera ou s’'accroitra suivant la capacité que montreront 
les comités à gérer convenablement les entreprises et à verser régulière- 
ment les salaires. 

Quant à la bourgeoisie, on voit mal ses possibilités de redressement. Elle 
ne songe pour le moment qu’à se terrer et à laisser passer l'orage, tout en 
exprimant à mots couverts des mises en garde contre les risques économi- 
ques et financiers de la politique actuelle du gouvernement. Si la dégra- 
dation est déjà sensible, et si l’on s’achemine très probablement vers une 
médiocre économie de subsistance, il n'est nullement certain que le pays 
aille à une faillite spectaculaire. Quand bien même y iraitl, les éléments 
bourgeois ne pourraient en tirer aucun avantage. 

M. Ben Bella va donc pouvoir poursuivre dans l’immédiat la socialisation 
de l’Algérie. Cette politique est la sienne, elle répond à ses convictions. 
Elle lui paraît nécessaire pour assurer le bonheur d'une population misé- 
rable qui est l’objet constant de ses soucis. Elle constitue, d'autre part, 
pour lui, un élément essentiel du prestige et du rayonnement de son pays 
aux yeux du tiers monde. Il considère que l'expérience socialiste algé- 
rienne doit être un exemple pour les pays arabes et pour les pays africains. 

À Nasser et à Castro, il pourra montrer, pense-t-il, que l’Algérie a fait du 
chemin sur la voie de sa libération vis-à-vis du néo-colonialisme. 

Pour ce qui concerne la coopération avec la France, M. Ben Bella répète 
volontiers qu’il souhaite la maintenir si elle ne fait pas obstacle à l’orien- 
tation nouvelle de l’économie algérienne. On constate qu'après la dété- 
rioration momentanée consécutive à notre expérience du 18 mars “°, puis 
aux mesures de réquisition prises à l’encontre des biens français, le climat 
s’est de nouveau détendu. Le courant des conversations et des négociations 
techniques franco-algériennes a repris et nos interlocuteurs paraissent sou- 
lagés d’avoir pu, sans trop d’encombre, franchir un cap difficile. Si l'affaire 
d’In-Ekker a conduit à interrompre le mouvement des voyages officiels 


(0 Sur l'expérience nucléaire française du 18 mars et ses conséquences sur les relations franco- 
algériennes, voir ci-dessus le n° 105. 
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entre Alger et Paris, on serait, semble-t-il, assez heureux ici que la discus- 
sion des affaires en cours amène à Alger tel ou tel membre du gouverne- 
ment français, dont la présence manifesterait que Paris ne tient pas rigueur 
des plus récentes atteintes aux droits de nos ressortissants. 

Le chef du gouvernement algérien ne nourrit probablement pas d’illu- 
sions excessives sur les possibilités du maintien à son niveau actuel de 
l'assistance financière et technique française à une Algérie « socialiste », il 
est toutefois de son intérêt de ne pas en provoquer la réduction brutale. 
Ne croyons pas, néanmoins, qu'il infléchira sa politique pour la conserver 
à tout prix, il nous laissera le plus souvent la responsabilité des réactions. 

Ainsi s’explique sans doute que M. Ben Bella s’abstienne actuellement 
de tout geste qui pourrait faire apparaître explicitement la contradiction 
qui existe entre ses positions de principe et notre volonté de poursuivre 
nos programmes nucléaires. En dépit du zèle déployé par les journalistes 
pour réchauffer l'agitation de la presse, peu de publicité a été faite ici aux 
déclarations de notre ministre de l'Information . D’une manière géné- 
rale, la question de nos expériences au Sahara n’est évoquée que rarement 
et incidemment dans les conversations que mes collaborateurs et moi- 
même pouvons avoir. Peut-être cette discrétion s’explique-t-elle par les 
soucis d'ordre intérieur qui absorbent incontestablement nos interlocu- 
teurs. Mais on peut aussi penser, à l'heure actuelle, que si une reprise 
éventuelle de nos essais était entourée d’un silence rigoureux, le gouver- 
nement algérien s’efforcerait encore une fois de maintenir ses réactions 
et celles du pays dans des limites conciliables avec la poursuite d’une 
coopération franco-algérienne. Il va de soi, cependant, que n’ayant à aucun 
moment abandonné sa position de principe, M. Ben Bella garde toute 
liberté d'apprécier, selon la conjoncture, s’il doit faire un drame de notre 
prochaine expérience ou s’il peut donner à sa riposte un caractère moins 
radical. 


(Collection des télégrammes.) 


0 Le 19 mars, devant la presse anglo-américaine, M. Peyrefitte avait abordé divers sujets : la force 
de frappe ; la force multilatérale ; l'Europe ; la récente explosion nucléaire d’In-Ekker. Sur ce 
dernier point, il avait déclaré que, étant donné les dispositions militaires des accords d'Evian, « la 
chose surprenante (était) la surprise manifestée aujourd'hui ». 
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(Sii 


COMPTE RENDU 


Entrevue entre le général de Gaulle et M. Willy Brandt (” 
à Saint-Dizier, le 24 avril 1963 de 14 h. 45 à 15 h. 20 


C.R. Très secret. 


Le général de Gaulle invite M. Brandt à lui faire part de ses désirs. 

M. Brandt regrette tout d’abord que, lors de la visite officielle du général 
de Gaulle en Allemagne Ÿ?, celui-ci n’ait pu se rendre à Berlin et il exprime 
l'espoir que, lors d’un de ses prochains voyages en Allemagne, le Général 
puisse rendre visite à la ville de Berlin, ne serait-ce que pour une demi- 
journée. Un tel geste réconforterait la population berlinoïse, renforcerait 
la position française à Berlin et se placerait tout naturellement dans l'évo- 
lution historique actuelle. Berlin, dit M. Brandt, est un phénomène excep- 
tionnel qui n’existe nulle part ailleurs en dehors de Jérusalem ; c'est une 
ville déchirée qui cependant vit et continue de se développer. 

M. Brandt souhaite également un renforcement des liens culturels entre 
Berlin et la France, que ce soit par des échanges de professeurs, de jeunes 
ou de manifestations artistiques. Il cite à ce propos la première représen- 
tation de l’Orestie de Claudel et Darius Milhaud qui aura lieu ce soir à 
l'Opéra de Berlin. De fait, Darius Milhaud et Pierre Emmanuel sont actuel- 
lement à Berlin avec d’autres personnalités françaises du monde des arts. 

Il voudrait, enfin, que la politique française puisse à l'avenir tenir compte 
davantage encore des conséquences provoquées sur le plan humain par la 
division de la ville. Les conversations russo-américaines ne lui semblent 
pas satisfaisantes et ne traitent d’ailleurs qu’accessoirement le problème 
de Berlin. Il regrette que les Occidentaux ne fassent pas de contre-propo- 
sitions aux thèses russes. M. Brandt souhaite que l'Occident, et plus par- 
ticulièrement l’Europe, se préoccupent des conséquences douloureuses 
sur le plan humain qui découlent de la séparation des familles ; l’interven- 
tion de la Croix-Rouge ou de toute autre institution pouvant faciliter l'exis- 


O M. Brandt, bourgmestre régnant de Berlin-Ouest, s’est rendu en visite officielle à Paris du 24 
au 27 avril. Il a eu des entretiens avec le général de Gaulle à Saint-Dizier le 24, portant sur le traité 
franco-allemand ; avec M. Couve de Murville, le 25, portant notamment sur la Commission de 
travail au sujet de Berlin, le développement du traité franco-allemand et l'avenir de la coopération 
des deux pays dans la Communauté européenne ; avec M. Pompidou, le 26 avril. Voir les comptes 
rendus respectifs de ces deux derniers entretiens, non reproduits. Sur le sujet, voir l'Année politique 
1963, pp. 254-255. Sur Willy Brandt, son passé, sa personnalité, se reporter à une note du 19 avril, 
émanant de la sous-direction d'Europe centrale au Département, non reproduite ; voir également 
la déclaration gouvernementale de M. Brandt faite devant la Chambre des députés berlinoise le 
18 mars, qui est l'exposé de la politique qu'entend suivre le maire pour sa ville. Voir également Le 
Monde des 25 avril, p. 1, 26 avril, pp. 1 et 2, 27 avril, p. 5, 28-29 avril 1965, p. 2. 

(9 Du 4 au 9 septembre 1962. Pour le compte rendu de ce voyage, voir DDF, 196241, n™ 67, 78, 
80, 95. 
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tence de ceux qui vivent au-delà du Mur constituerait un élément d’encou- 
ragement. 

Le général de Gaulle ne repousse pas l’idée d’un séjour à Berlin ; cepen- 
dant, lors de sa visite officielle en République fédérale d'Allemagne ), 
l'occasion ne se présentait pas. Cette visite était la réponse aux voyages 
officiels que MM. Lübke @) et Adenauer ? avaient effectué en France elle 
est devenue beaucoup plus marquée par le sentiment qu'il n’était prévu. 
À cette époque, on aurait quelque peu dénaturé le caractère général du 
voyage en provoquant à Berlin une explosion locale d'émotion. D'ailleurs, 
le gouvernement fédéral n'avait pas demandé au Général de s’y rendre. 
Après la ratification du traité Je général de Gaulle se rendra, espère-t-il, 
en Allemagne, bien qu'il ignore encore le lieu, la date et la nature de cet 
éventuel voyage. Cependant, il ne lui paraît pas opportun de visiter Berlin 
à cette première occasion ; ce serait plus ou moins imiter le président 
Kennedy qui vient au mois de juin ©”, qui n’a pas les mêmes raisons que 
le Général et qui tient à être vu à Berlin dès lors qu'il vient dans un pays 
où sa présence est rare. En définitive, il s’agit d'attendre le moment appro- 
prié et, alors, le Général ne sera nullement hostile à un tel geste, bien au 
contraire. 

M. Brandt, quant à lui, pense que l’on pourrait organiser une grande 
manifestation franco-allemande, à la fois culturelle et intellectuelle, dans 
toute l’Allemagne au printemps 1964 ; peut-être serait-ce là le moment où 
la présence à Berlin du général de Gaulle serait le plus appréciée. 

Le général de Gaulle se réjouit du rapprochement franco-allemand qui 
s'effectue également sur le plan berlinois et il déclare que tout ce qui 
viendra de Berlin dans le domaine culturel, artistique ou scientifique sera 
le bienvenu en France. Quant à la position française relative à la situation 
actuelle de Berlin, elle ne fait de doute pour personne, notre politique 
étant de ne jamais abandonner ce que le monde libre garde entre ses 
mains et aussi, si possible, d'appuyer moralement ceux qui habitent au-delà 
du Rideau de fer. Le Général n’est pas très satisfait des conversations que 
prolongent les Américains, car il reste toujours à craindre que ceux-ci ne 
se prêtent à un arrangement quelconque entamant plus ou moins les 
positions occidentales. Le remplacement des Alliés par les Nations Unies 
à Berlin n’arrangerait rien ; il n’y a rien à attendre de cette institution où 
tous les pays sont représentés, surtout ceux du tiers monde. Ces derniers 
veulent avant tout éviter des difficultés avec la puissance la plus menaçante, 
c'est-à-dire la Russie. Les Occidentaux ne doivent à aucun prix souscrire 
à une modification du statut de Berlin. Celui-ci dure depuis dix-huit ans, 
il peut parfaitement durer encore dix-huit autres années — on verra à ce 
moment-là où en seront les Soviets. Les Berlinois de l'Ouest ne doivent 
avoir aucun doute quant à la position française. Bien sûr, la France n’est 


® Les 4 et 5 juillet : l'Année politique 1963, pp. 280-281. 

® Les 20-23 juin 1961. Voir DDF, 1961-I, n° 300. 

® 1-2 décembre 1959. Voir DDF, 1959-II, n° 263, 266. 

Qui eut lieu en mai : l'Année politique 1963, pp. 261-262 ; ci-après le n° 179. 
©) 23-25 juin. Sur le sujet l'Année politique 1963, pp. 264-265. 
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pas la seule, elle n’est pas non plus la plus forte, mais elle est décidée et, 
si cela est possible, elle est prête à encourager, par la Croix-Rouge ou par 
tout autre moyen, l’autre partie de Berlin et les habitants de la zone 
orientale. Le Général invite M. Brandt à lui communiquer toute idée 
pratique à cet effet. 

L'année dernière, dit le Général, le bruit a couru d’un dépeuplement 
de Berlin, par suite de l'émigration de sa population et de son industrie 
vers l'Allemagne occidentale. Est-ce exact‘ ? 


M. Brandt répond qu'en 1962, le nombre de ceux qui sont venus se fixer 
à Berlin a doublé par rapport à l’année précédente, passant à 47.000. Ainsi, 
l'espoir des communistes d'assister à une émigration massive, suivie d’une 
débâcle industrielle, ne s’est pas réalisé. 

M. Brandt aborde alors un problème différent. Il parle en tant que 
représentant d’un secteur politique allemand qui groupe actuellement 
près de 40 % du corps électoral et qui, à l’avenir, peut encore augmenter, 
ou diminuer bien sûr. A ce titre, il déclare que pour les deux principaux 
partis de la République fédérale, le rapprochement entre l'Allemagne et 
la France est quelque chose d’essentiel et que c'est également sa conviction 
personnelle. M. Brandt ajoute qu'un changement de personne à la tête 
du gouvernement allemand ne modifierait pas ce point de vue. Il rend 
alors hommage au rôle historique du général de Gaulle, rôle qui a toujours 
été hautement apprécié par lui-même et l'ensemble de ses concitoyens. 

M. Brandt voudrait cependant éviter des conflits qui pourraient naître 
d'une fausse interprétation de la coopération franco-allemande — coop 
ration que, pour sa part, il souhaite aussi solide et cordiale que possible ©? 

Ce n’est pas qu'il faille placer les Américains au-dessus des autres puis- 
sances, mais l'évolution d’après-guerre a été si fortement marquée par la 
coopération de la République fédérale avec les États-Unis et par la présence 
américaine en Allemagne que le peuple allemand voudrait pouvoir accep- 
ter la coopération franco-allemande sans avoir pour autant à renoncer à 
ses liens avec les USA. 

Le général de Gaulle se demande pourquoi l’on entend si souvent pro- 
férer l’opinion erronée que le traité franco-allemand aurait pour but de 
nous séparer de l'Amérique et de l'Alliance atlantique. La France, qui est 
menacée elle aussi, sait parfaitement que l’on ne peut arrêter les Soviets 
qu'avec l’appui des Américains ; il serait enfantin d'envisager autre chose. 
Mais si nous voulons l’Europe, il faut qu'elle soit réellement l'Europe. On 
pourrait aussi imaginer qu'il y ait d'un côté l'Amérique et, de l'autre, de 
petits pays isolés : Allemagne, la France, l'Angleterre, etc. Cela ne serait 
pas l’Europe. Ce que nous voulons, c’est négocier avec nos alliés et amis 
américains en tant qu'Europe unie, et seul un accord réel et permanent 
entre l'Allemagne et la France nous permettra de le faire. Jusqu à présent, 


Ù Se reporter à la déclaration gouvernementale du maire Brandt faite devant la Chambre des 
députés berlinoise le 18 mars, non reproduite. 

® Sur le parti social-démocrate allemand et l'OTAN, voir la dépêche de Bad Godesberg n° 2002, 
du 12 décembre 1965, non retenue. 
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cette Europe n’a pas encore été créée parce qu’on ne l'avait pas voulue 
véritablement, ni du côté allemand, ni du côté français. Nous avons été 
un peu surpris par les réactions qui ont suivi, dans les milieux politiques 
allemands, la signature de notre accord. Cet accord, nous l’avons conclu 
bien volontiers mais, avant d’y parvenir, il a fallu surmonter d'assez nom- 
breuses difficultés. Les réactions que l’on a notées en Allemagne, du côté 
des libéraux, de certains chrétiens-démocrates et aussi des socialistes, ne 
nous ont pas été très agréables. Mais, attendons... 


M. Brandt rappelle que la première lecture de la loi de ratification aura 
lieu demain au Bundestag. Il est, quant à lui, certain d’une majorité écra- 
sante en faveur de cette ratification, qui sera vraisemblablement assortie 
d'une déclaration visant à éviter des conflits inutiles avec les États-Unis et 
à empêcher un ralentissement du développement futur du traité de Rome. 


Le général de Gaulle indique que ce qui lui importe avant tout, c’est la 
véritable coopération franco-allemande, la sauvegarde de la liberté et l’éli- 
mination définitive de l’antagonisme entre nos deux pays. Cette entreprise 
néanmoins peut échouer ! 


M. Brandt rassure le Général en exprimant à nouveau sa conviction de 
voir couronnée de succès cette entreprise. Il ajoute que la Jeunesse alle- 
mande ne comprend même pas la nécessité d’un traité entre la France et 
l'Allemagne car, pour elle, cette coopération est quelque chose de tout à 
fait naturel. Cependant, les jeunes Allemands ne manqueront pas au cours 
des dix prochaines années de se poser la question de l’avenir de leur 
propre pays. S'il faut construire l’Europe par les patries, leur souci ira 
d’une façon croissante aux populations de la zone orientale. M. Brandt 
rappelle à ce propos que le président Kennedy lui ayant demandé un jour 
s'il croyait réellement qu’il y ait encore un problème allemand dans les 
années à venir, il lui avait répondu que sa génération à lui courbait sans 
doute encore l'échine devant un homme d’État étranger en raison de la 
longue suite d'erreurs, de fautes et de crimes qui ne s’est terminée qu'en 
1945, mais que la nouvelle génération ne subissait pas le poids de ce passé ; 
plus libre que la précédente, elle n’a ni regret ni remords de ce que ses 
parents ou grands-parents ont pu faire — et c’est ce qui déterminera son 
attitude dans le futur. 


Selon le général de Gaulle, ou bien il y aura un jour la guerre, et per- 
sonne ne peut alors prédire l'avenir — ou bien il n’y aura pas de guerre, 
auquel cas les Soviets se trouveront dans une position de plus en plus 
délicate car, à la longue, leur régime, leur doctrine, leur tyrannie seront 
intenables. Il y aura des changements en Russie, en Pologne, en Hongrie, 
en Tchécoslovaquie, en Roumanie ; il y aura des changements en Prusse 
et en Saxe. Dès à présent, le régime soviétique est beaucoup moins assuré 
que du temps de Staline. Dans cette optique, le rôle joué par M. Brandt à 
Berlin est très important. Le Général le charge de transmettre à la popu- 
lation berlinoise le salut cordial du chef de l’État et du peuple français. 
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M. Brandt remercie le Général d’avoir bien voulu l'accueillir malgré ses 
obligations de l'heure et il lui exprime toute sa gratitude pour le rôle joué 
par la France dans ces circonstances difficiles. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 
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M. RoLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 3028 à 5051. Bonn, 26 avril 1963. 


(Reçu : 16 h. 15.) 


Suite à mon télégramme n™ 3015 à 3027 (). 

Bien que tous les orateurs aient insisté sur l'importance fondamentale 
de la réconciliation franco-allemande et que ceux de la majorité aient 
qualifié l'événement d'historique, l'atmosphère du Bundestag n'était pas 
celle des grands jours. Il est vrai que ceux-ci sont rares à l’Assemblée. La 
discipline des partis, l habitude de travailler en commission et de préparer 
les débats entre groupes retirent toujours beaucoup de leur intérêt aux 
discussions publiques. Bien loin d'étouffer de son autorité le Parlement, 
c’est d'ordinaire le Chancelier qui anime un peu les séances en adressant, 
selon un rite presque immuable, quelques invectives à ses adversaires. Mais 
il ne voulait pas hier rendre plus difficile leur adhésion à un traité qu'il 
souhaite voir approuver à une très large majorité. 

Au reste, tout n’avait-il pas été déjà dit, depuis plusieurs mois, sur l'accord 
de Paris ? Personne ne pouvait apporter d'arguments nouveaux. Même les 
affirmations des uns ou des autres concernant la nécessité de l'entrée de 
l’Angleterre dans le Marché commun n’ont pas provoqué le moindre 
applaudissement poli. 

Comble, au début de la séance, la tribune diplomatique s’est vidée devant 
la longueur des discours. Apparemment déçus, les Anglais sont partis au 
bout d’une heure. Américains et Italiens n’ont pas tenu plus longtemps. 
Au bout de trois heures, 1l ne restait plus que deux de mes collaborateurs. 


W Le télégramme n“ 3015-3027 du 26 avril, non reproduit, relatait l'ouverture au Bundestag, le 
25 avril, du débat, en première lecture, sur la ratification du traité franco-allemand. Après un 
discours de M. Adenauer, qui a souligné que l'union des deux peuples, dans le but d'une Europe 
unie, permettrait de mieux résister à la pression exercée de l'Est, de nature non guerrière mais 
politique, ont succédé des interventions de MM. Majonica, qui a pris la parole au nom du groupe 
chrétien-démocrate, et Wehner, vice-président de l'opposition social-démocrate. M. Schröder, 
ministre fédéral des Affaires étrangères a conclu en constatant que le débat avait permis de dégager 
un très large assentiment sur le traité franco-allemand. Sur le sujet, se reporter à l'Année politique 
1963, pp. 254-255. Pour une analyse plus complète de ce débat, voir Le Monde, du 27 avril 1963, 
article de M. Roland Delcour, pp. 1 et 5. Se reporter aussi à la note du 14 juin 1963, non reproduite, 
rédigée par M. Jean-Louis Toffin, conseiller des Affaires étrangères à la sous-direction d'Europe 
centrale au Département, reprenant l'historique des débats au Parlement fédéral au Bundesrat 
comme au Bundestag (première, deuxième et troisième lectures) et en faisant l'analyse. 
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M. Schrôder put constater que, malgré toutes les réserves dites et redites, 
le traité de Paris, complété d’un préambule, dont on a d’ailleurs fort peu 
parlé, serait finalement approuvé très largement, et c’est aisément qu'il a 
pu se montrer conciliant vis-à-vis de l'opposition. 

Au lendemain de son échec devant les assises de son propre parti (?, le 
Chancelier a remporté ce qui sera sans doute sa dernière victoire. Malgré 
toute l'importance qu'il y attache, il n’a pu, ou voulu, lui donner d'éclat 
particulier. Il est vrai qu’il n’a jamais eu l’habitude de rechercher les 
manifestations d’unanimité. Sa méfiance vis-à-vis des socialistes restera 
insurmontable jusqu’au dernier jour, et son propre parti ne l’a chaleureu- 
sement applaudi que lorsque M. Erhard s'est levé pour lui serrer la main. 
Le futur Chancelier donnait ainsi publiquement son adhésion à une poli- 
tique qu'il a, dans le passé, souvent semblé désapprouver. 


(RFA 1961-1970, n° 1599, Relations politiques avec la France. 
Ratification du traité du 22 janvier 1963, 23 janvier-uillet 1965.) 
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NOTE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Orientation de notre action au regard du pétrole saharien 


N. Paris, 26 avril 1963. 


La coopération entre la France et l’Algérie est fondée sur l’idée d'assurer 
à la France son approvisionnement énergétique en zone franc. 

En contrepartie, l'exploitation du pétrole saharien par les sociétés pétro- 
lières devait assurer à l'Algérie une source de revenus non négligeable par 
le jeu du 50/50. 

Dans la perspective de l’évolution de l'Algérie vers le socialisme, il y a 
lieu d'envisager successivement : 

— les données du problème pétrolier ; 

— les droits à préserver ; 

— le système de garanties à mettre en œuvre uae le risque de natio- 
nalisation, prévue par le programme de Tripoli ® 


© Le 23 avril, le bureau du groupe CDU-CSU au Bundestag avait désigné M. Erhard comme 
candidat à la succession du chancelier Adenauer, par 159 voix contre 47, dont celle de M. Adenauer, 
et 19 abstentions, 225 députés étant présents sur 251. Sur cette élection, ce qu'elle signifie pour 
les relations franco-allemandes, voir le télégramme de Bonn n 2949-2961 du 24 avril, non repro- 
duit. 


© Sur le Congrès du CNRA à Tripoli en juin 1962, voir DDF, 1962-I, n° 175. 
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I. Les données du problème pétrolier. 


Elles se rapportent essentiellement à l'effort financier consenti par les 
sociétés au Sahara, aux perspectives de production en regard des perspec- 
tives de consommation française et à la commercialisation du pétrole saha- 
rien. 

1° Les investissements. 

a. Volume. 

Les investissements effectués par les sociétés pétrolières depuis l’origine 
jusqu’au 31 décembre 1962, s'élèvent à 684,2 milliards d’A.F. dont : 

273,1 au titre de l'exploration ; 
233,8 au titre de l’exploitation ; 
177,3 au titre de l’évacuation. 

À ces chiffres, doivent être ajoutées les prévisions 1963 de l’ordre de 

106,3 milliards se répartissant comme suit : 
42,3 au titre de l'exploration ; 
49 au titre de l'exploitation ; 
15 au titre de l'évacuation. 


b. Nature du financement. 


La répartition des investissements entre les divers modes de financement 
peut être grossièrement évaluée comme suit : 


1962 
Capital : 
= fonds publics soci js es 105 
= fonds PPS essences 139 
— fonds étrangers...... sans 93 
Autohnancement esssS 160 
a E E 186 © 


Les dépenses ainsi effectuées ne seront amorties, sur le plan global, qu’en 
1968. 

Le problème particulier se pose du remboursement des emprunts à long 
terme placés sur le marché français et des actions émises dans le public 
tant par les REP que par l'intermédiaire de sociétés d’investissements 
(SNIP (2) France obligations, certificats pétroliers). 


2° Surface des permis attribués. 


Sur une superficie globale d'environ 4 millions de km”, 650.000 km* de 
permis ont été attribués. 

Aucune demande nouvelle de permis n’a été formulée depuis l’indépen- 
dance de l’Algérie ; seuls, certains des permis accordés et arrivant à expi- 
ration, ont donné lieu à renouvellement. 


0 Les chiffres de cette colonne sont portés au crayon. 
(9 Société nationale des pétroles. 
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3° La production saharienne au regard de la consommation française. 


En nous fondant pour l’avenir sur les données actuelles et sur une 
cadence normale d'exploitation des gisements connus (Tiguentourine- 
Zarzaitine, Hassi-Messaoud, Ohanet, El Gassi, Rhourde el Baguel), les chif- 
fres suivants peuvent être retenus : 


Production Consommation 
saharienne française 
M. de T. M. de T. 

Re a men 8,6 25 
Se ss né Lu 15 27,3 
1962 aaraa ran aaa a a 21 33 
D E E E E 23,5 36 
a E ENNEN m 26 D 39 
TOS iE s0 9 44 
Be i E A E E N E — 60 
me ne 80 à 90 


L’accroissement de la consommation française au rythme annuel de 9 % 
jusqu’en 1965, puis de 7 % au-delà, fait assez valoir l’intérêt pour la France 
de prévoir les sources de son approvisionnement énergétique. 


4° Le produit des impositions pétrolières. 


Ces perspectives de production devaient permettre à l'Algérie d'espérer 
les rentrées fiscales suivantes (redevances et impôts) : 


ILE A nn RME EU 25 Mds d’AF 
LE) LÉ SRE PRE RES 26 Mds d’AF 
LR ST ES nan ue amer sg MAS d APE 


5° Commercialisation du pétrole saharien. 


Avec un niveau de 20,26 millions de tonnes, les exportations de pétrole 
saharien se sont élevées pour l’année 1962 à 139,4 milliards d'A.F., repré- 
sentant 42,7 % du volume total des exportations de l'Algérie ®. 

La commercialisation s’en est faite à concurrence de : 

65 % en zone francs (* : 
30 % dans les pays du Marché Commun ; 
5 % aux Etats-Unis, Brésil, Panama, Portugal, Grande-Bretagne. 


II. Les droits à préserver. 


Notre intérêt pétrolier consiste à diversifier nos sources d’approvision- 
nement pour ne pas être tributaires du seul Moyen-Orient. 


) Note du document : Production conditionnée par la construction d’un éventuel troisième 
pipe. 

9 Id. 

% Note manuscrite marginale : 1 400 millions. 

% Note du document : Soit 13 324 033 T. dont : 5 849 604 par La Skhirra et 7 474 429 par Bougie. 
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Afin d'assurer notre position au Sahara, il paraît donc indispensable de 
défendre le maintien des garanties des droits acquis prévus par les accords 
d’Evian. L'inventaire de ces droits à préserver peut s'établir comme suit : 

— droit à renouvellement des permis (instruction des titres miniers par 
l'OS}; 

— droit à concession (délivrance par la direction des Carburants algé- 
rienne) ; 
droit au transport ; 
droit à des recommandations sur le tracé des pipe-lines ; 
priorité aux sociétés françaises (à égalité d'offres) ; 
droit au libre choix du personnel, du matériel, des fournisseurs, des 
entrepreneurs ; 

— droit à un régime fiscal de longue durée ; 

— droit au transfert : liberté totale en zone franc : annuités d’échéances 
d'emprunt, paiement des dividendes, réalisation de l'actif en cas de ces- 
sion ; 

— droit à la libre exportation : libre circulation sur toutes destinations, 
sous réserve de satisfaire, en priorité, la consommation algérienne ; 

— droit au rapatriement des exportations : pas d'obligation de rapatrier 
en Algérie, ni même en zone franc, le produit des exportations. 


III. Le système de garanties à mettre en œuvre. 


Pour conserver l'exercice de ces droits prévus par les accords d’Évian, il 
s’agit donc pour nous de rendre toute nationalisation impossible. Pour ce 
faire, nous devons : 

— rester maîtres des débouchés, en organisant la commercialisation ; 

— maintenir la solidarité avec les étrangers installés au Sahara ; 

— agir sur les moyens de transport. 


1° Organisation de la commercialisation. 

Notre intérêt consiste donc à prévoir le maximum d’importations de 
pétrole saharien en zone franc, quitte à faire ensuite des compensations 
sur l'étranger. C’est également l'intérêt des Algériens. 

Bien sûr, le pétrole saharien peut se vendre dans le monde entier, mais 
à condition toutefois que les producteurs consentent des sacrifices de 
prix D, 

Un de nos meilleurs atouts pour la protection de nos intérêts au Sahara 
réside, en effet, essentiellement dans les facilités de commercialisation très 
importantes qui sont ouvertes au pétrole saharien en France. Nous pour- 
rions donc, le cas échéant, facilement faire valoir aux Algériens que nous 
n’avons aucune raison de maintenir, en toutes circonstances, des privilèges 
excessifs en matière de prix qu'ils ne sauraient trouver ailleurs. 


(Note du document : À titre d'exemple, la Standard Oil of New Jersey affiche pour ses pétroles 
de Libye un prix de 2,21 le baril, alors que le prix du pétrole saharien, qui est de qualité égale, est 
de 2,65 : prix posté de 2,5 (prix réel). 
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2° Maintien de la solidarité avec les étrangers installés au Sahara. 


L'intérêt de celle-ci est évident et ne semble pas devoir poser de diffi- 
cultés sérieuses quant à la mise en œuvre. Seul le problème de ENI 
demeure entier, car lui seul représente un danger réel. 


En dépit des inconvénients que cette formule risque de comporter, un 
traité pourrait être passé avec l'Italie au terme duquel nous obtiendrions 
l'assurance que l’ENI ne conclurait pas d'accord avec les Algériens. Res- 
terait, bien entendu, à définir la contrepartie que donnerait la France. 


3° Pressions sur le transport. 


Le moment semble particulièrement choisi, alors que nous négocions 
avec les Tunisiens les modalités de notre aide financière, de lier cette 
question au problème saharien ; en contrepartie de notre aide, nous pour- 
rions notamment demander aux Tunisiens la « fermeture du pipe » dans 
l'hypothèse où les Algériens nationaliseraient les pétroles, quitte à nous 
de verser l’équivalent de la redevance de transit à la Tunisie pendant le 
délai suffisant pour faire revenir les Algériens sur leur décision. 


Il semble que la mise en œuvre des principes proposés ci-dessus devrait 
mettre les sociétés pétrolières à l'abri de nationalisations, du moins pen- 


dant un certain temps. 


Il est bien évident que ces mesures ne peuvent être efficaces que si elles 
sont appliquées dans leur ensemble et non pas partiellement. 


(Secrétariat d'État aux Affaires algériennes.) 
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M. SAUVAGNARGUES, AMBASSADEUR DE FRANCE À TUNIS, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D.n” 1051. Tunis, 27 avril 1963. 


Si l’on excepte les messages de félicitations adressés par M. Bourguiba 
aux présidents Aref, Bitar et Nasser à l’occasion du communiqué annon- 
çant l'accord des trois pays intéressés sur la constitution d’une nouvelle 
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République arabe unie‘? et quelques déclarations aigre-douces de 
MM. Taieb Mehiri et Mestiri, tous deux membres du bureau politique du 
Néo-Destour, concernant la distinction faite par M. Michel Aflak entre pays 
arabes « libérés » et « non libérés », le gouvernement tunisien s'est abstenu 
de tout commentaire officiel sur les événements qui viennent de boule- 
verser le Moyen-Orient. 

Il va de soi que ce mutisme n’est pas un signe d’indifférence. Le chef 
de l’État tunisien s’est trop souvent élevé, en des termes dépourvus d’amé- 
nité, contre les ambitions du président Nasser, pour que le moindre doute 
subsiste sur ses sentiments. De part et d’autre, les positions sont fort claires. 
Les progrès de l'unité arabe sous l'égide du Caire menacent le régime 
bourguibien, de même que ce dernier constitue un obstacle sur la route 
du Raïs égyptien. Mais c’est en spectateur silencieux et impuissant que le 
Combattant suprême a dû assister aux péripéties d'une action qui s’ache- 
minait précisément vers le dénouement redouté. Quant à ses réactions 
journalières, faites d’inquiétudes, d’espoirs et de désillusions, on peut aisé- 
ment en retrouver la trace dans une presse inspirée, dont certains édito- 
riaux — ceux d’AJ Amal, quotidien du Néo-Destour en langue arabe — sont 
personnellement visés par lui. 

En apprenant la nouvelle de la révolution irakienne ‘^, le gouvernement 
tunisien ne prévoyait nullement la cascade d'événements qu'elle allait 
provoquer. Il l’accueillit avec une relative sérénité, estimant que le nouveau 
régime ne laissait guère prévoir de grands bouleversements dans l'ordre 
interne, puisque l’équipe du maréchal Aref se proposait de réaliser les 
objectifs de la révolution du 14 juillet 1958. Sans doute le parti communiste 
irakien serait-il contraint à passer dans la clandestinité et les relations de 
l'Irak avec les pays du bloc communiste s'envenimeraient-elles. Mais la 
République trouverait des appuis en Occident, auprès des Etats-Unis et 
même de la France, dont le chargé d’affaires était attendu à Bagdad. La 
solution du problème de Koweït ” était envisagée avec faveur, ainsi que 
la normalisation des rapports de l'Irak avec les pays arabes qui avaient 


W Sur le début des démarches relatives à la constitution d'une union entre l'Égypte, la Syrie et 
l'Irak, voir ci-dessus le n° 115 (et note). Le 7 avril s'ouvraient au Caire des pourparlers syro-égypto- 
irakiens en vue de cette union. Le 10 était annoncée officiellement la création d'un Etat fédéral, 
appelé « République arabe unie », qui comprenait les trois Etats arabes précités. Placé sous la 
direction du président Nasser, cet Etat arabe aurait Le Caire pour capitale fédérale, un comman- 
dement militaire commun, une seule représentation diplomatique, des finances et des législations 
douanières communes. Il était également créé un Conseil supérieur chargé d'élaborer la politique 
économique de l'Etat fédéral et d'étudier les problèmes relatifs aux échanges commerciaux entre 
les trois provinces et les pays étrangers. Enfin, un Conseil supérieur de la planification verrait le 
jour. Le 14 avril, le principe du parti unique dans les trois provinces faisait l'objet d'un accord. Le 
17, un communiqué revêtu de la signature du président Nasser pour l’ Égypte, du général El Atassi 
pour la Syrie et du général El Bakr pour l'Irak annonçait la prochaine naissance de la nouvelle 
République arabe unie ; ce communiqué comprenait le texte de la Charte nationale appelée à régir 
les rapports entre les trois pays fédérés ainsi que les principes fondamentaux de la Constitution. 

© Le 8 février, un coup d'État militaire était déclenché à Bagdad et constitué un « Conseil 
national de la Révolution », qui désignait comme président de la République le colonel Abdel 
Salam Aref. Un gouvernement choisi par le Conseil portait à sa tête le colonel Ahmed Hassan El 
Bakr. Le 9, le général Kassem, tombé aux mains des insurgés, était condamné à mort et exécuté. 


% Sur l'attaque du Koweit par les forces irakiennes en 1961, voir DDF, 1961-I, n™ 306, 309 ; 
1961-II, n° 7, 15. 
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reconnu l’émirat. Il n’était, estimait-on, jusqu à la question kurde qui ne 
pût être réglée. On émettait, certes, des doutes sur le bénéfice que « les 
masses irakiennes éprises de dignité, de prospérité et de progrès » tire- 
raient de ce nouveau putsch militaire. Mais ces réserves sont ici clauses de 
style et visent surtout à mettre en valeur la stabilité tunisienne. Le nouveau 
régime fut reconnu le 12 février. 


Le ton changea lorsque survint la révolution syrienne du 8 mars et que 
fut connue l'étroite relation des coups d'État damascène et irakien. La 
crainte naquit soudain «qu'en dépit de l'authenticité du mouvement 
populaire qui avait brisé l'union syro-égyptienne », le Caire püût tirer parti 
de la situation. En établissant «le triste record » de prendre le pouvoir 
pour la septième fois en quatorze ans, l’armée syrienne ouvrait dans la 
région une nouvelle ère d'instabilité. Fallait-il admettre avec certains obser- 
vateurs occidentaux que le Moyen-Orient était bien l'homme malade du 
monde afro-asiatique ? Le vent de troubles qui s’y déchaïinait allait épar- 
piller la famille arabe. Comment s’opposerait-elle à ses ennemis de l’exté- 
rieur si ses membres s’affrontaient sur des questions de doctrine ? 
Comment pourrait-elle mener la lutte contre le sous-développement ? 


Après la RAU, le Yémen, l'Algérie, le Maroc et la Jordanie, le gouverne- 
ment tunisien reconnaissait, le 11 mars, le régime de Damas, mais il mettait 
désormais tous ses espoirs dans un effondrement des partisans du Raïs 
devant la résistance du Baas syrien. Le quotidien L'Action, organe du 
Néo-Destour en français, estimait le 15 mars que «rien n'était encore 
définitif à Damas ». Quant au président Nasser, il se trouvait, estimait-on, 
devant un choix périlleux : ou bien, soutenant la fraction syrienne qui lui 
était acquise, il contraindrait les troupes de M. Michel Aflak à se réfugier 
dans la clandestinité, au risque d’éloigner de lui le Baas syrien ; ou bien 
il jouerait la carte de la conciliation, composerait avec le Baas syrien et 
envisagerait un rattachement à long terme. Il courrait alors le danger de 
renforcer le Baas syrien et de l’inciter à concevoir une unité syro-1rakienne 
d’où l'Égypte serait exclue. 


L'interruption momentanée des conversations tripartites du Caire sus- 
cita, semble-t-il, une grande espérance. La RAU mourrait-elle avant que de 
naître ? La pensée du gouvernement transparut clairement dans les 
conseils de sagesse que la presse officieuse dispensa aux dirigeants syriens. 
« Des appels pathétiques à une unité improvisée, dont les éléments ne sont 
pas encore rassemblés, ne peuvent avoir que de fâcheuses conséquences. 
Il est regrettable que l’on donne au monde une illustration aussi navrante 
de l’idée, tout de même passionnante, de l’arabisme. Peut-être faudrait-il 
d'abord contenir la foule et dépassionner les problèmes. Il conviendrait 
encore de mieux connaître son voisin avant de songer à lier son destin au 
sien. Et puis, surtout, les hommes d’ État syriens ne devraient-ils pas se 
préoccuper de la situation intérieure de leur pays avant de regarder par- 
dessus ses frontières ? L'unité arabe est de moindre urgence pour la Syrie 
que la stabilité ». 

Les réserves ne tombèrent pas, loin de là, lorsque les chances d’un accord 
se précisèrent. Le regroupement des trois régimes, « dont on prétend qu'ils 
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ont des objectifs et des tendances similaires », allait-il vraiment constituer 
la première étape de l'unité ? Avant de répondre par l’affirmative, il fallait 
compter avec les rivalités de personnes et même, peut-être, de doctrines. 
De toute façon, la fédération projetée ne pourrait présenter un aspect 
positif que si elle n’excédait pas un cadre strictement « régional ». 

Contre mauvaise fortune, il fallut cependant faire bon cœur, du moins 
en apparence. Mais les arrière-pensées continuèrent à s'exprimer. Sitôt 
connu l’accord du Caire, Al-Amal s’attacha à équilibrer le succès du pré- 
sident Nasser par la vision du grand Maghreb arabe « à la réalisation duquel 
œuvre la Tunisie ». La possibilité d’un élargissement ultérieur de l'unité 
arabe fut naturellement passée sous silence. Mais le vœu fut exprimé que 
la solution fédérale adoptée « garantirait la stabilité politique et assurerait 
la promotion économique de pays qui étaient longtemps demeurés le 
théâtre de coups d'Etat et de bouleversements successifs ». Et ce sont ces 
mêmes thèmes de « stabilité politique » et de « développement économi- 
que » que le président Bourguiba a repris dans ses messages de félicitations, 
en des termes dont on peut se demander s'ils ont eu l'heur de plaire à 
leurs destinataires (1). 

Après avoir cru à l'impossibilité d’une entente du président Nasser avec 
ses voisins baasistes, que devait nécessairement braquer, estimait-il, l'esprit 
de domination égyptien, M. Bourguiba a dû se rendre à l'évidence. Mais 
on peut être assuré du fait que, tenant l’unité arabe pour « un slogan vide 
de sens » et pour «un mythe » le rêve d’un empire s'étendant du golfe 
Persique à l'Atlantique (ma communication du 28 mars), il reste convaincu 
de l’effondrement final, à plus ou moins longue échéance, de l'actuelle 
fédération. 

La situation lui paraît cependant fort dangereuse, compte tenu de la 
faiblesse libyenne et des sympathies de M. Ben Bella pour la politique du 
Caire. Dans cette optique, le réaménagement de la Constitution libyenne 
visant à renforcer le pouvoir central de Tripoli a été favorablement 
accueilli. Mais les vues politiques de M. Fekini, plus inspirées d’arabisme 
que celles de son prédécesseur, ne laissent pas d’inquiéter. La mission du 
colonel Boumediene en Orient © a été suivie d'autre part avec une atten- 
tion extrême. Il semble d’ailleurs que son issue ait quelque peu rassuré, 
l'Algérie s'étant rendu compte, veut-on espérer ici, qu'elle n'avait pas 
intérêt à se lier, pour l'instant du moins, « avec un Moyen-Orient chaotique 


‘) Note du document : « J'exprime le souhait sincère que les nouvelles bases sur lesquelles se 
fonde la RAU répondront aux aspirations de ses peuples et que seront exaucés les v(oe)ux formés 
par les pays frères concernant une stabilité accrue et davantage de progrès et de succès ». 

Œ Commencée par l'Égypte le 24 mars. Après le communiqué commun algéro-égyptien du 
27 mars, les Algériens se rendaient en Syrie, puis au Yémen, et repassaient par l'Egypte ; leur 
délégation regagnait l'Algérie le 7 avril. 
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et troublé ». La crise jordanienne (! paraît également lourde de significa- 
tion, car, outre l'importance intrinsèque de ses développements possibles, 
elle peut contribuer à éclairer les pensées secrètes de Washington concer- 
nant une éventuelle extension du regroupement arabe. 

Le spectaculaire succès remporté par le Raïs est d’ailleurs susceptible 
d'avoir des répercussions fâcheuses dans le domaine intérieur tunisien, où 
il a toutes chances d'encourager les débris du yousséfisme dans leur 
« Opposition irréductible » et de renforcer l'acrimonie des milieux zitou- 
niens, qui reprochent au chef de l'Etat une politique trop laïque à leur 
gré et insuffisamment respectueuse des traditions. On sait que, parfois 
confondus, ces deux éléments ont formé le noyau de la conjuration du 
mois de décembre ©? et réussi à exploiter le mécontentement économique 
qui, loin d’avoir disparu, vient d’être renforcé par de récentes décisions 
gouvernementales accentuant la cherté de la vie. Les dirigeants s’inquiè- 
tent enfin de l'esprit oppositionnel qui se répand parmi les étudiants 
tunisiens de l'étranger, ceux de Paris notamment, exposés à l'influence de 
leurs condisciples algériens et quelque peu sensibles, semble-t-il, aux séduc- 
tions de l’unité arabe ©). 

S'il est une leçon que le régime néo-destourien doive tirer des événe- 
ments du Moyen-Orient, c'est bien celle d’un renforcement de la vigilance, 
déjà mise à l’ordre du jour à la suite du complot contre la sûreté de l'Etat. 
Il n'est pas exclu d'autre part que le bouleversement qui vient de se pro- 
duire sur la scène orientale du théâtre arabe incite le président Bourguiba 
à accentuer, dans les limites du possible, le mouvement de rapprochement 
des pays du Maghreb, dont un élément, le Maroc, lui paraît relativement 
solide et sage, en s'efforçant d'y inclure la Libye sur laquelle va peser 
désormais l'influence de la nouvelle RAU. 

Mais on ne se dissimule pas les difficultés de la tâche. Les relations 
tuniso-algériennes n’ont pas connu l'amélioration à laquelle on pouvait 
s'attendre après la conférence de Rabat ‘®. Les ambassadeurs d’Alger et 


(0 Le 18 avril, des manifestations pronassériennes se déclenchaient dans l’ouest de la Jordanie, 
les manifestants acclamant le nouvelle République arabe unie ; l’état de siège était proclamé le 
lendemain. Les 20-21 avril, le gouvernement El-Rifai tombait ; le roi Hussein procédait à la disso- 
lution du Parlement et chargeait son oncle, le cheik Hussein Ibn Nasser, de former un gouverne- 
ment de transition en vue d'organiser la prochaine consultation populaire. Les troubles se pour- 
suivaient cependant à Amman, à Jérusalem et dans d’autres villes. Le département d'État se 
prononçait les 22 et 23 avril en faveur de la Jordanie dont « la sauvegarde en tant qu'Etat indé- 
pendant (était) un facteur clef du maintien de la stabilité très précaire en Proche-Orient », d’après 
M. Cleveland, secrétaire d'Etat adjoint pour les organisations internationales. Le 29 avril, l’état 
d'urgence était proclamé dans les zones frontières en riposte à l'agitation qui perdurait à l’ouest 
du Jourdain. 

œ Sur le récent complot contre Bourguiba, voir ci-dessus le n° 32, note n° 1. 

Le 25 janvier, l'Action, organe officiel du Néo-Destour, adressait, dans un éditorial, un aver- 
üssement aux Jeunes Tunisiens qui poursuivaient leurs études à l'étranger, et notamment en France, 
pour les mettre en garde contre « la spéculation abstraite et le nihilisme intellectuel », qui étaient 
exploités à des fins politiques par des meneurs intéressés. La section parisienne de l'UGET avait 
pris publiquement position contre le gouvernement de M. Bourguiba à la suite de l'interdiction 
du parti communiste tunisien ; le 13 février, le bureau exécutif de l'UGET procédait à la dissolution 
du comité de sa section parisienne. 

La conférence des ministres des Affaires étrangères du Maghreb s'est tenue du 11 au 14 février 
à Rabat. 
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de Tunis n’ont pas encore rejoint leurs postes respectifs. Provoqué par 
l’attentat contre M. Khemisti ©’, que l’on a vivement déploré ici, le report 
de la rencontre des trois ministres des Affaires étrangères, prévue pour le 
17 avril à Tunis ®, a été jugé d’autant plus regrettable que, coïncidant 
presque avec le communiqué du Caire, cette réunion eût témoigné du 
dynamisme de l’idée maghrébine au moment où la Fédération arabe pre- 
nait corps. Il est enfin probable que les propos tenus par M. Ben Bella, 
dans sa déclaration du 17 avril, concernant la position de l'Algérie face à 
l'union maghrébine et à l’union arabe ®’, ont été pris ici pour un avertis- 
sement (*. 

Conscient de ces périls et sensible à son isolement croissant, le président 
Bourguiba va sans doute chercher à renforcer sa coopération avec l'Occi- 
dent, où ses partenaires privilégiés ne sauraient être que les Etats-Unis et 
la France. Mais cette solution n’est pas elle-même exempte de dangers, 
puisqu'elle l’exposerait plus avant au reproche, qui lui est déjà fait, de 
trahir la cause arabe pour faire le jeu des Occidentaux. 


(Tunisie T 14. Relations avec la RAU.) 
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M. Bruno DE LEUSSE, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 26272. 2680 ©’. Washington, 30 avril 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 1“ mai, 1 h. 02.) 


M. Livingston Merchant, qui est chargé de la négociation relative à la 
création d’une force multilatérale OTAN (article VIII des accords de Nas- 


W Le ministre algérien des Affaires étrangères était victime le 11 avril d’un grave attentat à sa 
sortie du Parlement. Il décède le 5 mai. 

® Le 13 avril, à l'issue d'un entretien entre M. Mongi Slim et M. Zaatout, chargé de la mission 
algérienne à Tunis, un communiqué annonçait l’ajournement à une date ultérieure de la confé- 
rence maghrébine des ministres des Affaires étrangères, « en raison de l'attentat criminel commis 
contre M. Khemisti ». 

(5) Sur la déclaration de M. Ben Bella, voir : La Documentation française, Articles et documents, 
n° 01380 du 25 avril 1965. 

4} Note du document : « Si le Maghreb ne se faisait pas, eh bien ! l'Algérie chercherait peut-être 
seule à s'unir avec ce qui s'est créé au Moyen-Orient. Pour nous, en effet, l'idée d'unité est une 
idée-force ». 

5) Ce télégramme a été communiqué à Bonn (n™ 0641 à 0644), Londres (n* 1174 à 1177) et 
par courrier aux autres postes dans les pays membres de l'OTAN. 
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sau °), vient de terminer la dernière mission qu'il avait entreprise en 
Europe. Ce qu'il a dit, à son retour ici, de l’état d’esprit des Hollandais, 
qui seraient assez tièdes, et des Grecs et des Turcs, qui seraient enthou- 
siastes, mais sans argent, il apporte rien de nouveau à ce que l’on savait 
déja. En revanche, les indications qu’il donne sur l’état des négociations 
avec les Allemands est intéressant : une mission américaine dirigée par 
l'amiral Ricketts, chef d’Etat-major adjoint de la Marine, s’est rendue à 
Bonn il y a quelque temps. Une mission allemande se trouve actuellement 
à Washington. Aucune décision formelle n’est encore prise, mais les Alle- 
mands manifestent de plus en plus d'intérêt pour la création de la force 
multilatérale, se déclarant prêts à y participer dans une mesure très impor- 
tante, et semblent de plus en plus s'orienter vers les navires de surface. 

Ils n'en commanderaient cependant qu’un nombre limité. On n’a pas 
renoncé à Bonn en effet à l'espoir d'acheter des sous-marins, dans une 
phase ultérieure. C’est autour de cette question que tourne actuellement 
la négociation. Les Allemands se contenteraient d’une clause prévoyant, 
après un certain délai, un nouvel examen de l'accord, dont résulterait la 
possibilité d'acheter des sous-marins. 

En d’autres termes, et d’après ce qui nous est dit ici, les Allemands 
paraissaient maintenant tout à fait engagés sur la voie de la participation 
à la création d’une force multilatérale. « C’est un pas dans la bonne direc- 
tion, nous dit-on, et la participation allemande en entraînerait automati- 
quement plusieurs autres. » 


On peut se demander cependant si ce qui semble se préparer est bien 
ce que recherchent les Américains. Dans la négociation en cours, les Alle- 
mands se montrent ici d’une grande souplesse et se contenteraient pour 
le présent de demi-solutions , pourvu que celles-ci n'hypothèquent pas 
complètement l'avenir. Du côté américain, on éprouve une grande satis- 
faction à se trouver en présence d’un partenaire accommodant et qui 
accepte sans difficultés de jouer le rôle qui lui est dévolu. 

Dans ces conditions, la force envisagée ne risque-t-elle pas en fin de 
compte d être plus bilatérale que multilatérale, la participation de tierces 
puissances étant plus nominale que réelle ©? ? 


(Pactes PAN 8-1. Force multilatérale.) 


U L'article VIII stipule qu’«en conséquence, le Président et le Premier ministre se sont mis 
d'accord pour que les Etats-Unis fournissent sur une base permanente des fusées Polaris (sans leurs 
ogives nucléaires) pour les sous-marins britanniques. Les États-Unis étudieront également la pos- 
sibilité de fournir certaines facilités pour ces sous-marins. Le gouvernement du Royaume-Uni 
construira les sous-marins qui transporteront ces armes et fournira également les ogives nucléaires 
pour les fusées Polaris. Les forces britanniques ainsi constituées seront utilisées conformément aux 
dispositions prévues pour les autres forces envisagées au paragraphe 6. 

Ces forces, et des forces américaines au moins égales, seront rendues disponibles pour être 
incluses dans la force nucléaire multilatérale de l'OTAN. Le Premier Ministre a déclaré clairement 
que, sauf dans le cas où le gouvernement de Sa Majesté déciderait que des intérêts nationaux sont 
en jeu, ces forces britanniques seront utilisées en toutes circonstances en vue de la défense inter- 
nationale de l'Alliance occidentale ». 

®© En marge, point d'interrogation. 

RE 
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NOTE DE LA DIRECTION D'AsIE-OCÉANIE 
(SERVICE CAMBODGE - Laos - VIETNAM) 


Situation politique au Sud-Vietnam 


N.0). Paris, avril 19653. 


La situation au Sud-Vietnam reste dominée, dans une large mesure, par 
la rébellion vietcong. Le fait principal qui a marqué, au cours de l’année 

assée, l’évolution de l’action menée contre les rebelles fut la décision des 
États-Unis de donner à leur collaboration à la lutte un caractère nouveau 
et une ampleur très supérieure à ce qu'elle était antérieurement. 

Après la création, en février 1962, d'un commandement militaire amé- 
ricain au Vietnam @), l’année passée a vu décupler l'importance des effec- 
tifs engagés par les États-Unis dans ce pays. Ils se montent aujourd'hui à 
plus de 12.000 hommes. Conseillers et techniciens, les Américains contri- 
buent directement à la lutte contre les rebelles par le soutien aérien qu'ils 
apportent à l’armée vietnamienne, en particulier grâce aux hélicoptères 
(près de 160 appareils sont actuellement basés dans le pays). C’est égale- 
ment à l’aide américaine que les forces vietnamiennes doivent leur équi- 
pement en matériel de toute sorte, notamment en véhicules blindés amphi- 
bies adaptés au théâtre local d'opération. 

Le concours financier américain est considérable : environ 400 millions 
de dollars par an, dont plus de la moitié est destinée à la défense, le reste 
étant affecté au soutien de la structure économique du pays. 

Grâce à cette aide, le gouvernement vietnamien a porté essentiellement 
son effort sur le développement de ses forces militaires et des éléments 
auxiliaires, l’organisation de la population et des formations de jeunesse, 
la création sur l’ensemble du territoire d’un système de « hameaux straté- 
giques », enfin le regroupement et l'encadrement des montagnards des 
Hauts Plateaux. 

L'armée régulière vietnamienne compte aujourd’hui 206.000 hommes : 
avec la garde civique et les milices, le total des hommes sous les armes 
atteint 400.000. 

Le régime s’est appliqué également à développer les mouvements de 
jeunesse. Les Jeunesses républicaines chargées « d’exterminer les féodaux, 
les colonialistes et les communistes » se voient également invitées à « bâtir 
une société nouvelle ». En 1962, leur nombre est évalué à 1.300.000 dont 
250.000 environ auraient reçu une formation militaire. 

Si les efforts réalisés tant par le gouvernement Diem que par les Améri- 
cains au cours de 1962 ont permis d’enrayer la détérioration de la situation 


(D Cette note a été rédigée par M. Jacques Dastuges de Soréac de Buzon, conseiller des Affaires 
étrangères. 
© Le Military Assistance Command Vietnam. 
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en faveur du Vietcong, de récentes et spectaculaires opérations ont montré 
que celui-ci n'avait rien perdu de sa force ni de son mordant. Les effectifs 
rebelles, évalués à 20.000 en fin 1961, seraient maintenant de l’ordre de 
25 à 30.000. 

Persuadés que le temps travaille pour eux, les « Vietcong » adaptent en 
conséquence leur tactique militaire : ils refusent les grandes batailles ran- 
gées, font le vide devant les opérations d'envergure sans diminuer pour 
autant leur pression sur la population ni leurs activités terroristes. 

Frustrée en 1954 par les accords de Genève d’un succès militaire 
complet, la République démocratique du Vietnam a dû également se rési- 
gner à perdre l'espoir d’une réunification du pays par voie électorale, le 
gouvernement Diem s'étant opposé en 1956 à la consultation populaire 
prévue par les accords de Genève. 

En provoquant et en entretenant la rébellion vietcong, le gouvernement 
d'Hanoï a visé, à l’origine, à désagréger le régime diémiste de manière à 
supprimer la seule force importante s’opposant à cette réunification. Mais 
si, malgré l'appui américain, le gouvernement de Saïgon semble dans 
l'incapacité de venir à bout de la rébellion, celle-ci n’en est pas moins 
consciente, de son côté, que cette aide la prive d'une victoire militaire 
décisive. Dès lors, la RDVN a modifié son objectif ou, tout au moins, les 
moyens pour y parvenir : elle a suscité au Sud-Vietnam la constitution d’un 
Front national de libération (), dont les communistes prétendent ne for- 
mer qu'un des éléments, mais sont évidemment le noyau moteur. Ce FNL 
a mis en tête de son programme la création d’un Sud-Vietnam indépen- 
dant et neutraliste. 

La manœuvre est habile et il ne fait pas de doute que la lassitude d’un 
peuple, qui depuis tant d'années vit dans l'insécurité, incline certains élé- 
ments de l'opinion à considérer sans trop de défaveur, l'exemple laotien 
aidant ©, une solution neutraliste. C’est particulièrement dans les milieux 
de l'émigration vietnamienne que cette idée se fait jour actuellement. 

Mais ce serait sans doute se faire illusion que de penser que l'opinion 
publique soit en état, dans les circonstances actuelles, d’infléchir dans un 
sens quelconque l’évolution politique du Sud-Vietnam. Lassée par de trop 
longues années d'insécurité, de luttes intestines, de difficultés économi- 
ques sans cesse croissantes, l'opinion dans son ensemble reste figée dans 
une indifférence apparemment complète. Même les deux coups d’État 
avortés de novembre 1960 ® et de février 1962 (® n’ont pu la tirer de son 
apathie. Aucune réforme profonde du système du gouvernement person- 
nel du président Diem n’en est d’ailleurs résultée. 


Fondé au nord-ouest de Saïgon, dans la nuit du 19 au 20 décembre 1960. 

® Ouverte le 20 mai 1961, la conférence de Genève sur le Laos avait abouti le 23 juillet 1962 
aux accords sur la neutralisation du Laos prévoyant la constitution d’un gouvernement d'union 
nationale, Voir à ce sujet DDF, 1961-I, 1961-IT, 1962-I, et 1962-IL, Table méthodique Laos. 

® Sur la tentative de coup d’État du 11 novembre 1960, voir DDF, 1960-II au n° 231 (et notes). 

Sur le bombardement, le 27 février 1962, du palais du président Diem par des aviateurs 
rebelles, voir DDF, 1962-I, n°” 69, 71. 
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En fait de réformes, il convient de relever un récent amendement de la 
Constitution qui permet à l’Assemblée nationale de convoquer les secré- 
taires d’État et de leur poser des questions concernant leurs divers dépar- 
tements ministériels. Si cette innovation a été favorablement accueillie 
dans les milieux parlementaires, sa portée reste réduite et elle n’a eu que 
peu d’écho dans l'opinion publique. 

Dans le domaine financier et, en dépit de l'appui massif que lui appor- 
tent les États-Unis, le gouvernement de Saigon fait face à de graves soucis 
budgétaires. Outre les dépenses entraînées par la guerre, le Vietnam doit 
en effet supporter celles de son équipement économique pour lequel un 
effort considérable et heureux a été d’ailleurs réalisé par le régime. Dans 
les prévisions budgétaires de 1963, 50 % des crédits vont à la sécurité, 35 % 
aux dépenses civiles, 15 % au budget spécial de développement économi- 
que. Sur un total de dépenses prévues de 27 milliards de piastres, et malgré 
une contribution américaine de près de 10 milliards, un déficit de 4,5 
milliards est déjà annoncé. 

L'austérité qui s'impose dans un pays en proie à une guerre intérieure 
tenace, la nécessité par ailleurs de fournir à l'Etat des ressources financières 
toujours plus importantes ont conduit à l'adoption de sévères mesures 
douanières et fiscales qui, appliquées avec un zèle sans doute excessif, ont 
eu pour conséquences une certaine stagnation des affaires. 

Les rapports du Sud-Vietnam avec ses voisins de la péninsule indochi- 
noise sont mauvais. Saigon vient de rompre les relations diplomatiques 
avec Vientiane à la suite de l'installation d’une ambassade de la RDVN 
dans la capitale du Laos “?. Le gouvernement Diem, hostile au neutralisme 
par principe, n'avait d’ailleurs signé qu'à contre-cœur l'accord de juillet 
1962 sur le Laos. 

Pour cette raison et également du fait de l’existence de contestations le 
long de leur frontière commune, les rapports entre le Cambodge et le 
Sud-Vietnam, envenimés par de fréquents incidents de frontière, restent 
tendus sans être parvenus au point de rupture maintes fois évoqué par le 
prince Sihanouk. Les récents projets de ce dernier concernant la conclu- 
sion d’un accord international de neutralisation du Cambodge n’ont 
encore trouvé aucun écho favorable à Saïgon . 

Les capitales avec lesquelles le régime du président Diem entretient les 
meilleures relations sont celles dont les dirigeants font notoirement pro- 
fession d’anticommunisme : Bangkok, Taipeh, Manille, et dans une cer- 
taine mesure aussi Kuala-Lumpur. 

Les nombreuses initiatives prises par la République du Vietnam pour 
entrer en relations diplomatiques avec les pays d'Afrique — particulière- 
ment ceux d'expression française — ayant acquis leur indépendance ont 


‘D Cette rupture des relations diplomatiques était intervenue le 9 novembre 1962 au lendemain 
de l'établissement de relations diplomatiques entre la RDVN et le Laos. Voir à ce sujet le télégramme 
de Saïgon n° 1218 du 9 novembre 1962, non reproduit. 

2 Sur les projets de neutralisation du Cambodge, voir ci-dessus au n° 18, le télégramme circulaire 
du 12 janvier, le télégramme n™ 96-101, 2914-2919, 3181-5186 du 9 février de Paris à Phnom-Penh, 
Londres, Washington ; et ci-dessous au n° 200, le télégramme de Phnom-Penh n™ 626-627 du 10 juin. 
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connu des fortunes diverses. Si certains, tels le Maroc ou le Sénégal, ont 
accueilli des représentants de Saigon, d’autres, comme la Guinée ou le 
Mali, ont donné la préférence à ceux d'Hanoï et il est à penser que le 
gouvernement de M. Ben Bella se propose de suivre ce dernier exemple. 


g (Asie CLV Sud-Vietnam. 
Etat et politique intérieure n° 16, janvier-août 1963.) 
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NOTE DE LA DIRECTION D'ASIE - OCÉANIE 


N. Vientiane, 2 mai 1963. 


Le nœud de la crise laotienne est que ni le Pathet ni Phoumi ne veulent 
permettre aux neutralistes une indépendance que ceux-ci n'ont d’ailleurs 
jamais su conquérir. 

Aussi, depuis les accords de Genève Ÿ?, les soutiens étrangers des neu- 
tralistes ne se sont-ils guère déployés que moralement. 

On ne parle pas ici des assistances économiques, culturelles, techniques, 
supposées profitant à l’ensemble du royaume, mais des efforts en faveur 
des neutralistes particulièrement. 

Notre aide, relativement la plus concrète, a été dispensée chichement. 

Quant aux Américains, c’est à Phoumi, à ses troupes, à ses maquis, qu'ils 
ont continué de consacrer leur sollicitude. 

Et si, depuis la dernière série d'événements GI ils s'emploient à aider 
Kong Le, c’est encore en général à travers Phoumi qui peut ainsi régler à 
sa guise les délais, la cadence, les volumes. Cet intermédiaire est souvent 
obligatoire d’ailleurs à cause des stocks existants, des moyens de transport 
vers la Plaine d’où il faut exclure les avions d’Air-America *, de la haute 
main enfin qu'a Phoumi sur les finances nationales ou ce qu'il en reste. 
Mais plus d’un officier dans l'entourage de Souvanna ressent désagréable- 
ment la subordination qui résulte de ce circuit. 


*# 
F $ 


W Cette note a été rédigée par M. Manac'h, ministre plénipotentiaire chargé des affaires d'Asie- 
Océanie à l'administration centrale. 

2 Les accords de Genève sur la neutralisation du Laos avaient été signés le 23 juillet 1962 : DDF, 
1962-IT, n° 18. 

© Sur les affrontements entre neutralistes et Pathet-Lao après l'assassinat de Quinim Pholsena 
le 1“ avril, voir le télégramme de Vientiane n° 231-237 du 3 avril, non reproduit, et le télégramme 
de Paris à Washington n™ 7929-7933 du 20 avril, non reproduit. 

® Compagnie aérienne dépendant de la CIA ; fin janvier, le Neo Lao Hak Sat avait exigé son 
retrait du Laos en affirmant que sa présence était contraire aux accords de Genève du 23 juillet 
1962. 
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Progressivement Souvanna, puis Kong Le, s'étaient détachés de leur allié 
dans la guerre civile. Le Premier ministre, mécontent de l’obstruction des 
Pathet à l'unification et de leurs campagnes à la radio, avait tôt cédé à son 
propre tempérament bourgeois, aux séductions des Américains, aux enve- 
loppements de Phoumi. 

Les communistes ont dès lors compris que leur mariage avec les neutra- 
listes était compromis, qu'il ne fallait plus compter sur eux comme parte- 
naires dévoués et paravents commodes. 

Exploitant la déception — et l'ambition — de certains subordonnés de 
Kong Le, Quinim  fomentait les dissidences de Deuane ©? et de Thiep ©. 

Kong Le réagissait : sans mesurer les possibilités de l'adversaire et si 
maladroitement que l’enchaînement exact des actions militaires à la Plaine 
fournit au Pathet-Lao, agresseur moral, fondement à prétendre qu'il n’a 
fait que répondre aux coups. 

# 
* * 

Sur le terrain, les Pathet ont mené leur affaire selon une tactique bien 
calculée. Tout en disposant des bouchons sur les axes de communication 
de Kong Le et en isolant ses garnisons excentriques à la Plaine pour 
empêcher l’arrivée de renforts, le commandement Pathet poussait en avant 
les dissidents neutralistes. 

Le même commandement s'est gardé d'occuper le terrain d'aviation de 
la Plaine, comme de remplir intégralement les vides laissés par Kong Le 
à Khang Khay, à Phong Savan et même à Xieng Khouang, tenu pour le 
moment par les éléments dissidents de Thiep. Tout en développant son 
occupation des pitons et hauteurs dans la région, le Pathet n’a pas sensi- 
blement accru sa présence dans les centres de cohabitation où il n’a fait 
en somme que « changer de neutralistes » (ce changement doit se traduire 
d’ailleurs par la mainmise communiste sur les populations). 

Si bien que, lorsque Souvanna réclame le retour à la situation antérieure 
à la Plaine, le Pathet laisse entendre que cela comporterait essentiellement 
(outre sans doute la résipiscence de Kong Le) le retour à leurs bases de 
départ des troupes phoumistes accourues « au secours de Kong Le ». 

Quel en est le volume ? Trois bataillons selon les renseignements les plus 
certains, sept, suivant d'autres. 

Ce qui est flagrant, c'est l'exploitation par Phoumi des mésaventures 
neutralistes. Le mouvement sud-nord des unités nationalistes pour relever 
les éléments de Kong Le rameutés sur la Plaine a permis à Phoumi d’occu- 
per des centres comme Tha Thom et Ta Vieng (sud de Xieng Khouang). 
Phoumi est prêt aussi à se porter « en soutien » d’autres garnisons neutra- 
listes, que ce soit à Vang Vieng ou à Nhoummarath. 


(0 Ministre neutraliste du gouvernement d'Union nationale. 

® Sur le colonel Deuane, voir ci-dessus, au n° 122, le télégramme de Vientiane n™ 231-237 du 
3 avril (et note). 

% Souvanna Phouma avait rencontré, sans résultat, Souphanouvong et d’autres dirigeants du 
Pathet-Lao à Khang Khay les 14 et 21 avril. 
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La méthode n’est pas inédite et elle a pu être utilisée naguère en faveur 
du Pathet-Lao par des unités vietminh : celles-ci, mission accomplie, se 
sont sans doute retirées (quitte à revenir). Phoumi se soumettraitil au 
même repli en cas de détente ? Ce n'est pas certain, sauf si l’activité Pathet 
qu'on voit renaître un peu partout dans le sud du royaume ne l’obligeait 


à y ramener toutes ses forces. 


* 
$ k 

Sous le coup des événements et des apparences, on a beaucoup exagéré 
— je l'avais déjà indiqué — les pertes de Kong Le comme le renforcement 
des dissidents. 

On ne concède maintenant à ceux-ci qu’un effectif ne dépassant pas 
500 hommes. 

En dehors d’abandons territoriaux à la Plaine (non négligeable, à cause 
notamment de la disparition dans les agglomérations du contrepoids à 
l'influence Pathet), les forces de Kong Le sont à peu près intactes. A la 
faveur des événements, elles bénéficient même d’un ravitaillement meilleur. 
Le carburant paraît suffisant, l'artillerie a été remise en état. Les Américains 
s'emploient à parer à divers besoins (certaines munitions, rechanges radio 
et autos) : par l'intermédiaire de Phoumi, comme je disais plus haut. 

Et puis, il y a le confort arrière (éventuellement dangereux) du même 
Phoumi et la réactivation des maquis méos. 

Est-ce tout cela qui contraint actuellement l'état-major politique du 
Pathet à une relative souplesse comme le croit Souvanna ? 

Il ne faudrait pas en tout cas que l'illusion allât jusqu’à inspirer à Kong Le 
pour sa part et à Phoumi pour son compte, des actions offensives carac- 
térisées. 

S'il est vrai que les Pathet n’ont pas plus de 3 000 hommes dans la zone 
de la Plaine, il est facile d’imaginer que, ceux-ci mis en péril, les unités 
vietminh dont la présence est dénoncée en permanence pourraient rapi- 
dement passer de l’état hypothétique à la réalité. 


# 
k E 

Tandis que l'ineffable laotien continue de planer sur les entretiens de 
Khang Khay entre Souvanna et les chefs Pathet-Lao ®, une autre réalité 
étend sa menace sur les centres urbains : la faillite accélérée de la monnaie 
(325 kips pour un dollar aujourd’hui au lieu de 80), avec ce que cela 
entraîne d'élévation du prix et de raréfaction des denrées de l'extérieur. 
Les fonctionnaires, les salariés voient fondre leur faculté d'achat; le 
mécontentement grandit. Le Pathet-Lao est là-dessus le seul gagnant. 


(Asie CLV Laos. n° 145. 
Synthèses politiques janvier 1962-juin 1963.) 


(0 Souvanna Phouma avait rencontré, sans résultat, Souphanouvong et d’autres dirigeants du 
Pathet-Lao à Khang Khay les 14 et 21 avril. 
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M. BourFranNaAISs, MINISTRE DE FRANCE À BUCAREST, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 442 à 445. Bucarest, 4 mai 1963, 15 h. 168. 
(Reçu : 14 h. 27.) 


Le recteur de l’Université de Paris, qui sera de retour en France le 
9 mai, fera part au Département des observations qu'il a pu faire pendant 
une visite de huit jours en Roumanie sur l'invitation de l’Université de 
Bucarest. 

Anticipant, faute d’une valise proche, sur le rapport de l’attaché culturel 
qui a suivi notre délégation universitaire dans ses déplacements à Cluj © 
et à Costanza et dans les visites d'établissements culturels de la capitale, je 
crois pouvoir résumer comme suit les conclusions de M. Roche : 

1° La Roumanie reste pour notre action culturelle un terrain favorable 
et nos positions ne sont vraiment sérieusement menacées par les entrepri- 
ses de l'URSS et l’Allemagne de l'Est que dans le domaine des lettres et 
partout où intervient l'idéologie. 

2° Nos chances demeurent parce que les cadres universitaires restent 
attachés à la formation française, les uns par culte de l'Occident dont ils 
s'estiment intolérablement coupés, les autres parce qu'ils pensent que 
l'intérêt du nouveau régime commande, comme l’a souligné le ministre 
de l'Enseignement, l'étude du français et la coopération des chercheurs, 
notamment dans les disciplines scientifiques et médicales. 

3° Ses interlocuteurs ont reconnu la nécessité des stages en France des 
Roumains qui sont appelés à enseigner notre langue. 

Pour ceux-ci comme pour les chercheurs du niveau de la thèse de troi- 
sième cycle, il songe à diverses formules qui concernent les programmes 
d’études, les équivalences de diplômes, les universités d'accueil et le loge- 
ment. 

4° Le chef de notre délégation universitaire trouve satisfaisant le niveau 
des études en Roumanie ; on lui a certes montré beaucoup de choses sans 
intérêt, mais il a été très impressionné par la richesse du matériel, souvent 
français d’ailleurs, dont disposent les instituts de recherche. 

5° Les contacts qu'il a pu prendre lui ont permis d’expliciter les réserves 
qu'appellent de notre part les conditions dans lesquelles s’exécutent les 
programmes d'échanges culturels franco-roumains. Je me félicite d’avoir 


0 M. Jean Roche, recteur de l’Université de Paris, est arrivé fin avril à Bucarest. Sur les relations 
culturelles franco-roumaines et les difficultés rencontrées dans l'exécution des programmes 
d'échanges, se reporter aux télégrammes de Bucarest n™ 417-421, 433-435, respectivement des 
27 avril et 1™ mai, non reproduits. 

© Sur l’université de Cluj, se reporter à la dépêche de Bucarest n° 287/EU du 2 avril 1962, non 
reproduite. L'institut français de Bucarest et les centres culturels de Cluj et de Timisoara ont été 
fermés en 1948. 
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eu l’occasion, en l’accueillant en Roumanie, de dire et faire dire sans 
ambages au ministère des Affaires étrangères les griefs que nous formulons 
contre les difficultés que le régime nous oppose. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. PIERRE DE LEUSSE, AMBASSADEUR DE FRANCE À RABAT, 
À M. ROBERT GILLET, DIRECTEUR DU CABINET DU MINISTRE. 


1. Rabat, 6 mai 1963. 


Mon Cher Robert, 

Je t'envoie la copie d’une lettre que j'adresse à Étienne B. des R.. J'ai 
en effet appris que Laghzaoui avait demandé à voir le général de Gaulle, 
pour lui apporter un message du roi. Cette visite se fera sans doute cette 
semaine. Le message portera sur l’aide. J'ai voulu qu ‘Étienne soit au cou- 
rant, pour informer le Général, de la situation ici. Tu pourrais apporter 
un complément d’information de ton côté. 

Comme je l’{ai] écrit à Étienne, le roi joue une partie difficile. Il est 
découragé ; il doute un peu de nous. Il faut le remonter, à moins, bien 
entendu, que nous voulions, en tout état de cause, jouer la carte algé- 
rienne. 

J'insiste pour qu’on cède sur l'emprunt FDES 1956. 

Bien affectueusement 

Pierrot 


ANNEXE 


M. PIERRE DE LEUSSE, AMBASSADEUR DE FRANCE À RABAT, 
À M. BURIN DES ROZIERS, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE. 


L. Rabat, 6 mai 1963. 


Mon cher Étienne, 

Je sais que Laghzaoui a fait demander une audience au Général pour lui transmettre un 
message du roi. De quoi s'agit-il dans ce message ? Je l'ignore. Je compte sur vous pour me 
renseigner le moment venu. 

La situation d'Hassan II, sur le plan intérieur, à la veille des élections qui auront lieu le 
17, n'est pas mauvaise. Il aura sa majorité, les oppositions ayant peu d'audience dans le pays. 
Mais il faut noter que ces oppositions, celle de l'extrême gauche et celle de l'Istiqlal, déve- 
loppent les mêmes thèmes. C’est une critique violente contre le « néo-colonialisme ». C'est 
la politique pro-française du roi qui est visée au premier chef. 


0 Document manuscrit. 
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Sur le plan extérieur, la situation est différente. Le roi sait qu'il est l'ennemi n° 1 du 
gouvernement et du régime algérien, sans parler de Nasser. Des indices certains prouvent 
que des agents His s'infiltrent au Maroc. Hassan IT est convaincu que Khemisti a été 
assassiné par Nasser (! | parce que de tendance pro-occidentale ; il craint que Nasser ou Ben 
Bella ne se servent des mêmes armes contre lui, tant ils désirent, le second surtout, se 
débarrasser de lui. 

C'est dans cette perspective que se place la mission Laghzaoui. Je pense que le roi voudrait 
obtenir du Général un soutien plus franc et plus ferme. Ne va-t-il pas jusqu ‘à mettre en doute 
notre volonté de l appuyer : ? Ne craint il pas finalement que nous ne jouions plutôt la carte 
algérienne que la sienne ? Il comprend et approuve notre politique de soutien à Ben Bella, 
dans la mesure où ce soutien est fait pour empêcher le pire. Mais il se demande parfois si 
ce soutien n'est pas plus profond et ne se poursuivra pas même au détriment du Maroc. Il 
n’a que nous pour l’appuyer, et dans une très faible mesure l'Amérique. Tout le reste, et on 
peut presque dire toute l'Afrique, est plus ou moins contre lui. 

Comment rendre confiance au roi et l'assurer de notre soutien ? La pierre de touche, c'est 
évidemment l’aide financière que nous allons lui accorder pour 1965. Si nous nous montrons 
hésitants et peu ee il sera découragé. Il veut régler cette affaire avant son voyage à 
Paris, le 26 juin , pour ne pas avoir à en parler au Général. C'est là, je pense, le but du 
voyage Laghzaoui. 

Que devons-nous faire pour répondre à l'attente du roi ? À mon avis lui accorder, comme 
aide de gouvernement à à gouvernement, une somme de 200 millions. Il ne faut pas aller 
au-delà, mais il ne faut pas rester en deçà. Et ne pas lui réclamer le remboursement de 
l'emprunt FDES %) 1956 que nous avons inclus dans notre contentieux financier qui est un 
préalable à notre aide 63. J'ai envoyé à ce sujet plusieurs télégrammes récents. 

Voilà ce que je voulais vous dire, pour que vous en fassiez part au Général, avant que 
celui-ci ne reçoive Laghzaouï. Il faut que le roi sente qu'il peut s'appuyer sur nous. Il joue 
en ce moment une partie difficile et dangereuse. 


(Maroc M 9-1. Situation politique. Politique extérieure. 
Relations franco-marocaines.) 
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M. BoEGNER, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 731 à 743. Urgent. Bruxelles-Delfra, 7 mai 1963. 
(Reçu : 18 h. 10.) 


Après trois journées de délibérations, les représentants permanents ont 
terminé leurs travaux sur le programme d'action de la Communauté. 
J envoie par ailleurs au Département les textes auxquels ces discussions 
ont abouti © 


(M L'ancien ministre des Affaires étrangères algérien avait été abattu le 11 avril à sa sortie du 
Parlement ; il devait décéder le 5 mai. 

® Pour les comptes rendus des entretiens du président de la République et du roi du Maroc à 
cette date, voir ci-après le n° 235. 

% Fonds de développement économique et social. 

# Non retrouvés, sur le programme d'action de la CEE : voir Le Monde du 5-6 mai 1965. 
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Les résultats auxquels nous sommes parvenus, ainsi que les conditions 
dans lesquelles les discussions se sont déroulées, appellent les remarques 
suivantes : 

l. En ce qui concerne le chapitre des relations extérieures, nous nous 
sommes mis d'accord sur tous les points, à l'exception bien évidemment 
des contacts à établir avec les Britanniques. Au cours des échanges de vues 
qui ont eu lieu sur ce point, aucun argument nouveau n'a été avancé de 
part et d'autre. La plupart de mes collègues continuent à me représenter 
la concession qu'on attend de la France dans ce domaine comme un geste 
destiné à améliorer l'atmosphère et dépourvue de conséquences pratiques. 
Je ne suis pas certain que cette interprétation des choses corresponde à la 
réalité, car M. Spierenburg () a encore insisté hier pour que le terme de 
« consultations » figure dans la résolution que le Conseil pourrait adopter 
à ce sujet. Mes collègues italien et luxembourgeois, qui font beaucoup 
d'efforts en ce moment pour tenter de rapprocher les positions des uns 
et des autres, m'ont dit que, si la délégation française pouvait, sur ce point, 
donner quelque satisfaction aux autres gouvernements, nous serions sou- 
tenus sur l'agriculture, de telle manière que, à l'égard de ce problème 
essentiel, l'Allemagne pourrait se trouver isolée. 

2. En ce qui concerne la décision à prendre par la Communauté de 
participer à la négociation tarifaire, j'ai indiqué que la formule à employer 
devrait réserver formellement l’accord à intervenir à Genève entre toutes 
les parties contractantes au GATT à ce sujet. C’est un point qui n’a pas 
été définitivement tranché . 

3. Pour ce qui est du développement interne de la Communauté, nous 
avons, non sans peine, abouti à une rédaction qui précise pour les diffé- 
rents domaines considérés (transports, politique sociale, politique fiscale, 
politique de concurrence, etc.) les objectifs à atteindre. Les délégations 
allemande et néerlandaise prétendaient en effet se limiter à une simple 
mention de ces rubriques. Ces deux délégations ayant, en fin de compte, 
maintenu une réserve d'attente sur ces différents points. J'en ai fait autant, 
mais il est probable que ces questions ne donneront pas lieu à difficultés 
réelles au cours du Conseil. Je note, d'autre part, que la délégation alle- 
mande a, comme il fallait s’y attendre, réservé sa position sur le paragraphe 
concernant les politiques de développement économique et structurel. 
(programmation). Il est entendu enfin que la question des taxes à l’impor- 
tation et des ristournes à l’exportation est implicitement comprise à la fois 
dans le chapitre de l'harmonisation fiscale et dans celui des distorsions de 
concurrence. 

4. En ce qui concerne l’agriculture, j'ai maintenu intégralement nos 
positions, et quant au contenu des décisions à prendre et quant aux dates 
auxquelles ces décisions devaient intervenir. De son côté, M. Harkort ®©’ 
est revenu hier soir, pour les trois règlements en souffrance, à la date du 


Dirk P. Spierenburg, membre néerlandais de la Commission européenne. 

2 Sur les négociations du GATT, voir ci-dessous au n° 158, le télégramme de Bruxelles-Delfra à 
Paris. n° 768 à 784 du 10 mai. 

% Günther Harkort, chef de la direction des Affaires économiques à l'Auswärtiges Amt. 
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‘ juillet 1964 qu'il avait vaguement abandonnée deux jours avant pour 
celle du 31 décembre 1963. Mon collègue allemand nous a d’ailleurs 
indiqué que, au cours de ces derniers jours, la position de Bonn sur les 
questions agricoles s'était plutôt durcie. Les autres délégations ont donné 
leur accord à la date du 31 décembre 1963 (. 

5. Enfin, aucun accord n'est intervenu sur les questions institutionnelles. 
Je me suis en effet opposé à toute allusion, dans le programme d'action, 
à un renforcement des pouvoirs de l’Assemblée, faisant valoir qu'il était 
déraisonnable d'annoncer à l'avance de telles réformes sans savoir si elles 
étaient possibles, bien plus, en ayant la conviction que de telles modifica- 
tions étaient improbables puisque la plupart des délégations s'étaient pro- 
noncées contre l'attribution de prérogatives nouvelles à l’Assemblée de 
Strasbourg en matière de contrôle budgétaire et de ratification des traités. 
Emportés par les préoccupations démagogiques qui commandent parfois 
l'attitude de leurs délégations, mes collègues ont néanmoins tenu à ce 
qu'une mention de ce problème, à vrai dire très édulcorée, figure au 
programme d'action. 

De même, nous n’avons pas pu aboutir à un accord unanime sur la 
fusion des exécutifs, les autres délégations ayant marqué leur préférence 
pour une rédaction qui précise que le Conseil devra se prononcer avant 
la fin de l’année. Je relève, néanmoins, que le texte approuvé par mes 
collègues prévoit que la fusion des exécutifs doit constituer un premier 
pas vers la fusion des Communautés. 

Enfin, pour ce qui est de la rationalisation des travaux du Conseil, j'ai 
obtenu que la rédaction à ce sujet soit très vague et ne fasse pas mention 
des précisions figurant dans les propositions allemandes et sur lesquelles 
nous n'étions pas d'accord. 

Dans l’ensemble, les positions des uns et des autres, à la veille du Conseil, 
me paraissent, sur les points essentiels, être les suivantes : 

— sur l'affaire des contacts avec les Anglais, nous sommes isolés ; 

— sur l’agriculture, les Allemands sont relativement isolés en ce qui 
concerne l'adoption des nouveaux règlements, plus isolés encore sur le 
rapprochement des prix. 

Enfin, je n’ai pas le sentiment que les affaires institutionnelles doivent 
donner lieu à de grandes difficultés en Conseil. Il est évident que nos 
partenaires, comme c’est leur habitude, font de la surenchère dans ce 
domaine pour nous mettre dans l'embarras. Mais s'il y avait des chances 
d'aboutir à un accord d'ensemble, il est probable qu'ils assoupliraient leur 
position afin de ne pas compromettre les chances de succès. 

Je rends compte par une autre oU zia discussions que nous 
avons eues à propos de la négociation Kennedy * 

Je signale néanmoins ici l'insistance de M. Harkoit à demander que la 
position de la Communauté à ce sujet soit définie avant le 1° juillet 1964, 


1 Sur le calendrier des travaux de la Communauté dans le domaine agricole, voir ci-dessous au 
n° 158, le télégramme du 10 mai n“ 768 à 784 de Bruxelles-Delfra à Paris. 


® Le télégramme du 7 mai n° 744 à 752 n'a pas été reproduit. 
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je dis bien 1964. Ce long délai a rencontré l’opposition de toutes les autres 
délégations. Il s’agit évidemment d’un moyen pour justifier un retard 
équivalent dans la mise en œuvre de la politique agricole. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. PIERRE DE LEUSSE, AMBASSADEUR DE FRANCE À RABAT, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 0). 


T. n° 1865 à 1874. Rabat, 9 mai 19653. 


Réserve. (Reçu : 23 h.) 


Réservé à l’arrivée de M. Ben Bella au pouvoir, puis franchement inquiet 
de l'orientation révolutionnaire qu'il donnait à son gouvernement, le 
Maroc avait trouvé ensuite des raisons de se rassurer. L'Algérie, en proie 
à des graves difficultés, paraissait soucieuse avant tout de les surmonter. 
En même temps qu'elle s'engageait dans la voie de la coopération avec la 
France, elle semblait s’ouvrir sur sa frontière occidentale à une politique 
de bon voisinage. 

Avec le désir d'empêcher l'Algérie de «glisser vers l'Est» et l'espoir 
d'encourager son assagissement, le Maroc rechercha alors avec son voisin 
l'entente et la coopération en relançant l’idée d’un grand Maghreb arabe 
à construire progressivement sur la base d’intérêts communs. 

Par réalisme, mais plus encore dans son souci de doser ce rapprochement 
pour limiter les risques de contagion révolutionnaire, le gouvernement de 
Rabat ne procéda à ce rapprochement qu'avec mesure et précautions. 
L'élément tunisien du jeu maghrébin lui fournit l’occasion de la relance 
qu'il recherchait . Les circonstances faisaient toutefois que le travail à 


W Ce télégramme a été communiqué à Alger sous les n° 29-38 via Paris. 

= Une mission de réconciliation entre l'Algérie et la Tunisie avait été confiée à M. Balafrej par 
le roi Hassan II. Le 11 février, s'ouvrait à Rabat une conférence des ministres des Affaires étrangères 
du Maghreb afin de régler ce différend. Le 12, le secrétaire d'Etat marocain à l'Information 
indiquait que les bases d'un accord devant intervenir entre Alger et Tunis avaient été jetées : 
l'accord comportait l'abandon de leur activité politique par les opposants tunisiens réfugiés en 
Algérie. Dans la nuit du 13 au 14 février, un communiqué, évoquant le règlement intervenu la 
veille, annonçait que les trois ministres avaient décidé de procéder à des échanges de vues réguliers 
quant aux attitudes communes à prendre sur le plan diplomatique. Les ministres envisageaient 
également des échanges périodiques sur les problèmes économiques (harmonisation de leurs 
politiques vis-à-vis de la CEE, coordination de leurs plans de développement et de leurs politiques 
commerciales), sur leur coopération culturelle et technique et sur l'unification de leurs systèmes 
judiciaire et d'enseignement. 
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trois était impossible. Il donna donc la priorité au dialogue avec Alger, ce 
qui correspondait à son intérêt du moment a 

Cet effort de rapprochement n’a pas donné de grands résultats ; les 
conventions qui ont été signées entre les deux pays “^, si elles normalisent 
certains aspects de leurs rapports, constituent surtout, pour le reste, des 
déclarations d'intention, or, les intentions algériennes sont vite redevenues 
suspectes. La conférence maghrébine de Rabat et le voyage que le roi avait 
voulu faire à Alger étaient à peine terminés que les événements du Moyen- 
Orient et l'accélération brutale de la socialisation en Algérie levaient de 
nouveau à l'Est des nuages que l’on avait cru estompés. De nouveau, 
M. Ben Bella faisait allusion à l’incompatibilité profonde des régimes et 
de leur orientation ; de nouveau, il doutait de la possibilité de construire 
dans ces conditions le Maghreb et subordonnait celui-ci à l'idéal plus vaste 
de l'unité arabe au moment où le Maroc se voyait refuser la qualité de 
« pays arabe libéré ». Il parlait de la menace que constituaient pour l’Algé- 
rie les « États voisins » ; il provoquait l’ajournement de la conférence de 
Marrakech % ; son pays accueillait dans l’enthousiasme le président Nas- 
ser (*). 

Devant ces affronts, que l'opposition n’a pas manqué d'exploiter, le 
gouvernement de Rabat s’est efforcé de masquer sa déconvenue : le Mag- 
hreb demeurait une nécessité qu’on le veuille ou non. Les fluctuations de 
l'attitude algérienne pouvaient être mises au compte de difficultés inté- 
rieures. On paraissait considérer qu’en prenant des distances vis-à-vis de 
ses voisins, Ben Bella avait voulu s’autoriser à en garder vis-à-vis du Caire. 

Mais, au fond, un nouvel aliment était apporté à la méfiance profonde 
du régime d’Hassan II pour la République démocratique algérienne. Il 
n'avait pas fallu attendre la fin de la guerre d’Algérie pour percevoir les 
inquiétudes ressenties ici par le pouvoir et deviner les calculs de l'opposi- 
tion. Depuis, le gouvernement royal est balancé entre l'espoir d’apprivoiser 
une révolution dont il redoute le caractère messianique et la crainte d’avoir 


0 Du 13 au 15 mars, se déroulait une visite officielle du roi du Maroc à Alger, au cours de 
laquelle du matériel militaire était remis par les Marocains à l'ANP algérienne. Le 15 mars, étaient 
signées des conventions entre les deux pays et publié un communiqué qui annonçait la décision 
prise de « consolider la coopération » algéro-marocaine et de procéder à des consultations pérlo- 
diques. 

(9 Le 15 mars, les ministres des Affaires étrangères algérien et marocain signaient huit conven- 
tions : une convention diplomatique et consulaire ; une convention d'établissement ; une conven- 
tion judiciaire ; une convention sur la coopération administrative et technique ; une convention 
culturelle ; des conventions sur la recherche agronomique, sur les postes et télécommunications, 
sur l'information. Cinq échanges de lettres portaient sur divers sujets et une déclaration commune 
concernant la coopération économique et financière (télégramme d'Alger n° 1468-1473 du 
18 mars, non reproduit). 

G) Le 30 avril, M. Ben Bella demandait l’ajournement de la conférence du comité politique du 
groupe de Casablanca prévue pour le 8 mai à Marrakech. 

(© La visite officielle du président Nasser à Alger se déroulait du 4 au 8 mai. Au cours d'un 
meeting, dans l'après-midi du 4, M. Ben Bella exprimait le vœu que l'Algérie fit un jour partie de 
la nouvelle Fédération arabe et que l’on aboutit également à l'union du Maghreb ; pour Nasser, 
les Arabes « form(ai)ent une seule nation(...) que seul le colonialisme a(vait) séparée ». Le 4, à 
l'issue d'entretiens politiques, un communiqué soulignait que « la seule voie de l'instauration d'une 
société démocratique (était) la réalisation du socialisme émanant de la justice sociale et en accord 
avec les préceptes de la religion islamique ». Les deux présidents affichaient « leur volonté de lutter 
pour la libération du monde arabe » et abordaient d’autres sujets. 
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à ses frontières un régime qui n'attend que de s'être consolidé pour s’en 
prendre à lui par la propagande, la subversion ou l’assassinat. Ses incerti- 
tudes se doublent de doutes sur les intentions véritables de Ben Bella. On 
scrute ses gestes, ses propos publics et ses confidences sans pouvoir conclure 
quant à ses intentions vraies. L’instabilité qu’on reproche à son caractère, 
la confiance limitée que l’on a dans la capacité d’un homme ou d’une 
équipe quelconque de résister longtemps en Algérie à l'épreuve du pouvoir, 
accroissent encore les perplexités des dirigeants marocains. Lorsque 
UNFP affirme que les récents événements ” marquent «le déclenche- 
ment officiel des hostilités entre le pouvoir féodal du Maroc et la révolution 
populaire arabe », elle définit un danger qui domine toutes les pensées. 

L'inquiétude se double d’ailleurs de certaines craintes quant à l'attitude 
des pays occidentaux. Le Maroc s'irrite de voir les Etats-Unis soutenir 
Nasser au Moyen Orient. ; il s'étonne de voir la révolution algérienne tirer 
profit d’un large soutien financier de la France, alors que cette aide est à 
son avis trop mesurée à un régime qui, en ménageant nos intérêts, en 
Jouant la carte du libéralisme, donne prise aux attaques de ses opposants. 
C'est là, naturellement, un argument destiné à encourager notre effort 
d'assistance ; c'est aussi l'expression d’un sentiment assez sérieux de frus- 
tration : en se donnant une orientation pro-occidentale, le régime maro- 
cain a conscience de se priver de moyens de défense contre ses adversaires 
de l'intérieur, et de l'extérieur, et s'attend à des compensations. 

L'inquiétude qu'inspire l'Algérie est en tout cas suffisamment vive pour 
que l’on perçoive déjà les premiers signes de la réaction qui serait celle 
du gouvernement marocain s’il était menacé par la collusion réelle de la 
gauche avec le FLN. Déjà, on accuse — non sans raison — l UNFP d’être 
financée par l'étranger, et surtout on croit utile de rappeler (mon télé- 
gramme n° 1814) ® ce qui constitue la force profonde du Maroc, l’exis- 
tence d’un vigoureux sentiment national. C’est, en effet, dans cette faculté, 
qui a signalé le Maroc au cours de son histoire, de préserver son caractère 
national, que l’on peut compter pour le voir garder ses formes propres 
politiques et sociales. 

Ce facteur, Ben Bella et Nasser auraient tort d’en sous-estimer l’impor- 
tance. Mais à longue échéance, le régime n'ignore pas que s’il ne parvenait 
à relever le niveau de vie des masses (ce qu’il ne pourra faire qu'avec 
toutes ses ressources, mais aussi avec l’aide occidentale), celles-ci devien- 
draient plus perméables au courant du socialisme arabe et plus sensibles 
aux sollicitations de la gauche progressiste, qui n’hésite plus à déclarer 
qu'elle combat «en étroite communion avec le pays voisin frère et les 
autres Etats arabes libérés ». 


(Collections des télégrammes - 
Secrétariat d'Etat aux Affaires algériennes.) 


®© Allusion vraisemblablement aux divergences entre MM. Ben Bella et Khider qui débouchèrent 
sur la démission de ce dernier. Le 10 mai, M. Bitat confirme sa démission de ses fonctions de 
responsable du parti au sein du bureau politique du FLN, car il n'estime « plus possible d'assumer« 
réellement et pleinement » ses responsabilités. 

© Non reproduit. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pe MuRvILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n“ 2817 à 2832 (). Washington, 9 mai 1963. 


Réservé. (Reçu : le 10, 2 h. 51.) 


J'ai rencontré cet après-midi 9 mai le secrétaire d’État, qui est rentré, 
dimanche dernier, de son voyage au Moyen-Orient et en Europe /. 

Nous avons abordé les points suivants. 

En ce qui concerne la réunion d'Ottawa ”, les Américains ont le désir 
de mettre l’accent sur la cohésion de l’Alliance. Après les remous de l'hiver, 
il leur paraît en effet nécessaire de faire taire les rumeurs qui peuvent 
donner à penser au bloc oriental que l'Alliance n’est plus qu'un mot. Il 
convient au contraire, pensent-ils, de réaffirmer les principes qui consti- 
tuent les fondements mêmes du pacte. 

Quant au problème dit de la « force interalliée », M. Rusk se félicite de 
l’accord qui est sur le point d'aboutir à Paris à l'égard du texte du commu- 
niqué ; s’il y a encore quelques objections de la part d’autres puissances, 
son représentant à l’Otan trouvera le moyen d'obtenir leur adhésion. 

Passant à la question des réductions tarifaires (9, j'ai fait valoir auprès 
du secrétaire d’Etat l'intérêt qu'il y aurait à ce que ce problème technique 
ne fût pas traité sous un angle politique. Trop de propos avaient déja êté 
tenus qui tendaient à présenter l'attitude des Européens comme contraire 
à l’esprit de la Communauté atlantique et au développement de la liberté 
des échanges. Les Etats-Unis proposaient une méthode de travail, la 
Communauté plaidait pour une autre, la justification de la prochaine 
conférence de Genève était justement de comparer raisons et arguments. 

M. Rusk a avoué ne pas être très au courant du problème. Ce sont 
M. Herter, M. Ball et M. Blumenthal qui constituent le dossier de la délé- 
gation américaine et qui, le moment venu, le soumettront à son approba- 


1) Ce télégramme a été communiqué en entier ou partiellement à Londres (n™ 1260-1274), New 
York (n° 188-190), Bonn (n° 678-687) et Ottawa (n™ 56-60). Les n° 2822-2826 l'ont été à Belgrade 
(n™ 1 à 5) et les n™ 2828-2829 à Moscou (n™ 120-121). 

(9 Le secrétaire d'État américain avait entamé ce voyage le 26 avril. Il s'était rendu successivement 
à Ankara, Téhéran, Karachi (où il avait participé au Conseil ministériel du CENTO). Il avait séjourné 
le 2 mai au Pakistan, puis du 2 au 4 mai en Inde. De là, il s'était rendu les 4 et 5 mai en Yougoslavie. 

La session de printemps du Conseil de l'OTAN devait se tenir dans la capitale canadienne du 
29 au 24 mai : l'Année politique 1963, p. 257. 

4 Du 3 au 10 mai, se tenait une session du Conseil des ministres des Six, qui abordait le 9 l'étude 
du projet Kennedy pour la réduction tarifaire entre les Etats-Unis et les Six. Les ministres aboutis- 
saient à un accord de principe sur la position commune des Six à la conférence de Genève, adoptant 
un texte de compromis en sept points. Au cours d’une séance « ultra restreinte », ils se mettaient 
d'accord sur le calendrier d'application de la politique agricole commune. Il était également admis 
que la négociation Kennedy ne porterait sur les produits agricoles que dans la mesure où les Six 
auraient établi des règlements sur les produits concernés. Voir aussi l Année politique 1963, pp. 258- 
259. 
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tion. D'ores et déjà, il pouvait me dire qu'il avait trois soucis principaux : 
l’un de ne pas dépasser les pouvoirs qui avaient été accordés au Président 
par le Congrès, l’autre de ne pas se lancer dans l’examen des tarifs caté- 
gorie par catégorie de produits, qui exposerait l’administration à la pres- 
sion intolérable des groupes intéressés, le dernier, enfin, de trouver un 
remède au déficit chronique de la balance des paiements, provoqué par 
les obligations que les Etats-Unis ont contractées au profit de la défense 
du monde occidental. Sur ce point, le secrétaire d’Etat a indiqué, de façon 
inattendue, qu'il fallait à son avis inscrire au passif de la balance commer- 
ciale des Etats-Unis les dépenses faites à l'étranger par les touristes amé- 
ricains. Cette opération comptable doit, sans doute, dans son esprit, 
réduire d'autant la portée de l'argument fréquemment utilisé sur les excé- 
dents commerciaux de l’Amérique à l'égard de l’Europe. 

J'ai fait remarquer au secrétaire d’État qu’à notre sens, les concessions 
doivent être réciproques et équilibrées. Il m'a dit que tel était bien l'esprit 
dans lequel devraient être abordées ces négociations. 

Encore sous le coup des impressions qu’il a recueillies lors de son passage 
à Belgrade, M. Rusk m’a parlé des conversations qu'il avait eues avec le 
maréchal Tito et les dirigeants yougoslaves. 

La réception qui lui avait été réservée avait été très amicale. Non seule- 
ment le drapeau américain avait été hissé sur le ministère des Affaires 
étrangères, mais encore les enfants dans les rues ne lui avaient-ils pas 
ménagé les sourires. 

L'influence de l'Occident dans ce pays socialiste est incontestable : la 
Voix de l'Amérique, estime-t-on, y a dix fois plus d’auditeurs que la radio 
de Moscou. 

En recevant le secrétaire d’État, la Yougoslavie, c'était bien évident, vou- 
lait prouver aux Américains que ses rapports avec l'Occident ne devaient 
pas pâtir de son rapprochement avec Moscou (l). Celui-ci, lui avait-il été 
dit, avait d’ailleurs été provoqué par l'attitude de Pékin, qui en s’en pre- 
nant simultanément aux Russes et aux Yougoslaves, les avait amenés à 
resserrer leurs liens. L'explication aux yeux de M. Rusk n'était pas complè- 
tement convaincante et il était encore moins sûr qu’en l’invitant, le maré- 
chal Tito ait voulu démontrer aux Soviétiques son désir de conserver vis- 
à-vis d'eux une assez large liberté d’action. 

Quoi qu'il en soit, Belgrade cherche à développer ses relations avec 
l'Ouest. A part quelques questions de détail concernant des livraisons de 
pièces détachées d'armement, les relations bilatérales américano-yougos- 
laves portent avant tout sur les problèmes commerciaux. Serait-il possible 
pour l'administration d'obtenir du Congrès qu'il revienne sur sa décision 
de l’année dernière qui avait exclu la Yougoslavie, en compagnie d’ailleurs 
de la Pologne, de l'application de la clause de la nation la plus favorisée ? 


W Le 3 mai, le maréchal Tito, au cours d'une interview accordée à la RTF, réaffirmait que la 
Yougoslavie s’inspirait, dans sa politique étrangère, des principes «de la coexistence active et 
pacifique ». 
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Cette mesure était essentielle à l'économie yougoslave, tout tournait autour 
de cela. 

Le secrétaire d’État avait indiqué à ses interlocuteurs que les États-Unis 
tenaient également à entretenir toujours de meilleurs rapports avec la 
Yougoslavie. Le Président cherchera à obtenir du Congrès la décision 
souhaitée. Mais de leur côté, les Yougoslaves devaient éviter d'adopter dans 
des questions importantes pour Washington, telles que le problème de 
Berlin, une attitude préjudiciable aux intérêts américains. 

Le maréchal Tito, paraissant dix ans de moins que son âge, avait fait 
preuve de grande amabilité envers son hôte. Amical, communicatif, il ne 
lui avait cependant rien appris qu'il ne savait déjà sur les rapports entre 
Moscou et Pékin ou les mystères du Kremlin. Depuis l'application de la 
nouvelle Constitution, le Maréchal paraissait régner plus que gouverner, 
il laissait ce dernier soin à ses adjoints qui, marxistes sans doute, parais- 
saient pourtant plus préoccupés d'efficacité que d'idéologie. 

En ce qui concerne la cessation des tests, Washington vient de recevoir 
une réponse à la démarche conjointe américano-anglaise du 24 avril der- 
nier à Moscou ‘”. Cette réponse est libellée dans des termes analogues aux 
propos que M. Khrouchtchev avait tenus aux deux ambassadeurs. 

Sans que M. Rusk me l'ait indiqué, on peut penser que le président 
Kennedy avait puisé dans cette fin de non-recevoir soviétique le pessimisme 
dont il a fait preuve, en la matière, au cours de sa conférence de presse 
d’hier 8 mai ®. 

En ce qui concerne le Laos, M. Rusk n'avait pas d'informations particu- 
lières. Il a exprimé cependant son étonnement de constater la contradic- 
tion qui existe entre les propos qu’à tenus M. Khrouchtchev à M. Harriman 
et l'attitude du délégué polonais à la Commission internationale de 
contrôle ©. 

Sans doute, Moscou ne dispose-t-il guère de moyens d'action sur le Viet- 
minh et même le Pathet-Lao. Il n'empêche que, jusqu’à plus ample 
informé, le gouvernement de Varsovie est aux ordres de celui de Moscou. 


(D Le télégramme de Moscou n° 2230-2232, du 24 avril, non reproduit, annonçait que les ambas- 
sadeurs des États-Unis et de Grande-Bretagne remettraient à M. Khrouchtchev dans l'après-midi 
des messages de MM. Kennedy et Macmillan. La conversation avait porté, d’après le communiqué 
publié à l'issue de l'entretien, sur « les questions d'interdiction des expériences de l'arme atomi- 
que » ; les ambassadeurs avaient été frappés du peu d’empressement du leader soviétique à les 
recevoir. D'après le télégramme n™ 2258-2261, du 26 avril, l'entretien avait été complètement 
négatif aux yeux de l'ambassadeur des Etats-Unis : les interlocuteurs de M. Khrouchtchev avaient 
l'impression que ce dernier n'attribuait aucun intérêt à la réalisation de progrès dans la question 
de la cessation des expériences nucléaires. 

® Lors de cette conférence de presse, consacrée également aux problèmes du Moyen-Orient et 
de Haïti, le Président avait abordé la question de l'interdiction des essais nucléaires, en constatant 
qu'aucun accord n'était en vue à ce sujet. 

% M. Harriman avait rencontré le leader soviétique le 26 avril à Moscou, et lui avait remis un 
message du président Kennedy. A l'issue de l'entretien, un communiqué annonçait que 
MM. Khrouchtchev et Kennedy réaffirm(ai)ent que leurs deux gouvernements appu(yai)ent entiè- 
rement l'accord de Genève ». Le 30 avril, le président Kennedy était mis au courant par M. Harriman 
de ses entretiens avec M. Khrouchtchev et recevait de ce dernier l'assurance formelle que l'URSS 
se joindrait aux efforts déployés afin de sauvegarder l'indépendance et la neutralité du Laos. Or, 
le membre polonais de la CIC avait refusé de coopérer avec ses collègues canadien et indien à 
l'installation d’un poste permanent de la Commission dans la plaine des Jarres. 
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Comment alors expliquer que le délégué polonais sabote le travail de la 
Commission, jusqu'à refuser de se rendre dans la plaine des Jarres ? 

Le département d’État n’avait pas reçu confirmation de la proposition 
du Pathet-Lao tendant à réunir la conférence des quatorze nations °. De 
toute façon, quant à lui, il y était opposé : à quoi servirait d'ouvrir, de 
nouveau, des discussions, sinon d'apporter encore un peu plus de confu- 
sion à la situation actuelle ? 

S'agissant d'Haïti ©, M. Rusk m'a indiqué que les États-Unis avaient 
précipité le départ de leurs ressortissants afin de disposer d’une plus 
complète liberté de mouvement au cas où ils seraient amenés à entrepren- 
dre une démonstration de force. Il ne fallait pas que dans cette hypothèse, 
les autorités haïtiennes soient tentées de prendre des otages pour limiter 
l'action de la marine américaine. 

Les forces navales croisent autour d'Haïti afin d'éviter que, réduit à une 
solution extrême, M. Duvalier ne fasse appel à Castro et ne cherche à 
recevoir de lui un secours par mer. 

En ce qui concerne le Moyen-Orient, le département d’État ne pense 
pas prendre d'initiatives prochaines. Les déclarations que le Président a 
faites hier 8 mai à sa conférence de presse doivent assurer, pour le moment, 
une garantie suffisante à Israël et surtout à la Jordanie ®. 

Concluant rapidement cet entretien sur son séjour à Karachi et à New 
Delhi, M. Rusk ne m'a pas caché sa lassitude et ses inquiétudes. 

Prenez, m’a-t-il-dit, les réactions provoquées aux États-Unis par l'affaire 
de Cuba, multipliez-les par dix et vous n’aurez qu’une faible idée des 
sentiments qui opposent, dans l’affaire du Cachemire, Indiens et Pakista- 
nais. Et pourtant, il est indispensable de trouver une solution. L'œuvre de 
médiation (cf. mon télégramme n° 2767 à 2771) ® qu’assument les États- 
Unis ne leur apportera, de chaque côté intéressé, que critiques et 


( Par télégramme n° 457-458 du 7 mai, non retenu, l'ambassadeur de France à Vientiane faisait 
état d’une lettre du prince Souphanouvong à transmettre à Lord Home. Ce message s'en prenait 
aux « agissements des impérialistes américains et des phoumistes », demandait le retrait de l'équipe 
de la CIC de la plaine des Jarres et, à défaut de ces satisfactions, l'examen de la question d'une 
convocation de la conférence des quatorze nations. 

© Le 16 avril à Haïti, un communiqué officiel annonçait la découverte d’une conjuration mili- 
taire contre le président Duvalier. A la suite de l’occupation, dans la nuit du 27 au 28 avril, de 
l'ambassade dominicaine à Port-au-Prince, où il avait été procédé à des arrestations, la rupture des 
relations diplomatiques entre les deux pays aboutissait à une situation explosive. Le 1" mai, le 
président Bosch affirmait que la République dominicaine ne lèverait pas l’état d'alerte tant que le 
gouvernement haïtien n'aurait pas autorisé la sortie de l'ambassade des réfugiés politiques. Une 
commission d'enquête de l’OEA séjournait à Port-au-Prince. Le 6 mai, le gouvernement haitien 
demandait la réunion d'urgence du Conseil de sécurité de l'ONU. 

® Lors de cette conférence de presse, le Président avait indiqué que les États-Unis étaient 
résolument opposés à l'usage de la force au Moyen-Orient et se réservaient le droit de prendre des 
mesures unilatérales pour empêcher toute agression. Il avait rappelé que les Etats-Unis soutenaient 
la sécurité d'Israël et de ses voisins. 

® Du 7 mai, non reproduit, qui faisait part des conditions dans lesquelles pourrait intervenir 
une éventuelle médiation américaine entre l'Inde et le Pakistan. 
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reproches, mais cette œuvre est indispensable pour empêcher que les 
conversations ne s’interrompent complètement. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. BOEGNER, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DES COMMUNAUTÉS 
EUROPÉENNES, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 768 à 794. Urgent. Bruxelles-Delfra, 10 mai 1963. 


(Reçu : 19 h. 50.) 


Au terme d’une longue journée de travail, le Conseil des ministres (1) est 
parvenu hier soir à un accord, d'une part sur les orientations générales 
que les représentants des États membres et de la Commission défendront 
à Genève, durant la session ministérielle du GATT ?, et d’autre part sur 
un calendrier de travaux concernant la politique agricole commune. 

En revanche, aucune procédure particulière n’a été définie au sujet des 
contacts avec le Royaume- -Uni et les autres pays ayant demandé l'adhésion 
ou l'association. Il a été convenu que cette dernière question serait à 
nouveau examinée lors de la prochaine session du Conseil les 30 et 
31 mai”. Nos partenaires n’ont pas insisté pour lier leur accord sur les 
questions agricoles à une solution sur ce dernier point. 

Le Conseil n’a pas été en mesure, faute de temps, d'examiner les autres 
éléments du projet de programme de travail qui, d’ailleurs, pour la plupart, 
ne semblent pas devoir soulever de difficultés majeures. Les accords inter- 
venus sur l’agriculture et sur la négociation tarifaire ont été présentés 
comme un premier programme de travail pour l’année 1965. 

l. S'agissant de la préparation des travaux de la session ministérielle du 
GATT, les débats ont essentiellement porté, ainsi qu'il était prévu, sur le 
problème de la disparité des tarifs et sur celui des produits agricoles. Le 
texte finalement adopté sur le premier point précise bien les trois objectifs 
que, du côté français, nous avons toujours assignés à la nouvelle négocia- 
tion tarifaire : réduction des entraves au commerce international, élimi- 
nation des disparités entre les tarifs, équilibre dans les concessions réci- 
proques. La Communauté proposera à Genève qu'un groupe de travail 
soit chargé de procéder à une étude de la structure des tarifs douaniers 
des principaux pays industrialisés et d'évaluer les mérites respectifs de la 
méthode d’abaissement linéaire préconisée par le gouvernement améri- 


(D Le Conseil des ministres des Six s'était tenu du 8 au 10 mai : l'Année politique 1963, pp. 258- 
259. 

® Elle se réunit à Genève du 16 au 21 mai : voir à ce sujet l'Année politique 1963, pp. 257-258. 

® Voir à ce sujet l'Année politique 1963, pp. 259-261. 
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cain et de celle qui a été retenue par le Comité de l’article 111 ® et qui 
est fondée sur le principe d’une harmonisation des tarifs (méthode dite 
des taux objectifs). Le groupe de travail devrait faire rapport pour le 
courant du mois d'août prochain. Ainsi, sans prendre position en faveur 
de la méthode des taux objectifs, le Conseil a néanmoins décidé qu elle 
serait examinée a priori concurremment avec la méthode proposée par 
les Américains. 

En ce qui concerne les produits agricoles, le Conseil a reconnu ce fait 
évident — la délégation allemande aurait cependant souhaité qu'il restât 
inexprimé — que les négociations ne pourront s'engager au GATT que 
dans la mesure où la Communauté aura défini ses propres positions pour 
les différents secteurs, c'est-à-dire mis en place ses organisations de mar- 
chés. Plusieurs ministres ont insisté auprès de MM. Schröder © et Lahr © 
sur la nécessité, en particulier pour la Communauté, de se prononcer sur 
sa politique de prix pour que les négociations de Genève puissent commen- 
cer dans le domaine agricole. 

Les autres questions sur lesquelles la position de la Communauté devait 
être définie au moins dans ses grandes lignes (pratiques paratarifaires ou 
non tarifaires, problèmes de la consolidation, clause de sauvegarde et 
règlements de concurrence, échanges avec les pays en voie de développe- 
ment, les pays à bas salaires et les pays à commerce d’État) n’ont pas donné 
lieu à débat et le texte préparé par les représentants permanents a été 
approuvé. 

2. Les délibérations du Conseil sur le calendrier des travaux de la 
Communauté dans le domaine agricole ont porté essentiellement sur le 
caractère des décisions à intervenir et sur la date avant laquelle ces déci- 
sions devaient être acquises. 

Les délégations allemande et néerlandaise auraient souhaité que le 
Conseil se bornât d'ici la fin de l’année à « élaborer » les textes des règle- 
ments encore en suspens. Les décisions portant approbation ferme de ces 
textes et précisant la date de leur mise en vigueur auraient été remisées à 
plus tard de façon à permettre aux gouvernements des États membres de 
s assurer que les positions de la Communauté dans la négociation tarifaire 
du GATT leur donnaient satisfaction. C'était là ce que M. Schröder consi- 
dérait comme la « synchronisation ». M. Couve de Murville s’est élevé 
contre cette conception qui ne trouvait aucun fondement juridique dans 
le traité et qui, de plus, était manu cement contraire aux engagements 
formels pris par les Six le 14 janvier 1962 Ÿ et sur la base desquels le 
passage à la deuxième étape avait été décidé. Le gouvernement français 
était obligé de constater que l'exécution de ces engagements souffrait déjà 
d'un retard d’une année et qu'il ne pouvait être question de laisser sub- 


Ainsi nommé en référence à l’article 111, traitant de la politique commerciale, du traité de 
Rome du 25 mars 1957. 

© D" Gerhard Schröder, ministre des Affaires étrangères de RFA. 

®© D" Rolf Lahr, secrétaire d'État à l'Auswärtiges Amt. 

® Sur l'adoption du premier règlement agricole commun et la création du fonds européen 
d'orientation et de garantie agricole, le 14 janvier 1962, voir l'Année politique 1962, pp. 382-383. 
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sister une incertitude sur la date à laquelle ils seraient définitivement 
honorés. Le ministre français a été soutenu par MM. Spaak” et 
Colombo “°, ainsi que par la Commission. La nécessité déjà reconnue au 
cours de la discussion sur la négociation du GATT de définir les éléments 
principaux de la politique agricole commune avant toute négociation sur 
les produits agricoles a été également invoquée contre la thèse germano- 
hollandaise. La décision finalement adoptée par le Conseil précise bien 
qu'il s’agit pour ce dernier « d'arrêter, avant le 31 décembre 1963, afin de 
permettre leur mise en vigueur pendant le premier trimestre 1964, les 
règlements sur les produits laitiers, la viande de bœuf et le riz ». Ce texte 
ne laisse subsister aucune équivoque sur l’automaticité de la mise en œuvre 
des nouveaux règlements à partir du moment où ils auront été effective- 
ment adoptés par le Conseil. 

S'agissant du calendrier des décisions, on aurait souhaité, du côté alle- 
mand, retenir la date du 1° juillet 1964. Les autres délégations et les 
représentants de la Commission estimant raisonnable de fixer l'échéance 
à la fin de l’année, M. Couve de Murville, ayant obtenu satisfaction au 
sujet du caractère irrévocable des décisions et sur le calendrier concernant 
le rapprochement du prix des céréales, a pu finalement prendre en consi- 
dération la date du 31 décembre 1963, tout en précisant que son accep- 
tation était consentie ad référendum 

Au sujet des prix, la délégation allemande s’est purement et simplement 
ralliée au texte proposé par les représentants permanents qui prévoit d'une 
part une discussion générale sur les prix agricoles, destinée à fixer le 
rythme du rapprochement des prix pendant la période de transition, et 
d'autre part des décisions avant le 1° juillet 1963, pour la campagne 1963- 
1964, et avant le 1° janvier 1964, pour la campagne 1964-1965. 

Enfin, il a été convenu que la Commission présenterait ses propositions 
concernant l’organisation commune du marché du sucre avant le 51 juillet 
prochain. Le Conseil arrêtera le calendrier des décisions sur un certain 
nombre de règlements d'application (règlements sanitaires pour la viande 
de bœuf, règlements sur le fonds d'orientation et de garantie et sur le 
fonds pour l'amélioration des structures) lors de sa session des 30 et 31 mai. 
La délégation allemande s’est opposée à ce que ces règlements soient joints 
aux trois règlements lait, bœuf et riz, dans le programme et le calendrier 
adoptés. C’est une question qui reste ouverte. 

À la demande de M. Couve de Murville, la question des contacts avec les 
Britanniques a été abordée dans une séance très restreinte, de telle 
manière que chacun puisse s'expliquer librement. 

C’est M. Schröder qui a ouvert la discussion en rappelant les raisons 
pour lesquelles nos cinq partenaires souhaitaient établir une nouvelle pro- 
cédure de contact avec le représentant de la Grande-Bretagne auprès des 
Communautés européennes. Le ministre allemand des Affaires étrangères 
a repris à ce sujet les arguments maintes fois entendus au cours de ces 


0 Paul-Henri Spaak, vice-premier ministre et ministre des Affaires étrangères belge. 
1 Emilio Colombo, ministre de l'Industrie et du Commerce italien. 
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dernières semaines : la France elle-même a reconnu que l'Angleterre pour- 
rait un jour adhérer au Marché commun. D'ici là, il importe que ce pays 
fasse le travail d'adaptation nécessaire. À cet effet, il est indispensable 
d'empêcher que la politique économique de la Grande-Bretagne et celle 
de la Communauté prennent des directions divergentes. Il ne saurait être 
question pour autant de reconnaître au gouvernement britannique le droit 
de prescrire quoi que ce soit à la Communauté. Enfin, la formule qui est 
proposée n’a pas un caractère institutionnel et se borne à organiser des 
contacts périodiques pour échanger des vues et des informations. 

M. Spaak et M. Martino (! ont pris la parole pour appuyer leur collègue 
allemand. Le ministre belge a notamment déclaré que, après ce qui s "était 
passé le 29 janvier ©, la France devait bien une compensation à ses par- 
tenaires et que celle qui lui était demandée ne serait pas, pour elle, un 
grand sacrifice. 

M. Couve de Murville, dans son intervention, a d'emblée situé l'affaire 
dans son contexte politique général. Il a tout d'abord indiqué que le 
gouvernement français, en examinant la suggestion qui lui était faite, ne 
pouvait pas ignorer les attaques virulentes dont il était l’objet de la part 
des membres les plus qualifiés du gouvernement britannique. Cet état de 
choses créait des conditions psychologiques d'autant plus défavorables 
que, à la vérité, c'était les Anglais eux-mêmes qui étaient à l'origine de la 
proposition en discussion. 

Le ministre français des Affaires étrangères a ensuite évoqué les dangers 
probables d’une ingérence constante de la Grande-Bretagne dans les affai- 
res de la Communauté. Cette ingérence serait d'autant plus à craindre 
que, ainsi que nos débats de l'après-midi à propos de l’agriculture et de 
la négociation tarifaire l'avaient montré, il existait encore entre les Six 
certaines méfiances. Il est vrai, a poursuivi M. Couve de Murville, qu il 
faudra bien un jour résoudre le problème des rapports de l'Angleterre 
avec la Communauté économique européenne, mais, pour que cette 
affaire puisse se régler dans des conditions favorables, encore convient-il 
que la Communauté se développe d’une manière satisfaisante. Or préci- 
sément, de constantes interférences de l'extérieur dans les travaux de la 
Communauté pourraient avoir pour résultat de jeter le trouble à l'intérieur 
de celle-ci. 

Passant à l'analyse critique de la solution qui était proposée, M. Couve 
de Murville a souligné que, s'il s'agissait véritablement d'éviter que la 
politique économique de la Grande-Bretagne d’un côté, de la Commu- 
nauté de l’autre, ne prennent des directions différentes, c'était là une 
tache énorme qui ne pourrait certainement pas être menée à bien par des 
rencontres périodiques des représentants permanents avec l’ambassadeur 
d'Angleterre auprès des Communautés. Il faudrait, en outre, qu'il y eût 
réciprocité et on ne voyait pas comment le gouvernement de Londres 


w D Gaetano Martino, sous secrétaire d'Etat italien aux Affaires étrangères. 
) Sur la suspension sine die des négociations lors de la dix-septième session de la conférence 


pour l'adhésion du Royaume-Uni à la CEE, voir ci-dessus au n° 47, le télégramme circulaire du 
30 janvier. 
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pourrait accepter que la Communauté vienne à tout moment s'immiscer 
dans la conduite de sa politique économique, par exemple dans les rap- 
ports de la Grande-Bretagne avec les pays du Commonwealth. 

Si donc, a poursuivi notre ministre des Affaires étrangères, il est normal 
que l'Angleterre soit tenue au courant des développements de la Commu- 
nauté, c’est par d’autres voies qu'il faudrait y parvenir. Il ya d’abord les 
rapports réguliers avec la Commission. On pourrait aussi envisager des 
contacts entre la Communauté et EFTA . Par exemple à propos de la 
négociation tarifaire, et, à cet effet, désigner un agent de liaison de la 
Communauté auprès du secrétariat de m. Peut-être aussi pourrait-on 
utiliser le truchement de M. Van Kleffens’ qui représente la CECA et 
l Euratom à Londres. 


Après ces déclarations de M. Couve de Murville, M. Hallstein (3) est inter- 
venu à son tour pour souligner les inconvénients de la formule proposée 
par nos partenaires. Il a notamment fait observer que si l’on avait l'inten- 
tion de faire présenter aux Anglais des positions communes au moyen 
d’un porte-parole, il faudrait alors organiser la coordination, prévoir par 
conséquent des ordres du jour, bref créer une machinerie beaucoup plus 
structurée que celle que nos partenaires prétendaient instituer. À l'inverse, 
si on ne recourait pas à une telle manière de faire, les Six se présente- 
raient devant le représentant anglais en ordre dispersé : ce serait « orga- 
niser les divergences ». La conclusion de M. Hallstein a été qu'il faut faire 
confiance à la Commission pour entretenir avec la mission britannique 
des rapports répondant à toutes les exigences de la situation. 

Le représentant des Pays-Bas, M. Marijnen *), ministre de l'Agriculture, 
est brièvement intervenu pour appuyer les suggestions faites par M. Schrö- 
der, M. Spaak et M. Martino. 

Enfin, le président, M. Schaus ©, a suggéré une formule de compromis 
selon laquelle le président du Comité des représentants permanents, 
conjointement avec le représentant de la Commission, verrait l’ambassa- 
deur de Grande-Bretagne. 

Reprenant la parole, M. Couve de Murville a souligné le caractère 
confiant et détendu de la discussion. Celle-ci, à son avis, ne pouvait pas 
encore aboutir. Il convenait de réfléchir et d'inviter les représentants per- 
manents à poursuivre l'étude du problème. Résumant le débat, il a indiqué 
que tout le monde reconnaissait la nécessité de contacts d'information, 
mais que l’on ne pouvait pas nier non plus qu'il y eût danger d'ingérence. 
Il s’est déclaré convaincu que l’on pourrait trouver des procédures qui 
pourraient réunir l'accord de tous. 


0 European Free Trade Association, Association européenne de libre-échange, dont les membres 
étaient, outre le Royaume-Uni : l'Autriche, le Danemark, le Liechtenstein, la Norvège, le Portugal, 
la Suède et la Suisse. Depuis 1961, la Finlande s'y était associée sans y avoir adhéré. 


1 Eelco Nicolas Van Kleffens. 

© prof. Walter Hallstein, président de la Commission exécutive de la CEE. 
D'V. G. M. Marijnen. 

® Eugène Schaus, ministre des Affaires étrangères du Luxembourg. 


474 11 MAI 1963 


Cette suggestion de reporter la discussion à plus tard n'a soulevé aucune 
objection. 
(Collection des télégrammes.) 
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M. DE LABOULAYE, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À Moscou, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n“ 25921 à 2528 0”, Moscou, 11 mai 1963. 
(Reçu : 18 h. 20.) 


Trois semaines environ après le retour à Moscou de M. Khrouchtchev, 
les rumeurs et spéculations relatives à la situation intérieure — qui avaient 
atteint une grande intensité en mars, à la veille de son départ — reprennent 
une nouvelle vigueur, après s'être assoupies quelque peu pendant le séjour 
à Gagra du Premier secrétaire. 

A. Je rappelle (mon télégramme n° 1922) ©? que, dans une période qui 
s'est étendue sur moins de vingt jours du 21 février au 12 mars, une série 
de décisions difficiles avaient dû être prises : lettre au parti communiste 
chinois, message au parti du Travail albanais (3. coup de frein à la désta- 
linisation en matière de littérature et d'art, réorganisation de l'appareil 
suprême de l’économie soviétique. 

Il n’était pas déraisonnable de penser que, par leur importance même, 
ces décisions avaient provoqué des discussions serrées au sein du Praesi- 
dium du parti. 

Certains signes donnaient en outre à penser que le Premier secrétaire 
avait été conduit — par des considérations qu'il était naturellement difficile 
de préciser — à faire sur plusieurs des problèmes considérés des concessions 
à certains de ses collègues. Cette impression se trouvait confirmée par le 
fait que l’on attribuait généralement à M. Khrouchtchev, sur les problèmes 
en question, des positions sensiblement différentes de celles que tradui- 
saient les décisions adoptées (on le pensait parmi les plus réticents à l'égard 
de la Chine, négatif vis-à-vis de l’Albanie, particulièrement « engagé » dans 
la déstalinisation, et enfin soucieux de mener son pays sur la voie de la 
compétition économique avec l'Occident plutôt que dans la course aux 
armements). 


Ce télégramme a été communiqué par fil à Bonn (n° 4338-4335), Londres (n° 8513-8520) et 
Washington (n° 9485-9490). Il l'a été par valise accompagnée entre autres postes au représentant 
permanent de la France au Conseil de l'OTAN (n° 642). 

© Non reproduit, T. n° 1922-1945 du 8 avril en provenance de Moscou au sujet des rumeurs 
circulant dans les milieux communistes italiens sur un affaiblissement de la position de Khroucht- 
chev 

% Le 7 avril, avait lieu à Moscou la publication des slogans du PCUS pour le 1“ mai ; le Comité 
central adressait un « salut fraternel » aux travailleurs de la Chine populaire, de l'Albanie et des 
autres démocraties populaires. 
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Mais il avait donné dans le passé d’autres preuves de son réalisme et de 
sa souplesse, et l’on attendait son retour de Gagra pour assister à ce que 
certains experts annonçaient comme devant être un spectaculaire redres- 
sement. 

B. Avant même de quitter sa villégiature, le Premier secrétaire faisait en 
effet sentir son autorité. 

C'est lui qui, de Gagra même, aurait fait rectifier le slogan relatif à la 
Yougoslavie (10 avril) ©, manifestant qu'il n’entendait pas modifier sa 
politique sur cette question essentielle dans le conflit sino-soviétique. 

L'annonce le 17 avril du principe de la visite de Castro ® constituait 
d'autre part, tant sur le terrain des rapports avec Pékin que sur celui des 
critiques intérieures de son dogme de coexistence pacifique, un préambule 
très avantageux à sa rentrée dans la capitale. 

La venue de Castro dès le 27 avril, sa présence au défilé du 1° mai, le 
rôle presque exclusif — tout au moins prééminent — joué par Khrouchtchev 
dans la réception du chef du gouvernement cubain et puis aussi l'absence 
« providentielle » de Kozlov, paraissaient rendre au Premier secrétaire 
toute l’autorité dont il pouvait avoir besoin pour une vigoureuse reprise 
en mains. Ces manifestations spectaculaires étaient d'autre part accompa- 
gnées de signes que les spécialistes interprétaient dans le même sens : 
parution du dernier volume des discours agricoles de M. Khrouchtchev, 
articles élogieux sur ses réformes, références à Lénine (mon télégramme 
n° 2156 ®)) en faveur de la déstalinisation et de la lutte contre le groupe 
antiparti, discours du 24 avril (télégramme n° 2273 (8) critiquant Lomako, 
LT. Novikov et surtout Oustinov ®’, annonce d’un plénum sur l’industrie 
chimique. 

C. Mais au cours des jours, l’on relève également des indices moins nets 
et même des signes en sens inverse. 

Castro rend hommage à l’Union soviétique, mais ne fait pas allusion à 
la crise d’octobre 1962 ® et n’a pas encore été amené à faire l'éloge de 
la coexistence pacifique pratiquée à cette occasion. 


0 L'agence Tass diffusait une rédaction « modifiée » du slogan du 1° mai concernant la You- 
goslavie : « Vive l'amitié et la coopération éternelles et indéfectibles qui unissent les peuples sovié- 
tique et yougoslave ». 

(9 M. Fidel Castro devait effectuer une visite officielle en URSS du 26 avril au 24 mai. 

% Le télégramme de Moscou n“ 2156-2160, du 20 avril, n’a pas été reproduit. Il analysait un 
article de la Pravda consacré à Lénine, et qui réaffirmait les principales décisions prises par le XXII 
Congrès du PCUS, rappelait la dénonciation du « culte de la personnalité » et faisait l'éloge de 
M. Khrouchtchev. 

%) Du 24 avril, non reproduit, qui retransmettait un passage du discours concernant la conception 
de l’autorité dans la société communiste. Pour une analyse de cette allocution, prononcée à la 
conférence industrielle du parti pour la République russe, se reporter au télégramme n” 2274-2283 
du 26 avril, non retenu. 

© MM. LT. Novikov et Lomako, vice-présidents du Conseil, étaient rendus responsables du 
« désordre » dans la construction de nouvelles installations industrielles. M. Oustinov, récemment 
nommé premier vice-président du Conseil, et placé à la tête du nouvel organe supérieur de direction 
de l'Économie, était également critiqué (télégramme n° 2274-2283 précité). 

Sur la crise cubaine, voir DDF, 1962-IT, Table méthodique : « La crise de Cuba ». 
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Quand le chef du gouvernement cubain salue les qualités personnelles 
de M. Khrouchtchev (agence Tass), la Pravda et les autres journaux modi- 
fient la phrase de telle sorte que le Comité central et le gouvernement 
collectivement en deviennent l’objet. 

Le qualificatif de « Premier » n'est pas imprimé dans la Pravda devant 
« secrétaire du Comité central » lorsque M. Khrouchtchev signe un télé- 
gramme de félicitations au parti communiste italien. L'agence Tass, il est 
vrai, rétablit le qualificatif, mais il n'y a pas ici de fautes de typographie. 

M. Khrouchtchev lui-même, plaidant pour le respect de l'autorité du 
parti, souligne le caractère « non éternel » de sa présence au pouvoir. 

Le Premier secrétaire ne pouvait pas ne pas savoir que cette phrase serait 
considérée par beaucoup comme une confirmation des rumeurs relatives 
à ses difficultés propres. A-t-il pris le risque parce qu'il se sent très assuré 
de son pouvoir ? S’est-il à l'inverse résigné à le faire parce qu'il ne voyait 
d'autre moyen de calmer certaines impatiences ? Il serait bien aventureux 
de se prononcer à ce sujet. 

Il n'en demeure pas moins que l'incertitude demeure. Celle-ci ne peut 
qu'être renforcée par la « maladie » de M. Kozlov (!? que beaucoup consi- 
déraient comme le dauphin. Sa disparition à l’heure actuelle de la scène 
politique, en isolant dans les sommets M. Khrouchtchev, peut à court terme 
renforcer l'autorité de ce dernier. A plus longue échéance, si cette dispa- 
rition se confirmait, elle ouvrirait sans doute au Premier secrétaire des 
possibilités nouvelles de manœuvres, lui permettrait peut-être de se choisir 
un héritier plus à son goût ou de ne s’en point donner, mais elle éveillerait 
aussi bien des appétits et risquerait de susciter nombre d’intrigues dans ce 
pays où les problèmes de succession ne sont résolus que par le jeu des 
forces en présence et où les combinaisons, les alliances, la constitution des 
clientèles se préparent dans le secret avec minutie et longue patience. 


(Collection des télégrammes.) 


C Le 4 mai, un communiqué de la Pravda annonçait que M. Kozlov, secrétaire du parti et 
membre du praesidium du Comité central, n'avait pu prendre part aux festivités du 1° mai pour 
cause de maladie. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 2814 à 2881 (). Washington, 11 mai 1963. 
Priorité. Diffusion réservée. (Reçu : 20 h. 35.) 


Je me réfère au télégramme du Département n° 9329/9330 ®. 

Le secrétaire d’État m'a reçu ce matin, 11 mai, sur ma demande. M. Ave- 
rell Harriman était présent. J'ai exposé les considérations qui font l’objet 
de votre télégramme n° 9331 à 9339 ©, indiquant qu'il ne s'agissait là que 
de réflexions motivées par notre désir de trouver une formule dont la mise 
en œuvre pourrait éventuellement contribuer à une solution durable de 
la crise laotienn. J'ai marqué que nous serions tout disposés — dans le cas 
où ces réflexions rencontreraient, comme nous le souhaitions, l’approba- 
tion du département d’État et du Foreign Office — à procéder en commun, 
et à Paris, à des échanges de vues plus approfondis. 

M. Rusk m’a dit que nos suggestions seraient étudiées sans délai. À 
première vue, notre plan avait le mérite de constituer, en soi, une tentative 
dont les puissances occidentales pourraient se prévaloir vis-à-vis des 
communistes et de l'opinion mondiale. Nous ferions un nouvel effort pour 
sortir de l'impasse actuelle. Nous témoignerions à l'évidence de notre 
ferme intention d'écarter l'éventualité d'un partage du Laos. Le méca- 
nisme international dont nous suggérions la mise en œuvre serait simple. 
Il était logique que les coprésidents en composent l’ossature. Outre les 
représentants de la Grande-Bretagne et de l'Union soviétique, cette 
commission spéciale pourrait peut être comprendre ceux des trois pays 
membres de la CIC, et la France qui est investie d'une tâche particulière 
aux termes de l’article 5 du protocole ©). 

Alors que le secrétaire d’État formulait devant moi sa pensée à voix haute, 
il lui fut objecté, à ce stade, par M. Harriman, que les Etats-Unis devraient, 
eux aussi, être membres de la commission ad hoc envisagée par nous, faute 
de quoi les communistes et même les Laotiens risqueraient de penser, à 


(M Ce télégramme a été communiqué à Londres (n° 1301-1308). 


9 Par télégramme adressé le 10 mai à Londres (n° 8386-8387) et à Washington (n™ 9329-9330), 
non reproduit, le Département priait ses représentants dans les deux capitales de prendre contact 
le plus rapidement possible avec lord Home (ou M. Dean Rusk) afin de présenter les considérations 
qui faisaient l’objet du télégramme suivant (adressé à Londres sous les n™ 8588-8396, à Washington 
sous les n“ 9331-9339), concernant ce qui pourrait être fait pour tenter de trouver à la question 
laotienne une solution durable. Il ne s'agissait que de réflexions personnelles, dont Paris souhaitait 
qu'elles puissent rencontrer l'approbation du Foreign Office (ou du département d'Etat). 

6 Allusion au protocole de juillet 1962 (DDF, 1962-II, n° 18, 98. Aux termes de son article 5, 
les gouvernements français et laotien concluraient dès que Sossible un arrangement pour transférer 
les installations militaires françaises du Laos au gouvernement de Vientiane. Avec l'accord de ce 
dernier, le gouvernement français pourrait, à titre exceptionnel, laisser au Laos pour une période 
de temps limitée un nombre déterminé d'instructeurs militaires français pour l'entraînement des 
forces armées laotiennes. 
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tort, que Washington se désintéresse de l'affaire. M. Rusk a répliqué, assez 
sèchement, qu'il ne partageait pas cette opinion. 

Poursuivant le cours de ses réflexions, le secrétaire d’État a fait valoir 
que le Pathet-Lao n’accepterait probablement jamais de se prêter à pareille 
procédure. Quoi qu'il en soit, l'idée valait d’être avancée. D'autre part, 
tout refus de la part des communistes de s'y associer ferait apparaitre 
encore plus clairement, s'il en était besoin, leur intransigeance et leur 
volonté d’aggraver encore la crise actuelle. En ce qui les concerne, les 
Etats-Unis auraient une occasion supplémentaire de prouver que leur poli- 
tique est fondée sur le respect des accords de Genève et le soutien du 
prince Souvanna Phouma. M. Rusk m'a alors répété que son gouvernement 
n envisage d'aucune manière un partage du Laos. 

Le secrétaire d’État ayant, en conclusion, exprimé le désir que nos pro- 
positions lui soient soumises par écrit, je lui ai remis, à titre officieux, le 
texte reproduit par votre télégramme n° 9331 à 9339 (1). 

À l'issue de mon entretien avec le secrétaire d'État, M. Averell Harriman 
m'a répété qu'il considérait personnellement comme essentielle la pré- 
sence des Etats-Unis dans la commission spéciale dont nous suggérons la 
création. Mais ce n’était pas là, de toute évidence, son principal souci. Il 
était manifestement troublé et déçu par l'échec de sa mission à Moscou, 
dont témoigne la démarche effectuée le 6 mai par le Minidiel auprès des 
Britanniques “^. Il avait le texte de la note soviétique et m’en a lu quelques 
passages. 

Comme je n'avais pas eu l’occasion de le revoir depuis mon retour, il 
m'a dit — répétant en cela ce qu'il nous avait déjà exposé — avoir rapporté 
de son voyage la certitude que Khrouchtchev n’est pas menacé de l’inté- 
rieur, mais qu'il est parfaitement conscient de l'être, et dangereusement, 
par les Chinois ; sa politique étrangère, ces dernières années, « n'ayant 
produit que des échecs » et Mao Tsé-toung se servant de cet argument 
pour lui contester le droit de diriger le mouvement communiste, Khroucht- 


Du 10 mai, non reproduit, qui transmettait les considérations annoncées par télégramme 
n™ 9329-9350. Le gouvernement français, devant la détérioration de la situation au Laos depuis la 
signature des accords de juillet 1962, déplorait que des dispositions visant à assurer et à contrôler 
la réunification des forces armées laotiennes n'eussent pas été adoptées par la conférence, et 
proposait la mise au point d'une procédure internationale permettant, en coopération avec les 
Laotiens, d'aider à réaliser cette réunification. Il suggérait la constitution dans ce but d'une commis- 
sion spéciale, qui aurait un caractère temporaire et serait composée d'éléments laotiens et étran- 
gers ; elle veillerait à l'application d'un plan de réunification qui serait proposé par le gouvernement 
laotien ; la commission accomplirait sa tâche en liaison avec les autorités laotiennes et sous l'autorité 
des coprésidents, auxquels elle rendrait compte de son activité. 

© Par télégramme n° 2008-2010 du 8 mai, non reproduit, l'ambassadeur de France à Londres 
annonçait que le Foreign Office avait avisé l’un de ses collaborateurs de la remise le 6 mai par le 
Minindiel, à l'ambassade de Grande-Bretagne à Moscou, d'un projet de message à adresser au 
prince Souvanna Phouma. Faisant état des menaces qui pesaient sur certains membres du cabinet 
laotien, le gouvernement soviétique demandait au Premier ministre laotien que la police fût sous- 
traite au seul contrôle du général Phoumi et reconstituée sur une base tripartite ; il reviendrait à 
la CIC de s'assurer de l'exécution de ce plan. Le gouvernement de Moscou protestait contre 
l'installation dans la plaine des Jarres d'une équipe de la CIC, décidée par le Premier ministre 
malgré l'opposition du Pathet-Lao ; une telle mesure était contraire aux accords de 1962 et consti- 
tuait une ingérence de la CIC dans les affaires intérieures du Laos. Le Foreign Office avait dans 
un message réfuté point par point l'argumentation soviétique. 
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chev n’avait plus d’autre solution que de raidir son attitude vis-à-vis de 
l'Occident. Cela se manifestait déjà dans l'affaire laotienne et, dans une 
certaine mesure, à propos d’autres problèmes comme, par exemple, celui 
de l’arrêt des expériences nucléaires. «C’est pourquoi — a poursuivi 
M. Harriman — il me paraît dangereux de suggérer aux Russes, avant leur 
prochaine conférence avec les Chinois, toute proposition dont ils ne man- 
queraient pas, pour des raisons de tactique envers Pékin, de déformer le 
sens et la portée ». 

Mon interlocuteur a pris soin de préciser que cette opinion lui est per- 
sonnelle et qu’en l’exprimant, il ne parle pas au nom de son gouverne- 
ment. 

(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DU SERVICE DES AFFAIRES GÉNÉRALES 
ET DE LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 


Politique française à l'égard de l'Algérie 


N. Paris, 11 mai 1965. 


La politique française à l'égard de l'Algérie repose sur les accords d’Évian 
qui, le 19 mars 1962, ont à la fois mis fin aux hostilités et tracé les grandes 
lignes des relations futures entre les deux pays sous la forme des huit 
« déclarations de principes » qui sont l'équivalent d’un contrat de coopé- 
ration (), C’est à partir de ces données qu'il convient d’apprécier la poli- 
tique suivie par le gouvernement. 


I. Economie générale des accords d’Evian. 


Les déclarations de principes établissent un équilibre entre les engage- 
ments des deux parties que les changements survenus depuis lors ne suf- 
fisent pas à remettre en question. 


l. Les avantages concédés par l'Algérie. 

Aux termes des accords d’Évian, l'Algérie s’engageait : 

— à accorder une série de garanties politiques, administratives, judiciaires 
aux Français d'Algérie et un régime de faveur à ceux qui viendraient 
ultérieurement s'y installer ; 

— à protéger les biens et les personnes: 

— à respecter les droits acquis, qu'il s'agisse de droits immobiliers, de 


créances, de pensions ou de retraites, et que le titulaire de ces droits soit 
une personne privée, ou une personne morale publique ; 


(0 Reproduits dans l’Année politique 1962, pp. 631-646. 
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— à laisser à la France l'usage de la base de Mers el-Kébir et des sites 
sahariens. À accepter d’autre part un échelonnement du rapatriement des 
forces armées françaises ; 


— à se lier à la France dans certains domaines : le monopole du pavillon, 
le régime de la zone franc, le dépôt des avoirs-francs de l'Algérie à la 
Banque de France. 


2. Aide accordée par la France. 


En contrepartie, la France s'engageait : 

— à apporter une contribution privilégiée au financement du dévelop- 
pement économique et social de l'Algérie. C’est cette aide qui a été chiffrée 
à 1 milliard de francs ; 

— à accorder son assistance technique et culturelle dans tous les domai- 
nes ; 


— à accepter libéralement les travailleurs algériens en France. 
3. Echanges commerciaux. 


Les échanges commerciaux constituaient une catégorie de rapports où 
les avantages réciproques devaient s’équilibrer mutuellement. 


II. Données nouvelles et données permanentes. 


1. Données nouvelles. 


Sans doute la situation en Algérie s’est-elle profondément modifiée 
depuis les accords d’Evian et même depuis l’autodétermination en raison 
d'une série d'événements tels que la période de violence qui a précédé et 
suivi l'indépendance, l'éclatement des équipes dirigeantes du FLN, 
l'option du nouveau gouvernement en faveur du socialisme et surtout 
l'exode des Européens. 

La France aurait pu tirer argument de l’amenuisement de sa colonie 
ainsi que des exactions de toutes sortes dont ses ressortissants ont été 
victimes pour remettre en cause les accords d’Evian. Elle ne l’a pas fait, 
en considération des facteurs permanents qui militent en faveur de la 
coopération franco-algérienne. 


2. Données permanentes. 
On peut les résumer très brièvement comme suit : 


— pour de simples raisons de proximité géographique, la France a intérêt 
à ce que l’État algérien soit solide et prospère. Le développement de 
l'Algérie repose au départ sur la langue et la technique françaises ; le 
maintien de notre présence sous cette forme constitue un des aspects 
aujourd'hui des plus importants du rayonnement de notre pays ; 

— sous l'angle de la politique étrangère, la sauvegarde des relations cor- 
diales entre la France et l'Algérie est l’une des formes de la défense de 


l'Occident contre la pénétration de l'influence soviétique dans les pays du 
tiers monde ; 
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— sur un plan plus concret, le droit d'usage que nous conservons sur les 
sites sahariens offre un intérêt exceptionnel pour la politique nucléaire de 
la France ; 

— enfin, les investissements pétroliers au Sahara ont été dans une très 
large proportion financés par l'épargne française. 

C’est en fonction de ces préoccupations que le gouvernement a arrêté 
son attitude, notamment au lendemain des mesures d’inspiration socialiste 
du mois de mars ll), et qu’il a décidé de ne pas revenir sur le principe de 
l’aide économique et financière accordée à l'Algérie. 


III. La situation actuelle. 


L'Algérie n’a respecté qu’en partie ses engagements. Mais dans de nom- 
breux domaines, la coopération fonctionne de façon satisfaisante. Enfin, 
il faut savoir que le prix de la coopération est inférieur aux prévisions. 


l. Les difficultés. 


a. La situation des personnes et des biens. 

Des atteintes nombreuses ont été portées à la sécurité des personnes et 
à l'intégrité des patrimoines depuis le 1° juillet 1962. 

Il est vrai que cette situation n’est pas nouvelle en Algérie. Les années 
de guerre et les mois qui ont suivi les accords d’Evian ont vu un grand 
nombre de faits semblables. 

Actuellement, alors que la sécurité des personnes est devenue à peu près 
totale, les biens demeurent fortement menacés. En effet, il ne s’agit plus 
seulement de voies de fait ou d'initiatives désordonnées, mais d’une poli- 
tique délibérée. Il est à noter néanmoins que la France avait accepté par 
avance que l'Algérie fasse une réforme agraire. C’est la manière de la 
réaliser contre laquelle nous nous élevons. 

Enfin, l'État algérien tend à négliger ses obligations financières. 


b. Accords militaires. 


Depuis l’explosion atomique du mois de mars, les accords militaires, qui 
s'étaient s a sans difficulté notable, ont été remis en question par 
les Algériens ©. 

2. Domaines où la coopération fonctionne de façon satisfaisante. 

Les difficultés exposées ci-dessus ne doivent pas dissimuler que, dans 
tous les autres domaines, la coopération fonctionne dans le respect de nos 
intérêts. 

Quelque 25.000 fonctionnaires français servent en Algérie au titre de la 
coopération technique et culturelle. 

L'exploitation du pétrole se poursuit sans difficulté. S'il fallait acheter 
le pétrole hors zone franc, la balance des comptes redeviendrait pour la 
France un problème. 


1) Sur le sujet, voir l'Année politique 1963, pp. 197-199. 
®© L'Année politique 1963, pp. 196-197. 
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Les échanges commerciaux de l’Algérie s'effectuent toujours à concur- 
rence des quatre cinquièmes avec la France. La France vend encore pour 
3 milliards par an de produits à l’Algérie : produits laitiers (150 millions), 
oléagineux (90 millions), sucre (100 millions), textiles (420 millions), 
machines agricoles (600 millions) etc. 


3. La coopération coûte moins cher que prévu. 


Les chiffres que publie la presse sont souvent dénués de fondement. Les 
prévisions pour 1963 consistent essentiellement dans les crédits budgétai- 
res, soit : 1.050 millions pour l’aide au développement et la coopération 
technique, auxquels on peut ajouter 30 millions pour l’Organisme tech- 
nique franco-algérien du Sahara et une centaine de millions pour l’achè- 
vement des opérations HLM commencées avant le 1‘ juillet 1962. Le reste 
des crédits budgétaires, soit 194 millions, intéresse le fonctionnement des 
services et des établissements français en Algérie ou l’aide à nos compa- 
triotes. 


Ces sommes sont importantes, mais représentent un total sensiblement 
inférieur à la charge financière de l’Algérie avant l’indépendance. En 1961, 
l'Algérie avait coûté plus de 2 milliards au budget français pour le fonc- 
tionnement des services publics et l'équipement. C’est d’ailleurs l’impor- 
tance de ces sommes qui interdisait de ramener brutalement l’aide à l’Algé- 
rie au niveau de celle qui est accordée à d’autres pays. 


La France prévoyait, pour l’Algérie, un effort financier du même ordre 
de grandeur que celui qui est consenti en faveur des autres pays de la zone 
franc, soit 1.550 millions en 1963. 


En réalité, la charge que représente l’Algérie se révèle très inférieure 
aux prévisions. L’aide à l'équipement n’a pas coûté plus de 10 millions au 
cours des quatre premiers mois de l’année. Seule, la coopération technique 
entraine des dépenses aussi importantes qu'il était prévu. 


* 
* * 


Ces dépenses ne sont pas considérées comme excessives au regard de 
l'intérêt que représentent pour la France le débouché commercial algé- 
rien, l'exploitation du pétrole et l’utilisation militaire des sites sahariens. 
Dans la mesure où l’aide française est nécessaire au développement de 
l’économie algérienne, cette aide permet d’escompter l'expansion de nos 
exportations. 


La défense du patrimoine français en Algérie a été rendue difficile par 
le départ de la plupart des propriétaires. Le gouvernement s’efforce de 
l’assurer et de freiner les appétits des Algériens ainsi qu'il vient de le 
montrer en amputant l'aide à l’équipement de 200 millions destinés à 
rembourser aux agriculteurs français spoliés récemment les frais culturaux 
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qu’ils avaient engagés (?. Mais cette défense ne constitue pas un préalable 
à la poursuite de la coopération. 


(Secrétariat d'État aux Affaires algériennes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 2912 à 2919 ©. Washington, 13 mai 1963. 


Confidentiel. Diffusion réservée. (Reçu : le 14, 2 h. 30.) 


Le sous-directeur du Proche-Orient au département d’État a convoqué 
l’un de mes collaborateurs pour lui faire part de ce qui suit : 

1. Lorsque la situation dans le Proche-Orient s’est, il y a quelques semai- 
nes, de nouveau aggravée, le gouvernement britannique a suggéré au 
gouvernement américain de confirmer, conjointement avec la France, la 
déclaration tripartite de 1950 ?. 


Cette proposition a été accueillie assez favorablement à Washington. Une 
partie de la déclaration, celle qui traite notamment des fournitures 
d'armes, est certes considérée ici comme dépassée, l’action que mène 
depuis dix ans l’URSS dans cette région ayant modifié les données du 
problème. En revanche, les articles ayant trait aux garanties des frontières 
et au maintien du statu quo restent, pense-t-on ici, toujours valables (?. 


Toutefois, poussé par la partie de l'opinion publique qui souhaitait voir 
l'administration prendre clairement position, le Président a été amené, 
lors de sa conférence de presse du 9 mai ®©, à ne pas tarder davantage et 
à rappeler, unilatéralement, les grandes lignes de la politique américaine 
au Moyen-Orient. 


0 M. de Broglie s était rendu en Algér ie du 50 avril au 2 mai. Il fut convenu que 200 millions, 
soit le cinquième de l’aide globale à l'Algérie, seraient prélevés sur le montant de cette aide (1,05 
milliard de francs) afin de contribuer à indemniser les victimes des nationalisations. Pour l’ensemble 
des décisions prises alors, voir l'Année politique 1963, pp. 199-200 ; sur l'aspect strictement financier 
des conversations, se reporter au télégramme d'Alger n° 2689-2712 du 8 mai, non retenu. 

® Ce télégramme a été communiqué via le Département à Londres (n° 1329-1336). Il l'a été 
aussi a New York (n° 197). 


De mai 1950, par laquelle les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne annonçaient qu'ils 
ne fourniraient d'armes qu’à ceux des États du Moyen-Orient qui s'engageraient à ne commettre 
aucune agression ; en cas de violation des frontières ou des lignes d’armistice, ils agiraient dans le 

cadre des Nations Unies, ou même en dehors de ce cadre. 

H La partie de cette phrase commençant à : « L'action que mène depuis dix ans l'URSS » a été 
l'objet d'un rectificatif indiqué par un télégramme sans numéro de Washington du 14 mai. 

© Au cours de laquelle le Président indiquait que les États-Unis étaient résolument opposés à 
l'usage de la force au Moyen-Orient et se réservaient le droit de prendre des mesures unilatérales 
pour empêcher toute agression. M. Kennedy rappelait que les Etats-Unis soutenaient la sécurité 
d'Israël et de ses voisins. 
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Ce faisant, il n’a fait que réaffirmer l’attachement du gouvernement de 
Washington aux principes qui sont à la base de la déclaration de 1950, et 
en particulier sa détermination de faire échec à toute remise en cause, par 
la force, du statu quo. 

Les dirigeants israéliens ont, remarque-t-on, réservé aux propos du Pré- 
sident un accueil aussi bon qu’on pouvait l’espérer. Ils reconnaissent en 
effet la difficulté où se trouvent les Etats-Unis de proclamer plus explici- 
tement leur volonté de préserver l’existence de l’État juif. Quant aux pays 
arabes, ils se sont abstenus de réactions trop hostiles, et c’est le mieux 
qu'on attendait d’eux. 

Dans ces conditions, on ne pense pas à Washington qu'il y ait pour le 
moment besoin d’aller plus loin et on n’envisage donc pas de confirmer 
solennellement la déclaration tripartite. Aussi le porte-parole du départe- 
ment d'Etat a-t-il reçu pour instructions de se borner à rappeler, s’il était 
interrogé à ce sujet, que la déclaration de 1950 n’a jamais été répudiée 
par les puissances occidentales, et de renvoyer, pour le fond, à la confé- 
rence de presse présidentielle. 

2. Les États-Unis et la Grande-Bretagne ont récemment procédé à des 
consultations sur la situation en Jordanie (). 

Il s'agissait en premier lieu d'examiner les demandes formulées par le 
gouvernement d'Amman en matière d'équipement et de renforcement de 
son armée. Le gouvernement américain, avant tout soucieux de ne pas 
compromettre par des fournitures trop importantes l'équilibre du budget 
Jordanien, compte s’en tenir, pour l'instant, à l’envoi de matériel roulant 
— Camions et véhicules blindés pour le transport des troupes. 

D'autre part, les experts britanniques et américains ont étudié l’éven- 
tualité d’une crise grave en Jordanie et des réactions éventuelles des Israé- 
liens, qui pourraient en particulier chercher à occuper la rive ouest du 
Jourdain. 

Les uns et les autres sont tombés d’accord sur la nécessité de sauvegarder 
l'intégrité de la Jordanie. Ils n’ont pas exclu, à cet effet, le recours, en 
dernier ressort, à l’intervention armée. Toutefois, n'y aurait-il pas intérêt, 
se demandent-ils, à déterminer dès maintenant dans quelle mesure les 
Nations Unies pourraient contribuer à faciliter le règlement de l'affaire ? 

Dans cet esprit, les délégations française, britannique et américaine à 
l'ONU pourraient, selon Washington, se consulter dès maintenant de 
façon discrète sur la conduite à tenir au cas où une crise grave surgirait 
en Jordanie. Dans une pareille éventualité, l’assassinat du roi Hussein par 
exemple, les puissances occidentales pourraient demander la convocation 
du Conseil de sécurité et proposer immédiatement des mesures concrètes 
sur lesquelles elles se seraient préalablement mises d’accord. 


0 Sur le déclenchement des troubles en Jordanie, voir ci-dessus le n° 149 (note). Le 2 mai, la 
radio du Caire faisait état de la pénétration de troupes séoudiennes en Jordanie : le 4 mai, le journal 
égyptien Al Ahram annonçait que toutes les forces armées de la RAU avaient été « mises en alerte 
depuis le moment où la Révolution a(vait) éclaté en Jordanie ». Le 5, dans un message à la nation, 
le roi Hussein affirmait que « l'unité des Arabes et leur libération ne pourraient jamais être complè- 
tes sans la libération de la Palestine », 
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De toute façon, l'Organisation internationale serait inévitablement appe- 
lée à intervenir — M. Spinelli est dès à présent à pied d'œuvre. Mieux 
vaudrait dès lors, pense-t-on ici, se concerter à l'avance sur l'attitude 
qu'adopteraient alors les représentants des trois puissances. 

Si la suggestion américaine rencontrait l'agrément du gouvernement 
français, le gouvernement américain serait disposé à munir sa délégation 
à New York d'instructions en vue de contacts non officiels avec les délé- 
gations française et britannique. 

Je serais reconnaissant au Département de bien vouloir me faire parvenir 
ses Instructions au sue de la réponse qu'il y a lieu de faire à la proposition 
du département d’État (! 


(Collection des télégrammes.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


T. n° 9604 à 9609 À). Paris, 15 mai 1963, 20 h. 27. 


Je me réfère à votre télégramme n° 2912 à 2919 ©). 

1. Nous estimons, comme le département d'État, que, la déclaration 
tripartite de 1950 n’ayant jamais été dénoncée par ses signataires, il n’y a 
pas lieu de la confirmer sous une forme officielle. 

Il nous paraît en revanche que la position britannique, contrairement 
aux indications de votre premier paragraphe, a subi quelques fluctuations. 
À la fin du mois d’avril, le gouvernement de Londres souhaitait en effet 
faire une mise au point pour indiquer que la déclaration tripartite ne 
répondait plus aux circonstances actuelles et ne reflétait pas fidèlement la 
politique britannique au Moyen-Orient. L'ambassade de Grande-Bretagne 
avait fait au Département une démarche en ce sens, qui donnait à penser 
que Londres souhaitait éviter des engagements trop précis dans cette 
région du monde. Nous avions répondu que le moment nous paraissait 
mal choisi pour une telle mise au point, qui ne manquerait pas d'être 
interprétée comme un affaiblissement de la position occidentale et de 
susciter de vives inquiétudes en Israël, sans donner pour autant satisfaction 
aux États arabes. Il serait aussi inopportun d’avoir l’air de réduire la portée 
de la déclaration tripartite que de vouloir la mettre en vedette. 


(D Par télégramme n° 3001 du 16 mai, non reproduit, l'ambassadeur faisait savoir qu ‘un de ses 
collaborateurs avait averti le département d’État de l'accord de la France pour que des consultations 
eussent lieu entre les délégations des trois pays à New York au sujet de l'intégrité de la Jordanie, 
conformément aux prescriptions du Quai d'Orsay. 

® Ce télégramme a été communiqué à Londres (n° 8633-8638) et New York (n° 2553-2558). 

% Du 13 mai, ci-dessus reproduit sous le n° 162. 
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Il semble qu’à la suite des conversations anglo-américaines qui ont eu 
lieu récemment à ce sujet, Londres ait sensiblement modifié sa position 
pour s’aligner sur celle de Washington. M. Macmillan a en effet indiqué 
à la Chambre des Communes le 15 mai qu'il s’associait entièrement à la 
déclaration faite par le président Kennedy lors de sa conférence de presse 
du 8 mai. 

En fait, la déclaration du président Kennedy reprend l'essentiel de la 
déclaration tripartite en ce qui concerne le maintien de la paix et de la 
stabilité, et va même au-delà, en lui apportant des précisions complémen- 
taires. Elle couvre en effet non seulement l'hypothèse d’une agression, 
mais celle de la « préparation d’une agression directe ou indirecte ». Elle 
ne se contente pas d'envisager les mesures appropriées au sein des Nations 
Unies, mais y ajoute « les autres actions que les Etats-Unis adopteraient 
pour leur part pour prévenir ou enrayer une telle agression ». On ne 
saurait donc considérer que Washington a pris une position qui serait en 
retrait par rapport à la déclaration tripartite. 

2. Les indications qui vous ont été données par le département d’État 
sur la nécessité de sauvegarder l'intégrité de la Jordanie rejoignent nos 
propres préoccupations. Vous pourrez indiquer à vos interlocuteurs que 
nous sommes entièrement d'accord avec eux pour que des consultations 
aient lieu, sans plus attendre, entre les délégations des trois puissances 
occidentales à l'ONU, pour étudier les mesures qu'il conviendrait d’envi- 
sager dans l'hypothèse d’une crise en Jordanie. 

L'ambassade de Grande-Bretagne à Paris a, de son côté, exprimé discrè- 
tement au Département le vœu que des contacts de cet ordre soient noués 
entre les trois puissances occidentales. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. François SEypoux, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AU CONSEIL DE 
L'OTAN, 


À M. COUVE DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Ta Lo Paris, Repan, 15 mai 1963. 


Réserve. (Reçu : 20 h. 41.) 


J'ai recueilli très confidentiellement des indications sur les propositions 
faites par les Britanniques au général Lemnitzer concernant les conditions 
d'affectation des bombardiers V. 


© Ce télégramme a été communiqué par fil à Washington (n° 9610 à 9613), Londres (n° 8639 
à 8642), et Bonn (n° 4383 à 4386), et par courrier aux autres postes dans les pays membres de 
l'OTAN. 
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Les autorités britanniques entendent pouvoir disposer pleinement de 
ces avions dans les deux cas suivants : lorsque les intérêts supérieurs de 
leur pays seront en jeu, et pour faire face à leurs engagements hors de la 
zone OTAN. Ce principe avait déjà été formulé par le représentant bri- 
tannique devant le Conseil. Mais le gouvernement de Londres en tire 
maintenant des conséquences pratiques : le nombre des bombardiers V 
dont pourra disposer SACEUR, ainsi que leur équipement, sera déterminé 
à tout moment par les autorités britanniques. De même, le déploiement 
des appareils, leur dispersion, leur mise en condition pour le combat et 
leur soutien logistique resteront des responsabilités purement natio- 
nales. 

Le général Lemnitzer aurait accueilli avec beaucoup de réserve ces pro- 
positions qui lui paraissent s’écarter très pement des dispositions prévues 
par les documents MC 57/1 D et MC 53 ©. 

C’est un tout autre son de cloche que fait entendre la déclaration dont 
sir Evelyn Shuckburgh a donné lecture aujourd’hui au Conseil sur ce 


même sujet ; je vous en adresse le texte par télégramme séparé ©. 


Bien qu'il reconnaisse que les discussions avec le général Lemnitzer 
n’aboutiront pas sans quelque délai, le représentant britannique n hésite 
pas à annoncer que les accords conclus © seront pratiquement dans la 
ligne générale des dispositions régissant normalement les forces affectées. 

M. Finletter a indiqué que des conversations du même ordre se pour- 
suivaient entre SACEUR et les autorités américaines sur l'affectation des 
trois sous-marins Polaris. 

J'ai demandé si le Conseil recevrait communication des accords qui 
auront été conclus. Il m’a été répondu par l’affirmative. 


(Pactes. PAN 8-1. Force multilatérale.) 


(0 Document intitulé « Report by Military Committee to the Council on overall organization of 
the integrated NATO Forces. », daté du 11 octobre 1957. 

9 Document intitulé « Report by the Standing Group to Military Committee on revised terms 
of reference for the Supreme Allied Commander Europe », daté du 13 février 1955. 

1 Le texte de la traduction de la déclaration du représentant du Royaume-Uni au Conseil de 
l'OTAN fait l'objet du télégramme n° 180 du représentant permanent de la France au Conseil de 
l'OTAN, daté du 15 mai, non reproduit. M. Shuckburgh affirme notamment que le général Lem- 
nitzer lui a dit qu'il avait l'intention d'user au maximum des possibilités supplémentaires que cette 
force lui apporte. 

# Accord anglo-américain sur la vente des Polaris, signé le 6 avril 1965, à Washington, par 
M. Dean Rusk et l’ambassadeur de Grande-Bretagne aux Etats-Unis, sir David Ormsby Gore. Cet 
accord se base sur la déclaration relative au système de défense nucléaire (Statement on nuclear 
defence system) inséré dans le communiqué publié le 21 décembre 1962 à l'issue de la réunion 
des Bahamas. 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. FALAIZE, AMBASSADEUR DE FRANCE À VIENTIANE. 


T. n* 737 à 740 ®. Immédiat. Paris, 15 mai 1963, 22 h. 34. 


Diffusion réservée. 


Je me réfère à votre télégramme n° 467 ©). 

Il ne me parait pas possible d'opposer une fin de non-recevoir à la 
demande d'assistance militaire présentée par le général Kong Le. 

La survie des forces neutralistes conditionne en effet d'une manière 
essentielle la neutralité du Laos. Nous prendrions donc, sur le plan poli- 
tique, une responsabilité grave si nous refusions le modeste concours qui 
nous est demandé et que nous sommes les seuls à pouvoir fournir. 

Sur le plan militaire, d'autre part, le rôle que jouerait le détachement 
de notre mission militaire auprès du commandement neutraliste ne serait 
pas contraire aux accords de Genève ®’, puisqu'il consisterait essentielle- 
ment à donner des conseils techniques à l'état-major de Kong Le. Il s'agi- 
rait, en somme, d’un aspect particulier de la fonction d'instruction assi- 
gnée à notre mission militaire par l’article 5 du protocole ‘®. 

Enfin, sur le plan moral et Péphalogique, il convient de ne pas oublier 
qu'avant la crise de la plaine des Jarres ©, les neutralistes avaient été la 
seule des trois tendances laotiennes à solliciter sans ambiguïté le concours 
de nos instructeurs. Il est certain que nous serions mal placés, par la suite, 
pour continuer à leur apporter notre assistance si celle-ci leur faisait tota- 
lement défaut dans la conjoncture critique que doit affronter à présent le 
parti du prince Souvanna Phouma et de Kong Le. 

Il y a donc lieu de donner une suite favorable à la requête du général 
Kong Le. Il conviendrait, bien entendu, d'éviter que notre détachement 
ne soit mêlé aux opérations militaires et de veiller à ce que la sécurité de 
son travail et de son repli éventuel soit assurée dans les meilleures condi- 


(D Ce télégramme a été communiqué à Londres (n™ 8629-8632) et Washington (n™ 9600-9603). 

® Le télégramme de Vientiane n” 467-471 du 14 mai n’a pas été reproduit. L'ambassadeur de 
France à Vientiane y rapportait que le commandement neutraliste sollicitait l’aide de la mission 
militaire française pour réorganiser ses troupes, ce qui d’après l'ambassadeur exigerait la présence 
en plaine des Jarres de cinq officiers et d’une douzaine de sous-officiers français pendant un mois. 
L'ambassadeur était très réservé sur les suites à donner à cette demande : outre les risques pour la 
sécurité des militaires français, il y voyait une participation active à des taches d'état-major non 
prévues par les accords de Genève de 1962. 

® II s'agit des accords de Genève sur la neutralisation du Laos du 23 juillet 1962 : DDF, 1962-II, 
n° 18, 98. 

(© Celui-ci prévoyait que : «Si le gouvernement laotien le juge nécessaire, le gouvernement 
français peut, à titre d'exception [à l’article 4 : « L'introduction au Laos de troupes étrangères 
régulières et irrégulières, de formations paramilitaires étrangères et de personnel militaire étranger 
est interdite. »], laisser au Laos pour une période de temps limitée un nombre déterminé de façon 
précise d'instructeurs militaires français pour l'entrainement des forces armées laotiennes. » 

© Sur cette crise, voir ci-dessus les n” 122, 140, 165. 
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tions possibles. Les dispositions prévues à cet égard par le général Lancre- 
non ( et par le colonel Soulivan ©) me paraissent opportunes (”. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. BourraANais, MINISTRE DE FRANCE À BUCAREST, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 339/EU. Bucarest, 15 mai 1963. 
Confidentiel. 


J'ai profité du séjour que je viens de faire en France, à l’occasion de la 
réunion des chefs de poste d'Europe orientale, pour rendre à M. Dimitriu, 
nouveau ministre de Roumanie à Paris, la visite qu’il m'avait faite avant de 
quitter Bucarest le 20 avril dernier *. 

J'ai trouvé rue Saint-Dominique un homme euphorique, visiblement très 
heureux d'occuper une belle résidence et très fier d’avoir pu remettre sans 
délai ses lettres de créance au chef de l'Etat français. 

M. Dimitriu m'a dit qu'il avait été touché des termes chaleureux dans 
lesquels le président de la République française avait parlé de l'amitié 
franco-roumaine Č’. On avait été très sensible à Bucarest à cette cordialité 
et l’on y avait noté comme un indice encourageant d’une évolution de 
notre politique à l'égard des pays d'Europe orientale l'affirmation que « ni 
obstacles d'ordre moral ou d’une autre nature, ni la situation internatio- 
nale ne peuvent empêcher mais doivent au contraire favoriser le dévelop- 
pement des relations franco-roumaines dans tous les domaines » (62, 

Pour le nouveau ministre de la RPR en France, le général de Gaulle est 
« l’homme d'Etat sagace et clairvoyant qui sait que les Roumains sont des 


(D Général Robert Lancrenon, chef de la mission militaire française d'instruction au Laos. 

© Chef d'état-major des forces neutralistes. 

% D'après le télégramme n° 525/MMF 1/GRL/CAB/S du 14 mai, non reproduit, le général 
Lancrenon avait précisé au colonel Soulivan « que nos cadres, par ailleurs sans armes, ne sauraient 
remplir que des fonctions de conseil et d'instruction auprès de leurs homologues lao, seuls res- 
ponsables du commandement de l'exécution. » D'autre part, des moyens aériens nécessaires à un 
éventuel repli étaient maintenus en alerte à Vientiane et le colonel Soulivan s'était engagé à assurer 
la sécurité rapprochée des officiers et sous-officiers du détachement français. 

% Le gouvernement français a donné le 13 février son agrément à la nomination du D" Victor 
Dimitriu, ministre plénipotentiaire de Roumanie à Paris. Sur le D" (en médecine) Dimitriu, voir 
la dépêche de Bucarest n° 200/EU du 18 mars 1963, non reproduite, ainsi que deux notes de Paris, 
respectivement des 3 et 24 mai, non retenues. Le D" Dimitriu est arrivé à Paris le 24 avril. 

© Note du document : Le Département trouvera ci-jointe la traduction d'une correspondance 
d'Agerpress du 4 mai, dont je souhaiterais savoir si elle reproduit fidèlement l'allocution du chef 
de l'Etat [le document n'a pas été reproduit}. 

®© Note du document : Mes collaborateurs ont, pendant mon séjour en France, enregistré l'écho 
favorable que ces paroles ont suscité en Roumanie. 


490 15 MAI 1963 


Européens et que s'ils ont embrassé la foi communiste, c’est avec l’espoir 
de rattraper plus vite des retards séculaires sur l'Occident ». 

Comme M. Dimitriu, qui est médecin d’origine, exprimait le regret qu'il 
y eût dans certaines hautes sphères françaises des « allergies » à la coopé- 
ration franco-roumaine et se plaignait notamment de l’organisation, à 
l’occasion du 10 mai, date de la fête nationale sous l’ancien régime, d’une 
manifestation monarchiste à la salle Pleyel ©’, je lui ai fait observer qu'il 
n y avait aucune commune mesure entre les inconvénients présentés pour 
la RPR par la liberté dont bénéficiait traditionnellement chez nous une 
émigration au demeurant peu remuante et les tracasseries auxquelles nous 
nous heurtions dans son pays dans tous les domaines, en particulier dans 
la réalisation du programme d'échanges culturels franco-roumains. 

Mon interlocuteur a volontiers reconnu les vices du régime policier en 
Roumanie et m'a confié qu'à Paris plus encore qu’à Vienne, où il repré- 
sentait naguère son pays, il se rendait compte du très mauvais effet causé 
par les restrictions apportées aux voyages à l'étranger de ses compatriotes. 
Il admettait la sottise du manichéisme des dirigeants du camp socialiste 
divisant les pays de l'univers en bons (communistes) et mauvais (capitalis- 
tes) et reconnaissait que la France n'était pas plus capitaliste que la Rou- 
manie n'était communiste © | 

M. Dimitriu, qui songeait sans doute aux journées culturelles que son 
gouvernement souhaite organiser à Paris à la fin du mois de mai et qui 
savait certainement les réserves que ces manifestations appellent de notre 
part, a tenu à me garantir qu il s'entremettrait auprès des services compé- 
tents afin que soient aplanies les difficultés que nous rencontrons, en ce 
qui concerne en particulier l'envoi en France de boursiers et de stagiai- 
res (*) 

Les mois qui viennent permettront de jauger la sincérité du nouveau 
ministre de Roumanie en France, à tout le moins le crédit dont il jouit à 
Bucarest. 


(Europe 1961-1965. Roumanie E.U. 29-24-1. 
Relations politiques franco-roumaines.) 


O Note du document : Avec participation annoncée par la radio, prétendait-il, de représentants 
du gouvernement français. 

® En marge, point d'exclamation. 

° Sur l’organisation de journées culturelles roumaines à Paris, se reporter au télégramme de 
Bucarest, n° 474-475 du 15 mai, non reproduit. 

Sur les relations culturelles franco-roumaines et les difficultés rencontrées dans l'exécution 
des programmes d'échanges, voir les télégrammes de Bucarest, n° 417-421, 433-435, respectivement 
des 27 avril et 1 mai, non retenus. 
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M. ArGobD, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À ALGER, 
à M. pE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n™ 2875 à 2884 A), Alger, 16 mai 1963. 


(Reçu : 16 h. 30.) 


N° 52/JU. — Je me réfère à mon télégramme n™ 2864 à 2869 — du 
15 mai “ 

L'équivoque qui pouvait naître des informations données au président 
du tribunal d'Alger par le ministère de la Justice a été levée dès 
aujourd’hui, et d’une manière aussi brutale qu’inattendue : la dépêche 
d'Algérie de ce jour publie en effet le texte d’un décret du 9 mai, paru 
au Journal officiel algérien du 14, « relatif à la mise sous protection de 
l'État des biens mobiliers et immobiliers dont le mode d’acquisition, de 
gestion, d'exploitation ou d’utilisation est susceptible de troubler l'ordre 
public ou la paix sociale ». 

Je vous adresse par télégramme séparé (3) Je texte intégral de ce décret 
qui, loin de se limiter à une restriction ou au blocage des garanties de 
recours prévues par le décret du 18 mars, constitue en réalité une nouvelle 
et capitale pièce de l'édifice juridique progressivement mis en place par 
les autorités algériennes pour placer à coup sûr sous la main de l'Etat tous 
les biens du secteur privé. Il apparaît d’ores et déjà que ce nouveau décret, 
en dépit de sa brièveté, marque l'aboutissement d’une évolution dont 
l'ordonnance du 24 août 1962 était le point de départ et donne maintenant 
au gouvernement algérien un instrument juridique d’une efficacité abso- 
lue en raison du caractère extrêmement général des définitions qu'il pose. 

Le nouveau décret ne fait plus mention de la notion de vacance, notion 
qui avait déjà été utilisée au maximum et dont le maniement risquait de 
devenir difficile en raison des procédures de recours prévues par le décret 
du 18 mars et du fait que les procédures en question commençaient à être 
effectivement utilisées par des propriétaires spoliés. Désormais, en vertu 
de l’article 1° du décret du 9 mai, tout bien peut être légalement mis sous 
la protection de l’État et placé sous le régime de l'autogestion « soit en 
raison de l’irrégularité de la transaction dont il a fait l’objet, soit en raison 
du trouble à l’ordre public ou de l'atteinte à la paix sociale portés ou 


(1 Ce télégramme, qui transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères, a 
été communiqué au ministère des Rapatriés (Cabinet ; Agence de défense des biens et intérêts des 
rapatriés). 

® Ce télégramme, non reproduit, relatait les arguments échangés lors d'une audience des référés 
tenue par le président du tribunal de grande instance d'Alger au sujet de décisions prises par le 
préfet d'Alger et déclarant certains biens vacants ou les plaçant sous le régime de l'autogestion. 
Le ministre algérien de la Justice suivait de près le déroulement des instances en cours. 

©) Le texte du décret est transmis par télégramme d'Alger n° 2885 du 16 mai, non retenu. 
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susceptibles d’être portés par son mode de gestion, d'exploitation ou d’uti- 
lisation ». 

La référence ainsi faite à « l’ordre public et à la paix sociale » marque 
un tournant important dans l’évolution du droit public algérien et permet 
de dire que celui-ci amorce un glissement caractéristique en direction de 
théories juridiques propres aux pays socialistes. Les autorités algériennes 
se libèrent ainsi de toute référence à des éléments objectifs laissant place 
à une appréciation et à une contestation — ce qui était en principe le cas 
du critère tiré de la vacance d'un bien — et il suffira par exemple que le 
caractère « capitaliste » de la gestion, de l’exploitation ou de l’utilisation 
d'un bien ou d’une entreprise soit considéré comme portant atteinte à 
l'ordre public pour que ce bien ou cette entreprise puisse être placé sous 
régime d’autogestion. 

Le nouveau décret ne se contente pas de poser ces redoutables défini- 
tions : il entend supprimer en fait toutes garanties de recours juridiction- 
nel. L'article 2 indique en effet que les biens, entreprises et exploitations 
visés à l’article 1”, quelle que soit la date de l'arrêté préfectoral dont ils 
ont fait l’objet, entrent dans la catégorie des biens désignés par l’article 1%, 
alinéa A du décret du 18 mars 1963 : or, ces biens sont précisément ceux 
dont la dépossession ne peut être contestée par la voie du recours en référé 
institué par l’article 7 du décret du 18 mars. L'article 3 du nouveau décret 
lève d’ailleurs toute équivoque à ce sujet puisqu'il stipule que les arrêtés 
préfectoraux pris en application de l’article 1™ ne « peuvent donner lieu 
qu à un recours exercé dans le délai d’un mois à dater de leur publication 
au Journal officiel, devant une commission départementale dont la compo- 
sition est fixée par arrêté du président du Conseil ». Cet arrêté n’a pas été 
publié par le Journal officiel algérien du 14 mai. Enfin, l’article 5 du décret 
du 9 mai abroge toutes les dispositions antérieures qui lui sont contraires. 

Si l’on peut encore s'interroger sur le caractère rétroactif du décret 
ci-dessus analysé et en particulier sur le sort des instances en référé déjà 
engagées sur la base de l’article 7 du décret du 18 mars, il semble en tout 
cas que les dispositions du nouveau texte, d’une efficacité imparable, doi- 
vent constituer des maintenant le fondement de toutes les dépossessions 
à venir. Le décret du 18 mars que nous considérions comme fondamental 
est lui même dépassé puisqu'il se référait à la notion de vacance ou 
d'exploitation anormale. On peut même se demander si ce nouveau texte 
ne permettra pas aux pouvoirs publics algériens de se dispenser pendant 
un certain temps encore de promulguer une véritable loi de réforme 
agraire (). 

(Collection des télégrammes.) 


©’ Le décret du 18 mars citait, sous cet article et cet alinéa, les biens « qui, à la date de publication 
du présent décret, (avaient) fait l'objet d'une constatation de vacance ou n’(étaient) pas en activité 
ou normalement exploités hors le cas de motif légitime ». 
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M. LALOUETTE, AMBASSADEUR DE FRANCE À SAÏGON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 336/AS (). Saigon, 16 mai 19683. 


Le 8 mai, dans toutes les pagodes du Vietnam, était célébré le deux mille 
cinq cent septième anniversaire de la naissance du Bouddha. Les fidèles 
se sont rassemblés pour écouter les sermons des bonzes et des émissions 
de radiodiffusion spécialement réservées à l’Association des bouddhistes 
vietnamiens. 

Ces festivités ont cependant été marquées à Hué par de graves incidents 
provoqués par les mesures maladroitement adoptées par les autorités, dans 
le but peut-être judicieux de restreindre l’ampleur des manifestations reli- 
gieuses dans le pays. 

À la veille de la fête, la population de Hué était en effet informée que 
des instructions reçues de Saïgon (il s'agissait en fait d’un télégramme 
émanant du cabinet présidentiel) ordonnaient qu'aucun emblème reli- 
gieux ne soit arboré sur les pagodes ou les églises et dans les rues, décision 
qui, précisait le télégramme, s'appliquait sans distinction de religion. 
Devant l’inutilité des efforts des policiers pour faire appliquer cet ordre 
et devant les protestations qu'il suscita, les bannières furent finalement 
tolérées. Néanmoins, le 8 mai au soir, les autorités se ressaisissaient et la 
danse traditionnelle du Mua Bông, qui devait avoir lieu devant la pagode 
de Tu Dam, était interdite en même temps qu'était supprimée la radiodif- 
fusion du programme spécial sur l'anniversaire du Bouddha. 

Vers 20 heures, une foule houleuse entourait l’immeuble de la radio 
dont elle cherchait à forcer l’entrée, tandis que les autorités débordées 
faisaient d’abord appel aux pompiers pour disperser les manifestants avec 
des lances d'incendie, puis à la troupe, dont quatre chars (appartenant au 
bataillon Ngo Dinh Khoi d’après le nom du frère du président Diem mis 
à mort par le Vietminh durant la guerre d'Indochine) prirent position 
devant l’immeuble. 

Au moment où le chef de province arriva sur les lieux pour parlementer, 
deux grenades explosèrent au milieu de la foule tandis que les chars 
tirèrent quelques coups de canon — à blanc paraît-il — en direction des 
manifestants. Sept cadavres ont été relevés, dont six enfants et une femme 
écrasée par un char. Ce n’est que vers minuit que le calme était rétabli 


(D Par télégramme n™ 1983-1984 du 18 mai, 17 h. 30 (retransmettant le télégramme n° 2099/Z 
(SAG) du secrétariat d'État aux Affaires algériennes), le Département constatait que cette nouvelle 
législation ne se référait à aucun critère assez précis pour pouvoir être contestée et aurait pour 
résultat de priver les propriétaires évincés du recours judiciaire qui leur avait été laissé par le décret 
du 18 mars. Il ne fallait laisser subsister dans l'esprit des dirigeants algériens aucun malentendu : 
la France n'avait pas renoncé aux garanties prévues à Evian ; la question des droits de propriété 
restait entière. Toute aggravation des mesures dirigées contre les biens des ressortissants français 
obligerait Paris à reconsidérer le montant de son aide, comme il en avait été le 2 mai. 
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après que les forces de l’ordre eurent fait usage de grenades lacrymogènes 
pour disperser la foule. 

Dès le lendemain matin, des milliers de manifestants se rendaient en 
cortège à la grande pagode de Hué en portant des drapeaux bouddhiques 
et des banderoles de protestation. Un bonze prit la parole pour demander 
l'indemnisation des familles des victimes de la veille, la punition des cou- 
pables de « l’agression », la liberté du culte bouddhique « dans les mêmes 
conditions que pour les catholiques » et, naturellement, le droit d’arborer 
les drapeaux religieux. 

Dans un pays où quelque 80 % ° de la population est de confession 
bouddhique, les incidents survenus à Hué revêtent pour le gouvernement 
un caractère de gravité particulier. Les bouddhistes de Hué, en se voyant 
interdire l'usage des drapeaux et oriflammes, alors que les catholiques 
avaient abondamment pavoisé aux couleurs pontificales lors des cérémo- 
nies tenues quelques jours auparavant à Qui Nhon et à Danang pour 
célébrer l’intronisation des nouveaux évêques, ont eu le sentiment qu’une 
discrimination était faite à leur détriment. Ce sentiment est renforcé par 
le fait que l’ancienne capitale impériale, berceau de la famille du président 
Diem, est en même temps le siège archiépiscopal de son frère, M Ngo 
Dinh Thuc, dont le jubilé vient de donner lieu © également à des festivités 
que M® Asta, le délégué apostolique, juge lui-même excessives. 

Rejetant la thèse gouvernementale selon laquelle la mort de plusieurs 
manifestants serait due au jet d'une grenade par les Vietcong, le clergé 
bouddhique affirme que les victimes ont été blessées par les tirs de la 
troupe et par l’usage brutal des chars. 

Il est dangereux pour la famille Diem, qui fait profession d’un catholi- 
cisme militant, de se voir reprocher de brimer une religion qui, comme 
aiment à le rappeler ses représentants, « fait partie de l’histoire du Vietnam 
depuis des millénaires ». Dans la proclamation que le président de l’Asso- 
ciation des bouddhistes vietnamiens © et le président de l'Association des 
bouddhistes du Centre-Vietnam viennent de faire diffuser dans tout le 
pays, ces griefs sont énoncés en même temps qu'est revendiquée la liberté 
religieuse inscrite dans la Constitution et la punition des responsables de 
la mort des manifestants de Hué. 

La cohésion des bouddhistes et leur capacité d’agir sur l'opinion n’est 
certainement pas sans préoccuper les autorités. Depuis quelques semaines, 
l'Association des bouddhistes mène une violente campagne contre le film 
Japonais Shakya considéré comme portant atteinte au prestige du 
Bouddha . En dépit de ces protestations, l'importation provisoire du film 
a été autorisée, geste qui est interprété comme la preuve du peu de cas 
que fait le gouvernement de l'opinion des représentants de la religion 
majoritaire. 


(D Cette dépêche a été communiquée à Phnom-Penh, Vientiane, Hanoï, Bangkok, Londres, 
Washington, Tokyo, Rangoon, Colombo. 

® Au-dessus de ce chiffre : point d'interrogation. 

9 Le 6 mai. 

® Le vénérable Thich Tinh Khiet. 
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Il est cependant peu vraisemblable que le président Diem accepte de 
propos délibéré d’ajouter le clergé bouddhique aux éléments déjà assez 
nombreux qui s'opposent au régime. Si certaines personnalités de son 
entourage — on cite évidemment son frère, MF Ngo Dinh Thuc — cherchent 
à mettre au pas les sectes bouddhiques, le Président lui-même et ses autres 
frères, Ngo Dinh Can, véritable vice-roi du Centre-Vietnam, et Ngo Dinh 
Nhu, le conseiller politique, seraient partisans de faire montre de sou- 
plesse. À cette fin, le vice-président Tho et M. Ngo Trong Hieu, secrétaire 
d'Etat à l'Action civique, auraient été chargés d’une mission de conciliation 
auprès des dirigeants de l'Association des bouddhistes. Ces derniers 
seraient assez disposés à un accommodement, mais le bas clergé au 
contraire serait décidé à exploiter à fond l'affaire de Hué pour faire céder 
le gouvernement et il est possible que les chefs des associations bouddhi- 
ques devront, s'ils ne veulent pas perdre leur influence, tenir le plus grand 
compte de la position intransigeante des jeunes bonzes. 

L'importance que revêt cette affaire aux yeux du gouvernement vient 
d’être confirmée par le fait que le président Diem a reçu au palais Gia- 
Long, le 15 mai, huit membres du haut clergé bouddhique qui auraient 
demandé audience au chef de l’État pour exposer leurs doléances et lui 
présenter formellement trois revendications essentielles : report de la déci- 
sion interdisant d’arborer les drapeaux et oriflammes à l'extérieur des 
édifices du culte ; réaffirmation du respect de la liberté et de l'égalité des 
religions au Vietnam et allocation d’une compensation équitable aux vic- 
times des incidents de Hué. 

Après un entretien qui a duré plusieurs heures, et que le secrétaire d'État 
à l'Action civique déclare s'être déroulé dans une atmosphère détendue, 
un accord a été réalisé 1° — sur l’utilisation publique des drapeaux religieux 
« compte tenu de la priorité à donner au drapeau national » 2° — sur la 
punition des responsables des incidents de Hué (responsables que le gou- 
vernement ne veut pas voir uniquement du côté des autorités légales) et 
sur l'indemnisation des victimes (qui, selon les commentaires officiels, 
n'avait même pas à être demandée). 

Il a été convenu en outre que les services religieux à la mémoire des victi- 
mes pourront se dérouler dimanche prochain dans les pagodes, à condition 
qu'ils ne comportent qu'une assistance restreinte et que les Vietcông ne 
puissent s’en servir pour provoquer des incidents. Enfin, avec l'assentiment 
du Président, une délégation du clergé bouddhique se rendra vendredi à 
Hué pour enquêter sur les récents événements et y apaiser les esprits. 


D'après les déclarations faites en privé par les personnalités religieuses 
ayant assisté à l'audience présidentielle, la satisfaction qu'on manifeste du 
côté du haut clergé bouddhique reste limitée. Les espoirs formulés publi- 
quement hier par M. Ngo Trong Hieu « que les bonzes seront capables, 
pour l'instant, de mater les quelques fortes têtes qui existent dans les rangs 
des bouddhistes », montrent suffisamment que les esprits sont loin d’être 
calmés et que de nouveaux incidents risquent de se produire. 


P (Asie-CLV Sud-Vietnam. 
État et politique intérieure n° 16 janvier — août 1965.) 
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M. DE LABOULAYE, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À Moscou, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 2683 à 2686 ”. Moscou, 18 mai 1965. 


(Reçu : le 19, 10 h. 50.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 2680 ©. 

Le ton de la note remise par M. Gromyko au chargé d’affaires de la RFA 
est nettement plus sévère que celui du document qui est destiné au gou- 
vernement français . Alors que nous sommes traités comme si nous étions 
aveugles à certains dangers, le gouvernement de Bonn est accusé de créer 
ces dangers de propos délibéré. 

1. Dans les deux notes, le gouvernement soviétique commence par cher- 
cher à démontrer que le véritable fondement du traité de coopération 
réside dans un accord militaire. A l'égard des Allemands, suivent des accu- 
sations insultantes : le gouvernement de Bonn « viole grossièrement les 
accords internationaux, enfreint ses propres serments et ses engage- 
ments ». Il cherche à établir une relation entre l'exercice de la souveraineté 
et la possession d'armes nucléaires et n’est pas loin de revendiquer au nom 
du même principe le « droit à l'agression ». Les déclarations des gouver- 
nants de la RFA protestant de leurs intentions pacifiques sont comparées 
à la propagande du III Reich. Elles ne sont que « camouflage ». La solution 
de deux problèmes concrets fait partie des objectifs de la « politique de 
révision des frontières » attribuée à la RFA par la note soviétique, 
qui évoque successivement l'affaire de Berlin et la réunification de 
l'Allemagne. 

À. En ce qui concerne Berlin-Ouest, cette ville « n’a jamais fait partie et 
ne peut faire partie de la RFA ». Les références du gouvernement de Bonn 
à la « Kommandatura interalliée » sont sans justification, cet organisme 
ayant disparu par la faute des alliés occidentaux, dès 1948 (). 


% Note manuscrite marginale : De même en Birmanie et au Siam. 

Ce télégramme a été communiqué par fil à Berlin (n° 278-281), Bonn (n° 4534-4537), Londres 
(n™ 8940-8943), Washington (n° 9967-9970), et par courrier à Berne, Bruxelles, Helsinki, La Haye, 
Prague, Rome, Quirinal, Sofia, Tirana, Varsovie, Vienne et au représentant permanent de la France 
au Conseil de l'OTAN (n° 695). 

® Le télégramme de Moscou n° 2680-2682 du 18 mai, non reproduit, analyse le texte de la note 
remise au gouvernement français le 17 mai, en réponse à la note française du 30 mars sur le traité 
franco-allemand : le gouvernement soviétique souligne que le traité n’est rien d'autre qu'un bloc 
militariste de deux pays à l'intérieur du bloc des Quinze, l'exemple atomique français indiquant à 
la RFA le chemin le plus court pour obtenir l'arme atomique. Le texte de cette note du 17 mai a 
été transmis par le télégramme de Moscou n° 2613 à 2636 du 17 mai, non reproduit. Voir également 
Le Monde du 21 mai 1963, p. 5. 

Ce même 17 mai 1963, le gouvernement soviétique remettait une note à Bonn, en réponse à 
une note allemande du 29 mars. La note soviétique déplorait que la RFA ne parvint pas à trouver 
un langage commun avec les représentants de la RDA et affirmait que le traité étant en fait un 
accord hostile à des gouvernements pacifiques qui pouvait saper la sécurité internationale. Le 
23 mai, une note franco-allemande est adressée au gouvernement soviétique en réponse à la note 
soviétique du 17 mai, résumant les termes de la réponse du 30 mars et invitant le ministre soviétique 
des Affaires étrangères à s'y reporter. 


THS 
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B. Pour ce qui est de l'unification de l'Allemagne, «la conduite de la 
RFA a réduit à néant les possibilités de régulariser la situation sur une base 
démocratique et pacifique » — le processus proposé par l'Union soviétique 
n’a pas été accepté. En entrant dans le pacte atlantique, le gouvernement 
ouest-allemand a «parachevé définitivement la coupure qui avait 
commencé avec la création de la RFA » (). Tout appel à ce sujet aux quatre 
puissances qui ont reçu la capitulation allemande est inutile. Cette procé- 
dure n’est plus d’actualité. Il appartient désormais aux deux Etats alle- 
mands de s'entendre. 

3. En conclusion de la note, le gouvernement soviétique demande au 
gouvernement ouest-allemand de manifester par des actes, et non seule- 
ment par des paroles, sa volonté d'entente. On ne retrouve évidemment 
pas dans la note adressée à Bonn les paragraphes relatifs à l’amitié tradi- 
tionnelle qui figurent dans le document qui nous est destiné. 

Je pense que le Département a déjà reçu communication du texte de la 
note remise au chargé d’affaires d'Allemagne. Dans le cas contraire, je lui 
serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si je dois lui en adresser 
la traduction par télégraphe. 


(RFA 1961-1970, n° 1600. Relations politiques avec la France. 
Réactions étrangères au traité du 22 janvier 1963, janvier — octobre 1965.) 
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Entretiens franco-grecs — Athènes 
18 mai 1963 


C.R. 
Étaient présents : 
Le général de Gaulle M. Caramanlis 
M. Couve de Murville M. Averoff 
M. de Charbonnière M. Philon 


M. Burin des Roziers 


M. Caramanlis. Votre visite © a suscité un très grand enthousiasme. Je 
puis vous assurer que jamais auparavant, la venue d'un chef d'Etat étranger 
n'avait provoqué une telle sensation. 


(0 Le 1° juillet 1948, le dernier organisme quadripartite qui fonctionnait encore, la Komman- 
datura de Berlin, fut fermée par les Soviétiques. Un blocus total des zones occidentales de Berlin 
fut établi par les autorités soviétiques. Il devait durer à peu près un an. 

(9 Le 8 mai 1949, la loi fondamentale de Bonn est approuvée. À la fin de septembre 1949, 
l'Allemagne de l'Ouest existait comme puissance politique autonome. L'URSS réagit immédiate- 
ment en suscitant la réunion à Berlin d’un Conseil du peuple allemand qui proclama le 7 octobre 
1949 la création d’une République populaire allemande. 
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Le général de Gaulle. Je vais, si vous le voulez bien, vous faire part de 
mes impressions. 

Ce qui m'a frappé en premier lieu, c’est que la Grèce d'aujourd'hui a 
un gouvernement sûr de lui, assuré de durer, et qui sait où il va. La solidité 
politique est la première impression qui saisit le visiteur. 

J'ai observé d’autre part un grand changement dans la population. Les 
individus m'ont paru bien portants et bien vêtus. Il n’existe pas de signe 
apparent de misère. Sans doute, existe-t-il encore des gens misérables, mais 
la misère ne se manifeste plus. Il y a là un changement très sensible. 


Les personnalités que j'ai rencontrées, qu’elles appartiennent au monde 
des affaires ou aux milieux politiques, m’ont semblé animées d’une véri- 
table volonté nationale. Vous êtes, cela se voit, déterminés à progresser à 
tous les points de vue, et notamment au point de vue économique. 

J'ai constaté aussi combien vous étiez conscients de la situation dange- 
reuse qui est celle de votre pays, et combien vous étiez attentifs à tout ce 
qui concerne votre sécurité. Vous n'avez pas de griefs graves à l’encontre 
de vos voisins du monde libre ; mais dans vos rapports avec les autres pays, 
le souci de votre sécurité vous rend très vigilants. Ceci est vrai, en particu- 
lier, pour ce qui concerne vos relations avec la Turquie. 

En somme, la Grèce, telle qu'elle m'est apparue, est un pays vivant, qui 
se tient ferme, qui monte et qui doit continuer de monter. 

Pour ce qui est de nos rapports, ils ne comportent aucune difficulté. 
Nous sommes très près les uns des autres, et quant à nous, nous ne deman- 
dons qu’à coopérer avec vous dans tous les domaines et dans toute la 
mesure de nos moyens. 

Demain, je serai à Salonique. Je prendrai ainsi contact avec la Grèce du 
Nord. Je verrai votre armée. Je suis convaincu d’avance que les impressions 
que j'en retirerai confirmeront celles que je viens de vous livrer, et qui 
sont celles de la France vis-à-vis de la Grèce. 


M. Caramanlis. Je suis très heureux de l’appréciation que vous inspirent 
nos efforts. Il est vrai que nous avons fait des progrès, et que ces progrès 
sont sensibles si l’on se réfère au chaos social, économique et politique 
d'un passé récent. 

Cependant, ce que nous avons accompli jusqu’à présent ne suffit pas à 
garantir notre stabilité et notre sécurité. Je dirai même que, dans une 
certaine mesure, notre réussite garde un caractère superficiel. Notre 
revenu national est de 360 dollars par an et par habitant, mais la moitié 
de la population environ, qui s'adonne à l’agriculture et vit dans les mon- 
tagnes, ne dispose pas d’un revenu dépassant 100 dollars par individu. Si 
l’on s’en tient à la fraction la plus déshéritée, celle qui habite les régions 
montagneuses, son revenu annuel ne dépasse pas 70 dollars par personne. 
Or, cette catégorie de la population est celle qui constitue l’élément le 
plus solide au point de vue national. Les communistes n’y recueillent pas 
aux élections plus de 2 % des voix. 


D'autre part, la Grèce ne dispose pas, en propre, d'assez de capitaux 
pour financer ses investissements. Enfin, nous ne sommes pas complète- 
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ment assurés de notre sécurité extérieure ni intérieure. Le parti commu- 
niste ne compte pas un très grand nombre de militants, mais il est le plus 
agressif de toute l’Europe. Nous avons dû faire face à trois insurrections 
en vingt ans. Notre position géographique est, d’autre part, très exposée. 
Les forces dont le bloc communiste dispose en Bulgarie sont deux fois et 
demie plus importantes que les nôtres. En outre, plus de 100.000 Grecs, 
partisans, enfants, réfugiés de toute sorte, se trouvent actuellement dans 
les pays communistes. Il y a là une masse d'hommes qui ont été endoctrinés 
pendant plusieurs années à des fins subversives. En ce moment même, une 
campagne internationale se développe en vue d'inciter le gouvernement 
grec à les accueillir sur le territoire national. 

La Grèce est le principal point de mire du monde communiste en raison 
même de la position clef qu’elle détient. Il suffirait aux communistes de 
contrôler la Grèce pour que la Yougoslavie, la Turquie et même l'Italie et 
le Moyen-Orient s’en trouvent ébranlés. 

Ces problèmes sont ceux du gouvernement grec, et il voudrait pouvoir 
y faire face seul. Mais mes responsabilités m'obligent à dire que la Grèce 
a besoin de l'appui de ses amis. 

Les trois ou quatre années à venir seront les plus critiques : ou bien nous 
aurons réussi dans ces quelques années à consolider ce qui a déjà été 
acquis, ou bien l’on assistera en quelques mois à l'écroulement de ce que 
nous avons péniblement réussi à accomplir. 

Puisque vous avez fait allusion à nos rapports avec les Turcs, je tiens à 
vous dire à ce sujet ce qui suit : nous avons, nous autres Grecs, le plus 
grand intérêt à ce que la Turquie demeure un pays en bonne santé. Nous 
l'avons d’ailleurs montré : Chypre est habitée par des Grecs depuis des 
siècles, et ces Grecs représentent aujourd’hui 80 % de la population de 
l’île. Néanmoins, nous avons fait taire une revendication séculaire afin de 
fortifier nos bons rapports avec les Turcs. Six mois avant que ce problème 
de Chypre ne reçoive sa solution (1), alors que nos rapports avec les Turcs 
étaient des plus tendus, nous n’avons élevé aucune protestation lorsque la 
Turquie a bénéficié d’une aide internationale s'élevant à 300 millions de 
dollars. 

Je vous dis ceci pour que vous soyez assuré des bonnes dispositions que, 
dans notre propre intérêt, nous entretenons vis-à-vis de la Turquie. 

Mais il advient trop souvent que, s'agissant de nos propres prétentions, 
l’on nous objecte qu'il est difficile de faire pour nous telle ou telle chose, 
au nom d’une certaine parité de traitement à observer entre les Turcs et 
nous-mêmes. Il nous arrive ainsi de penser que la Turquie est pour nous 
une sorte de boulet à traîner. Tout ce que nous demandons, en somme, 
c’est que l’on aide la Turquie mais pas à nos dépens. 

Je ne veux pas en dire davantage. Il est entendu que le gouvernement 
et le peuple grecs continueront de faire pour eux-mêmes ce qui dépend 


(00 La visite officielle du général de Gaulle en Grèce a eu lieu du 16 au 19 mai : voir à ce sujet 
l'Année politique 1963, pp. 262-263. 
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d’eux. Mais la Grèce continue d’avoir besoin d'aide, moralement et maté- 
riellement. 


Le général de Gaulle. Je crois vous avoir bien compris. Que peut-on faire 
en pratique, et pour le moment ? 


M. Caramanlis. Je ne voudrais pas m'étendre aujourd’hui sur ce sujet. 
J'en ai d’ailleurs parlé à M. Couve de Murville. J'ai voulu seulement exposer 
au chef d’un État ami ce que sont nos problèmes. 


Notre embarras tient, pour une part, au fait que nous avons demandé à 
l'OTAN une consultation, comme un malade s’adresserait à un médecin. 
Le médecin a formulé son diagnostic et prescrit des remèdes. Mais le 
peuple attend toujours les médicaments. Notre difficulté s’est ainsi aggra- 
vée, car elle a pris un caractère politique. 


Je tiens cependant à souligner que les relations franco-grecques sont si 
cordiales qu'elles ne sauraient être affectées par ce problème. Nous comp- 
tons sur votre appui moral, plus encore que sur votre concours matériel. 
Ce que vous ferez pour nous sera, bien entendu, très apprécié. Mais notre 
amitié repose sur une base plus large que cette forme de solidarité. Tout 
ce que nous souhaitons, c’est que la formule qui sera retenue par la France 
pour répondre aux demandes que nous avons exprimées en vue d’obtenir 
une aide financière, soit dans le cadre de l'OTAN, soit dans le cadre du 
Consortium, soit telle qu'elle ne puisse être interprétée par les autres 
comme reflétant une attitude défavorable. 


Le général de Gaulle. Je vous remercie de votre exposé. Maintenant, je 
voudrais vous parler de la France. 


Pour ce qui est de notre situation à l’intérieur, je crois pouvoir affirmer 
que le régime de stabilité politique, qui est aujourd’hui le nôtre, est établi 
pour des générations. Tout le monde en France admet ce régime, et si 
quelques hommes, politiciens de profession, éprouvent encore la nostalgie 
de leurs anciens jeux, le peuple prend goût, de jour en jour davantage, 
au nouvel ordre des choses. Nous sommes donc à présent en mesure 
d’avoir une politique continue au dedans et au dehors. 


Au dedans, cette politique consiste à promouvoir le développement éco- 
nomique et le progrès social. Cela se fait peu à peu. L'expansion, évidem- 
ment, fait naître des problèmes. Nous les réglons l’un après l’autre, et il 
n'y a pas de doute que notre capacité économique s'accroît. 

Au dehors, notre politique répond à trois ordres de considération. Le 
premier concerne la sécurité. Nous avons en face de nous les Soviets. Nous 
ne les croyons pas capables de faire une guerre générale, et nous ne 
pensons pas qu'ils soient déterminés à la faire, car ils ne sont pas résolus 
à précipiter le monde, eux y compris, dans la destruction. Le problème 
est de faire en sorte que, même sans vouloir la guerre générale, ils n’y 
soient entraînés et ne nous y entraînent avec eux. À cet égard, l’essentiel 
est que notre alliance nous mette à l'abri d'entreprises locales qui pour- 
raient conduire à des reculs, soit ici, soit en Turquie, soit à Berlin ou à 
Hambourg par exemple. Le grand danger réside dans un fractionnement 
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de l’action conquérante, car, dans les affaires locales, les Soviets pee 
avoir l'avantage. Ce qui vient de se passer à Cuba illustre bien ce danger (?. 


Il faut donc que l'Alliance atlantique couvre tout. Malheureusement, les 
Américains ne paraissent pas résolus à agir tout de suite, avec toutes leurs 
forces, dans n'importe quel cas. 

Dans ces conditions, nous nous sommes décidés à nous doter d'armes 
atomiques. Cela nous prend du temps, et cela nous coûte de l'argent. Mais 
nous y parviendrons, car nous avons besoin d’une force susceptible d'agir 
par elle-même et d'engager ainsi peut-être les États-Unis à agir à leur tour. 

Ce choix que nous avons fait, et auquel nous nous tenons, provoque 
quelques remous. Nous n’y pouvons rien. Nous sommes dans l’Alliance, 
et nous y resterons, tout en préservant notre autonomie, parce qu'il le faut 
bien. 


M. Caramanlis. Si les Américains acceptaient la constitution d’une force 
nucléaire atlantique considérable, dont la mise en jeu dépendrait d’une 
décision majoritaire, qu'en penseriez-vous ? 

Le général de Gaulle. Je crois, en premier lieu, que jamais les Américains 
n'accepteront que leur force nucléaire soit soumise à une autre autorité 
que la leur. Cela est d’ailleurs parfaitement légitime. À leur place, nous 
ferions de même, et vous aussi. 

Telle est la réalité. Cette réalité peut être dissimulée derrière des formu- 
les, et il se peut que nous ne fassions pas objection à ces formules. Mais il 
ne faut pas se faire d'illusion. 

D'autre part, vous avez parlé d’une décision majoritaire. Mais quelle 
majorité ? Quand on est sur le point d'être annihilé, de disparaitre, il est 
bien difficile de trouver une majorité avec soi. 


M. Caramanlis. Je crois que vous avez raison. 


Le général de Gaulle. Notre deuxième ordre d'intérêts concerne la 
Communauté économique européenne. Nous voulons fermement que le 
Marché commun se développe. Cela n'est pas facile. La mise au point 
d’une politique agricole commune pose des problèmes ardus. D'autre part, 
voici les Américains qui veulent s'ouvrir les marchés de l'Europe. Cela est 
d’ailleurs naturel, et nous sommes prêts à négocier avec eux. Mais il faut 
d’abord que l'Europe elle-même s'organise. C'est ce que M. Couve de 
Murville a exposé à Bruxelles à nos partenaires. 

Nous allons voir comment les choses vont évoluer. En tout cas, nous 
sommes très sincères et très résolus dans notre volonté de pratiquer les 
règles du Marché commun tel qu'il a été institué. 

S'agissant des pays sous-développés, nous avons des accords de coopéra- 
tion avec de nombreux Etats d'Afrique d'expression française. Nous coo- 
pérons aussi, en fait, avec le Maroc et la Tunisie. Notre coopération avec 
l'Algérie est régie par les accords d’ Évian. Nous continuons dans cette 
voie, parce que nous estimons que c'est l'intérêt des pays auxquels nous 


1 Les accords de Zurich qui firent de cour un État indépendant avaient été signés en février 
1959 ; la République de Chypre fut proclamée le 16 août 1960. 
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apportons notre coopération, et parce que nous sommes satisfaits, pour 
ce qui nous concerne, de conserver des liens avec eux. 


M. Caramanlis. Au Conseil des ministres, nous avons eu l'occasion 
d’observer combien l’Europe, dans son ensemble, est redevable à la France 
de ce qu'elle a fait pour l’Afrique. C’est grâce à elle que les pays ayant 
autrefois constitué l’Afrique française sont aujourd’hui aux côtés de l'Occi- 
dent. 

Je souhaiterais avoir votre sentiment sur l’action que mènent les Alle- 
mands en Afrique. 


Le général de Gaulle. Les Allemands s'efforcent de faire des affaires. Ils 
n'y mettent d’ailleurs pas de mauvaises intentions à notre égard. Mais, 
comme je viens de le dire, ils font plutôt des affaires qu'ils ne s'efforcent 
de favoriser le développement des pays africains. Cela est d’ailleurs naturel. 


M. Caramanlis. Envisagez-vous de coordonner votre action dans les pays 
sous-développés avec l’action de la République fédérale ? 


Le général de Gaulle. C’est en effet l’un des domaines où s'exerce la 
collaboration franco-allemande, et à propos duquel nous avons avec le 
gouvernement fédéral des consultations régulières. 

M. Caramandis. Le gouvernement grec apprécie hautement votre colla- 
boration avec l'Allemagne. Il y voit la condition d’une unification de 
l'Europe, je veux dire d’une unification véritable. 

Le général de Gaulle. Je suis très heureux de votre appréciation, parce 
que notre politique vis-à-vis de l'Allemagne n’a pas toujours été jugée de 
façon objective. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ÅLGER, | 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. a” 2959 à 9977 ©, Alger, 20 mai 1963 ©. 
Réservé. (Reçu : le 21, 15 h. 54.) 


Le ministre délégué de l'ambassade a été reçu, le 17 mai, en audience 
de congé par le président Ben Bella. 

En dépit d’un programme encore chargé, à la veille de son départ pour 
Le Caire et Addis-Abeba ®, le chef du gouvernement a retenu M. de 
Guiringaud pendant près de trois quarts d'heure ; il semble qu'il ait voulu 
saisir l’occasion pour réaffirmer certaines de ses positions à notre égard. 
On peut retenir les points suivants. 


1. Évoquant le chemin parcouru depuis juillet 1962, M. Ben Bella s’est, 
tout d’abord, félicité des bons rapports qui avaient pu être maintenus, non 
seulement entre la France et l'Algérie, mais aussi entre les Français et les 
Algériens, et cela malgré les épreuves douloureuses des dernières années. 
Tous les étrangers qui passaient à Alger en faisaient la remarque avec 
admiration. Selon M. Ben Bella, le colonel Nasser, tout particulièrement, 
aurait été frappé par l'absence d'hostilité entre Algériens et Européens. Il 
aurait noté avec étonnement que des Européens se mêlaient aux Algériens 
qui l’applaudissaient. Il aurait également constaté avec surprise que soldats 
algériens et soldats français se côtoyaient pacifiquement dans les rues 
d'Alger. « C’est vraiment là quelque chose de considérable », a affirmé 
M. Ben Bella, qui a marqué qu'il mesurait tout le mérite qui en revenait 
aux autorités françaises. « Quoi qu'il arrive, a continué M. Ben Bella, et 
même s’il fallait enterrer la coopération, je considère que nous devons et 
nous pouvons garder des rapports d'amitié, des rapports particuliers avec 
la France. Ce n'est pas seulement une affaire d'intérêt. C’est plus profond : 
il y a là une donnée de base. En ce qui me concerne, j'ai pris position 
publiquement à ce sujet, et le peuple m'approuve. » 

Rappelant d’ailleurs qu’il avait tenu le même langage à Votre Excellence, 
M. Ben Bella s’est dit heureux d’avoir pu vous recevoir récemment à 
Alger (© «afin de mieux montrer, à la veille de la visite du président 


‘D Ce télégramme transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères. 

9 Par courrier. 

% Du 18 au 28 mai, M. Ben Bella se rendait en visite officielle au Caire, puis il participait à la 
conférence des chefs d'Etat africains et malgache qui se réunissait du 22 au 26 mai dans la capitale 
éthiopienne (sur cette conférence, voir l'Année politique 1963, pp. 216-217), avant d'effectuer une 
seconde visite officielle au Caire. 

% Du 30 avril au 2 mai. 


504 20 MAI 1963 


Nasser, qu'il n’y avait pas, comme certains le disaient, des difficultés entre 
la France et l'Algérie ». 


2. M. Ben Bella a développé une théorie de la révolution. Celle-ci, en 
Algérie, n’a pas été imposée d'en haut : elle vient de la base : les masses 
populaires en sont le vrai moteur. On ne peut pas freiner leur mouvement, 
leurs revendications, au-delà d’un certain point : « La marmite risquerait 
alors d’éclater ». Il faut « trouver le rythme » et « garder le contact ». C'est 
à cela que M. Ben Bella s'emploie personnellement. 

Non sans quelque lyrisme, le chef du gouvernement a évoqué le succès 
du fonds national de solidarité et cette foi qui pousse, a-t-il dit, les plus 
pauvres gens à offrir toutes leurs économies pour le succès de la révolution, 
comme ils avaient naguère sacrifié leur pain et même leur vie pour le FLN 
M. Ben Bella estime que la révolution algérienne tient de ses origines 
mêmes un « contenu humain », qui fait son originalité et sa force et qu'il 
voudrait préserver à tout prix. Grâce à cela, la révolution algérienne peut 
être véritablement populaire et démocratique. C’est dans cet esprit que le 
chef du gouvernement a refusé de nommer les comités de gestion. Il a 
tenu à ce qu ils fussent élus, afin que tous les travailleurs sentent qu'ils 
participent à l’entreprise, et aussi pour faire leur éducation. Cela n'a pas 
plu à tout le monde et M. Ben Bella a mentionné l'accusation de « petit 
bourgeoisisme » lancée par des observateurs étrangers d'obédience 
marxiste — ainsi que par les tenants du parti communiste algérien. Mais, 
a-t-il dit, le socialisme algérien n'avait que faire du marxisme et, quant à 
lui, il savait que, contre ses ennemis de gauche autant que contre ceux de 
droite, il avait le peuple avec lui. Il espérait réussir la réforme agraire « sans 
avoir à fusiller les paysans », ce qui, selon lui, serait sans précédent. D'ail- 
leurs, a-t-il ajouté, « ce peuple a trop souffert, 1l y a eu trop de sang. Je ne 
veux plus en verser. Si on ne me force pas, je ne ferai même pas fusiller 
l’assassin de Khemisti (1... » 

3. Mon adjoint ayant fait état de l'émotion suscitée en France par les 
mesures de socialisation qui avaient atteint et continuaient d'atteindre une 
grande partie du patrimoine français et mentionné leurs répercussions 
probables, en Algérie même, sur le plan économique, M. Ben Bella a 
convenu qu'il existait des problèmes. Mais il a paru convaincu qu'en ce 
qui concernait l'Algérie, le « dynamisme interne de la révolution » per- 
mettrait de les régler, comme il avait selon lui déjà permis d'éliminer 
certaines oppositions. Une redistribution des richesses était inévitable, a 
expliqué M. Ben Bella, il n'y a pas de doute qu'il y a eu des erreurs et des 
« dépassements », mais le chef du gouvernement les a attribués au zèle 
intempestif ou à l'incompétence des échelons d'exécution. « Évidemment, 
une fois qu'un Comité de gestion est en place, a dit M. Ben Bella, on ne 
peut pas le chasser. » 

En ce qui concernait les intérêts français, M. Ben Bella tenait à renou- 
veler l'assurance qu'il avait donnée à M. de Broglie : il n’y aurait pas de 


L'ancien ministre algérien des Affaires étrangères, victime d’un attentat le 11 avril, était décédé 
le 5 mai. 
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nouvelles mesures dans le secteur agricole avant l'été. D'ici là, on allait 
mettre au point le plan de réforme agraire et le gouvernement français 
serait tenu au courant. M. Ben Bella a admis que les mesures unilatérales 
devaient être évitées. Lui-même souhaitait fonder nos rapports sur la clarté 
et la confiance. À cet égard, il avait été particulièrement satisfait de ses 
dernières conversations avec Votre Excellence : mais 1l tenait à souligner 
qu'il avait, de son côté, accepté la réduction de l’aide sans discuter, d'ail- 
leurs malgré lavis de ses experts. 


4. M. de Guiringaud a évoqué les difficultés qui semblaient malheureu- 
sement se développer dans le secteur industriel et il a mentionné l'affaire 
Michelin et le cas d’Acinor. Sur ce dernier point, M. Ben Bella a indiqué 
qu'il venait de donner ordre que les choses restent en état. Puis il s’est 
plaint de la mauvaise volonté des industriels français, qui refusaient visi- 
blement de s'adapter à l'Algérie nouvelle. Le chef du gouvernement a 
affirmé que son intervention dans l'affaire Someca n'avait servi à rien ; il 
attendait encore les propositions de Ferguson. En revanche, il a men- 
tionné, pour s'en féliciter, les conversations qu'il avait eues avec M. Dreyfus 
au sujet de l'usine Renault. Nous nous trompions, a-t-il ajouté, si nous 
croyions qu'il voulait remplacer les Français par des Tchèques ou d’autres 
étrangers. Il ne faisait appel à ceux-ci que quand il ne pouvait pas obtenir 
de réponses des Français. Même à des conditions moins avantageuses, il 
préférait traiter avec les firmes françaises. Encore fallait-il que celles-ci s’y 
prêtent. 

D'une façon plus générale, le chef du gouvernement s’est plaint avec 
une certaine amertume « que la coopération ne marche pas ». Il a fait une 
allusion aux problèmes posés par le recrutement de fonctionnaires déta- 
chés, mais il a paru surtout viser, quoique en termes assez vagues, les délais 
mis à approuver le plan d'équipement algérien. « Nous sommes bientôt 
en juin et il n’y a encore rien de fait. » Mon adjoint n’a pas cru devoir 
engager une discussion ; il a eu li impression que M. Ben Bella demeurait 
très mal informé de la véritable situation économique et financière de 
l'Algérie et qu'il était contrarié de ne pas pouvoir annoncer la mise en 
œuvre du plan adopté par l’Assemblée. 

5. M. Ben Bella est revenu sur un thème qu'il avait déjà développé devant 
moi : il avait l'impression d’avoir en France plusieurs interlocuteurs, les 
uns qui voulaient aider l'Algérie, les autres qui freinaient. Il aimerait y voir 
plus clair et savoir à quoi s’en tenir. 

M. de Guiringaud a rappelé que la position du gouvernement français 
avait été très nettement définie par le chef de l'Etat et par Votre Excel- 
lence : la France ne chercherait pas à faire obstacle à la révolution entre- 
prise par l'Algérie. Elle était même prête à aider celle-ci dans son effort 
pour mettre sur pied les structures de son choix. Il importait toutefois de 
ne pas rendre cette coopération trop difficile : certains intérêts devant être 
préservés et il n'était pas possible de ne pas tenir compte des incidences 
du mouvement de socialisation sur la situation des Français d'Algérie. 


M. Ben Bella a admis volontiers qu'il pouvait ne pas être facile pour un 
pays capitaliste, aux structures complexes, de coopérer avec un jeune Etat, 
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qui s engage, sans en avoir les moyens techniques, dans la voie du socia- 
lisme. Il s'est montré pleinement conscient du caractère unique et, le cas 
échéant, exemplaire, de cette expérience de décolonisation. Il a alors 
rendu hommage à la « clairvoyance » et au « courage politique » du général 
de Gaulle, dont il a évoqué les récentes déclarations (. 


6. Quelles que soient les bonnes intentions dont 1l fait montre et dont 
il semble qu'il soit réellement animé, les propos de M. Ben Bella ne laissent 
pas d’être inquiétants à plusieurs égards. Tandis que le président du 
Conseil algérien renouvelle ses assurances sur les propriétés agricoles fran- 
çaises, celles-ci continuent d’être spoliées au rythme de plusieurs centaines 
d'hectares par jour. Il est évident que M. Ben Bella n'en est pas conscient, 
de même qu'il reste dans l'ignorance de la vraie situation financière du 
pays, que ceux de ses conseillers qui commencent à l’apercevoir n'ont pas 
encore osé lui révéler. 

On peut se demander si l'effort de « mobilisation » ou de « canalisation » 
des masses auquel il se consacre ne risque pas d'entraîner le chef du 
gouvernement à confondre peu à peu les apparences et la réalité et à 
prêter à la foi révolutionnaire plus de pouvoir qu'elle n’en peut avoir. 


(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DE L'AMBASSADE DE FRANCE AU Maroc 


Problème de Tindouf 


N. Rabat, 21 mai 19653. 


Le cas de Tindouf constitue, dans le contexte des revendications maro- 
caines sur le Sahara algérien, le point sur lequel les autorités chérifiennes 
ont toujours affirmé de la manière la plus catégorique leurs « droits his- 
toriques et géographiques ». 

De leur point de vue — comme l'a déclaré Hassan IT — Tindouf serait 
« hors contentieux » et aurait dû leur être immédiatement restitué une 
fois acquise l'indépendance de l'Algérie. Les Marocains invoquent à ce 
sujet une promesse qui leur aurait été faite par le GPRA. Ils prétendent 
également que cette localité et sa « région » ® relevaient de la souveraineté 
chérifienne au temps du protectorat et se trouvaient alors incluses dans la 
région d'Agadir, ceci « jusqu'en 1951 », époque à laquelle notre résidence 


0 Nous ne trouvons pas trace de déclarations « récentes » du Général qui concérneraient l'Algé- 
rie, S'agirait-il ici de propos par lui tenus lors d'un voyage en Grèce du 16 au 19 mai (l'Année 
politique 1963, pp. 261-265) ? Nous l’ignorons. 

® Note du document : On ne s'est jamais soucié à Rabat de définir les limites orientales de 
ladite « région » de Tindouf. 
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générale aurait indûment transféré ce territoire à l'administration de 
l'Algérie. 

À plusieurs reprises, les dirigeants marocains nous ont d'ailleurs 
demandé communication de dossiers d'archives pour appuyer cette thèse 
qui repose en fait sur une fausse interprétation de l'existence, pendant 
une vingtaine d’années, d'un commandement militaire des confins algéro- 
mauritano-marocains. Ce commandement, dont le siège pour des raisons 
pratiques avait été implanté à Agadir, était essentiellement chargé du main- 
tien de l’ordre du Djebel Bani à Fort Trinquet, en bordure des possessions 
espagnoles du Sahara occidental. La mission de cet organisme comportait 
sans doute certains aspects administratifs et économiques, sans pour autant 
qu'il ait jamais été question d’un rattachement au Maroc de la Saoura 
occidentale qui, du point de vue territorial, dépendait des autorités de 
Colomb-Béchar. Il est en particulier inexact que les caïds de Tindouf 
étaient nommés par Rabat. 

+ 
k Æ 

Dès le lendemain des accords d’Évian, les Marocains, pour qui la « récu- 
pération » de Tindouf constituait donc l'objectif essentiel, entreprirent un 
intense travail de propagande auprès des tribus de la Saoura occidentale. 
La perspective de notre « dégagement » reposait le problème des Reguibats 
dont bon nombre de chefs, ainsi que les principales notabilités des Tad- 
jakants , se rallièrent rapidement à la cause chérifienne. Des délégations 
de Sahariens, venues faire acte d’allégeance au trône alaouite, furent 
reçues au palais royal. 

La pression marocaine ne fit d’ailleurs que s’accentuer à mesure que se 
rapprochait l'échéance du référendum d’autodétermination, dont on pré- 
tendait dans les milieux politiques de la capitale du royaume qu'il ne 
pouvait s'appliquer aux « populations marocaines » de Tindouf. Dans les 
derniers jours du mois de juin, on put craindre que Rabat ne s’apprêtat à 
lancer une opération militaire outre Draâ. Le gouvernement français mit 
alors les autorités chérifiennes en garde contre une pareille tentative, en 
rappelant que la France était responsable de l'intégrité du territoire de 
l'Algérie et que nos forces s’opposeraient, le cas échéant, à toute violation 
de la frontière ©. L'occupation de Tindouf par les FAR aurait eu en outre 
pour conséquence d'ouvrir au Maroc — comme l'Istiqlal n’a jamais cessé 
de le réclamer - la porte de la Mauritanie, et d'entraîner dans ce pays une 
extension considérable de la subversion et de l’action directe. 


U Note du document : Population sédentaire de Tindouf. 

©) Par télégramme n° 1198-1200, du 28 juin 1962, non reproduit, le Département faisait état 
d'une dépêche transmise par l'agence Maghreb arabe Presse, d'après laquelle des chefs de tribus 
rassemblés à Tindouf auraient prêté serment d’allégeance au trône alaouite. On pouvait se deman- 
der si les autorités marocaines ne seraient pas tentées de procéder à une opération sur Tindouf. 
L'’ambassadeur de France à Rabat était invité à mettre en garde ses interlocuteurs : jusqu'à la 
proclamation de l'indépendance de l'Algérie, la France demeurait responsable de cette indépen- 
dance, et les forces françaises s'opposeraient à toute violation de frontière. 
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Du côté algérien, les visées marocaines sur la Saoura occidentale avaient 
également suscité certaines inquiétudes. Le 22 juin, un sous-préfet désigné 
par l'Exécutif provisoire s'installait à Tindouf. Un bataillon de la force 
locale, que devait relever par la suite une unité de PALNA, fut également 
envoyé dans cette localité, et des troupes algériennes prirent immédiate- 
ment position sur la «ligne opérationnelle » jusqu'alors tenue par nos 
troupes dans la moyenne vallée du Draâ ©”. 

Rabat recula devant les risques d’un affrontement armé, et se déclara 
prêt à rechercher, par voie de négociations, un règlement pacifique de 
l'affaire avec le nouvel Etat algérien. Pendant tout l'été, la situation n’en 
restera pas moins très confuse à Tindouf, où les éléments promarocains 
retranchés dans la kasbah d'un caïd reguibat, et qui continuaient à recevoir 
de Goulimine et de Tantan des subsides et des encouragements, provo- 
quêrent divers incidents. Le commandement local de PALNA mit assez 
longtemps à réagir, pour finalement intervenir de manière brutale et déci- 
sive. Le 9 octobre, au terme d’un court mais violent engagement, le caïd 
Hamdi Ould Salek et ses partisans, écrasés sous des obus de mortier, 
devaient se rendre et faire leur soumission aux autorités locales ®. 


$ 
ko 

À Alger, on affecta d'ignorer ce qui venait de se passer à Tindouf, comme 
on avait voulu précédemment ignorer tous les autres incidents survenus 
aux confins algéro-marocains. À Rabat, le cabinet royal, devant qui s'ouvrait 
à l'époque la perspective d’un rapprochement possible avec le gouverne- 
ment de M. Ben Bella, ne chercha pas à envenimer les choses. Bien au 
contraire, et en dépit des véhémentes protestations de l’Istiqlal, les diri- 
geants chérifiens, désireux d’amorcer une politique de rapprochement 
avec Alger, vont, dès lors, mettre délibérément en sommeil l'affaire des 
frontières, notamment celle de Tindouf. Jusqu'à ce jour, il n’en aurait plus 
été question, du moins officiellement, dans les rapports entre les deux 
pays ©. 

Les Marocains n’ont certainement pas pour autant renoncé à leurs reven- 
dications territoriales sur la Saoura occidentale. Le problème de l’évacua- 
tion, à travers leur territoire, des minerais de fer de Gara Djebilet pourrait 
leur donner l’occasion de faire rebondir cette question. En ce qui concerne 
le cas particulier de Tindouf, Rabat n’en est pas moins désormais dans une 
position assez défavorable et ne peut plus guère compter, pour « recou- 
vrer » un Jour cette localité, que sur la « compréhension » des dirigeants 
d'Alger. Or, il semble que le gouvernement de M. Ben Bella se soit refusé 


© Note du document : L'ANP s'est maintenue, depuis, sur la rive gauche de l’oued Draå où elle 
occupe les principaux points de passage (Oum El-Achar-Hassi Ek-Mounir) commandant les voies 
d'accès vers Tindouf. 

®© Note du document : Depuis, l’ordre règne à Tindouf que nos dernières troupes ont évacué à 
la fin mars 1965. 

3 ré À AE : | AE es : . 

* Note du document : L'Istiqlal a reproché en termes très sévères au roi Hassan II de n'avoir 
pas mis à profit son voyage à Alger en mars 1963 pour régler le cas de Tindouf. 
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jusqu’à présent à envisager toute discussion qui mettrait en cause la sou- 
veraineté algérienne sur Tindouf. 

Cette question de Tindouf intéresse en outre au premier chef les auto- 
rités de Nouakchott. Il est permis de penser que l’obstination des Algériens 
à se maintenir au sud du Draâ, et à barrer ainsi aux Marocains l'accès 
direct à la Mauritanie, a pesé d’un certain poids dans la décision de 


Hassan II de rechercher progressivement une solution de compromis avec 
M. Mokhtar Ould Daddah. 


(Maroc M 9-2, Situation politique. Incidents de frontière.) 


173 
COMPTE RENDU 


des conversations quadripartites entre MM. Dean Rusk, Couve de Murville, 
Schrôder, lord Home, tenues lors du diner du 21 mai 1963 
à l'ambassade des États-Unis à Ottawa P 


C.R. 


M. Dean Rusk. — Je crois utile de mettre tout de suite mes collègues au 
courant de la conversation que j'ai eue le samedi 18 mai à Washington 
avec l'ambassadeur soviétique, M. Dobrynine. Celui-ci est rappelé en 
consultation à Moscou et est venu me voir avant son départ. Il semble qu'il 
y a actuellement à Moscou des réunions importantes qui précèdent les 
entretiens qui doivent débuter le mois prochain avec les Chinois. On s'y 
livre probablement à un réexamen de toute la politique soviétique. 
M. Dobrynine m’a dit qu ‘il lui paraissait essentiel qu’il puisse faire état 
dans ses conversations à Moscou d’un accord avec les puissances occiden- 
tales sur un point quelconque. Il ne paraissait point très facile de s'enten- 
dre sur l'arrêt des expériences nucléaires, la non-dissémination des armes 
atomiques : Cuba, le Laos. On pouvait évidemment penser à la création 
de liaisons aériennes directes entre Moscou et Washington. Mais le sujet 
qui donnait les meilleures perspectives d'entente était la conclusion d'un 
pacte de non-agression entre les puissances de l'OTAN et celles de Varso- 
vie. La forme que prendrait cet accord était relativement peu importante 
et les Russes affirmaient qu’ils ne cherchaient pas, par ce biais, à faire 
reconnaître la République démocratique allemande. Mais le temps parais- 
sait opportun pour un geste de ce genre qui, entre autres avantages, aurait 
comme résultat de diminuer la tension sur Berlin. C'est la seule référence 
qu'a faite à Berlin le diplomate soviétique pendant toutes ces conversa- 
tions. 


(D En marge de la trente et unième session du Conseil ministériel de l'OTAN (l'Année politique 
1963, p. 257). 
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Du côté américain, on est en principe assez peu chaud pour un accord 
de ce genre qui risque d’être assez inopérant et du type du pacte Briand- 
Kellogg ©? d'autrefois. D’autre part, il aurait été fou de conclure un accord 
de ce genre au moment où la crise de Berlin était la plus aiguë. Mais il 
faut tenir compte de la conjoncture générale. Nous ne pouvons que noter 
que les Russes désirent, si l’on en croit M. Dobrynine, faire à tout prix 
quelque chose avec l'Ouest. Ceci est important, car nous ignorons tout à 
fait ce qui se passe à Moscou. Nous sommes intrigués par toutes les rumeurs 
qui courent. Nous ne connaissons pas la situation, mais nous connaissons 
tous les déboires que les Russes rencontrent un peu partout et pas seule- 
ment avec les Chinois. Ils échouent au Moyen-Orient, en Afrique, peut-être 
même à l’intérieur de leur propre camp. 

Lord Home. — Il faut ajouter à cette liste l'Indonésie. 


M. Rusk. — Ceci est exact, car la situation dans ce pays est, en effet, en 
train de changer. Mais, pour revenir à ce que nous disions, il ne faudrait 
pas qu’en acceptant de conclure un accord quelconque avec l'URSS, nous 
n obtenions comme autre résultat que de la mettre dans une situation 
meilleure vis-à-vis de la Chine. Ceci ne serait pas bon pour nous. 


Lord Home. — Je rappelle que déjà en septembre dernier, lorsque j'ai 
L R 


vu M. Gromyko à New Yor 2) il était déjà intéressé par un pacte de 
non-agression. 


M. Rusk. — Oui, et de plus M. Gromyko n'était déjà pas très exigeant sur 
la forme. Il parlait d'un échange de lettres entre les Etats membres du 
pacte de l'OTAN et de ceux de Varsovie. Maintenant, il y a un fait nouveau 
depuis que M. Tsarapkine a repris la question devant la Commission du 
désarmement à Genève. 


M. Couve de Murville. — Sous quelle forme le délégué soviétique a-t-il 
repris cette question ? 


M. Rusk fait préciser par un de ses collaborateurs que M. Tsaraptkine a 
remis à Genève, le 20 février 1963 ®, un projet de traité entre tous les 
membres des pactes de l'OTAN et de Varsovie. Il fait circuler le texte du 
projet en question. 


Le 27 août 1928, quinze puissances signèrent à Paris ce qu'il est convenu d'appeler le pacte 
Briand-Kellogg (secrétaire d'Etat américain), pacte de renonciation générale à la guerre. Presque 
tous les Etats y adhérèrent ultérieurement ; parmi eux, quarante-huit membres de la Société des 
Nations et neuf Etats non membres dont l'URSS, les Etats-Unis, la Turquie, le Mexique. Ce pacte 
marquait l'apogée de la vague pacifiste. 

En marge de la dix-septième session de l'Assemblée générale des Nations Unies, qui s’est 
ouverte le 18 septembre 1962. 

= Le 20 février, lors de la centième séance plénière de la conférence de Genève à dix-huit sur 
le désarmement, M. Kouznetsov a demandé qu'après une discussion en priorité sur la suppression 
des bases à l'étranger, la conférence adopte un projet soviétique de pacte de non-agression entre 
les pays membres de l'OTAN et du traité de Varsovie, Ce projet comportant six points prévoit que 
les Etats signataires s engageront solennellement à ne pas recourir à l'agression, à la menace ou à 
l'usage de la force. Les désaccords devraient être réglés par voie de négociation. Les signataires se 
consulteraient si la situation devenait menaçante ou en cas de danger commun. La délégation 
américaine est d'avis que la conférence n'est pas l'instance où ce projet devrait être débattu. Les 
Britanniques estiment que ce projet pourrait réduire l'état de tension entre puissances. Les neutres 
font plusieurs suggestions sur l'arrêt des essais nucléaires, 
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Puis le secrétaire d’État précise que jusqu’à présent, on avait toujours 
pensé, du côté américain, que le pacte de non-agression ne pouvait inter- 
venir qu’à la fin du processus, lorsque les principales questions auraient 
été réglées et la détente amorcée. 

M. Couve de Murville. — Il est assez remarquable que les Russes fassent 
maintenant cette proposition, ce qui peut laisser penser que, dans leur 
esprit, le problème de Berlin est liquidé. En tout cas, notre réaction à cette 
proposition doit être : ceci est-il conforme à nos intérêts ? Deux aspects 
sont possibles : les Russes veulent-ils, comme vous l'avez dit, signer main- 
tenant un accord quel qu’il soit avec l'Ouest, ou bien veulent-ils, par cette 
proposition, nous amener à reconnaître par là même la DDR par impli- 
cation directe ou indirecte ? 


M. Rusk. - M. Dobrynine paraissait écarter de lui-même ce second aspect 
des choses. Mais, bien entendu, peut-être n’était-il pas sincère. 


M. Schröder. — Il est probable que les Soviets reconnaissent maintenant 
qu'ils ont peu à gagner à Berlin même et qu'ils n’obtiendront pas satis- 
faction. Mais, en proposant un traité de non-agression, ils sont três heureux 
de cimenter ainsi le statu quo. Ceci les aiderait certainement et tiendrait 
lieu du traité de paix qu’ils n’arrivent pas à obtenir. Il est d’ailleurs impor- 
tant que les Russes aient soulevé cette question devant la conférence du 
désarmement, c’est-à-dire dans un cadre Nations Unies. C'est la première 
fois qu'ils abordent un tel sujet en dehors du cadre des quatre puissances. 
Il y aurait probablement des désavantages à prendre cette question isolé- 
ment. Je l'ai dit, l’an dernier, à la conférence d'Athènes (D. Mais, il faut 
se rappeler que les Russes tiennent à ce pacte de non-agression, car 
Khrouchtchev croit en avoir inventé l’idée dès 1954 ©. 


M. Rusk. — Dans notre appréciation de la proposition russe, il faut tenir 
compte du fait qu’il se passe des grands changements à l'Est. Nous le 
remarquons un peu partout. Ceci peut bien s'étendre à leur politique en 
Allemagne. Je m'en entretenais l’autre jour avec M. Averoff. Notre collègue 
grec me faisait remarquer combien il était surpris de l'importance de la 
déstalinisation en Bulgarie et en Roumanie. Il y a là des symptômes encou- 
rageants. Les Russes ne tenaient ensemble tout ce monde des satellites 
qu’en leur faisant miroiter les possibilités d’une révolution mondiale. Ceci 
s’écartant, il n’est point impossible qu’une véritable crise ne finisse par se 
produire à l’intérieur du monde communiste. En tout cas, on ne peut que 
noter l'intérêt qu’ils voient à un accord avec nous. 


M. Couve de Murville. — C’est que, de leur point de vue, un tel accord 
doit présenter des avantages et être pour eux un progrès. 


(D La conférence ministérielle du Conseil de l'OTAN s'est réunie à Athènes du 4 au 6 mai 1962 : 
l'Année politique 1962, p. 461. 

® Sur le sujet, voir DDF, 1954 (21 juillet-31 décembre), n° 291, 307 (et notes) : allusion à la 
conférence de Berlin qui s’est tenue du 25 janvier au 18 février 1954. Pour les deux projets présentés 
par M. Molotov le 10 février 1954 : sauvegarde de la sécurité en Europe et traité général sur la 
sécurité collective en Europe, se reporter à l'Année politique 1954, pp. 318-320 ; sur le bilan de 
cette conférence, voir pp. 325-530. 
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M. Rusk. — Je rappelle qu’en 1954, nous avions rejeté ce pacte de non- 
agression, Car nous ne considérions pas qu'il y avait similarité entre les 
deux pactes, le nôtre étant défensif, le leur agressif. D’autre part, ceci 
impliquerait une reconnaissance du statu quo, mais tout cela est peut-être 
changé en raison de leurs divergences avec les Chinois. 

M. Schröder. — Je ne suis pas de ceux qui pensent qu'il faut miser 
exagérément sur les différends entre Russes et Chinois. On n’en est pas 
arrivé, en tout cas, à un moment où cela affecte sérieusement la situation 
mondiale. Ce que je note, c’est que par un pacte de non-agression, les 
Russes veulent en fait nous faire reconnaître la zone soviétique. Ils auront 
ainsi tous les avantages d’un traité de paix après une longue attente. 

Lord Home. — Je ne veux naturellement pas reconnaître la DDR. Mais 
si les Russes font une approche vers la détente, nous ne devons pas les 
décourager. 

M. Schröder. — La situation a changé depuis le moment où pour la 
première fois, nous avions parlé d’un pacte de non-agression. Une telle 
déclaration ne se présente pas comme autrefois. On y verrait maintenant 
dans le monde la preuve que nous avons abandonné le principe de libre 
détermination des populations de l'Est de l’Europe. Il vaut mieux ne pas 
payer ce prix pour cette fausse détente. 

M. Grewe précise qu'après le rapport que le délégué britannique God- 
ber © a fait à l'OTAN sur les travaux de Genève, la question a été examinée 
par le comité politique de l'OTAN. L'avis des délégués était nettement 
négatif à l'exception de celui des Belges et des Italiens. L'affaire doit être 
reprise après la conférence d'Ottawa. 


M. Rusk. — Il me paraît que le Comité des ambassadeurs de Washington 
devrait discuter de cette question, voir en particulier si ceci risque d’avoir 
des répercussions sur Berlin, bien qu’une fois encore, M. Dobrynine ait 
pris grand soin d’écarter cette hypothèse. Il faut que nos ambassadeurs 
nous disent si, à leur avis, vraiment les Russes ne cherchent rien d’autre 
qu'un fait psychologique par la conclusion d’un accord quelconque. 

Lord Home. - L'ambassadeur soviétique vous a-t-il donné l’impression 
que contre ce pacte, son gouvernement renoncera à parler de Berlin ? 


M. Rusk. — Non, il ne m'a pas dit cela sous cette forme. Mais c'est 
peut-être une de leurs arrière-pensées. Nous ne pouvons entièrement igno- 
rer la situation dans laquelle ils se trouvent vis-à-vis des Chinois. 

Lord Home. — Je suis d'accord pour que la question soit examinée par 
le groupe des ambassadeurs. Il faudrait voir aussi comment les contacts 


0 M. Josef Godber, ministre d'État au Foreign Office, chef de la délégation britannique à la 
conférence de Genève à dix-huit sur le désarmement, a fait une déclaration à Londres, le 22 mars, 
sur cette conférence, estimant qu'avec un peu plus de bonne volonté de la part de l’Union sovié- 
tique, un accord était possible, D'autre part, il s'est déclaré en faveur d'une coopération étroite au 
sein de l'OTAN entre la France et la Grande-Bretagne. Le 24 mars, M. Godber reprenait sa place 
à Genève, En marge de la conférence, de retour à Genève, M. Godber a déclaré que les participants 
concentraient leurs efforts sur le problème du désarmement, car sur celui de l'interdiction des 
essais nucléaires, ils attendaient une réponse soviétique. 
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pourront éventuellement être pris avec les Russes et les pays du pacte de 
Varsovie. 


M. Rusk pense que ces contacts pourraient avoir lieu à Genève. 


M. Couve de Murville est lui aussi d'accord pour faire examiner la ques- 
tion par les ambassadeurs de Washington. Il faut, bien sûr, apprécier si 
cette proposition est dans l'intérêt des Russes. Mais il faut surtout juger 
quel est notre intérêt à nous et ne pas affirmer par avance que ceci doit 
être souhaitable puisque les Russes sont intéressés. 


M. Rusk. — Il faudra aussi que le groupe des ambassadeurs apprécie ce 
qui se passe à Moscou. Qu'est-il arrivé à Kozlov ? ®© Quel est l’état réel des 
rapports sino-russes ? Pourquoi la Roumanie refuse-t-elle de jouer son rôle 
dans le camp communiste sur le plan économique ? Après cela, nous pour- 
rons apprécier mieux la question. Je note d’ailleurs que, dans la conver- 
sation que j'ai eue avec M. Dobrynine, l'ambassadeur parait considérer 
que ses compatriotes semblent s'intéresser, après l'exploit de Cooper CUS 
à une coopération avec nous dans l’espace. M. Dobrynine m'a dit que nous 
devrions nous efforcer d'atteindre la lune ensemble. Par contre, je note 
qu'il n’a pas cherché à parler du statut de Berlin. Il ne parait pas intéressé 
par cela pour le moment. 


M. Schröder. — Je rappelle que, sur Berlin, nous voudrions une amélio- 
ration de la situation. Ce que je crains dans le pacte de non-agression, c’est 
que nous fournissions aux Russes une sorte de garantie, une nouvelle 
plate-forme qui leur permettrait de soulever d’autres questions. 


M. Couve de Murville. — Il est vrai qu’à Berlin, les Russes doivent recon- 
naître que leur entreprise est sans espoir. Mais je reprends mon point de 
vue : où est notre intérêt ; ce n'est certes pas un statu quo à leur avantage. 
Mais, en même temps, nous ne devons pas empêcher la détente si elle est 
possible. 


M. Rusk. — N'y a-t-il pas déjà une détente entre l'Allemagne et les pays 
de l’Est ? M. Schröder pourrait nous renseigner sur les traités de commerce 
que son pays passe avec un certain nombre de pays orientaux ©. 


(D Le 4 mai, un communiqué de la Pravda avait annoncé que M. Kozlov, secrétaire du PCUS et 
membre du praesidium du Comité central, n'avait pu prendre part aux festivités du 1° mai pour 
cause de maladie. 

© Du 15 au 17 mai, vol réussi de l’astronaute américain Gordon Cooper, qui accomplira vingt- 
deux révolutions autour de la terre avant d’amerrir au sud de l’île Midway. 

© Sur le point des relations entre la République fédérale et certains pays de l'Est, voir le télé- 
gramme de Bonn n° 588 à 592 du 21 janvier, non retenu. Se reporter aussi à la note générale sur 
les relations de la RFA avec les pays satellites, Bonn, 25 avril 1963, non reproduite, qui expose en 
quatre parties les questions générales sur la RFA et l'Est : relations avec l'URSS, la Pologne, la 
Tchécoslovaquie, la Hongrie, l'Albanie, la Roumanie et la Bulgarie ; la RFA et la DDR ; la DDR ; 
enfin les relations entre la RFA et la Yougoslavie. Un accord de commerce germano-polonais a été 
signé le 7 mars ; de prochaines négociations commerciales doivent s'engager avec la Hongrie et la 
Roumanie ; avec la Hongrie, l'accord commercial de base est du 27 juillet 1957. Le dernier protocole 
sur les échanges de marchandises est daté du 7 décembre 1959. Il a été renouvelé deux fois depuis 
cette date. Avec la Bulgarie, des protocoles annuels ont été signés depuis mai 1956. Le dernier en 
date est du 26 mai 1959, qui a été prolongé chaque année depuis cette date. 
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M. Schröder. — Je voudrais que l’on ne se fasse pas d'illusions sur ce que 
les Soviets veulent dire par détente. Ils veulent simplement nous faire 
reconnaître par écrit ce qui existe actuellement. Cette conception est très 
différente de la nôtre qui voulons aboutir à un véritable règlement des 
problèmes qui se posent. Pour répondre à la question de M. Rusk, nous 
faisons avec les pays de l’Est des accords économiques sans implication 
politique. Nous savons très bien que les satellites ne font que ce que les 
Russes leur permettent et si ceux-ci leur permettent de signer des accords 
commerciaux, c’est qu’il doit y avoir un avantage pour eux. Peut-être à 
long terme, cela changera-t-il. Mais, pour l'instant, je précise qu’ils veulent, 
avant tout, nous amener par ce biais à reconnaître la zone soviétique 
comme un Etat. 

Lord Home. — C'est au groupe des ambassadeurs d’apprécier. 


M. Rusk. — Il faut aussi tenir compte du fait qu’au moment de Cuba, les 
Russes ont eu, pour la première fois, l'impression qu'une guerre atomique 
était possible. Cela a créé un certain désarroi. D'autre part, jai l’impression 
que, pour la première fois depuis longtemps, le maintien du statu quo est 
favorable à l'Occident. Les Russes, en tout cas, ont découvert ce que nous 
savons depuis de nombreuses années, à savoir qu’une aide économique 
ne suffit pas à conquérir les pays. 


M. Schröder. — Il est possible en effet que l'influence communiste n’aug- 
mente plus dans le monde et qu'il ne vaut pas la peine de faire la guerre 
pour s'installer à Cuba, ni pour prendre Berlin. D'ailleurs, Khrouchtchev 
l’a déjà dit en ce qui concerne Berlin. Je suis d'accord, moi aussi, pour 
que le groupe des ambassadeurs s'occupe de tout cela. Mais, par la même 
occasion, il devrait reprendre l'étude des plans d'urgence qui ont été 
beaucoup trop négligés ces temps-ci. Je pense aux questions de passeports, 
de visas, de contre-mesures économiques. 

Lord Home. — Il faudrait que nos ambassadeurs puissent nous faire 
rapport sur ces questions avant le mois de juillet. 


M. Rusk. — Le rapport devrait être présenté sous forme alternative men- 
tionnant les avantages et les inconvénients d’un accord de non-agression, 
en tenant compte de la situation intérieure du camp communiste. 


M. Grewe fait remarquer que la question peut toujours revenir d’un 
moment à l’autre à Genève où les Russes ont soulevé le problème. 


M. Rusk précise enfin que sur le désarmement, les Russes n’ont rien 
apporté de nouveau. M. Dobrynine a seulement demandé pourquoi il y 
avait des querelles entre Occidentaux. 

Il est décidé d’un commun accord qu’en raison surtout des déclarations 
que M. Spaak ©’ a faites au journal russe Izvestia et qu’il vaut mieux ignorer, 
aucune indication ne sera donnée à la presse sur le fait que les ministres 


Le 15 mai, dans une interview publiée ce même jour par les Izvestia, M. Spaak a déclaré que 
le traité franco-allemand ne constituait pas un facteur d'apaisement. Il s'est prononcé pour la 
coexistence pacifique entre l'Est et l'Ouest et pour la coopération entre les deux blocs. Il estimait 
qu'un pacte de non-agression entre l'OTAN et le pacte de Varsovie serait un élément positif. Enfin, 
il s'est prononcé en faveur de l'élimination de toutes les armes nucléaires en Europe. 
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ont exclusivement parlé des avantages et des inconvénients de ce pacte de 
non-agression. 
(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 
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COMPTE RENDU 


Entretien de M. Couve de Murville avec M. Paul Martin 


C.R. Ottawa, 21 mai 1963. 


Les problèmes suivants ont été examinés : 
l. « Force nucléaire interalliée » et « force multilatérale de l'OTAN ». 


Les deux ministres considèrent qu’il n’y aura pas de difficultés sur le 
plan de la modification des commandements proposés dans l'OTAN par 
les Anglais et les Américains. Le communiqué est, à ce sujet, pratiquement 
au point (paragraphe relatif à la force nucléaire) Le À 

Sur le plan de la « force multilatérale », M. Martin confirme à M. Couve 
de Murville ce qu’il avait antérieurement indiqué à M. Bousquet, à savoir, 
que « le gouvernement d'Ottawa n'y est pas favorable ». 

M. Couve de Murville estime que M. Dean Rusk parlera de la force 
multilatérale durant les débats du Conseil de l'OTAN. L'affaire n'est pas 
au point actuellement. Mais les Américains semblent bien avoir l'intention 
de la poursuivre et de tenter de la conduire à son terme. Ils invoquent, à 
l'appui de leur point de vue, qu’il s’agit « d'éviter par là l'armement ato- 
mique de l'Allemagne ». Le gouvernement français, pour sa part, doute 
que la mesure envisagée aboutisse à un tel résultat. Bien au contraire, 
celle-ci risque d’avoir une conséquence inverse. 

M. Couve de Murville rappelle que c’est en décembre 1960 que, pour la 
première fois, sous l’administration Eisenhower, M. Herter avait suggéré 
l'idée d’une « force nucléaire de l'OTAN » ©). En vérité, ce concept n’a 
été mis en avant qu’en vue d'empêcher la France de se constituer une 
force atomique propre. 

Ultérieurement, sont intervenues les élections américaines et l’arrivée 
au pouvoir du président Kennedy. La force nucléaire de l'OTAN a alors 


0 M. Couve de Murville se trouvait à Ottawa à l’occasion de la session de printemps du Conseil 
de l'OTAN qui se tenait dans la capitale canadienne (l'Année politique 1965, p. 257). Quant à 
M. Paul Martin, il occupait le poste de ministre des Affaires étrangères dans le cabinet Pearson, 
constitué le 22 avril précédent, M. Diefenbaker ayant démissionné le 1 7 avril à la suite des élections 
du 8 avril, qui avaient vu les libéraux l'emporter sur les conservateurs. 

% Le paragraphe 8 du communiqué, publié le 24 mai à la suite de la session ministérielle de 
l'OTAN, portait sur l’organisation des forces nucléaires de l'Alliance atlantique. Pour le texte du 
communiqué, voir La Documentation française, Articles et documents, n° 01394 du 1™ juin 1965, 
Textes du jour, Documents de politique internationale. 

1 DDF, 1960-IL, n° 276. 
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connu deux ans d’oubli. L'idée a réapparu à Nassau (1), avec ses répercus- 
sions sur l’« appétit atomique » allemand. A l’heure actuelle, la force, si 
elle voit le jour, sera essentiellement germano-américaine (avec quelques 
adjonctions, par exemple du côté italien). Pour avoir le concours de Rome, 
Washington pourrait limiter la contribution financière italienne. 

Le ministre français ajoute que l'armement nucléaire de l'Allemagne est 
presque inévitable à longue échéance. La France cherche à le freiner 
autant que faire se peut. La nouvelle force risque de l’accélérer. M. Couve 
de Murville a fait part des craintes françaises à M. Rusk (en avril dernier) 
lors de la réunion de l'OTASE à Paris *?. 

La vérité, c'est que les États-Unis désirent conserver leur monopole ato- 
mique. Leur souci constant demeure : empêcher la Grande-Bretagne et la 
France de développer ou de créer leurs forces indépendantes nationales. 

M. Campbell, sous-secrétaire d’État adjoint canadien, indique que les 
préoccupations électorales ne sont certainement pas absentes chez M. Ken- 
nedy, désireux, avant de se représenter en 1964, de pouvoir indiquer aux 
votants présidentiels qu'il « a fait quelque chose » sur le plan de l'Alliance. 

De même, en Grande-Bretagne, mêmes préoccupations électorales avec 
la « force nucléaire interalliée ». 


2. Problème du Laos. 


M. Martin considère que l’évolution de la situation au Laos © constitue 
actuellement «une mauvaise affaire ». Le ministre canadien est pessimiste 
devant l’évolution des événements. Cependant, il est vivement intéressé 
par le « plan français » (entente entre les forces armées des trois tendances 
aprés l'échec apparent de leur entente politique) ®. M. Couve de Murville 
indique que M. Lucet pourra préciser aux hauts fonctionnaires canadiens 
la portée de notre proposition. 

Pour le Ministre français, l'accord de Genève ©) n’a pas été appliqué ou 
ne l’a été que très partiellement. La faction neutraliste laotienne s’est 
divisée, une aile penchant vers le communisme, l’autre vers les Américains. 
Toutefois, le cessez-le-feu a été jusqu'ici à peu près respecté et une crise 
internationale évitée. Actuellement, le Laos constitue surtout une mani- 
festation de politique intérieure qui n’a pas débordé sur le plan Est-Ouest. 

M. Martin craint cependant que les Américains ne soient tentés, devant 
l'évolution de la situation, de réorienter leur politique au Laos à l'exemple 
de leur intervention au Sud-Vietnam. 

M. Couve de Murville considère que les deux camps (communiste et 
américain) n’ont en réalité jamais respecté l'accord de Genève. L'an der- 


( Sur la conférence anglo-américainie de Nassau, voir DDF, 1962-II, n° 209, 211, 215, 216, 217 : 
l'Année politique 1962, pp. 608-610. 

® La huitième session du Conseil des ministres de l'OTASE s’est ouverte à Paris le 8 avril. 

© Sur cette situation, voir ci-dessus les n™ 122, 140, 152, 165. 

‘ Par télégramme adressé à Washington le 10 mai sous les n“ 9331-9339, non reproduit, le 
Département préconisait la constitution d'une commission ad hoc composée d'éléments laotiens 
et étrangers dont la mission serait de veiller, au nom des signataires des accords de Genève, à 
l'application d'un plan de réunification des forces armées laotiennes. 

5} Conclu en juillet 1962 : DDF, 1962-II, n™ 18, 98. 
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nier, l'opinion générale était que les communistes (Moscou et Pékin) 
souhaitaient le succès de la politique neutraliste. Aujourd’hui, il est possi- 
ble que, seul, Moscou demeure fidèle à cette conception. La vérité est 
difficile à connaître. Il est possible que les attitudes russe et chinoise au 
Laos soient fonction du conflit entre les deux pays. 

Un fait significatif, en tout cas, est le nouveau comportement de l’Inde 
depuis les hostilités entre Pékin et New Delhi. Cette capitale appuie main- 
tenant constamment à la CIC la position canadienne. Cette évolution est 
évidemment en relation directe avec les difficultés sino-indiennes. 


3. Problème du remplacement des avions canadiens F 86 et F 100 (sta- 
tionnés en France : Marville et Gros-Tenquin) par des CF 104 G. 


M. Martin rappelle à M. Couve de Murville les répercussions sur l’accord 
franco-canadien (bases aériennes) d’un tel remplacement. L’aviation cana- 
dienne assumera désormais un rôle atomique. 

M. Couve de Murville fait valoir qu'il y a deux problèmes distincts : celui 
relatif à la modification du type d'avions (pistes d'atterrissage) et celui de 
l'armement nucléaire des nouveaux. 

4. Désarmement. 

M. Couve de Murville constate que le piétinement actuel à Genève est 
la conséquence de l'immobilisme des positions politiques actuelles de l'Est 
et de l'Ouest. Celles-ci sont en quelque sorte stratifiées. Il n’est pas éton- 
nant, dans ces conditions, qu'aucun progrès ne soit constaté en matière 
de désarmement. Le ministre français rappelle qu'en 1960, lors de la 
détente Eisenhower-Khrouchtchev, suivie par l'affaire de l'U 24), l’atmo- 
sphère de négociation entre les deux camps a fait brusquement place à 
une tension assez vive. Quelle en était l’origine ? Personne n’a pu la connai- 
tre exactement. Peut-être le passage brutal de la détente à la tension a-t-il 
été dû à la crise russo-chinoise ou à une pression de Pékin ? En tout cas, 
pour arriver à un résultat quelconque en matière de désarmement, il faut, 
d’abord, que cesse la méfiance. 

Aucun progrès, même minime, n’a été réalisé sur un plan distinct du 
désarmement, celui de l'arrêt des essais : quatre ans de discussions en la 
matière n'ont abouti à rien. On en est au point que les discussions sur 
l'arrêt des essais tournent à Genève à la farce. Toutefois, l’énormité des 
dépenses que constituent les charges militaires de chaque camp pourrait 
(en ce qui concerne au moins les Soviétiques) se traduire éventuellement 
par une modification de l’immobilisme actuel. 


(D Sur cette affaire de l'U 2, voir DDF, 1960-1, n° 204 (note). 
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M. Campbell fait valoir que certaines mesures, dites collatérales de désar- 
mement, comme par exemple le « téléphone rouge » (/, ont marqué de 
légers progrès à Genêve. 

Pour M. Couve de Murville, il s’agit de résultats singulièrement minces. 
Ils ne peuvent en rien être considérés comme des motifs d'espoir. 


5. Moyen-Orient. 


Malgré beaucoup d’agitations dans ce secteur, M. Martin constate que 
la crise n’y éclate pas. Les Russes en sont d’ailleurs absents. Mais quelle 
influence exerce Israël ? 

Les deux ministres constatent que Tel-Aviv appuie souvent son action à 
l'intérieur des pays d'Occident par des moyens propres au peuple qui 
l'habite. 

La France, en tout cas, s’en tient, indique M. Couve de Murville, à la 
déclaration tripartite (maintien du statu quo dans la région et non-inter- 
vention des Arabes contre Israël ou inversement). Pour le ministre des 
Affaires Pang IE français, « toute l'affaire de la RAU est un problème 
intérieur ©, Mais, il ne faut pas qu’il déborde sur l'extérieur ». 

M. Paul Martin demande à M. Couve de Murville si « Israël cherche à 
acquérir une puissance nucléaire militaire ». 

M. Couve de Murville considère que, certainement, Israël travaille dans 
ce sens. 

M. Martin pose le problème de l'attitude égyptienne en la matière. 

Pour les deux ministres, les Allemands aident incontestablement 
l'Egypte, mais seulement sur le plan des fusées (non nucléaires) du type 
V32. 

6. Probleme du financement des Nations Unies. 

M. Paul Martin rappelle que la situation financière des Nations Unies 
est examinée à l’Assemblée générale spéciale qui s’est réunie le 14 mai. 
Une proposition britannique, appuyée par les Etats-Unis, y est examinée. 

Une proposition canadienne va être présentée. Elle est plus modérée 
que celle du Royaume-Uni (échelle normale pour la première tranche de 
10 millions de dollars — échelle fonction de la capacité de paiement des 
États pour la seconde tranche de 10 millions —, contribution volontaire 
pour le solde). Il est peu probable que cette proposition puisse être votée. 

Pour M. Couve de Murville, le problème financier des Nations Unies ne 
pourra être sérieusement examiné qu'après la termination [sic] de l'affaire 


M Les 6, 9, 13 et 14 mai, à la conférence des Dix-Huit sur le désarmement, des experts américains 
et soviétiques se réunissaient pour discuter à huis clos de certains points concrets d'un projet 
d'établissement d'une ligne directe Moscou-Washington. Le 24 mai, en marge de la conférence 
des Dix-Huit, on confirmait de source proche de la conférence des experts américano-soviétiques 
sur la « ligne rouge » que le télétype avait été choisi comme moyen de liaison directe entre les deux 
capitales. 

© La Syrie avait été en mai le théâtre de manifestations pronassériennes opposées au Baas ; la 
formation, le 13 mai, d’un gouvernement par M. Salah El-Bitar, où dominaient les bassistes, avait 
été condamnée par la presse et la radio égyptiennes. 
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du Congo, probablement vers la fin de l’année. Il faudra alors établir un 
budget annuel en fonction d’un certain nombre de critères précis. 

Il n'appartient d’ailleurs pas à l’Assemblée générale d'imposer des obli- 
gations aux Etats membres. Cette tâche est celle du Conseil de sécurité. 
La question ne à la Cour de La Haye à ce sujet par les Américains a 
été mal posée ( . La France n'est nullement hostile à l'intervention de la 
Cour, mais sous réserve que le problème soit correctement formulé de 
manière à permettre un avis objectif. 

Théoriquement, estime M. Martin, les pays faisant défaut quant au règle- 
ment de leur contribution perdent leur droit de vote aux Nations Unies. 
Cependant, une situation dans laquelle la France et l'URSS cesseraient de 
pouvoir voter aux Nations Unies est inconcevable. 

M. Couve de Murville rappelle que le problème du financement de 
l'Organisation ne pourra être examiné sérieusement que lorsque sera 
réglée l'affaire du Congo. En réalité, l'ONU est mal gérée (dépenses somp- 
tuaires, notamment en ce qui concerne les organisations spécialisées 
(UNESCO). Avant tout règlement, un plan d'assainissement devra être mis 
au point. C'est en fonction de ce plan qu'une décision d'ordre financier 
pourra être votée et appliquée. 

M. Martin rappelle la position du Canada à l'égard des Nations Unies 
(sentiment de l'opinion publique favorable à l'Organisation et difficulté 
pour le gouvernement d’adopter en la matière une attitude critique.) 

M. Couve de Murville marque qu'aujourd'hui, après le règlement du 
problème algérien, il n’y a plus, entre la France et les Nations Unies, de 
difficulté sérieuse. En réalité, ce dont la France s’est plainte, c’est d’une 
efficacité insuffisante de l'Organisation. 

Aujourd’hui, seuls, en Occident, les Anglais, pour leurs territoires d’Afri- 
que orientale (Rhodésie), et les Portugais (Angola et Mozambique), ont 
encore de sérieux problèmes avec les Nations Unies. 


7. Problèmes portugais aux Nations Unies. 


L'évocation des difficultés portugaises donne prétexte à M. Martin de 
demander, à ce sujet, le sentiment de M. Couve de Murville. 

Le ministre français considère que la politique de Lisbonne en Afrique 
manque totalement de réalisme. Lorsque la France, dont l'attitude géné- 
rale à l'égard du Portugal est sympathique, a tenté de donner quelques 
conseils, la réaction a été très vive. Il ne semble pas y avoir pour le moment 
d'espoir d'amener le gouvernement Salazar à une conception plus 
moderne et plus saine de ses rapports avec ses territoires d'Afrique. 


0 Le 22 mai, à la commission budgétaire des Nations Unies, tandis que le représentant soviétique 
annonçait que son pays cesserait de payer sa part de contribution au budget de l'ONU qui serait 
utilisée à payer les intérêts et l'amortissement des bons de l'ONU, ainsi que celle affectée au 
paiement de certaines dépenses de l'ONU en Corée et en Palestine, M. Plimpton (Etats-Unis) 
rappelait que la Cour internationale de justice et l'Assemblée générale avaient précisé que les 
dépenses entraînées par les opérations de maintien de la paix étaient obligatoires pour tous les 
Etats-membres. 
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8. Communiqué final de la session ministérielle de l'OTAN. 


Le Ministre et M. Martin évoquent le problème du communiqué de la 
conférence ministérielle de l'OTAN, notamment du paragraphe 8 (politi- 
que nucléaire). 

Le ministre canadien marque le souci de son gouvernement de voir 
disparaître autant que possible du communiqué un amendement allemand 
(Striking Force). D'autre part, le Canada souhaiterait voir figurer dans le 
communiqué une indication relative au fait que la redistribution des 
commandements prévue au sein de l'OTAN n'’entrainera pas « l’utilisation 
irresponsable des moyens atomiques groupés sous SACEUR. » 


(Control). 
(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 
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M. GORSE, AMBASSADEUR, HAUT-REPRÉSENTANT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE À 
ALGER, N 
À M. DE BROGLIE, SECRÉTAIRE D'ETAT AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE CHARGÉ 
DES AFFAIRES ALGÉRIENNES. 


T. n°* 3012 à 3014). Alger, 22 mai 1963. 


(Reçu : 15 h. 50.) 


N° 1620. — Je me réfère à mon télégramme n° 2993 à 2997 du 21 mai ©. 
Je vous prie de trouver ci-après le texte de la lettre que le ministre algérien 
des Finances vient de m'adresser après l'entretien dont je vous ai rendu 
compte. 

« Monsieur l'Ambassadeur, 


« Lors de notre entretien du 20 mai 1963, je vous ai fait part de mon 
intention de faire appel, dans les plus brefs délais, à l’avance du Trésor 
français de deux cent cinquante millions de francs, prévue dans les accords 
conclus avec votre gouvernement le 19 janvier 1963. 


« Préalablement à notre entrevue, j'avais fait aviser les services financiers 
de votre ambassade que l'évolution de la situation de notre Trésorerie 
allait bientôt nous amener à demander la mobilisation de cette avance. 

« Une démarche dans le même sens a été effectuée auprès du cabinet 
de M. le ministre des Finances et des Affaires économiques à Paris. 


Ce télégramme transite par le service du Chiffre du ministère des Affaires étrangères. Il a été 
communiqué au ministère des Finances. 

œ Non reproduit, ce télégramme indiquait que l'ambassadeur avait été reçu la veille par 
M. Ahmed Francis afin de s'entretenir de l'avance de trésorerie de la France à l'Algérie prévue par 
la déclaration commune du 19 janvier 1963 (Sur cette déclaration, voir l'Année politique 1965, 
pp. 194195 ; M. Francis avait annoncé qu'il demanderait immédiatement l'avance en cause, car il 
avait devant lui deux mois de trésorerie très tendue à traverser ; cette demande était dans son esprit 
totalement indépendante des négociations sur l’aide. 
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« En effet, les charges que le Trésor algérien est appelé à assumer dans 
les prochains jours vont épuiser toutes ses disponibilités, y compris la 
mobilisation des effets de douanes et l’avance de la Banque centrale d’Algé- 
rie, alors que les recettes prévues à cet effet ne seront réalisées qu'ulté- 
rieurement. 

« Ce décalage entre les dépenses et les recettes fiscales me met dans 
l'obligation, pour assurer la soudure, de recourir d'extrême urgence à 
l'avance du Trésor français. 

« Cette avance, que je souhaite globale, sera remboursée au fur et à 
mesure de la reconstitution des liquidités du Trésor algérien, et au plus 
tard le 31 décembre 1963. 

«Je me permets, dans ces conditions, d'attirer votre attention sur le 
caractère urgent de ma demande et vous prie d'en saisir M. le ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 

« Je vous prie d'agréer, M. l'Ambassadeur, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

« Le ministre des Finances. 

(Signé) : Ahmed Francis D y 


(Collection des télégrammes.) 
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M. DE COURCEL, AMBASSADEUR DE FRANCE À LONDRES, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 128/CE. Londres, 22 mai 1965. 


l. La rupture de la négociation de Bruxelles a causé ici un choc brutal : 
ni partisans ni adversaires ne s’attendaient à pareille issue 3) 

Mais ce à quoi la Grande-Bretagne s'est éveillée, c'est au bruit de la 
déflagration, non à celui de l'avertissement. Si l’on ramène à leur juste 
mesure, c’est-à-dire à leurs causes immédiates et personnelles, les réactions 
émotionnelles qui se sont manifestées dans les premières semaines qui ont 
suivi la rupture de Bruxelles et si l’on fait la part des avantages que pouvait 
offrir l'attribution à la France de sinistres desseins sur le plan des rapports 
Est-Ouest, on est obligé de constater que ce pays n’a guère procédé à un 
examen de conscience. Il ne s’est pas demandé s’il y avait compatibilité 
entre le maintien de liens privilégiés avec les Etats-Unis ou le Common- 
wealth et l'appartenance à l'Europe, si les affaires de défense ne pouvaient 


0 Le 13 juin, la France accepte de débloquer les 250 milliards de francs d'avance de trésorerie 
promis à M. Francis, mais qui avaient été jusqu ‘alors retenus. Il était également convenu que 
l'échéance de l'avance de trésorerie accordée en décembre 1962, et qui atteignait 200 millions, 
serait reportée au mois de décembre 1965. 

® Demandé par la France le 18 janvier, l’ajournement sine die des négociations sur l'adhésion 
du Royaume-Uni à la CEE était intervenu le 29 janvier. 
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avoir quelque rapport avec l'édification d’une construction politique, si 
les intérêts des agriculteurs britanniques exigeaient qu’on maintint leurs 
privilèges sous la forme reçue, etc. 

C'est en partie que la forme du refus aidait la fierté offensée à ne pas 
se disculper, c'est aussi que dans un engagement si âprement négocié, 
toute position défendue par le gouvernement britannique apparaissait 
comme une exigence nationale allant de soi ; c'est encore et plus profon- 
dément que les positions sur lesquelles étaient fondés au départ le soutien 
des partisans et le refus des adversaires, ramenées à la surface par le retrait 
des eaux, montraient une singulière similitude et constituaient une sorte 
de plateau commun. 

Ni les uns ni les autres ne voulaient d’une fusion de la Grande-Bretagne 
dans l’Europe, d’une scission avec le monde extérieur, d’une soumission 
véritable à un système étranger à leur génie. Ce que les partisans avaient 
espéré, c'était une introduction dans la Communauté qui accrût les chan- 
ces politiques et économiques de la Grande-Bretagne sans la couper de 
ses liens extérieurs ; ce que les adversaires redoutaient, c'était une immix- 
tion qui la noyât. 

L'entrée dans l’Europe n'était regardée comme une fin en soi que par 
une minorité de partisans avancés : les divergences entre partisans et adver- 
saires portaient sur les moyens, le degré des concessions, l’angle de l’orien- 
tation, les implications politiques internes. Elles ont eu tendance, au fur 
et à mesure que les négociations progressaient, à s’exacerber et à revêtir 
la forme de prises de position personnelles pour ou contre l’adhésion ou 
même pour ou contre ce qu'on appelle ici l’entrée dans l’Europe. 

La rupture des négociations a décanté les positions ; si elle a affecté 
sensiblement certains milieux éclairés, les « Européens », la majorité de la 
presse et des milieux d’affaires, la majorité des cadres du parti conserva- 
teur, une minorité de ceux du parti travailliste, une partie notable des 
dirigeants syndicalistes et des milieux intellectuels, elle a provoqué un 
certain soulagement dans des couches plus étendues de l'opinion : le 
phénomène a été sensible même chez de nombreux partisans qui étaient 
devenus inquiets du développement de la négociation, il s’est manifesté 
de façon vive chez les adversaires et parfois bruyante chez le petit nombre 
des opposants irréductibles, sans parler des agriculteurs émerveillés de leur 
propre victoire. 

Ce reflux de la majorité numérique de l'opinion ne permet pas de 
démontrer qu'elle n'aurait pas accepté un accord que le gouvernement 
aurait fait ratifier par le Parlement, il montre sans doute que le gouverne- 
ment, dans sa tentative, était nettement en avant des sentiments spontanés 
de la masse. Mais si l'effet du refus français a bien été de ramener à leur 
point de départ et même en arrière les positions et les tendances des uns 
et des autres, cette conséquence elle-même implique qu'ont été, sinon 
déracinés, tout au moins fauchés ou déviés certains sentiments qui avaient 
commencé à croître; une sorte d'entraînement positif, une manière 
d’affectivité tournée vers l'Europe ; ces mouvements certes limités dans 
leur portée et leur intensité n’en étaient pas moins perceptibles au cours 
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des deux dernières années et, sauf à suspecter tout autre mobile que 
l'intérêt, on peut imaginer qu'ils auraient pu se développer à la faveur 
d’une adhésion de la Grande-Bretagne au Marché commun. Une impres- 
sion d'amertume et de frustration colore aujourd’hui les sentiments de 
ceux qui s'étaient crus européens ; il est à craindre que toute trace de 
candeur disparaisse de leurs manifestations futures et que le ressentiment 
et la suspicion continuent chez ceux-là mêmes à s'exercer longtemps à 
notre égard. Ceci est particulièrement vrai du petit nombre de ceux qui 
avaient misé fortement sur le succès de l’entreprise. 


2. Pour le moment, au demeurant, le sentiment général est que les 
routes qui mènent vers l'Europe sont coupées ; la position de la France 
est regardée comme un obstacle naturel aussi impossible à franchir qu'une 
barrière montagneuse. D'ailleurs, l'affaire de l'adhésion ou de l'association 
ne hante pas les esprits dans l'immédiat ; les perspectives nationales et 
celles des élections générales sont au cœur des préoccupations (). 


a. Pour les conservateurs comme pour les travaillistes, les perspectives 
nationales sont aujourd’hui plus importantes et de nature à reléguer le 
problème du rapprochement de la Grande-Bretagne avec l'Europe au rang 
des préoccupations à plus long terme. Que le programme économique de 
M. Maudling ® ne réussisse pas à résoudre durablement les problèmes 
dans lesquels se débat l’économie britannique depuis une décennie ou 
plus, voilà qui est probable, mais il est possible qu'après deux ans de 
stagnation, il réussisse à ranimer l’économie britannique pendant quelques 
mois sans buter aussitôt sur l'inflation et les difficultés de balance des 
paiements. Ces succès acquis sans l’aide de l'adhésion risquent non seu- 
lement d’accaparer l'attention, mais d’ébranler la conviction de ceux qui 
pensaient que la Grande-Bretagne ne pouvait se redresser durablement 
sans un traitement de choc d’origine externe et de renforcer les illusions 
de leurs adversaires. Le succès de la politique de M. Maudling apparaïitrait 
plus ou moins forcément comme le succès d’une alternative au Marché 
commun et affaiblirait le dossier des partisans jusqu’au retour prévisible 
des difficultés sérieuses. 

Quant aux travaillistes, ils prêchent d’abord l'effort national et s'ils vien- 
nent au pouvoir, auront à cœur de démontrer dans les faits qu'une poli- 
tique de planification économique rigoureuse permet de soutenir une 
expansion harmonieuse. On peut être sceptique sur la capacité d'un gou- 
vernement travailliste, même sous la direction d’un chef aussi opportuniste 
que M. Wilson !”, à se dégager de certains poids intérieurs et orientations 
extérieures qui alourdissent la machine britannique et rendent précaire 
l'équilibre de son économie ; on peut s'interroger aussi sur la façon dont 


(0 Ces élections générales eurent lieu le 15 octobre 1964 et se soldèrent par une victoire travail- 
liste. 

® M. Reginald Maudling, chancelier de l'Échiquier, avait, lors de la présentations aux Communes 
le 3 avril du budget 1963-1964, annoncé des réductions d'impôts et l'exemption de l'impôt sur le 
revenu pour un grand nombre de petits salariés ; il s'était déclaré prêt à accorder des subventions 
importantes aux entreprises s’installant dans les régions affectées par le chômage et à réduire de 
moitié les taxes à la construction industrielle. 

%) En février, Harold Wilson avait succédé à Hugh Gaitskell à la tête du Labour. 
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un tel gouvernement pourra éviter l'inflation et les troubles monétaires ; 
mais il faudra du côté travailliste encore plus de temps que du côté conser- 
vateur pour que se dissipent les illusions d’une politique qui se sera voulue 
autonome. 

En d’autres termes, une expérience économique est en train de se dérou- 
ler sous un gouvernement conservateur et une expérience économique la 
suivra sous un gouvernement travailliste s’il vient au pouvoir, qui sont de 
nature à retarder sur ce plan le mouvement vers l'Europe et même à le 
contrecarrer à plus ou moins court terme, dans les espérances qu'elles 
suscitent et dans les succès limités qui peuvent être les leurs. 


b. Il faut ajouter à cela que le pays est maintenant virtuellement entré 
dans la période électorale. Les conservateurs avaient en grande majorité 
misé leurs fortunes électorales sur l'adhésion ; ils doivent faire oublier 
l'échec et en reporter la responsabilité sur un agent extérieur ; ils doivent 
essayer de convaincre à la fois qu'ils ont raison de prédire un redressement 
autonome et qu'ils n'avaient pas tort de présenter l'entrée dans l’Europe 
comme nécessaire à cette fin ; ils doivent donner des gages aux anciens 
adversaires qui craignent une nouvelle tentative et des espoirs aux partisans 
que l'échec a déçus et que tentent les libéraux. Que peut-il résulter de cet 
exercice complexe d’acrobatie, sinon l'équivalent d’une motion nègre- 
blanc s'efforçant de concilier les inconciliables et de contenter tout le 
monde avec toutefois une nuance européenne marquée dans l'expression ! 
Les conservateurs ont intérêt, malgré l'échec, à ne pas se renier totalement 
sur le plan intérieur et le veto français leur a fourni l'alibi inattendu : il 
leur est utile également de maintenir à l'égard du monde extérieur une 
façade européenne, cela leur vaut des alliés et des appuis empressés sans 
les engager à rien et cela ménage l’avenir : on le voit bien aujourd’hui 
lorsque nos partenaires reçoivent du gouvernement britannique incita- 
tions et excitations mais aucune contribution positive. Il est donc probable 
que le programme des conservateurs comprendra un chapitre européen, 
flou et idéaliste et un bouc émissaire offert en sacrifice sur l’autel de ces 
nobles convictions ; sans doute certains éléments du gouvernement et des 
dirigeants du parti seraient volontiers disposés à aller plus loin par convic- 
tion et soin de leur carrière future, mais l'intérêt collectif prêche la pru- 
dence et l'expérience de 1959 a montré, s’il en était besoin, que les 
programmes électoraux ne gênent guère un parti une fois venu au pouvoir. 
Il est clair que pour des raisons de politique intérieure, le gouvernement 
n'aura pas de politique européenne concrète et positive avant les élections 
et même n'aura pas les moyens d'en annoncer une, ne serait-ce que pour 
ne pas s exposer à une nouvelle rebuffade. 

On n'aura pas non plus avant les élections de politique européenne des 
travaillistes pour la simple raison qu'ils ne sont pas encore au pouvoir et 
ne tiennent pas à se compromettre ; mais leurs tendances mondialistes, 
leur croyance aux Nations Unies, leur prédilection pour le Common- 


™ Lors des élections du 8 octobre 1959, le gouvernement conservateur avait préconisé la consti- 
tution d'une vaste zone de libre-échange qui unirait le Royaume-Uni au continent. 
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wealth, leur hostilité à l'idéal supranational et aux mécanismes libéraux 
les éloignent plus que les conservateurs de la voie d’un rapprochement 
avec l'Europe et, comme il est dit plus haut, le désir de faire leurs preuves 
sur le plan économique par leurs propres moyens prolongera dans le temps 
cet éloignement sentimental. 


3. Si le problème du rapprochement avec l'Europe par la voie de l’adhé- 
sion ou de l'association est ainsi destiné, du fait de circonstances de poli- 
tique intérieure britannique, à demeurer inactuel pour un certain temps, 
est-il en train de mürir pour des raisons plus profondes ? La réponse n'est 
pas évidemment positive : le problème en effet ne se simplifie pas néces- 
sairement sur le plan technique et sur le plan politique. 


a. D'abord, les obstacles demeurent considérables sur le plan technique. 
Sans doute les tendances centrifuges au sein du Commonwealth et de 
l'AELE (® continueront à agir, mais cela ne veut pas dire que demain, les 
problèmes tarifaires demeurés en suspens à Bruxelles seront plus aisés à 
résoudre, notamment à cause de l’évolution curieusement baptisée de 
« parallèle », mais en fait symétriquement antagoniste, suivie par AELE 
et la CEE sur le plan tarifaire ; cela ne signifie pas non plus que les pro- 
blèmes politiques posés aux pays du Commonwealth par l'attraction ou la 
répulsion du Marché commun tendront à s’aplanir et ce ne sont que des 
exemples de difficultés parmi d’autres. Le problème de l’agriculture dans 
ses ramifications aussi bien internes qu’externes demeurera vraisemblable- 
ment une pierre d'achoppement majeure sur la voie d’un rapprochement 
intime entre la Grande-Bretagne et les Six. 

Du côté britannique, aussi bien chez les conservateurs que chez les tra- 
vaillistes, on souhaite certes assouplir la rigidité du système actuel de sou- 
tien, et en particulier mettre un terme au caractère illimité de l'engage- 
ment de la Trésorerie ; on souhaite également trouver un équilibre entre 
la production domestique erl importation en provenance du Common- 
wealth ; on est conscient enfin de la nécessité de trouver un jour une 
solution aux problèmes des échanges agricoles sur le plan mondial ; mais 
on n’est pas prêt du côté travailliste et on n'ose pas du côté conservateur 
soumettre rapidement l’agriculture domestique aux règles du marché et 
on est de part et d’autre désireux ou forcé de tenir compte des intérêts 
du Commonwealth. Si une réponse à ces difficultés peut être trouvée sur 
une certaine période de temps, il est clair qu'il n’est pas possible de la 
fournir tant que du côté des Six, ou plutôt du côté français, on continuera 
à exiger que le passage à la politique agricole commune s'effectue par un 
saut brusque. Sur ce chapitre, les agriculteurs britanniques ont tiré la leçon 
de la singulière faiblesse dont le gouvernement a témoigné à leur égard 
au cours de la négociation de Bruxelles et ne sont pas prêts d'oublier cet 
enseignement. 


0 European Free Trade Association, Association européenne de libre-échange, dont les membres 
étaient, outre le Royaume-Uni : l'Autriche, le Danemark, le Liechtenstein, la Norvège, le Portugal, 
la Suède et la Suisse. Depuis 1961, la Finlande s'y était associée sans y avoir adhéré. 
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Du côté des Six, les perspectives d'achèvement ou simplement d’appli- 
cation de la politique agricole commune, telle qu'elle avait été conçue et 
partiellement adoptée, peuvent paraître précaires pour le moment, mais 
il est douteux qu'on revienne demain sur les principes qui sont à la base 
de cette politique. Il n’est pas prouvé non plus que les efforts de certains 
de nos partenaires pour bloquer les développements agricoles du Marché 
commun n'aient pas pour effet de compliquer plus que de faciliter le 
problème de l'ouverture du Marché commun vers l'extérieur : nos parte- 
naires, agissant ainsi, s enferment dans des contradictions qu'il n’est pas 
difficile de faire éclater et au pire leur mauvaise volonté peut déclencher 
un processus cumulatif. Il n’est pas exclu, au demeurant, que l’on trouve 
des solutions de compromis au problème des échanges mondiaux de pro- 
duits agricoles, qui n’impliquent pas nécessairement l’insertion du plus 
gros importateur mondial dans le système de la politique agricole 
commune. La conséquence en serait de rejeter les problèmes agricoles 
britanniques hors du champ d’un accord général avec les Six, et par là 
même de faire apparaître l'impossibilité d’une adhésion ou d’une associa- 
tion étroite avant longtemps. 

Il faut toutefois ajouter que, dans les circonstances présentes, les pers- 
pectives des prochaines négociations commerciales internationales, et 
notamment la négociation Kennedy ‘”, n’offrent pas d’alternatives brillan- 
tes aux espoirs de libération des échanges internationaux qu'’offrait l’adhé- 
sion au Marché commun et ses suites attendues : en ce sens, si le problème 
du rapprochement de la Grande-Bretagne du système des Six ne paraît 
pas devoir se simplifier sur le plan technique, il ne se présente pour le 
moment sur le plan des effets qu’en attendait le gouvernement britannique 
aucun substitut d'ordre général. 

b. Les difficultés ne se réduiront pas non plus nécessairement sur le 
plan politique : la conjoncture politique est en train de se modifier au sein 
des Six et par-delà les obscurités d’une négociation technique, des options 
fondamentales se sont dégagées qui touchent à la conception même du 
rôle de l’Europe dans le monde, à sa personnalité politique, militaire et 
économique. 

La conjoncture politique au sein des Six est évidemment modifiée à 
partir du moment où le chancelier Adenauer est acculé à la retraite et où 
son successeur désigné © professe ou tout au moins professait des vues 
fort différentes tant sur le Marché commun lui-même que sur l’orientation 
privilégiée des rapports avec la France ; la faiblesse probable de la politique 
italienne au lendemain des élections est un autre élément nouveau !” : les 
tiraillements qui déchirent la politique européenne de la Belgique, la 


0 Sur les « négociations Kennedy » du GATT, voir ci-dessus au n° 158, le télégramme n° 768 
à 784 du 10 mai de Bruxelles Delfra à Paris, et dans DDF-1962-I, au n° 35, le télégramme n™ 1857 
à 1864 du 2 février 1962 de Paris à Washington. 

© En ce qui concerne les idées sur la construction européenne de Ludwig Erhard, qui succède 
le 16 octobre à Konrad Adenauer, voir le télégramme n“ 8410 à 8420 de Bonn à Paris du 13 novem- 
bre 1963. 


Après les élections des 28 et 29 avril, le gouvernement Fanfani avait démissionné le 16 mai. 
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ténacité, voire la rancœur des Hollandais constitueront d’autres sources 
de complications ; la résultante de ces tendances n'apparaît pas à l'évi- 
dence et il n’est même pas sûr qu’elles aboutissent à autre chose qu'à 
dessiner une série de compromis boiteux entre l’égoïsme national et l’atta- 
chement à l'idéal européen. Elles provoqueront sans doute plus de confu- 
sion et engendreront plus de frictions qu'elles ne forceront un partenaire 
récalcitrant à se plier à des exigences dispersées ; dans la pire hypothèse, 
elles risquent même de provoquer l'arrêt et le démontage partiel de la 
machine. Mais, à plus ou moins court terme, elles auront pour effet certain 
de fournir gratuitement aux tiers, et notamment à la Grande-Bretagne, un 
avantage qu'ils eussent été prêts à payer d’un certain prix si les Six avaient 
maintenu leur cohésion, c’est-à-dire une influence politique en Europe 
tout au moins sous une forme négative. En d’autres termes, le gouverne- 
ment britannique voit une partie de ses objectifs politiques atteints sans 
bourse délier ; bien qu'il ait fait profession d’être déçu par l'attitude des 
Cinq, il s’est vite ressaisi et a compris le parti à tirer de cette disposition 
de nos partenaires. Tel est le sens de ses efforts pour obtenir l'institution 
de consultations permanentes avec les Six. Cela toutefois ne constitue 
qu'un pis-aller. 

Dans le même temps, le fossé s’est nettement dessiné entre les concep- 
tions officielles britanniques et celles de la France en ce qui concerne la 
configuration même de l’Europe, sa place dans le monde, son autonomie 
à l'égard des Etats-Unis, son équilibre interne et l’organisation de sa 
défense. Ce fossé avait sans doute toujours virtuellement existé, mais le 
pont qui le franchissait a été levé. On ne décèle pour le moment guère 
de tendance au rapprochement entre les thèses anglaises et les thèses 
françaises encore que certaines voix isolées comme celle de M. Amery (D) 
s'élèvent dans le sens des vues françaises et que le Premier ministre prenne 
la défense d’un deterrent indépendant mais d’une indépendance nomi- 
nale. Lord Home a exprimé à la Chambre des lords, en février, le point 
de vue officiel en des termes qui ne laissaient guère d'ambiguité. Les autres 
membres du gouvernement ont réaffirmé avec force au lendemain de 
Bruxelles leur volonté de maintenir des relations privilégiées avec les Etats- 
Unis, leur fidélité à l'OTAN, leur refus d’une Europe tournée sur elle- 
même. Toutefois, l'usage que le Premier ministre paraît vouloir faire, dans 
la campagne électorale, de la possession d’un deterrent indépendant peut 
modifier à terme certaines de ces positions. Au nom de l'opposition, 
M. Wilson a repris de son côté aussi nettement les deux derniers des thèmes 
du gouvernement, fidélité à l'OTAN et refus d’une Europe introvertie, et 
il y a ajouté, au lieu des liens privilégiés avec les Etats-Unis, l'attachement 
privilégié au Commonwealth et l’ouverture mondiale ; en outre, il a for- 
mellement condamné le deterrent indépendant. Sans doute faut-il faire la 
part de l’occasion qui favorisait le retour de chacun à ses thèmes classiques, 
mais il est clair qu’au mieux, l'orientation des uns et des autres n’est que 


(D Julian Amery, ministre de l'Aviation. 
® Alexandre Frederick Douglas-Home lord Home, secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères. 
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partiellement européenne et qu'ils ne parlent pas de la même Europe que 
la France. 


4. Ces différentes raisons donnent à penser que, sur le plan politique 
comme sur le plan économique et tout au moins bien entendu tant que 
les conceptions et les exigences françaises resteront ce qu'elles sont 
aujourd'hui, l'adhésion sera peg vraisemblable demain que hier ; quant 
aux formules dérivées telles que l'association, elles sont au moins aussi 
difficiles à mettre sur pied, car on retombe dans les mêmes problèmes et 
la solution en est encore plus difficile à imaginer car tout est à négocier, 
à commencer par le cadre. Mais ce n’est pas parce que telle formule 
ambitieuse comme l'adhésion ou aventureuse comme une association 
étroite paraissent écartées pour un avenir proche que le problème de la 
place de la Grande-Bretagne dans l’Europe et de son rapprochement avec 
le continent ne continuera pas à se poser et que ce rapprochement ne 
s'imposera pas à nouveau aux dirigeants britanniques de l’un ou l’autre 
bord ; les conservateurs en ont été conscients plus tôt, les travaillistes ne 
pourront pas l’écarter toujours. 

À l'origine se situent la nécessité pour ce pays de se libérer des servitudes 
excessives d’un rôle mondial qu'il ne peut plus assumer seul, celle de 
s ouvrir à la concurrence étrangère, enfin l’effritement progressif du 
Commonwealth qui ne peut pas constituer un marché intégré et un ensem- 
ble complémentaire. En outre, si l’on ramène à leurs éléments simples les 
mobiles qui ont conduit le gouvernement britannique à vouloir faire entrer 
la Grande-Bretagne dans le Marché commun, on y trouve la volonté d’exer- 
cer du dedans une influence politique sur les affaires du continent et une 
croyance dans les vertus d’un grand marché comme débouché et comme 
stimulant pour une économie léthargique. L’adhésion se situait à la join- 
ture de ces deux idées, offrant par le biais de l’influence politique les 
moyens de contrôler les développements aussi bien politiques qu’écono- 
miques du Marché commun. Point n’est besoin, à la vérité, de l’adhésion 
pour obtenir beaucoup des avantages économiques attendus du Marché 
commun, une formule d'association pourrait y pourvoir, ou, dans une 
mesure moindre, un accord économique plus limité, mais, d’une formule 
à l’autre, l'effet va se diluant et le contrôle politique reste écarté. Si les 
Cinq se chargent d'exercer au sein du Marché commun leur influence au 
profit de la Grande-Bretagne, l'influence politique est acquise gratuite- 
ment, mais non le contrôle et la certitude de pouvoir tourner l'opposition 
française. Le problème demeure donc soit d'empêcher la formation d’une 
construction politique trop forte sur le continent, soit de la contrôler du 
dedans. La Grande-Bretagne ne peut pas assister longtemps indifférente 
ou impuissante aux développements de la Communauté. 


Mais cela ne signifie pas nécessairement que « l'entrée dans l’Europe » 
doive se faire d’abord par la porte de l’économie ou plutôt par la porte 
d'un certain système économique préfabriqué ; ; d'ores et déjà, les échanges 
avec l'Europe se sont développés plus qu'avec toute autre zone depuis 
l'établissement du Marché commun et ils ne paraissent pas menacés. Le 
politique et le militaire fourniront peut-être demain la clef si bien qu’il 
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n’est pas sûr que, le jour où la relance viendra, elle se manifeste d’abord 
du côté économique. 


5. Néanmoins, deux facteurs très importants vont affecter le principe 
même et les modalités d’une relance européenne de la Grande-Bretagne. 


a. Le premier et sans doute le plus décisif, c’est l’évolution de la conjonc- 
ture politique au sein des Six et le développement du Marché commun 
en tant que Communauté politique et économique. 

C’est en effet la perspective de développements nouveaux et décisifs 
comme la constatation du succès de l’entreprise qui avait précipité la 
décision britannique d'engager des négociations en vue de l'adhésion et 
rallié beaucoup d’hésitants. Si les tensions au sein des Six ne s'apaisent 
pas mais au contraire s’accentuent, la tentation sera forte même pour un 
gouvernement conservateur de laisser le poison faire son œuvre ; à cet 
égard, un certain jeu de nos partenaires ne favorise pas l'adhésion ou 
l'association de la Grande-Bretagne au Marché commun, objectifs procla- 
més de leurs efforts, ni même un rapprochement politique ou militaire 
avec le continent ; il risque de les rendre moins désirables aux intéressés 
eux-mêmes ; en sens inverse, le resserrement de la cohésion des Six et, 
partant, la reprise de leur développement, jouera inévitablement dans le 
sens d’un rapprochement, quoique cette fois probablement au départ par 
des biais nouveaux, ne serait-ce qu’en raison des difficultés techniques 
nouvelles. 


b. L'autre facteur, ce sont les résultats de la prochaine consultation 
électorale en Grande-Bretagne même. 

La gamme des hypothèses que l’on peut faire aujourd’hui sur les résultats 
des prochaines élections générales en Grande-Bretagne, semble devoir 
aller d’une victoire travailliste assez large à une victoire conservatrice assez 
faible, en passant par des possibilités intermédiaires telles qu'un dead heat 
entre les principaux rivaux et l’apparition d’un gouvernement de transi- 
tion fondé le cas échéant sur une coalition précaire. Le programme de 
M. Maudling aidant, il semble que les perspectives d’une victoire travailliste 
massive soient beaucoup moins sûres que cet hiver et que celles d'une 
victoire conservatrice ne soient pas tout à fait exclues ; mais il paraît très 
douteux qu’une victoire conservatrice puisse cette fois être considérable. 

Dans ces conditions, les chances d’une reprise vigoureuse de l'orienta- 
tion européenne de la Grande-Bretagne sont au mieux assez faibles : impos- 
sibles en cas d'équilibre précaire entre les deux principaux partis, nulles 
pendant pas mal de temps en cas de victoire travailliste, aléatoires en cas 
de victoire mitigée des conservateurs, elles ne seraient encore que parta- 
gées en cas de victoire conservatrice assez large. Pourquoi un gouverne- 
ment conservateur porté au pouvoir dans ces conditions risquerait-l une 
popularité précaire sur un terrain dangereux où ses propres troupes ne le 
suivent pas toutes alors que sa victoire apparaîtrait comme une sorte de 
revanche sur le veto français et inciterait nos partenaires à faire spontané- 
ment le travail de la Grande-Bretagne ? C’est à un combat de harcèlement 
que l’on risquerait d’assister alors plus qu'à une nouvelle initiative specta- 
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culaire de la Grande-Bretagne, ce qui n’exclurait pas la recherche prag- 
matique des conditions d’un rapprochement sur le terrain économique et 
peut-être des sondages en vue d’un compromis et demain d’une entente 
sur les plans politique et militaire. Encore beaucoup dépendrait de la 
personnalité du Premier ministre d’alors qui ne serait pas nécessairement 
un « Européen bon teint ». 

À l’autre extrême, un gouvernement travailliste négligerait provisoire- 
ment l'orientation politique européenne et se satisferait d’un accommo- 
dement économique, mais il serait imprudent de tabler sur une sorte de 
coopération négative de sa part; un tel gouvernement serait sans doute 
attaché tout autant qu’un gouvernement conservateur à combattre l’hégé- 
monie politique française en Europe ; il ne faut pas négliger enfin ce que 
pourrait donner demain une conjonction de travaillistes anglais et de 
socialistes allemands, si cette hypothèse se matérialisait. Mais à tout pren- 
dre, la victoire des travaillistes en Grande-Bretagne serait probablement la 
solution la moins défavorable à nos intérêts européens, sur le strict plan 
de l'adhésion ou de l'association et à plus ou moins court terme, car elle 
permettrait temporairement de vider l’abcès. 


6. Encore une fois, la Grande-Bretagne n’est pas « européenne » au sens 
où l’on entend ce terme dans les milieux les plus attachés au Marché 
commun ; elle aurait peut-être pu le devenir si les conditions de son adhé- 
sion avaient été moins rigides ; dorénavant, après l'expérience malheu- 
reuse de Bruxelles, elle ne le sera qu’au sens le plus égoïste et elle ne s’y 
prendra plus de la même façon qu'avant, encore qu’une relance soit pré- 
visible assez tôt avec un gouvernement conservateur fort, plus tard, mais 
aussi peut-être jamais, avec un gouvernement travailliste ; mais si entre- 
temps le Marché commun s’affaiblit et s’étiole, la Grande-Bretagne s'en 
consolera ; ce à quoi il est douteux qu’elle renonce jamais, c’est à exercer 
son influence et si possible son contrôle sur l’Europe par des moyens 
traditionnels ou par des moyens nouveaux. 

En définitive, on va probablement assister à une longue lutte d'influence 
entre la Grande-Bretagne et la France et le partage qui en résultera pro- 
bablement un jour ne nous sera favorable que si nous nous attachons avant 
tout à maintenir la cohésion des Six. 


(DE - CE 1961-1966 n° 2082. Grande-Bretagne. 
Négociations Généralités.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T-a 5129 23137). Washington, 24 mai 1963. 


Réservé. (Reçu : 20 h.) 


Je me réfère à votre télégramme n™ 10064 à 10070 EX 

Faisant état des considérations formulées par votre télégramme de réfé- 
rence, l’un de mes collaborateurs vient de s'entretenir avec M. William 
Sullivan du comportement actuel de l'URSS dans l'affaire laotienne et du 
rapprochement entre la RDVN et la Chine dont témoigne le communiqué 
signé à Hanoi, le 16 mai, par Hô Chi Minh et Liu Shao-Chi ©). 

À cette occasion, l’adjoint de M. Harriman lui a fait part des réflexions 
suivantes, présentées par lui comme traduisant l'opinion qui prévaut au 
département d'Etat au sujet de ces questions : 

l. Sans oublier que le différend sino-soviétique présente un caractère 
« global » — en ce sens qu'il est à l'échelle du monde —, les services amé- 
ricains inclinent à penser que la présente attitude de l'URSS au Laos 
résulterait moins de sa rivalité avec la Chine que d’une nouvelle stratégie 
arrêtée par le gouvernement nord-vietnamien en fonction de l'interven- 
tion des États-Unis dans le Sud-Vietnam. Les dirigeants de Hanoï seraient, 
en effet, parvenus à la conclusion selon quoi le dispositif mis en place par 
eux depuis 1954, au sud du 17° parallèle, se trouverait d'ores et déja 
sérieusement menacé et pourrait même être détruit dans un délai de deux 
ou trois ans. Comprenant que la victoire escomptée par lui dans le Sud 
risque de lui échapper, Hô Chi Minh aurait résolu « d'accélérer le pas », 
c’est-à-dire, pour l’immédiat, de forcer le cours des événements là où il 
peut l’être au moindre danger, et au plus grand bénéfice, pour le Nord- 
Vietnam. 

Tout comme la Chine, mais en d’autres termes, l'URSS reconnaïîtrait à 
la RDVN le droit de jouer le rôle de premier plan dans les affaires d’Indo- 
chine. Par voie de conséquence, Moscou serait dans l’obligation de s’abs- 


0 Ce télégramme a été communiqué via le Département à Londres (n™ 1462-1470) et Moscou 
(n° 123-131) ; il l’a été également à New York (n° 206). 

® Dans ce télégramme du 22 mai, non reproduit, le ministère des Affaires étrangères fait part 
à l'ambassade de France à Washington de sa conviction que l'URSS modifie sa tactique dans l'affaire 
laotienne, sans qu’on puisse encore déterminer si cela doit la conduire à se rapprocher ou non 
des positions de Pékin. Il est en outre manifeste que la Chine reconnaît un rôle marquant au 
Nord-Vietnam en Indochine, notamment au Laos, mais qu'en contrepartie, le gouvernement 
d'Hanoï a dû se départir de son attitude d’expectative et faire des concessions aux thèses de Pékin. 
Aussi le Ministère prépare-t-il une étude de la situation à partir des déclarations des communistes 
vietnamiens et la fera parvenir à l'ambassade à Washington. 

% Ce communiqué condamnait le révisionnisme yougoslave, soulignait la nécessité « de renforcer 
la défense des pays socialistes et d'accroître leur supériorité nucléaire » au cas où les « impérialistes » 
rejetteraient les projets de désarmement, et approuvait les efforts chinois pour faire convoquer un 
sommet de tous les partis communistes, afin d’arbitrer le conflit idéologique sino-soviétique. 
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tenir de toute initiative qui aurait pour résultat, d’une manière ou d’une 
autre, de freiner le rythme du programme arrêté à Hanoï pour promouvoir 
la subversion dans la péninsule indochinoise. 


2. Le retrait du Laos des pilotes et mécaniciens soviétiques (?? s'expli- 
querait ainsi, selon le département d’État, par le souci du Kremlin de ne 
pas mettre le personnel russe dans la situation où, Souvanna Phouma le 
demandant, les aviateurs auraient ravitaillé des troupes laotiennes hostiles 
au Pathet-Lao (c'est-à-dire aux Vietnamiens du Nord), au moment où les 
forces neutralistes et de la gauche sont affrontées Ÿ. 

C'est en prévision d’une telle éventualité que le personnel soviétique 
affecté aux appareils mis à la disposition du gouvernement laotien aurait 
tout fait, délibérément, pour s'assurer que ces avions ne seraient pas en 
état d’être utilisés. 

Le rappel des pilotes russes constituerait une mesure dont Moscou pour- 
rait se prévaloir auprès de Hanoï, mais qui ne serait pas, pour autant, 
l'indice d’un « rapprochement objectif » entre les thèses russes et chinoi- 
ses. Il s'agirait donc, en l'occurrence, d’une mesure à caractère circons- 
tanciel et de simple tactique. 


3. Quant à la Chine, ses dirigeants n’auraient fait, selon nos interlocu- 
teurs, que profiter habilement de la situation dans laquelle se trouvent 
aujourd’hui les Nord-Vietnamiens et de leur intention de « forcer le pas ». 
Si Hô Chi Minh avait dû faire, comme cela est manifeste, des concessions 
sérieuses aux thèses de Pékin, c'était vraisemblablement après avoir déjà 
pris la décision de se départir de « cette attitude d’expectative » dénoncée 
par Liu Shao-Chi dans le communiqué du 16 mai. Le souci des Chinois 
de s’abriter derrière les Nord-Vietnamiens pour tout ce qui concerne « les 
mesures prises par la RDVN en vue de sauvegarder la paix en Indochine » 
(sic). L'entente qui paraît exister entre Pékin et Hanoï aurait donc été 
réalisée en fonction de la politique à mettre en œuvre dans la région. Il 
n'était pas encore question qu'elle implique, de façon avouée, un aligne- 
ment de Hanoï sur les thèses chinoises dans le différend « global » entre 
Moscou et Pékin. 


4. Quoi qu’il en soit, le département d’État semble persuadé que le 
Nord-Vietnam est résolu à forcer le cours des événements en Indochine. 
Les services américains s'attendent donc de sa part à de prochaines initia- 
tives. La pression actuellement exercée au Laos serait le premier indice 
d'une attitude nouvelle de la RDVN, qui se manifesterait sans doute bientôt 
de manière concrète dans le Sud-Vietnam et au Cambodge. 


Nos interlocuteurs paraissent exclure que l’État-major vietcong se lance 
en premier lieu dans une opération militaire d'envergure, dont ses réserves 


© Le 20 mai, l'ambassade soviétique à Vientiane annonçait que, d'ici quarante-huit heures, 
l'URSS aurait retiré du Laos ses pilotes d'avions « qui (avaient) terminé leur mission d'instruction ». 


® Le 21 mai, un communiqué du gouvernement laotien indiquait que des combats avaient lieu 
entre neutralistes et Pathet-Lao au nord-est de la plaine des Jarres. Le 23, le général Phoumi 
Nosavan affirmait que les troupes Pathet-Lao du nord du Laos effectuaient un mouvement vers le 
Sud, en transitant par le Nord-Vietnam. Le 24, le général Kong-Le brisait en partie l'encerclement 
de ses troupes par le Pathet-Lao dans la région de Xieng-Khouang. 
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et son dispositif auraient inévitablement à souffrir de manière fort dom- 
mageable. Ils sont plutôt enclins à penser que le Nord-Vietnam tentera 
d'abord, et à bref délai, de soulever à nouveau le problème de l'avenir des 
États d’Indochine par le moyen d'une manœuvre politique de portée 
internationale visant à obtenir la neutralisation de la péninsule indochi- 
noise. À cet égard, ils attachent une importance particulière au prochain 
séjour que Hô Chi Minh ferait bientôt au Cambodge et s'attendent à ce 
que ce déplacement lui serve précisément à cela. 

Telle serait la prochaine étape du programme arrêté à Hanoï. C’est en 
fonction des résultats obtenus à ce stade que les dirigeants nord-vietna- 
miens décideraient, en tout état de cause, de leur comportement futur. 


(Collection des télégrammes.) 
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Com PTE RENDU 


Entretien entre le Président des États-Unis 
et le Ministre des Affaires étrangères 
à Washington, le samedi 25 mai 1963 à 11 heures” 


C.R. 


Étaient présents : 
Le président des États-Unis M. Couve de Murville 
M. Alphand 
M. Lucet 


M. Kennedy. — Je suis heureux de constater que tout va bien en France, 
sur le plan intérieur comme sur le plan extérieur. 

M. Couve de Murville. — Il est exact que notre situation économique est 
bonne, mais nous devons faire néanmoins attention aux risques d'inflation. 

M. Kennedy. — J'ai vu, en particulier, dans un article du Wall Street 
Journal, les mesures que vous comptez prendre pour lutter contre l'infla- 
tion © et je les approuve entièrement. 


M. Couve de Murville. — Nous avons en effet pris des mesures pour 
contrôler davantage le crédit, réduire le déficit budgétaire et faciliter les 
importations. 


(D Le ministre français des Affaires étrangères se rendait en visite à Washington du 24 au 26 mai ; 
il avait des entretiens avec MM. Ball, Rusk et Harriman, ainsi que, le 25, avec le président Kennedy. 

©! Sur les mesures prises par le gouvernement français en matière budgétaire, ainsi qu'en ce qui 
concerne le problème des prix, au cours des mois de mai et juin, voir l'Année politique 1965, 
pp. 111-114. 
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M. Kennedy. — Ce qu'il faut avant tout obtenir, c’est le développement 
du commerce entre nous ; le problème essentiel à l'heure actuelle est 
d'obtenir que nos économies évoluent dans l'intérêt mutuel. 


M. Couve de Murville. — Afin d'arriver à ceci, il me semble qu'il nous 
faut avant tout essayer de pratiquer une bonne politique monétaire sur le 
plan international. Or, c'est ce qui manque totalement actuellement. C'est 
la question essentielle et jamais nous n'en discutons entre nous. 


M. Kennedy. — Ceci doit être fait, non pas entre les banquiers qui ont 
trop d'intérêts en cause, mais entre hommes politiques. 

Depuis huit ans, les États-Unis sont dans une situation persistante de 
déficit dans la balance commerciale. Ceci crée un sérieux problème. Il 
faut rétablir l'équilibre. Il est bon que les prix augmentent en Europe et 
qu'il n'y ait pas de déflation, car ceci ne ferait qu'empirer la situation 
actuelle. Nous assistons pour le moment à une sortie considérable de 
capitaux, bien que nous conservions encore quinze milliards de dollars 
d’or. C’est suffisant pour nos besoins, mais il ne faut pas que les sorties 
d'or s’accentuent. À l'heure actuelle, le dollar est la seule monnaie inter- 
nationale. Or, une monnaie internationale est nécessaire. Il ne semble pas 
qu'aucune autre monnaie puisse le remplacer. 


M. Couve de Murville. — Pour remédier à la crise que vous signalez, je 
crois qu'il n’y a pas d'autre solution que de nous orienter vers un chan- 
gement du prix d'achat de l'or dans tous les pays. Je sais que c’est ce que 
pensent les Anglais. 


M. Kennedy. - Une telle mesure serait un coup très grave pour le prestige 
du dollar. 


M. Couve de Murville. — Je ne le pense pas. Il ne s'agirait pas d’une 
dévaluation du dollar puisque tous les pays feraient de même. D'autre 
part, s’il y avait accord international, il ne devrait pas en résulter de chan- 
gements dans les prix des marchandises. En même temps serait résolu le 
problème des déficits en dollars, car la confiance réapparaîtrait. Il ne me 
paraît pas possible qu’on puisse essayer de traiter votre problème morceau 
par morceau. Il faut une mesure générale, à mon avis personnel, dans le 
sens de celle que je dis. Le déficit en dollars dont vous parlez ne résulte 
pas d’un déficit de la balance commerciale — laquelle est en excédent — 
mais des sorties de capitaux des Etats-Unis. 


M. Kennedy. — Il existe aussi un déficit, du fait du tourisme, qui cause 
aux Etats-Unis, chaque année, une perte d’un milliard et demi de dollars. 


M. Couve de Murville. — Ceci va avec la balance commerciale. Ce qui me 
paraît être le vrai problème est, de façon générale, les sorties des capitaux. 
Seule une solution d'ordre monétaire peut y mettre un terme. On pourrait 
songer aussi à une solution internationale du genre du système proposé 
par le professeur Triffin ”. Mais l'inconvénient est que dans un tel système, 
il n'est guère possible de se prémunir contre les tentations de l'inflation. 


U Le professeur Triffin, économiste américain d’origine belge, a écrit plusieurs ouvrages d'éco- 
nomie, notamment Gold and the dollar crisis, the future of convertibility, en 1960. 
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L'on pourrait toujours créer de nouvelles unités monétaires, ce qui ne 
résoudrait aucun problème, bien au contraire. 

Mais, encore une fois, tout ceci n’est pas la position de mon gouverne- 
ment et je m’exprime à titre purement personnel. 


M. Kennedy. — L'aide que nous accordons à l'étranger est de l’ordre de 
4 milliards de dollars par an. Nous voudrions la maintenir, et Je me 
demande encore une fois si nous ne devrions pas prendre des mesures au 
sujet du tourisme. 


M. Couve de Murville. — Le tourisme a ses avantages : il permet aux 
Américains de connaître le reste du monde. En France aussi, nous avons 
noté au cours des dernières années une très grande augmentation des 
dépenses dues au tourisme ; mais ceci a donné aux Français une meilleure 
connaissance de l’étranger et en particulier des pays européens voisins. 

M. Kennedy. — Pourriez-vous maintenant m'expliquer quelles sont les 
grandes lignes de la politique extérieure de la France ? 


M. Couve de Murville. — Notre principale préoccupation est d’abord et 
avant tout la politique européenne. Nous devons commencer par ce qui 
existe, c’est-à-dire en complétant l’œuvre des six pays du Marché commun 
dans le domaine économique. A long terme, il faut aller plus loin, c'est- 
à-dire dans le domaine politique et militaire. 

Ceci est important en premier lieu si l’on veut qu'un jour soit possible 
un véritable règlement européen. À cet effet, il est nécessaire de rétablir 
en Europe un certain équilibre des forces. Pour le moment, cet équilibre 
est obtenu par la présence militaire américaine. Mais ceci n’est pas un 
règlement définitif. Ce qui est vrai aujourd’hui ne le sera peut-être pas 
dans vingt ou dans cinquante ans. Il nous faut encore chercher à bâtir 
dans l’Europe de l'Ouest une union qui permette d'établir un certain 
équilibre entre l'Ouest et l'Est du continent, même si l'appui américain, 
sans disparaître complètement, venait à diminuer. C’est ce que le général 
de Gaulle a voulu dire quand il a parlé d’une Europe qui s’étendrait de 
l'Atlantique à l’Oural. Cela veut dire que l'Europe, dans ses limites géo- 
graphiques, pourra peut-être un jour trouver son équilibre. Il faut bien 
entendu pour cela que la Russie, qui connaît déjà de réels changements, 
ait beaucoup évolué. 

Pour le moment, nous commençons à construire l’Europe dans le 
domaine économique. Nous le faisons dans le cadre du Marché commun 
des Six. Il faut ensuite chercher à avoir une politique européenne en 
matière de politique extérieure et en matière militaire. Sur ce dernier 
point bien entendu, il ne s’agit pas d’une politique qui ne tiendrait pas 
compte de l’Alliance atlantique, laquelle demeurera nécessaire. Mais il faut 
admettre que les pays d'Europe, en matière de défense, ont des intérêts 
communs et qu'il est bon qu'ils travaillent ensemble. Je prends comme 
exemple les arrangements que nous avons déjà faits avec l'Allemagne D, 


(0 Pour un accord franco-allemand conclu en octobre 1960 sur le stationnement des troupes 
allemandes en France, voir DDF, 1960-I1, n° 187 (note). 
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Ces arrangements nous engagent à une certaine coopération militaire avec 
les Allemands. Le résultat en est qu’une grande partie de l’armée alle- 
mande est maintenant entraînée dans des camps en France. L'armée alle- 
mande a ses dépôts et ses magasins sur le territoire français, de telle 
manière qu'il ne lui serait pas possible de se lancer dans des opérations 
militaires sans la France et contre le gré de la France. Cet accord en 
particulier a l'avantage de créer pour l'Allemagne des liens obligatoires 
avec l'Occident. 

J'en viens maintenant au problème de la Grande-Bretagne. Celle-ci, bien 
entendu, appartient géographiquement à l'Europe. Tôt ou tard, c’est une 
question de temps, elle finira par adhérer à ce qui est en construction en 
Europe. Mais aujourd’hui, et dans les conditions qu’elle demandait, 
l'entrée de l'Angleterre aurait eu comme effet de changer complètement 
l'équilibre existant. La plus grande partie du commerce britannique est 
faite hors d’ Europe, avec le Commonwealth ou avec les Etats-Unis. La 
difficulté était de concevoir comment l'entrée de la Grande-Bretagne dans 
le Marché commun aurait pu se faire selon les conditions et dispositions 
acceptées par les autres. 

Dès le mois d'octobre 1962, il était clair qu’il n’était pas possible que la 
Grande-Bretagne entre dans H des Six sans changer complè- 
tement les institutions existantes ). On dit souvent que le choix est entre 
une Europe fermée sur elle-même ou tournée vers l'extérieur. On parle 
aussi d'une troisième force plus ou moins teintée de neutralisme. C’est 
une interprétation stupide et en plus équivoque, car elle mélange les 
problèmes économiques et politiques. Du point de vue économique, 
l'Europe des Six n'est pas protectionniste : la moyenne de son tarif exté- 
rieur est, tout au plus, de l’ordre de 20 %, alors que le tarif anglais est de 
30 %. Nous n'avons pas la moindre intention d'orienter l’Europe vers un 
protectionnisme tarifaire qui la fermerait du reste du monde. Sur le plan 
politique, les choses sont différentes. Il est vrai qu’il importe d’abord 
d'organiser notre union politique, entre nous à six, peut-être plus tard à 
neuf ou à dix. Mais il faut créer quelque chose de solide, avoir une politique 
commune, un sens commun de notre responsabilité en matière de défense. 
S'il n'y a pas ce désir de travailler ensemble, il n’est pas possible de 
construire une unité européenne et c'est là que se pose le problème de 
l'Angleterre. Voici en gros, comment nous envisageons le problème actuel 
de l'Europe. 


M. Kennedy. — Dans ce que vous dites, il y a un grand nombre d'idées 
sur lesquelles le gouvernement des Etats-Unis peut donner très facilement 
son accord. Mais pourquoi, lorsque vous parlez de telles choses, leur don- 
nez-Vous toujours un aspect anti-américain ? Vous me dites qu’en octobre 
1962, il était déjà évident qu 'il n’était pas possible d'admettre l'Angleterre 
au Marché commun, mais lorsque vous avez pris la décision en janvier 
1963 de rendre cette décision publique ®, vous avez présenté les choses 


‘0 DDF, 1962-II, n 198, 157, 160, 182, 191, 192. 
= Allusion à la conférence de presse du général de Gaulle du 14 janvier précédent. 
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de telle façon qu 'elles prenaient avant tout l'aspect d'une opposition à la 
politique des Etats-Unis. Vous créez entre nous des problèmes qui ne se 
posent pas. Lorsqu'il s’agit de défense, nous sommes bien obligés de 
constater qu’à l'heure actuelle, il y a très peu de chances pour que l’Europe 
occidentale soit attaquée. Les problèmes sont infiniment plus graves en ce 
qui concerne la Chine, la situation à Cuba, la situation en Amérique latine 
dans son ensemble. Ceci devient de plus en plus important pour nous. 
Nous avons trop l'air de considérer que tous les problèmes du monde à 
l'heure actuelle, en raison de nos divergences, ont trait à l’Europe. Ceci 
est de moins en moins vrai. Nous nous créons entre nous des occasions 
de disputes qui ne correspondent à aucune réalité et nous donnons 
l'impression à nos ennemis, complètement à tort, que nous sommes pro- 
fondément divisés. 


M. Couve de Murville. — Il y a du vrai dans ce que vous dites. Il ne faut 
pas en effet exagérer les différences qui existent entre nous. La seule 
question véritable qui se pose est celle qui concerne la production et 
l'usage de l'arme atomique. Ceci vient de ce que nos situations sont dif- 
férentes. Sans vouloir vous critiquer, et en reconnaissant de votre point de 
vue la logique de vos arguments, vous estimez que les États-Unis possèdent 
un tel arsenal d'armes atomiques qu'ils ont tout ce qu’il faut pour défendre 
l'Europe. Si les autres veulent eux aussi s'engager sur une telle voie, vous 
estimez que ce n’est que du gaspillage, une perte de temps et d'argent. 
De notre côté, nous croyons que pour l'avenir de la France et aussi plus 
tard pour celui de l'Europe, nous ne pouvons nous dispenser d’avoir chez 
nous les moyens normaux de la défense d'aujourd'hui, c'est-à-dire la pos- 
session de l'arme atomique. Les Anglais, d’ailleurs, ont fait le même rai- 
sonnement. Avec des moyens limités et sans ambition excessive, nous vou- 
lons constituer dès maintenant une force de défense atomique qui nous 
appartienne. Cette force doit d’abord être nationale. Il n’est pas exclu 
qu'elle puisse devenir aussi européenne et, pour commencer, franco- 
britannique, toute force européenne devant tenir compte de la situation 
particulière de l'Allemagne. La principale différence entre les Etats-Unis 
et la France vient de là. Vous vous inspirez de vos intérêts nationaux et 
nous des nôtres. 


M. Kennedy. — Il y a beaucoup de vrai dans ce que vous venez de dire. 
En particulier, tout d’abord, sur la situation particulière de l'Allemagne. 
Vous êtes devenus maintenant une puissance nucléaire. Nous ne vous y 
avons pas encouragés, mais C'est un fait acquis et que nous admettons. 
Pourquoi sur ce sujet aussi donner l'impression d’un désaccord entre 
nous ? À l’heure actuelle, nous craignons l'URSS plus que Jamais, mais 
probablement pas pour les mêmes raisons que vous. Vous n'êtes pas mena- 
cés d’une attaque. Tandis que nous, nous songeons avant tout au problème 
de Cuba. La défense de l'Europe est maintenant bien assurée mais, en 
dehors de l'Europe, se posent des problèmes de plus en plus graves. Quelle 
sera notre politique pour contenir l'expansion chinoise, surtout lorsque 
ce pays sera en possession de l'arme atomique ? 
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M. Couve de Murville. - Nous ne souhaitons nullement que les choses 
s'enveniment entre nous, et s'il y avait moins de discours, la situation serait 
plus normale. En ce qui concerne l'Europe, que les choses continuent, 
étant bien entendu que nous sommes tout prêts à discuter avec vous sur 
le plan militaire les accords de coordination que vous pouvez souhaiter. 


M. Kennedy. — Il me semble qu’à ce sujet, il y a un grand malentendu 
entre nous concernant la question des sous-marins et des Polaris. À Nassau, 
nous voulions sincèrement vous offrir le même traitement qu'aux Britan- 
niques. Probablement, et nous le reconnaissons, nous ne nous sommes pas 
assez consultés, mais le temps a manqué en raison des préoccupations 
intérieures de M. Macmillan. Je sais bien que vous pouvez objecter que les 
circonstances n'étaient pas les mêmes puisque vous n’aviez à votre dispo- 
sition ni sous-marins atomiques, ni têtes nucléaires pour fusées. Mais nous 
ne demandions qu'à tenir compte des différences. Ce que nous voulions, 
c était vous amener, comme les Anglais, à un échange utile d'informations 
atomiques entre vous et nous. Nous reconnaissions très aisément que vous 
étiez dans une situation tout à fait différente de celle des autres pays 
européens. Nous voulions un régime spécial avec vous et un traitement 
différent pour les autres puissances européennes non atomiques, comme 
les Allemands et les Italiens. Malheureusement, le 14 janvier, le président 
de la République française a brusquement fermé la porte. 


M. Couve de Murville. — Vous vous référez évidemment à l'offre qui nous 
a été adressée après l'entrevue de Nassau. Mais il était difficile en fait 
d’harmoniser ce que vous affirmez maintenant avoir été votre but, et le 
type d'organisation qu'en même temps vous proposiez, c'est-à-dire la créa- 
tion d’une force multilatérale. 


M. Kennedy. — Nous avons dû à ce moment tenir compte de la situation 
politique intérieure de M. Macmillan, mais ce n’était qu'un commence- 
ment et nous étions ouverts à toute proposition qui aurait permis de 
changer considérablement l’organisation que nous avions en vue, et qui 
n'était pas, dans notre esprit, définitive. 


M. Couve de Murville. — Dans cette affaire, comme toujours, les Français 
ont été mus par des raisons de principe, les Anglais par des raisons d’oppor- 
tunité. Aucun Français ne dira jamais qu'il accepte en principe quelque 
chose qu'il n'a pas l'intention de tenir, tandis que les Anglais ne voient 
aucune objection à paraître être d'accord en principe, en se réservant en 
même temps la possibilité de revenir ensuite en pratique sur ce qui a été 
convenu. C'est ce qui arrive actuellement avec l'Angleterre, qui essaie par 
tous les moyens de reprendre ce qu’elle a promis. 


M. Kennedy. - Nous voulions à Nassau une organisation beaucoup plus 
large qu'un accord anglo-américain, mais M. Macmillan est arrivé avec une 
pétition signée de cent trente-cinq conservateurs anglais enjoignant au 
Premier ministre de maintenir à tout prix une force de frappe nationale. 
Nous avons dû tenir compte de cette réalité. Nous étions prêts à faire le 
même régime aux Français. Nous sommes désolés du langage de Nassau 
que vous avez certainement mal compris. Nous n'avons jamais eu l’inten- 
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tion à aucun moment de renforcer des relations spéciales entre lAngle- 
terre et nous, ce qui est entièrement contraire à notre politique. 


M. Couve de Murville. — Nous ne vous critiquons pas si vous voulez établir 
et maintenir des liens spéciaux avec l'Angleterre. Nous constatons simple- 
ment que ceci ne permet guère à l'Angleterre d'établir en même temps 
des liens spéciaux avec l'Europe. 


M. Kennedy. — Je vous le répète, à Nassau, nous voulions vous traiter 
exactement comme les Anglais. 


M. Couve de Murville. — Nous avons refusé alors, parce que ce que vous 
proposiez était une atteinte directe à notre principe cardinal, qui est de 
maintenir une force nationale. Les Anglais ont d’ailleurs la même préoc- 
cupation, mais, pour des raisons tactiques, ils ont employé avec vous 
d'autres moyens. 


Je voudrais maintenant vous demander ce que vous pensez de la force 
multilatérale. Vous savez que nous n'avons pas, en ce qui nous concerne, 
la possibilité d'y participer. 

M. Kennedy. — Nous ne sommes venus à cette idée que dans l'espoir de 
régler le problème allemand. 


M. Couve de Murville. — Je voulais en venir moi-même à cette question, 
car, je vous le dis franchement, nous avons de plus en plus d’appréhension 
à voir cette force multilatérale n'être rien d'autre qu'une affaire germano- 
américaine, agrémentée d’un apport purement symbolique d’autres pays. 
Je connais votre désir de donner une satisfaction aux Allemands. Mais, 
étant donné la manière dont tout ceci se développe, le seul résultat est 
que vous allez être en tête-à-tête avec les Allemands et que vous allez 
développer leur appétit atomique. D'autant plus que les Allemands parais- 
sent être décidés à payer tout ce qui sera nécessaire. Ils seront amenés par 
la force des choses à vous demander très rapidement une position meil- 
leure. 


M. Kennedy. — Vous nous accusez, peut-être non sans raison, de donner 
aux Allemands le goût des questions atomiques, mais êtes-vous parfaite- 
ment innocents vous-mêmes ? À partir du moment où vous affirmez que 
chaque grand pays a un droit à la force atomique et que vous critiquez en 
même temps la position américaine à cet égard et notre refus de partager 
les secrets, vous donnez aux Allemands, vous aussi, le goût d'accéder à 
l'usage national de l’arme ; ce que vous considérez comme bon pour vous 
peut être considéré légitimement comme bon aussi pour eux. 


M. Couve de Murville. — Il faut tenir compte des faits élémentaires de la 
vie. Il est possible en effet, comme vous l’avez dit, que nous donnions le 
mauvais exemple aux Allemands. Mais, en même temps, nous n'avons pas 
la moindre intention de les aider dans la production et la détention de 
l’arme. D'ailleurs, comment pourraient-ils facilement se lancer dans la 
fabrication ? Ils n'ont à leur disposition aucune ressource en uranium et 
ils n’ont pas sur leur territoire la place nécessaire pour se livrer à des 
expériences atomiques. Où et dans quel pays pourraient-ils le faire ? 
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M. Kennedy. — C’est le même problème que pour Israël dont je voudrais 
que vous discutiez à fond avec le secrétaire d'Etat, car c'est à l'heure 
actuelle un grave souci. 


M. Couve de Murville. — Je suis entièrement d'accord avec vous sur ce 
point, mais les Israéliens pourraient tout au plus produire un ou deux 
détonateurs qui ne pourraient être considérés comme une véritable arme 
de guerre. Ceci entraïînerait des troubles au Moyen-Orient, mais il n'y 
aurait pas là une véritable menace à la survie de l'espèce humaine. 


M. Kennedy. — D’après ce que vous venez de dire, considérez-vous que 
nous ferions mieux de ne pas donner suite à notre projet de force multi- 
latérale ? 


M. Couve de Murville. — J'hésite à vous répondre de façon catégorique, 
mais je ne peux m'empêcher de faire état auprès de vous d’une très sincère 
appréhension. 


M. Kennedy. — Si nous renonçons à ce projet, sommes-nous bien sûrs 
que vous, de votre côté, vous n'aiderez pas les Allemands ? 


M. Couve de Murville. — Notre réponse est catégorique : non en aucune 
circonstance. 


M. Kennedy. — Ne songez-vous pas à une force européenne atomique ? 


M. Couve de Murville. — Pour songer à une force pareille, il faudrait 
qu'il y ait derrière elle une véritable réalité politique. Sinon, nous retom- 
berions dans toutes les difficultés insolubles auxquelles se heurte l'OTAN 
depuis si longtemps. Qui prendra la décision ? Or, à l'heure actuelle, 
comme je vous l'ai dit, il n'existe pas d'unité politique européenne. Pour 
le moment, une force atomique européenne est exclue. Si, plus tard, 
l'Europe se constitue enfin en puissance politique, tout deviendra diffé- 
rent. Le problème ne sera plus : l'Allemagne peut-elle disposer de l'arme 
atomique, car la décision ne sera plus à elle, mais à l'Europe. Tant que 
ceci ne sera pas acquis, seuls peuvent disposer de l’arme atomique ceux 
qui ont derrière eux un véritable pouvoir politique. Ceci peut naturelle- 
ment changer, mais ce n’est pas pour demain. 


M. Kennedy. — Je voudrais maintenant vous parler de la Chine. Cela 
devient pour nous un problème essentiel. Qu'arrivera-t1l pour nous tous 
lorsque la Chine possédera larme atomique ? Nous parlons beaucoup 
trop, comme je vous l’ai déjà dit, de la défense de l’Europe qui est devenue 
un problème secondaire. Ce qui importe aujourd’hui, c’est la Chine. 
Qu'en pense le général de Gaulle ? 

M. Couve de Murville. - Comme tout le monde, il ne peut que prendre 


note du différend croissant qui se développe entre l'URSS et la Chine. 


M. Kennedy. — Ne croyez-vous pas que nous devrions maintenant discuter 
avant tout de ce problème, l’organisation de l'OTASE ne devrait-elle pas 
se concentrer entièrement sur une question aussi grave pour nous tous ? 
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M. Couve de Murville. — Je voudrais que nous associons à ces consulta- 
tions, le Japon. Je reviens, comme vous le savez, de ce pays), et j'ai été 
frappé par l’immense intérêt que le Japon porte à la Chine. Les Japonais, 
très sincèrement je crois, se considèrent comme membres du monde occi- 
dental. Ils pensent aussi que ce sont eux qui connaissent le mieux le 
problème chinois et qu'ils sont aptes à le traiter. 

M. Kennedy. — Je n'ai pas d’objection, mais je reviens à ma question. 
Que faut-il faire en Asie du Sud-Est ? Devons-nous considérer que le Japon 
et l Inde constituent maintenant la barrière au monde communiste et qu'il 
vaut mieux abandonner tout le reste ? Je me demande si la Chine n'est 
pas décidée à dominer physiquement toute cette région, et lorsqu'elle aura 
larme atomique, la situation deviendra pour nous tous intenable. 


M. Couve de Murville. — Je ne crois tout de même pas que les Chinois 
soient décidés à l’heure actuelle à s'emparer par la force de toute l’Asie 
du Sud-Est. Ils veulent neutraliser la région. Ils ont peur de vous et de vos 
alliés européens. Je l’ai bien senti au cours de la conférence de Genève de 
lan dernier. Je ne peux pas penser que depuis cette époque, les Chinois 
aient entièrement changé de politique. Je ne l'affirme pas. Si mon appré- 
ciation venant de l’an dernier reste correcte, il n'y a pas d'autre politique 
à faire que de neutraliser l’ensemble de l'Asie du Sud-Est. Mais peut-être 
suis-je actuellement dépassé par les événements ? 


M. Kennedy. — Que faut-il faire au Laos ? 


M. Couve de Murville. — Je pense que nous ne pouvons que penser à des 
arrangements au jour le jour, agir avec prudence et modestie. Tout ceci 
est évidemment cruel pour la population laotienne qui supporte toutes les 
affres de la guerre. Je crois aussi qu'il faut éviter à tout prix le partage du 
pays. 

M. Kennedy. — En tout cas, nous ne tolérerons jamais que les commu- 
nistes s'emparent de Vientiane. 

M. Couve de Murville. — Je suis entièrement d'accord, et j'ajouterais 
même qu'ils s'emparent de la plaine des Jarres. Mais je ne peux pas penser 
que les Chinois soient maintenant décidés à risquer une guerre générale 
avec vous. 


M. Kennedy. — Je voudrais revenir sur le problème d'Israël. Nous sommes 
extrêmement inquiets par les possibilités atomiques de ce pays. 


M. Couve de Murville. — Pour ce qui nous concerne, nous avons pris 
toutes les précautions nécessaires. Nous nous sommes engagés à leur four- 
nir certaines quantités d'uranium pour leur réacteur, mais ils doivent nous 
le rendre dès qu'ils l’ont traité, de façon à ce qu'ils n'aient pas la possibilité 
d'en extraire le plutonium. Malheureusement, les Israéliens risquent de 


0 M. Couve de Murville s'était rendu en visite officielle au Japon du 17 au 20 avril ; à l'occasion 
de cette visite, étaient publiés un communiqué conjoint et une déclaration commune sur les 
relations commerciales. 
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trouver ailleurs de l'uranium sans contrôle (?. C’est une question dont je 
veux m'entretenir avec M. Rusk, car nous sommes d'accord avec vous sur 
le danger qui existe à ce sujet. 


M. Kennedy. -— J'en suis heureux car, si Israël avait l'arme atomique, nous 
serions blâmés les uns comme les autres, vous pour avoir fourni de l’ura- 
nium, nous pour l’aide financière que nous donnons à Israël. La position 
de ce pays est stupide, car ils donnent un prétexte aux Russes, qui sont en 
recul dans la région, de nous mettre en accusation devant l'opinion publi- 
que, et peut-être pas sans raison. 


M. Couve de Murville. — Je voudrais vous dire que la situation nous paraît 
très bonne en Afrique. Au Congo, les choses s’arrangent un peu. Nous 


3 : : E 9 
venons d'autre part de signer un accord avec la Guinée ©. 


M. Kennedy. - Nous sommes particulièrement heureux de cet accord. 


M. Couve de Murville. — La situation est relativement bonne en Algérie. 
Nous gardons, malgré les difficultés, des relations correctes avec M. Ben 
Bella. 

M. Kennedy. — Je suis très préoccupé de Haïti. N'avez-vous pas là une 
politique un peu différente de la nôtre ? 


M. Couve de Murville. — Vous faites peut-être allusion au message que 
le général de Gaulle a envoyé récemment à M. Duvalier ©, C’est une pure 
coincidence que ceci se soit produit au moment des troubles récents. Nous 
avons peut-être des liens spéciaux avec ce pays, du fait que l'on y parle 
français, mais nous savons aussi que la situation y est trouble et que nous 
avons affaire à des gens sans aucune éducation politique. 


M. Kennedy. — Nous savons surtout que les Haïtiens sont extrêmement 
influençables, et peut-être même aux suggestions de M. Castro. Nous ne 
tolérerons pas à Haïti une situation comme celle qui existe à Cuba et nous 
sommes décidés à intervenir. 


M. Couve de Murville. — Je le comprends, mais en même temps, il faut 
admettre qu'il n’y a pas à Haïti une crise qui vous donne ce prétexte. 


M. Kennedy. — Je vous remercie infiniment d’être venu à Washington et 
j'ai eu grand plaisir à cette conversation. Je tiens à ajouter que vous avez 
à Washington un excellent ambassadeur, qui défend avec beaucoup d’intel- 
ligence votre politique. Je suis et serai toujours très heureux de m'entre- 
tenir avec lui. ['insiste encore sur ce fait que tous les problèmes graves qui 


(0 Une lettre du ministre des Affaires étrangères à l'administrateur délégué du gouvernement 
auprés du CEA du 4 avril recommandait la prudence dans les livraisons d'uranium à Israël prévues 
par l'échange de lettres franco-israélien du 21 février 1961, en raison des efforts du gouvernement 
de Tel-Aviv pour se procurer ailleurs l'uranium sans contrôle, Cette lettre est ci-dessus reproduite 
sous le n° 125. 

® Le 22 mai, un communiqué annonçait la signature entre la France et la Guinée d'un accord 
financier, d'un accord d'assistance technique concernant l'envoi d'experts français et la formation 
des cadres guinéens en France, enfin d’une série de textes organisant les relations économiques 
entre les deux pays (La Documentation française, Articles et documents, n° 01594 du 1° juin 1965). 

(3) Message reproduit dans : Gaulle (Charles de), Lettres, notes et carnets, IX, 1961-1963, Plon, 
1986, pp. 330-331. 
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se posent dans le monde à l’heure actuelle sont situés hors d'Europe. Il 
est vraiment trop absurde de paraître devant l'opinion publique nous 
disputer sur des problèmes qui ne se posent pas réellement. 


M. Alphand. — Ne croyez-vous pas que tout cela dépend beaucoup de 
l'attitude qu'adopte la presse ? 


M. Kennedy. — Peut-être, mais pourquoi chercher à tout propos des 
motifs de désaccord ? J'entends dire en particulier que vous songez main- 
tenant à retirer vos navires de guerre de la zone atlantique (et quelle 
est cette dispute que vous nous cherchez à Genève. 


M. Couve de Murville. — À Genève, il s’agit de problèmes techniques sur 
le plan du commerce ®’. C’est une négociation extrêmement importante. 
Elle sera longue et difficile, car il est normal que nos intérêts commerciaux 
s opposent. 


M. Kennedy. - Encore un dernier mot. Je voudrais que l'Europe, et 
particulièrement la France qui comprend le mieux cette région, s'intéresse 
de plus en plus à l'Amérique latine. C’est une des régions qui nous préoc- 
cupe le plus à l’heure actuelle et tout ce que vous ferez pour y être présents 
nous sera très utile. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages — 
Secrétariat général, Entretiens et messages.) 
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M. ROLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 965/EU ©. Bad-Godesberg, 25 mai 1963. 


Le traité signé à Paris, le 22 janvier 1963, par le chancelier Adenauer et 
le général de Gaulle a été soumis, en République fédérale, à la ratification 


(1) La décision fut annoncée officiellement le 21 juin. 

Le 16 mai, s'ouvrait la sixième conférence ministérielle du GATT à Genève ; elle donnait lieu 
à des oppositions entre Américains et Européens sur le problème de la réduction des tarifs doua- 
niers : l'Année politique 1963, pp. 257-258. 

® Cette dépêche a été transmise par bordereau n° 258/EU à Washington, Londres, Bruxelles 
(Delfra), Bruxelles (Ambassade), La Haye, Luxembourg, Rome, Vienne, Berne, Athènes, Ankara, 
Moscou, Varsovie, Prague, Belgrade, Bucarest, Budapest, Sofia, Tirana, Oslo, Stockholm, Copen- 
hague, Ottawa, Lisbonne, Madrid. 
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parlementaire (l). Après avoir été examiné, en première lecture, par le 
Bundesrat qui en approuva, en principe, la ratification en proposant de 
lui adjoindre une déclaration d'intention, il a fait l’objet d’un premier 
examen par le Bundestag. Les partis de la majorité et de l opposition ont 
alors convenu de faire précéder la loi de ratification d'un exposé des motifs 
ou « préambule », qui préciserait dans quel esprit le traité devrait être 
appliqué et qui affirmerait que son texte ne contrevenait à aucun des 
engagements multilatéraux, européens ou atlantiques, auxquels la Répu- 
blique fédérale est partie. 

La Commission des Affaires étrangères du Bundestag a donc élaboré un 
texte qui a reçu l'approbation des représentants des trois partis et elle a 
désigné M. Furler comme rapporteur. 


Le rapport de M. Furler. 


Entre le 22 janvier et le 16 mai, les discussions et les controverses sur le 
sens, la portée et surtout l'opportunité politique du traité franco-allemand 
n'avaient pas manqué. Emus des critiques souvent très vives et des mises 
en garde répétées de beaucoup des autres partenaires occidentaux de la 
République fédérale, les partis politiques, aussi bien de l'opposition socia- 
liste que la CDU elle-même, et un grand nombre de personnalités, dont 
le vice-Chancelier lui-même, ont paru quelque peu ébranlés. Mais s'ils 
regrettaient que ce traité ait pu susciter une semblable méfiance, ils en 
approuvaient le principe et ils devaient tenir compte aussi de l'opinion 
publique, très favorable au rapprochement franco-allemand. C’est à conci- 
lier ces deux impératifs qu'ils se sont employés et c’est la conclusion de 
ce compromis que M. Furler a présenté dans son rapport. 

Pour le rapporteur, le traité franco-allemand est l’aboutissement logique 
de la politique de réconciliation et de rapprochement patiemment pour- 
suivie depuis 1949 ; il a été rendu, d’ vu art, particulièrement nécessaire 
par l'échec, au cours de l’année 1962 *’, des projets d'union politique 
européenne. M. Furler envisage donc le traité sous ces deux aspects : 


Le point de vue bilatéral. Après avoir rappelé que, dès 1950 ©, la France 
a fait un premier geste en faisant admettre la République fédérale au 
Conseil de l'Europe et avoir retracé l’évolution qui a conduit au règlement 
de l'affaire sarroise et à la création des Communautés européennes, M. Fur- 
ler constate que le Chancelier et le général de Gaulle ont pu légitimement 


‘0 Sur l'historique et l'analyse des débats au Parlement fédéral relatifs à la ratification du traité 
franco-allemand, devant le Bundesrat et le Bundestag (première, deuxième et troisième lectures), 
se reporter à une note du 14 juin 1965, rédigée par M. Jean-Louis Toffin, conseiller des Affaires 
étrangères à la sous-direction d'Europe centrale au Département, non reproduite. Voir également 
Le Monde du 17 mai 1963, p. 1. Les débats à l'Assemblée nationale française sur la ratification du 
traité de coopération franco-allemand se tiendront les 12 et 13 juin. Sur le sujet, voir Le Monde 
des 13 et 14 Juin. 

‘9 Sur l'échec des projets d'union politique européenne le 17 avril 1962, voir DDF, 1962-1, n™ 130, 
132. 

® Le 13 juillet 1950, la RFA entre au Conseil de l’Europe. Auparavant, le 9 mai 1950, le plan 
Schuman lance l'idée d'une Communauté européenne du charbon et de l'acier. Sur le problème 
de la Sarre, se reporter à DDF 1954 (21 juillet-51 décembre), sous la tête de chapitre, dans la table 
méthodique : I-Relations franco-allemandes : le problème de la Sarre. 
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penser qu'il était temps d’assurer l'avenir en prenant des « mesures pra- 
tiques » pour consolider les liens existant. 

M. Couve de Murville et M. Schröder ont alors défini les grandes Hones 
du projet au cours de leurs entretiens des 16 et 17 décembre 1962 ) et 
un groupe de travail franco-allemand fut chargé d'élaborer un « proto- 
cole ». C’est le gouvernement fédéral qui a alors émis le vœu que ce 
document prît la forme d’un véritable traité car, selon M. Furler, cette 
procédure est « la seule prévue pour fixer les engagements internationaux 
de la République fédérale ». En vertu de l’article 59 de la Constitution, 
une ratification parlementaire est alors indispensable. 

Le traité signé le 22 janvier prévoit que les deux parties contractantes se 
consulteront en vue de rechercher un accord en matière de politique 
étrangère et de défense. Il renforce les relations culturelles entre les deux 
pays et il constitue, enfin, une déclaration d'intention de se consulter et 
de tenter d'élaborer autant que possible des positions communes dans 
tous les domaines. 

Le point de vue européen. Les Communautés européennes existantes 
avaient pour but d'aboutir à une union politique de l’Europe. Malgré 
l'échec de la CED Ÿ, les rapides progrès du Marché commun amenèrent 
les gouvernements à envisager de coordonner et d’harmoniser leurs poli- 
tiques étrangères. Les conversations aboutirent le 18 juillet 1961 à la décla- 
ration de Bonn qui prévoyait l'élaboration d’un statut politique G), Il ne 
s'agissait que d’une forme assez lâche de coopération et de consultation, 
mais l’on prévoyait, déjà, par une procédure de « révision », de renforcer 
les obligations réciproques des différents membres de cette union politi- 
que. Cette union dont le champ d’action s'étendait à la politique étran- 
gère, à celle de la Défense et aux relations culturelles devait ainsi compléter 
les Communautés économiques sans pour autant porter atteinte à leur 
compétence et à leur statut. Les négociations furent cependant interrom- 
pues le 17 avril 1962, l’accord n'étant pas parvenu à se faire sur le point 
de savoir si la Grande-Bretagne devait être incluse dans l'union politique 
avant ou seulement après son adhésion au Marché commun. 

Cependant, le gouvernement fédéral restait fort préoccupé de resserrer 
les liens politiques des Etats européens ; faute d’avoir pu aboutir à Six, il 
a pensé qu'un traité franco-allemand irait dans ce sens, étant entendu qu'il 
ne saurait se substituer à une entente plus générale entre les pays du 
Marché commun. C’est cette perspective qui est expressément prévue dans 
le chapitre final (111-2) du texte qui dispose que les deux gouvernements 
tiendront informés, d’une façon permanente, leurs autres partenaires du 
développement de la coopération franco-allemande. 


(O Sur les entretiens entre M. Couve de Murville et M. Schröder des 16 et 17 décembre 1962, 
voir DDF, 1962-II, n° 201. 

(© Le 30 août 1954. Sur l'échec de la CED, la conférence de Londres et les accords de Paris 
d'octobre 1954, se reporter à DDF 1954 (21 juillet-31 décembre), sous la tête de chapitre suivante, 
dans la Table méthodique, : I — Rejet de la Communauté européenne de défense et solution de 
rechange pour l'intégration de l'Allemagne dans la défense de l'Europe. 

* Sur le sujet, se reporter à DDF 19611, n™ 36, 47. 
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Analyse du traité. 


Après avoir analysé les dispositions du traité, M. Furler insiste sur les 
points suivants : 

a. l'accord franco-allemand prévoit, avant tout, une consultation perma- 
nente entre les deux pays. Une telle obligation est de grande importance 
car Jusqu'ici, il n’en existe pas de semblable, dans le domaine de la poli- 
tique étrangère et de la Défense, entre deux États souverains. Les tentatives 
qui ont été faites pour instituer un tel devoir de consultation dans le cadre 
des organisations internationales, comme l'ONU, le Conseil de l’Europe 
ou l’'UEO n’ont jusqu'ici jamais abouti ; 

b. cette obligation de consultation mutuelle permettra d'éviter que l’un 
des partenaires n’agisse à l'insu de l’autre, ce qui provoque, si souvent, 
dans les relations internationales, surprises, mauvaise humeur et querelles. 
Avant que la décision ne soit prise, d’un côté ou de l’autre, il sera toujours 
possible au partenaire de faire valoir ses vues et de tenter de le convaincre. 
La pratique des affaires montre qu'il s’agit là d’un progrès considérable 
par rapport à la situation actuelle ; 

c. mais il y a plus qu’un devoir de consultation. Le traité « recommande » 
que l’on s'efforce d'aboutir à une « position commune ». C’est par là que 
le traité est un « traité d’amitié qui transpose dans les relations entre les 
deux États, les rapports d'amitié qui existent entre les deux pays » ; 


d. l'accord du 22 janvier ne va pourtant pas au-delà de ce devoir de 
consultation. Il laisse chacun des partenaires libre de poursuivre la politi- 
que qu'il estime juste s’il n’a pas été possible d’aboutir à une « attitude » 
ou à des « conceptions communes ». Ce sont les gouvernements qui restent 
seuls responsables de leur décision finale ; 

e. la déclaration commune qui a accompagné la signature du traité du 
22 janvier a indiqué que cette coopération s’inscrivait dans la perspective 
de l'intégration européenne. C’est un pas dans la voie de l’Europe unie 
qui reste le but commun des deux pays. C’est cette même préoccupation 
qui est rappelée dans le préambule à la loi de ratification ; 


f. l'Europe unie dont il est question devra avoir, quelle que soit sa forme 
définitive, un caractère d'organisme de droit public (Staatsrecht) et non 
le simple caractère d'accord de droit international (Vôlksrrecht) ; 


g. certaines définitions du traité telles que le développement de l'ensei- 
gnement des langues et des échanges de jeunes sont particulièrement 
importantes et la Commission des Affaires étrangères fait appel aux auto- 
rités fédérales et provinciales pour qu'elles s'efforcent de surmonter les 
difficultés tenant aux règles des compétences fédérales et locales. 


Les objections faites au traité. 


Les objections faites au traité, en Allemagne et ailleurs, concernent ses 
rapports avec les autres obligations, européennes et atlantiques, souscrites 
par la République fédérale. 

a. Un tel accord bilatéral ne contrevient-il pas à l’esprit des traités ins- 
tituant des Communautés européennes, en prévoyant que les deux parties 
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se consulteront et rechercheront un accord sur des sujets qui sont de la 
compétence desdites Communautés ? Ne risque-t-il pas d'aboutir à fausser 
le mécanisme du Conseil des ministres où les problèmes communs sont 
évoqués et les décisions prises ? Ne va-t-on pas créer une « hégémonie 
franco-allemande » ou un danger de « coalition » ? 

Ces craintes ont été exprimées par des représentants de la Commission 
de Bruxelles et par M. Hallstein lui-même devant le Parlement européen 
le 27 mars 1963 ®, 

La Commission des Affaires étrangères n’a pas retenu ces objections 
pour les motifs suivants : 

— les traités instituant les Communautés sont antérieurs au traité franco- 
allemand ; ils sont créateurs d'institutions intégrées et ils sont soumis au 
contrôle de la Cour de justice. En cas de contestation, cet organisme ferait 
prévaloir les traités européens sur tout accord bilatéral ultérieur et les Etats 
membres sont liés par ses décisions. L'interprétation du traité donnée par 
la déclaration commune et par les deux parties contractantes ne permet 
pas de penser que ces dernières entendent se soustraire en quelque 
manière à leurs obligations ; 

— les compétences des Commissions, des Hautes Autorités, du Parlement 
européen et de la Cour de justice restent inchangées. 

— un problème se pose cependant pour le Conseil des ministres de la 
CEE Cet organisme est chargé d’approuver la politique économique des 
pays membres et il a un pouvoir de décision et de réglementation. Mais 
les ministres qui le constituent sont liés par les instructions de leur gou- 
vernement et il dépend donc de ceux-ci de les fixer, en toute liberté, ce 
qui leur permet, s'ils le désirent, de se consulter à ce stade, avec tout autre 
de leurs partenaires. N’en est-il pas d’ailleurs déjà ainsi entre les membres 
des Six, entre les États du Benelux, par exemple ? 

— pourquoi craindre, d'autre part, que la France et l'Allemagne veuillent 
exercer un veto commun qui paralyserait la marche des institutions 
communautaires ? La déclaration commune et le traité lui-même n'indi- 
quent-ils pas que les deux parties ont l'intention de poursuivre le but de 
l’unité européenne et d'informer constamment leurs autres partenaires 
des progrès de leur coopération, ce qui est une invitation à reprendre les 
conversations en vue de créer une union politique de l'Europe ? 

b. Le traité franco-allemand n'est-il pas en contradiction avec celui de 
l'OTAN ? 

Pour la Commission des Affaires étrangères, il n’en est rien. Ces consul- 
tations bilatérales n’ont pas été exclues et sont, en fait, de pratique cou- 
rante. Pour le reste, la République fédérale n’a pas d’autre stratégie pos- 
sible que celle définie par l'OTAN, à la disposition de laquelle elle a 
d’ailleurs placé l’ensemble de ses forces. 


0 Le 27 mars, M. Hallstein, présentant le rapport de l'Exécutif européen, s'est prononcé pour 
un renforcement du rôle du Parlement et a souligné que le traité franco-allemand empiétait sur 
la Communauté. 
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Bien que la Commission des Affaires étrangères et celle de la Défense 
aient ainsi indiqué que le traité franco-allemand ne contrevenait en rien 
aux dispositions des accords antérieurs auxquels la République fédérale 
est partie, elles ont décidé de faire précéder la loi de ratification d’un 
préambule qui réaffirmerait les buts « inchangés » de la politique alle- 
mande et qui serait considéré comme partie intégrante de la loi elle-même. 


Le débat au Bundestag. 


Les travaux des commissions et les délibérations des parties, sans parler 
des débats sur la place publique, avaient si bien épuisé le sujet que la 
discussion du traité au Bundestag devait perdre beaucoup de son intérêt. 

M. Furler (CDU), premier rapporteur de la Commission des Affaires 
étrangères, rappelle le développement des relations franco-allemandes 
depuis la fin de la guerre, et les diverses étapes d’une coopération toujours 
plus étroite entre les deux pays. À la suite des visites qui ont été échangées 
entre leurs chefs d'Etat et de gouvernement, l’idée d’un rapprochement 
politique plus étroit a fait peu à peu son chemin ; sa réalisation a été 
précipitée par l'échec de l’union politique à Six. L'accord du 22 Janvier 
est un accord de consultation : il représente par conséquent un « progrès » 
certain par rapport à d’autres engagements internationaux où l’on n’est 
Jamais arrivé à instituer un véritable « devoir de consultation » (OTAN, 
UEC.: }; 

Beaucoup se sont demandés si cet accord était compatible avec les autres 
engagements de la République fédérale, et notamment avec ses engage- 
ments sur le plan européen. M. Furler apporte à cette question une 
réponse positive : d’abord, il ne s’agit que de consultations et les parte- 
naires restent libres de leur décision ; ensuite, la souveraineté qui a déjà 
été transférée aux institutions européennes ne peut en aucune façon être 
reprise ; enfin, rien ne peut faire craindre que la France et l'Allemagne 
aient l'intention ou même la possibilité de bloquer le fonctionnement des 
Communautés. 


M. Carlo Schmid (SPD) est le deuxième rapporteur de la Commission : 
il déclare que plusieurs conceptions se sont affrontées sur la forme et sur 
la valeur juridique de l'interprétation qu’il convenait de donner au traité. 
L'opinion a finalement prévalu qu’une déclaration purement « déclama- 
toire » ne saurait suffire et qu'il fallait inclure les réserves et les explications 
dans le corps même de la loi. Cette procédure a permis de montrer à 
l'opinion mondiale que le gouvernement fédéral entendait rester fidèle à 
sa politique extérieure telle qu’elle est définie dans les divers traités qu’elle 
a signés. Le traité franco-allemand ne doit être qu'un élément dans 
l'ensemble de cette politique. 

Parlant au nom du groupe socialiste, M. Wehner souligne l’extrême 
importance de l’amitié entre la France et l'Allemagne. Il évoque ensuite 
les inquiétudes que la signature de l’accord du 22 Janvier avait fait naître 
un peu partout : ces inquiétudes, dit-il, ne pourront être apaisées que si 
le traité est appliqué d’une façon conforme aux engagements souscrits par 
le gouvernement fédéral. Le traité ne saurait remplacer l’union politique 
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de l’Europe. Il existe actuellement dans ce domaine un grand nombre de 
difficultés, qui « d’ailleurs ne sont pas la conséquence de la signature de 
l'accord », et il importe de [les] résoudre et d'aboutir à un renforcement 
de la coopération et de l'intégration européenne. 


M. von Brentano (CDU) insiste sur l'effort qui a été fait pour obtenir 
une majorité aussi large que possible. La réconciliation franco-allemande 
est un des fondements de la politique allemande ; naturellement, elle ne 
doit pas servir de substitut à l'union politique européenne : mais il n'y a 
pas de raison de penser qu’elle lempêchera. C'est pourquoi certaines des 
critiques qui se sont élevées après le 22 janvier, notamment de la part de 
M. Hallstein, n'étaient pas tout à fait justifiées. Oubliant probablement 
qu'il avait lui-même pris une part active à ce concert de critiques qu'il 
dénonce maintenant, il développe les raisons qui, à ses yeux, devraient 
rassurer les Allemands et leurs alliés. Le traité, en effet, ne prévoit que des 
consultations et le gouvernement fédéral, non seulement, gardera toute 
sa liberté d'action, mais encore pourra agir d’une façon efficace pour 
résoudre les problèmes qui se posent actuellement à l'Europe, notamment 
en ce qui concerne l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché 
commun. Le fait que le projet de loi présenté au Parlement français 
comporte un exposé des motifs conçu dans le même esprit que le préam- 
bule allemand est particulièrement satisfaisant ; il contribuera à éviter les 
fausses interprétations. Après s'être prononcé très clairement en faveur de 
la réalisation d’une véritable communauté d'intérêt entre l'Europe et 
l'Amérique (Atlantische Partnerschaft), M. von Brentano rappelle que le 
général de Gaulle a toujours soutenu les thèses allemandes ; il cite à ce 
propos un passage du discours du président de la République devant le 
Congrès à Washington. 

M. Mende (FDP) se réjouit de ce que le Bundestag tout entier ait fina- 
lement accepté de se rallier à un préambule que le parti libéral avait 
préconisé dès le mois de février. Il estime que le traité constituera dans 
l'avenir un élément précieux pour la réalisation d’une union politique 
européenne et d’une véritable communauté atlantique. 

C'est un chancelier Adenauer très sûr de lui, mais médiocrement inspiré, 
qui clôture le débat par une courte intervention. Il rappelle que l'été 
dernier, il a demandé à M. Dean Rusk ce qu'il penserait si la France et 
l'Allemagne signaient un accord pour sceller les relations particulièrement 
étroites qui étaient les leurs aujourd'hui : M. Rusk avait dit alors qu il n’y 
verrait aucun inconvénient, pas plus qu'il ne pouvait y en avoir à l'intime 
coopération anglo-américaine. | 

Le traité franco-allemand, rappelle-tl, ne fera pas obstacle à la construc- 
tion politique européenne ; il est même probable qu'il la favorisera. En 
juillet 1961, le gouvernement français avait proposé un accord à Six qui 
ne respectait pas à ses yeux les Communautés existantes. Le Chancelier 
avait alors élevé les objections qui s’imposaient et ses interlocuteurs en 
avaient tenu compte ; ils avaient ensuite proposé un projet plus raisonna- 
ble. Seule l’opposition de la Belgique et des Pays-Bas avait abouti à la 
rupture des négociations sur l'union politique. M. Fanfani n'avait rien fait 
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non plus pour aider à renouer. On en était donc venu à l'idée de consacrer 
les relations bilatérales entre la France et l’Allemagne. Il y avait à cela de 
nombreux précédents, notamment les accords passés entre les Etats mem- 
bres du Benelux qui prévoyaient des consultations politiques régulières 
contre lesquelles personne n'avait jamais protesté. 

Sans l'accord franco-allemand, poursuit le Chancelier, la construction 
de l’Europe serait impossible. Il faut se rappeler, en effet, qu’au lendemain 
de la dernière guerre, la France était d’accord avec l'URSS pour s'opposer 
à la création d’un gouvernement central allemand et pour réclamer l'inter- 
nationalisation de l'industrie de la Ruhr. Autrefois, l'Allemagne était tou- 
Jours soumise à la menace d'un rapprochement entre la Russie et la France. 
Cette menace s'était d’ailleurs réveillée avec le voyage du général de Gaulle 
à Moscou en 1944”, Au contraire, depuis que la France s’est rapprochée 
de l'Allemagne, elle n’a pas cessé de défendre les intérêts allemands : il 
suffisait d’ailleurs, pour s’en convaincre, de lire la note particulièrement 
dure que le gouvernement soviétique avait adressé à la France après la 
signature du traité du 22 janvier ©. 

L'acte solennel qui vient d’être conclu entre les deux pays sera une étape 
décisive sur la voie de l'union de l’Europe, qui reste le but commun des 
deux peuples. 

En terminant, le Chancelier se félicite de la majorité qui s’est dégagée 
au Parlement pour approuver le traité : cette quasi-unanimité lui paraît 
devoir être la condition nécessaire pour qu'il puisse avoir toute la portée 
désirable. 

À la veille du débat, on ne pouvait douter de son issue ; aussi, les expli- 
cations de vote n'ont été écoutées que d’une oreille distraite. Tout ayant 
déjà été dit, l'attention se concentrait sur le scrutin final. Ce ne fut qu’un 
bref instant, mais lorsque tous les députés se levèrent, il fut difficile de ne 
pas éprouver le sentiment que toutes les tergiversations de ces derniers 
mois étaient rejetées dans l'oubli. Si finalement les trois partis politiques 
ont approuvé le traité, c'est sans doute parce qu'il avait été assorti d’un 
préambule à la loi de ratification destiné surtout à rassurer les autres 
partenaires de la République fédérale, mais c’est aussi parce que personne 
n'a cru possible de se refuser à approuver cette ratification solennelle du 
rapprochement franco-allemand. 

Le gouvernement, dans la réunion qu'il a tenue après le débat, a félicité 
le Chancelier du couronnement de l’œuvre à laquelle il a consacré per- 
sonnellement tant d'efforts. Le Bundestag eût sans doute fait de même si 
M. Adenauer avait su résister à la tentation de porter encore une fois 
quelques bottes aux socialistes auxquels il a tenu à rappeler que, s'ils se 
rallient aujourd'hui au traité, ils ne pouvaient raisonnablement se consi- 
dérer comme étant du nombre de ses initiateurs. Il serait d’ailleurs injuste 
de n'attribuer qu'aux seuls socialistes les difficultés de ces derniers mois. 


(Le 1* décembre 1944. Les négociations durérent du 2 au 9 décembre et aboutirent à un traité 
d'alliance signé par Bidault et Molotov. 
9 Ci-dessus reproduite sous le n° 58. 


26 MAI 1963 551 


Une grande partie de la CDU elle-même et quelques-unes de ses person- 
nalités les plus en vue, M. von Brentano et M. Erhard par exemple, n'ont 
pas ménagé leurs réserves. Une fois de plus, les chrétiens-démocrates 
devront savoir gré au Chancelier de les avoir contraints, tout en leur cédant 
un peu, à surmonter leurs indécisions. 

Les pressions, souvent excessives et même déplacées, que certains des 
autres partenaires occidentaux de la République fédérale ont exercées sur 
elle n’ont pas atteint leur but. Le gouvernement fédéral et les partis poli- 
tiques avaient trop répété qu'ils se refusaient à choisir entre Paris et 
Washington pour qu'ils puissent admettre qu'ils ne devraient pas faire 
vis-à-vis de la France un geste approuvé par l’écrasante majorité de la 
population. Beaucoup d’esprits ont constaté avec regret la mauvaise 
humeur anglo-saxonne et l’on n’a pas manqué de remarquer que la tri- 
bune diplomatique du Bundestag était pratiquement vide au moment où 
le vote favorable au traité est intervenu. 


(RFA 1961-1970, n° 1599. Relations politiques avec la France. 
Ratification du traité du 22 janvier 1963, 23 janvier-juillet 1965.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n°* 3146 à 3163 0). Washington, 26 mai 1963. 
Diffusion réservée. (Recu : 23 h. 15.) 


Le Ministre a été reçu par le président Kennedy le 25 mai dans la mati- 
se (2) 
née" 
La conversation a d’abord porté sur les problèmes économiques inter- 
nationaux. Le président des Etats-Unis a marqué son intérêt pour les dis- 


(D Ce télégramme a été communiqué via le Département à Bonn (n° 765-782) et Londres 
(n° 1475-1492). 

M. Couve de Murville se rendait en visite à Washington du 24 au 26 mai. Ses entretiens avec 
MM. Ball (le 24), Rusk (le 25), Harriman (le 26) et avec le président Kennedy (le 25) portaient 
sur les problèmes nucléaires, l'Europe, les problèmes économiques, les négociations tarifaires du 
GATT, l'évolution des relations Est-Ouest, la situation en URSS, le conflit sino-soviétique, le Laos, 
Haïti et l'influence de l'Europe en Amérique latine, et plus particulièrement sur la politique agricole 
de la France et sa politique de défense. M. Couve de Murville transmettait au président américain 
un message du général de Gaulle, Après avoir affirmé que « la base de la politique française (était) 
la construction de l'Europe », le Ministre exprimait la certitude que «la Grande-Bretagne en 
constitu(ait) une partie ». Il ne donnait aucune précision sur la question d'une éventuelle rencontre 
entre les deux chefs d'Etat, mais déclarait : « Le général de Gaulle doit une visite au président 
Kennedy, il l’a toujours dit. » 
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positions prises en France en vue de parer aux risques d'inflation ©”. Il a 
fait état en même temps des préoccupations que lui causait le déficit de 
la balance des paiements des Etats-Unis. Bien que les réserves d’or améri- 
caines soient encore de l’ordre de 15 milliards de dollars, on prévoyait 
pour cette année un déficit de 2 milliards et demi, et la Trésorerie sup- 
portait de plus en plus difficilement les dépenses résultant de laide aux 
pays sous-développés, des investissements à l'étranger et des charges du 
tourisme. 

Le Ministre a fait remarquer qu'à son avis personnel, le seul remède 
était la recherche en commun d’une solution internationale sur le plan 
monétaire. L'expérience montrait aux États-Unis qu’il ne leur servait à 
rien de prendre les unes après les autres des mesures partielles qui ne 
réglaient pas le problème. 

Le président des États-Unis a demandé ensuite au Ministre quelle était 
à l'heure actuelle la politique extérieure de la France. | 

M. Couve de Murville a répondu que notre premier souci était de 
construire l'Europe. Une étape préliminaire avait été faite dans le domaine 
économique avec le Marché commun. Il fallait maintenant continuer sur 
le plan politique et militaire. Cela était nécessaire d’abord si l’on voulait 
qu'un jour püt intervenir un règlement européen durable, c’est-à-dire 
s'établir un certain équilibre entre l’est et l’ouest de l’Europe. Les Etats- 
Unis ne pourraient pas toujours, par leur présence militaire, permettre de 
réaliser cet équilibre. Si l'Europe occidentale s’unissait et s’affirmait dans 
tous les domaines, alors on pourrait imaginer un règlement durable de 
l'Atlantique à l'Oural, à supposer bien entendu que le régime communiste 
en Russie soviétique, qui connaît déjà de réels changements, poursuive 
son évolution. 

Sur le plan de la coopération militaire, les pays d'Europe devaient natu- 
rellement tenir compte de leur appartenance à l’Alliance atlantique, 
laquelle restait indispensable. Ceci ne les empêchait pas d’avoir conscience 
de leurs intérêts communs et de leurs responsabilités. Il existait par exem- 
ple déjà une coopération franco-allemande. L'Allemagne entraîne ses trou- 
pes en France et y garde pour le temps de guerre ses principaux dépôts. 
De ce simple fait résultait qu’elle ne pourrait plus mener d’opérations 
militaires indépendamment de la France. 


En ce qui concerne l'Angleterre, son entrée dans le système européen 
interviendrait un jour, mais, dans les circonstances présentes, son admis- 
sion aurait entraîné un changement total du régime existant. Dès octobre 
1962, il était devenu évident que l'Angleterre n'envisageait son entrée qu’à 
des conditions inacceptables ). 


L'Europe en construction ne serait pas une troisième force au sens 
neutraliste du mot. Du point de vue économique d’autre part, l’Europe 


(0 Pour les mesures prises en ce sens (taxations de certains produits alimentaires, limitation des 
crédits bancaires, suspension ou réduction de droits de douane, blocage des prix pour quatre-vingts 
produits industriels) — avant que le gouvernement français ne décidåt lui-même la hausse de certains 
prix, voir l'Année politique 1963, pp. 113-114. 


© Sur l'attitude à cette époque de la Grande-Bretagne, voir DDF, 1962-II, n* 105, 118, 128, 160. 
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des Six n’était nullement protectionniste. Son tarif extérieur était bien 
inférieur à celui du Royaume-Uni, et peut-être aussi à celui des Etats-Unis. 
Sur le plan politique, la situation se présentait différemment, car tout 
restait à faire. Il fallait que l'Europe s'organise politiquement. C'était une 
condition de toute entente plus large à l’intérieur du monde occidental. 

M. Kennedy a répliqué que le gouvernement des États-Unis ne faisait 
pas d’objection de principe à ce qui venait d’être dit. Mais pourquoi fal- 
lait-1l que ceci fût accompagné de prises de position antiaméricaines ? Il 
n’y avait, à vrai dire, aucune divergence de vues sérieuse entre les États-Unis 
et l Europe des Six. Du fait de l’évolution internationale, la défense de 
l'Europe était maintenant bien assurée, la menace russe était devenue 
diffuse et les problèmes qui inquiétaient au premier chef les États-Unis 
n'étaient plus l’Europe, mais la Chine, Cuba, l'Amérique latine. 


M. Couve de Murville a fait remarquer qu’entre les États-Unis et l’Europe 
ne se posait vraiment qu un seul problème, celui de la production et de 
l usage des armes atomiques. On considérait aux États-Unis que l'arsenal 
américain était tel que les puissances européennes perdraient leur temps 
et leur argent à vouloir y ajouter des moyens propres pour leur défense. 
On appréhendait, d’autre part, la multiplication des puissances possédan- 
tes. En France, par contre, comme d’ailleurs en Grande-Bretagne, on esti- 

mait la possession de l’arme atomique indispensable pour les pays qui 
voulaient avoir une vraie défense. Ceci n’excluait pas, pour un avenir 
lointain, une force atomique européenne, dont le noyau, si on l’avait voulu, 
aurait pu être l'arme française et l’arme britannique. Ceci étant, on ne 
verrait en France qu'avantage à ce que la presse ne vienne pas constam- 
ment envenimer des problèmes aussi délicats. 

Le président Kennedy a repris la question de la négociation de Nassau a, 
En toute franchise, l’on avait souhaité du côté américain donner alors aux 
Français, dont la situation de puissance atomique était reconnue, la même 
position et les mêmes avantages qu'aux Britanniques. Le Président recon- 
naissait que la consultation avait été insuffisante avec Paris. Mais ceci était 
dû à la hâte avec laquelle M. Macmillan avait voulu régler un problème 
d'ordre intérieur. On n’avait jamais songé en tout cas à Washington à 
maintenir des liens spéciaux entre Anglais et Américains, ce qui ne cor- 
respondait pas au souci des États-Unis. 

M. Couve de Murville a fait remarquer que nous n’avions jamais critiqué 
ces liens spéciaux, mais qu’il était assez contradictoire pour la Grande- 
Bretagne de vouloir les maintenir et de chercher en même temps à entrer 
dans le Marché commun. Quant à l'offre de Nassau, il ne nous avait pas 
été possible de donner notre accord pour des raisons de principe, même 
si nous acceptions l’idée d’une coordination entre forces atomiques alliées. 
Les Anglais avaient choisi une autre voie. Ils avaient accepté, pour des 
raisons de circonstance, une solution qui n’était pas conforme à leur posi- 
tion et ils essayaient maintenant, dans l'application, de regagner le terrain 
perdu. 


(D Sur cette négociation, voir DDF, 19621, n° 209, 211, 215, 216. 
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Sur la force multilatérale, le président Kennedy a déclaré que son gou- 
vernement ne s'y était rallié que dans l'espoir de régler le problème alle- 
mand. M. Couve de Murville a fait remarquer qu'étant donné la façon 
dont la négociation se poursuivait, l’on risquait fort de se trouver en face 
d'une force non plus multilatérale, mais bilatérale, c’est-à-dire germano- 
américaine (, avec des apports d’autres pays qui n’auraient qu’une valeur 
symbolique. Les Allemands, qui contribuent pour une part très grande aux 
frais de l'opération, seraient amenés à réclamer davantage. On ne ferait 
ainsi que développer leur appétit de la chose atomique. 

Le président Kennedy a reconnu la valeur de cette observation, mais a 
fait remarquer que l'exemple de l'arme atomique française et l'espoir 
d'une aide de la part du gouvernement français constituaient pour les 
Allemands une invitation à se lancer dans la voie suivie par leurs voisins. 

M. Couve de Murville a répondu que nous n’avions aucune intention 
d'aider un effort national allemand et que, d’autre part, livrés à leurs 
moyens, les Allemands, sans uranium et sans terrains d'expériences, 
n'avaient guère de chance d'arriver rapidement à une production natio- 
nale. 

En ce qui concerne une force atomique européenne, M. Couve de Mur- 
ville a indiqué qu’elle supposait acquis un préalable indispensable, à savoir 
l'existence d'un pouvoir politique européen appelé à prendre les déci- 
sions. À défaut, l’on se heurtait à la question du contrôle de l’arme qui 
paralysait l'Alliance atlantique. Si un jour l'Europe existait en tant 
qu'union politique, une force atomique deviendrait concevable et le pro- 
blème allemand se poserait alors de manière totalement différente. 

À ce point de la conversation, M. Kennedy est revenu sur l’idée qu'il 
avait mentionnée au début : dans le monde actuel, les problèmes de 
l'Europe n'étaient pas l'essentiel. Le grand fait nouveau qui dominait les 
discussions de l'heure était l'apparition de la Chine comme une grande 
puissance expansionniste, dotée bientôt peut-être de l’arme atomique. 
Que faudrait-il faire alors ? Abandonner l'Asie du Sud-Est, en s’en remet- 
tant à la barrière que constituerait l'Inde et le Japon, ou bien prendre les 
dispositions nécessaires pour parer à une situation qui deviendrait vite 
intenable ? Il serait indispensable que les puissances de l'Occident, renon- 
çant à se concentrer exclusivement sur des problèmes qui ne se posaient 
plus guère en Europe, étudient cette question infiniment plus grave. 

M. Couve de Murville a fait remarquer que le problème était réel, mais 
qu'à moins que les Chinois n'aient beaucoup changé en un an, c’est-à-dire 
depuis la conférence de Genève, il paraissait peu probable qu'ils fussent 
maintenant prêts à risquer la guerre pour s'assurer d’une emprise physique 
sur l'Asie du Sud-Est. Une neutralisation de cette zone, excluant toute 


‘Le 18 mai, dans des notes au gouvernement soviétique, les États-Unis, la Grande-Bretagne et 
la RFA rejetaient les accusations portées par l'URSS dans sa note du 8 avril contre le projet de 
force nucléaire de l'OTAN La note américaine démentait que la RFA püût un jour se servir de la 
force atlantique pour tenter de récupérer les territoires cédés en 1945 à l'URSS et à la Pologne ; 
elle rappelait que le gouvernement des Etats-Unis s'était constamment opposé à la dissémination 
des forces nucléaires. Sur la note soviétique et les réponses américaine, britannique et allemande, 


voir l'Année politique 1963, pp. 250-251, 256. 
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suprématie chinoise, paraissait encore pour le moment la meilleure solu- 
tion. Il était cependant difficile de deviner quelle pouvait être à l'heure 
actuelle l'orientation de la politique chinoise. 

M. Kennedy a ensuite souligné les soucis que lui causait l'évolution poli- 
tique de l'Amérique latine et plus particulièrement celle de Haïti ®. Si, 
comme il avait lieu de le croire, le président Duvalier se tournait vers 
Castro, les États-Unis ne pourraient rester indifférents et seraient amenés 
à intervenir militairement. Pour le reste de l’ Amérique latine, les États-Unis 
souhaitaient de plus en plus que l’Europe, et particulièrement la France, 
affirment leur présence dans des pays avec lesquels elles avaient de telles 
affinités. 

Le Président a conclu en affirmant le désir qu'il avait de réduire à leur 
juste proportion les problèmes qui se posent entre l'Europe et les États- 
Unis. Pourquoi fallait-il que de nouveaux nuages apparaissent, avec le 
retrait proban des navires français du commandement OTAN dans 
l’Atlantique © et des controverses au sujet de la conférence du GATT à 
Genève ? ©) 

Sur ce dernier point, le Ministre a fait remarquer qu'il s'agissait d’une 
négociation importante, soulevant maints problèmes techniques et 
commerciaux qui ne pouvaient être résolus sans des discussions approfon- 
dies, au cours desquelles s’affrontaient forcément les intérêts commerciaux 
divergents de l’Europe et de l'Amérique. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. RoranD pE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
à M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


n* 3702 à 3704. Bonn, 27 mai 19653. 


Diffusion réservée. (Reçu : 16 h. 30.) 


J'ai rendu visite ce matin au Chancelier, que je tenais à remercier d’avoir 
inauguré en personne les travaux de la septième conférence franco-alle- 


(O Le 15 mai, à l'expiration de son mandat constitutionnel légal, le président Duvalier annonçait 
son intention de rester en fonction pour un second mandat. Tandis qu'un certain nombre d'Etats 
d'Amérique du Centre et du Sud rompaient leurs relations dipl omatiques avec Haïti, des échaul- 
fourées se produisaient à Port-au-Prince ; le 23 mai, M. Duvalier était réinstallé à la présidence. 

C'est au mois de juin (le 15) que le gouvernement français décidait de retirer de l'OTAN sa 
flotte de l'Atlantique Nord : l'Année politique 1963, pp. 267-268 ; ci-après le n° 218. 

5} Sur la conférence ministérielle du GATT, qui se tint du 16 au 21 mai, voir l'Année politique 
1963, pp. 257-258 ; ci-dessus le n° 158. 


556 27 MAI 1963 


mande “”, et auquel j'avais été chargé par M. Burin des Roziers de trans- 
mettre les propositions du général de Gaulle en ce qui concerne sa pro- 
chaine rencontre avec M. Adenauer dans la première décade du mois de 
juillet. 

Le Chancelier s'est déclaré tout à fait d'accord avec les dates des 4 et 
5 juillet suggérées par M. le président de la République ©. Je lui ai indiqué 
que, selon toute vraisemblance, celui-ci serait accompagné de M. le Pre- 
mier ministre, ainsi que des ministres des Affaires étrangères, des Finances 
et des Armées. M. Adenaueur se félicite de l’occasion qui va être ainsi 
donnée à ses principaux collaborateurs de s’entretenir avec leurs collègues 
français. Il a marqué le vœu qu'il fût possible à M. le général de Gaulle 
d'amener également avec lui, dès le premier jour, les personnalités gou- 
vernementales responsables des problèmes qui concernent la jeunesse : 
en effet, ses services s'efforcent actuellement d'établir à cet égard un texte 
d'accord qui nous sera bien entendu soumis au préalable, et qui pourrait 
être signé à Bonn, après mise au point avec nous, à l’occasion de la ren- 
contre de Juillet ; les deux opinions publiques pourraient ainsi disposer 
d'un premier témoignage tangible de la collaboration franco-allemande 
telle qu’elle résulte du traité du 22 janvier dernier. 

La présence de M. Herzog à Bonn dès le 4 juillet permettrait la rédaction 
définitive des textes dont il aurait été délibéré d’ici là, et qui seraient signés 
le second jour. 

Je serais reconnaissant au Département de bien vouloir transmettre les 
indications qui précèdent au palais de l'Elysée. 


(RFA 1961-1970 n° 1635. Relations politiques avec la France. 
Réunions au sommet, janvier-novembre 1963.) 


182 


M. ROLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE France À Bonn, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 3723 à 3725. Bonn, 27 mai 1963. 


3 aa A Fa k 
Diffusion réservée. (Reçu : 18 h. 30.) 


A la fin de la conversation que j'ai eue avec lui ce matin, le Chancelier 
m'a entretenu avec plus de préoccupation que d'émotion de la santé du 


®© La septième rencontre parlementaire franco-allemande de Bad-Godesberg s’est tenue du 24 
au 26 mai. Elle était organisée par le Mouvement européen et avait été ouverte par le chancelier 
Adenauer. Les discussions firent apparaître des divergences sur la construction de l'Europe, notam- 
ment au sujet de l'admission de la Grande-Bretagne, et sur le rôle des Etats-Unis. M. Erhard assista 
à la séance de clôture. Se reporter à La Documentation française, Articles et documents, n° 0.1398 
du 15 juin 1965, Faits et opinions-Allemagne, pp. 4-5. 

® Sur la visite de ce dernier à Bonn les 4 et 5 juillet, voir l'Année politique 1963, pp. 280-281. 
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Souverain Pontife (). Il ressortait assez clairement de ses propos que, lié 
d'amitié comme il l'était avec Pie XII, il n’a jamais trouvé avec Jean XXIII 
le même contact personnel, ni connu avec lui les mêmes rapports de 
confiance qu'avec son prédécesseur. Il ne m'a pas caché que la politique 
poursuivie par le pape depuis son avènement lui semblait dangereuse aussi 
bien pour l'Occident que pour l'avenir de la chrétienté. C’est dire qu'en 
évoquant l’éventualité d’un conclave, il s’est exprimé avec plus d’inquié- 
tude encore sur le compte du cardinal Montini ©, dont il assure que les 
tendances vont plus loin que celles de Jean XXII, que son prestige n'a 
pas grandi depuis qu’il est archevêque de Milan, et son élection éventuelle 
au trône pontifical constituerait un véritable péril pour l'Europe. D'une 
parole qu'il a laissé tomber, j'ai recueilli l'impression que ses sympathies 
personnelles allaient au cardinal Testa, qui jouit, en effet, en Allemagne 
d'amitiés anciennes et d’un prestige réel. J'ai eu aussi le sentiment qu'au 
cas où le Souverain Pontife viendrait à disparaître, M. Adenauer serait 
certainement favorable à des échanges de vues entre Paris et Bonn au sujet 
de la succession pontificale. 


(Saint-Siège. Documents divers 1965.) 
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M. DE JUNIAC, AMBASSADEUR DE FRANCE À ADDIS-ABEBA, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 315. Addis-Abeba, 27 mai 1963 ©. 


(Reçu : le 31, 10 h. 05.) 


Au terme de ces premières assises africaines, il convient d’esquisser quel- 
ques observations générales sur la conférence au sommet d’Addis- 
Abeba (?. 

On ne pouvait raisonnablement s'attendre à la naissance soudaine d'une 
confédération africaine, encore moins d’un embryon de gouvernement 


(D Le pape Jean XXIII devait décéder le 3 juin après une longue agonie. Par suite de la mort du 
Pape, le Concile œcuménique était suspendu. 

% Qui devait succéder à Jean XXII sous le nom de Paul VI. 

® En clair par courrier. 

(© La conférence au sommet d'Addis-Abeba qui s’est tenue du 22 au 26 mai a été précédée le 
15 mai d'une conférence préparatoire des ministres des Affaires étrangères. Trente nations étaient 
représentées. Sont absents : le Maroc qui a refusé sa participation en raison de la présence de la 
Mauritanie, et le Togo, dont le régime (celui de M. Grunitzky, installé après l'assassinat de M. Syl- 
vanus Olympio) semble usurpé aux yeux d’une certaine partie de l'Afrique. Sur la préparation de 
cette conférence, se reporter à une note du Département en date du 21 mai 1963, non reproduite. 
Sur la conférence et la Charte de l'Unité africaine, voir aussi l'Année politique 1963, pp. 216-217. 
Se reporter également à La Documentation française, Articles et documents, n° 01401 du 20 juin 
1963. À compléter aussi par la longue analyse faite par la direction des Affaires africaines et 
malgaches du Département dans une note du 11 juin, intitulée : « conférence d'Addis-Abeba », 
non reproduite. 
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central permanent. À part M. Nkrumah qui s'entête dans ses constructions 
chimériques et MM. Nasser et Ben Bella qui n'ont pas paru prendre parti 
ni même s'intéresser au problème de la Charte , tous les chefs d’État 
ont insisté sur la nécessité de ne pas s'engager dans des expériences consti- 
tutionnelles incertaines, mais de fonder la coopération sur des initiatives 
pratiques, et ceux de UAM de respecter la souveraineté et la personnalité 
des Etats. 

Mais on ne peut nier que la recherche de l'unité soit devenue en Afrique 
une idée-force contre laquelle, depuis cette conférence, nul ne peut pren- 
dre parti. Addis-Abeba a inauguré l'ère institutionnelle du continent afri- 
cain. Un processus a été déclenché. Pour qui a suivi les débats de la 
conférence, il paraît s'orienter plus ou moins rapidement vers une confé- 
dération. Mais il reste à savoir dans quelle mesure s’amenuiseront ou 
s’accuseront dans le fonctionnement même de la Charte les antagonismes 
qui demeurent. 

Les indications données par mon télégramme n° 257 Ÿ sur l’attitude de 
certains Etats à l'issue de la conférence des ministres des Affaires étrangè- 
res restent dans l’ensemble valables. 

En ce qui concerne les États de l'UAM ®’, mes comptes rendus de séance 
ont fait état de la cohésion avec laquelle ils s'étaient tenus — malgré les 
entraînements de ces assises, la nécessité de ne pas y afficher de particu- 
larisme, et la fâcheuse affaire du Togo — à des positions modérées et non 
susceptibles dans l'immédiat de compromettre leur union. Les inquiétudes 
suscitées par la conférence de Ouagadougou en ce qui concerne l'esprit 
de solidarité et la résolution des Etats de P UAM n'ont tout au moins pas 
été aggravées au cours de cette conférence. 

D'autre part, il n’est pas douteux que les chefs d'État francophones ont 
été parmi les plus écoutés. Cela a été dû à la qualité de leurs interventions 
et à la sagesse de leurs propos, mais aussi à une sérénité qui faisait contraste 
avec la hargne et la rancune antiblanche de certains anglophones. Ils sont 
apparus comme des hommes d’État, alors que chez certains de leurs col- 
lègues anglophones, l’homme de gouvernement d’aujourd’hui n’avait pas 
su dépouiller l’agitateur d'hier. 


O En marge de la conférence : rencontre à titre personnel entre MM. Nasser, Nkrumah, Sékou 
Touré, Modibo Keita et Ben Bella et entretiens de M. Ben Bella avec M. Nkrumah, M. Senghor, 
M. Nyere re et M. Tubman. À la conception centraliste défendue par MM. Sékou Touré et Nkrumah, 
appuyés par le Premier ministre de l'Ouganda, s'oppose celle défendue par M. Bourguiba et le 
groupe de l'Union africaine et malgache. 


Le télégramme d'Addis-Abeba n“ 257 à 263 du 21 mai, non reproduit, portrait sur la fin de 
la conférence des ministres des Affaires étrangères et ses résultats et analysait le rôle respectif de 
chacun des pays. 


“LUAM (Union africaine et malgache) réunit douze États africains d'expression française. Sur 
sa creadon et les participants, voir DDF, 1961-II, n° 117. 


” Sur la conférence de Ouagadougou qui a réuni les États appartenant à l'UAM du 10 au 
L4 mars, voir ci-dessus le n° 119. 
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Le discours de M. Houphouët-Boigny a marqué un tournant décisif o, 
Son adhésion à l’idée de signer une charte dès la réunion d’Addis-Abeba 
a entraîné les hésitants, dont la tendance favorable à une formule de renvoi 
a une commission eût entraîné de longs délais. En outre, le texte adopté 
va peut-être un peu plus loin que ne le souhaitaient certains francophones 
(Sénégal, Madagascar), mais ceux-ci ont rejoint les autres Etats de [UAM 
sur la formule éthiopienne amendée, qu'a combattue le Ghana et à 
laquelle le Nigeria n’a adhéré qu'après des réticences. 

En revanche, sur le plan des institutions panafricaines, le discours de 
M. Modibo Keita * a été très prudent, au point qu’un observateur a pu 
dire que M. Houphouët-Boigny a fait le discours de M. Modibo Keita, et 
M. Modibo Keita celui de M. Houphouët-Boigny. Dans les séances à huis 
clos, l'influence du président du Mali a été, m'a-t-on dit, d’un grand poids. 

Son attitude et celle de M. Sékou Touré ont été suffisamment proches 
des positions des Etats de l’'UAM pour éveiller chez certaines délégations 
francophones l’espoir que la Guinée et même peut-être le Mali pourraient 
se joindre dans un avenir relativement proche à ce groupe. 

Je ne sais ce que valent ces spéculations, Elles sont significatives d’un 
climat. Peut-être la réunion de UAM qui aurait lieu, paraît-il, le 26 juin 
à Cotonou, apportera-t-elle des éclaircissements. 

Les discours de plusieurs chefs d’État ont révélé la méfiance suscitée par 
les ambitions et les intrigues d’une petite minorité de pays tels que le 
Ghana et la RAU. Le Nigeria, avec sa détermination de faire sentir son 
poids en Afrique (sensible surtout d’ailleurs chez M. Wachuku), a fait de 
la condamnation de la subversion la condition de son adhésion à une 
charte. Non moins vigoureuses ont été les interventions sur ce sujet de 
MM. Houphouët-Boigny et Tsiranana. Nombreuses ont été les allusions 
aux menées du Ghana. C’est surtout le prestige de M. Nkrumah qui semble 
avoir souffert de la crainte de la subversion et de l’extrémisme. Ces méfian- 
ces, jointes à l'isolement dans lequel l'ont placé ses projets de fédération 
africaine, ont marqué le profond déclin de l'étoile de l'Osagyefo. Il fut un 
temps où les autres leaders africains n’osaient attaquer M. Nkrumah de 
front. Aujourd’hui, comme me l’a dit le ministre des Affaires étrangères 
du Togo, il est devenu un « ami encombrant ». L’appui qu'il a apporté à 
M. Grunitzky a nui à ce dernier et a suscité notamment l'opposition du 
Nigeria et la réserve de la Côte-d'Ivoire. 

L’attitude du colonel Nasser ©” est restée dans la ligne de prudente 
réserve que suivait depuis le début de la conférence la diplomatie égyp- 


(D Sur la séance inaugurale de la conférence au sommet d'Addis-Abeba et sur les déclarations 
des chefs d'Etat africains et leurs contentieux, voir les télégrammes d'Addis-Abeba n“ 277-278, 
280-284, 300, respectivement des 22, 23, 24 mai, non reproduits. M. Houphouët-Boigny a insisté 
sur les résultats qu'il attendait de la conférence, parmi lesquels la recherche de l'unité par étapes, 
la condamnation du Portugal, la stigmatisation de la subversion et de l'assassinat politique. 

(9 M. Modibo Keita a insisté sur la nécessité de renoncer aux prétentions territoriales pour ne 
pas instaurer en Afrique « un impérialisme noir ». Son discours a reçu une approbation chaleureuse 
de la part de M. Senghor. 

(9 Dans son intervention du 24 mai, le président Nasser a annoncé son intention de ne pas 
soulever le problème israélien afin de ne pas gêner les efforts de construction de l'Afrique. 
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tienne. Son discours, à part quelques outrances, est modéré quant au ton 
et au contenu concret. Sa renonciation à poser la question israélienne qui 
eût opposé l'Afrique arabe à l'Afrique noire a été remarquée. 

On a su que l'attaque de la Sierra-Leone contre le caractère non africain 
de la RAU et la mention des fusées égyptiennes (? au cours du débat sur 
le désarmement avaient été sérieuses et applaudies, et n’avaient entraîné 
que des réponses faibles et embarrassées. Bien que certains d’entre les 
Noirs n'en aient pas moins pensé qu'il jouait « le bon apôtre », peu de 
participants ont complètement échappé à l'impression rassurante que le 
Bikbachi visait à créer. L’attitude respective de l'Egypte et de l'Algérie 
était-elle concertée ? Ou, comme l'ont dit certains, M. Ben Bella a-t-il été 
manœuvré et utilisé par le colonel Nasser ? Toujours est-il que le contraste 
était frappant. 

L'entrée sur la scène internationale de M. Ben Bella était attendue avec 
curiosité. L'ovation qui lui a été réservée s’adressait sans doute essentiel- 
lement au représentant du dernier État africain libéré, et libéré de haute 
lutte. Les délégations francophones ont peu révélé li impression que leur 
a faite le leader algérien. Dans quelle mesure l’arrivée de M. Ben Bella 
dans l'avion de Nasser, sa prétention de prendre la tête de la croisade 
contre les résidus du colonialisme, sa prédilection pour les missions de 
combat et les méthodes de violence (la « banque du sang » fut une de ses 
formules). Sa proposition de faire d’Alger le siège de l’administration du 
fonds de libération et « La Mecque des combattants de la liberté », son 
mépris de tout autre sujet, le ton « vulgaire et brutal » de ses interventions 
en séance secrète ont-ils indisposé ? C'est ce qui semble résulter de divers 
propos que j'ai recueillis et qu'une enquête ultérieure auprès des partici- 
pants, dans une atmosphère plus favorable aux confidences, permettra 
sans doute de vérifier. 

La conférence n’a pas marqué un progrès du régionalisme. M. Nkrumah 
qui le prônait autrefois paraît l’avoir abandonné. M. Tsiranana l’a défendu, 
M. Bourguiba a témoigné de son intérêt pour la formule, en évoquant la 
perspective d'un Maghreb uni. M. Senghor a dressé le tableau d’une unité 
africaine édifiée sur des groupes régionaux. La Somalie y a vu la solution 
des problèmes territoriaux qui l'occupent. Pourtant, le thème régionaliste 
n'a guère éveillé d'écho. En revanche, la conférence, bien que de plus en 
plus entraînée par les aspirations unitaires, n’a pas condamné les alliances 


régionales et ses décisions ne menacent pas à courte échéance l'existence 
de UAM. 


Les résolutions sur le marché africain ne mettent pas en péril proche 
l'association à la Communauté économique européenne. Le Département 
a pu constater que la résolution adoptée à ce sujet est fort anodine. Les 
débats sur ce problème n’ont pas été difficiles pour les pays associés à la 
Commission économique européenne. Il semble que les critiques qui leur 
ont été adressées ont été beaucoup moins nombreuses et acerbes que celles 


© À la suite de l'arrestation d'un ressortissant israélien en Suisse, le groupe de sécurité et le 
procureur général de Karlsruhe mènent une enquête sur le différend qui oppose Israël et la RAU 
à propos des savants allemands qui contribueraient à réaliser le programme de fusées égyptien. 
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dont ils sont habituellement l’objet à la Commission économique pour 
l Afrique. 

D'autre part, la création d’un organisme interafricain de conciliation et 
de médiation se retrouve dans les propos de la plupart des chefs d’ État. 
Elle rejoint l'attitude de ferme attachement au tracé actuel des frontières 
qui est celle de la quasi-totalité des États africains. Dans ce domaine, les 
revendications somalies n’ont guère été favorisées par l'incident de séance 
provoqué par le président Aden Abdullah Osman. Le précédent n'est pas 
sans incidence sur le problème de Djibouti. La crainte du conflit territorial 
somalo-éthiopien, que risquerait de provoquer toute modification du statut 
de la CFS, continue pour le moment à maintenir sur ce sujet une sorte de 
conspiration du silence. 

Si l’adoption d’une charte était l’objet principal de la conférence, lapar- 
theid et plus encore la question des colonies portugaises en ont été les 
thèmes les plus largement développés. L unanimité sur ces points a êté 
complète et il était clair que le souci de chacun était de ne le céder à 
personne en audace et en énergie. 

Mais il ne semble pas qu’on doive en rester aux intempérances de lan- 
gage. Il n’est pas douteux que sous l’impulsion et avec le concours actif 
de l’Algérie, les mesures concrètes seront prises prochainement contre la 
colonisation portugaise (fonds de libération, comité de Dar es-Salaam, 
envoi de matériel et de volontaires). L'Angola est le premier objectif 
visé (). 

Les États d’Afrique vont, d'autre part, faire leur possible pour placer 
devant des options embarrassantes les pays amis ou alliés du Portugal et 
de l'Afrique du Sud. 

Bien entendu, se sont affirmées, outre la décision de lutter par tous 
moyens contre le colonialisme, la méfiance générale contre la politique et 
la puissance économique des grands États étrangers. Pourtant l'appel à 
l’aide étrangère n’a pas été condamné. Plusieurs chefs d’ État (Madagascar, 
Tunisie) en ont souligné la nécessité. 

L'opposition entre l'Est et l'Ouest, entre communisme et anticommur- 
nisme, qui déchire l'Asie, et les problèmes de la pénétration communiste 
du continent n "ont joué aucun rôle. A la différence de Bandung, l'ombre 
de la guerre froide n’a pas passé sur cette conférence. Sans que la fin du 
groupe afro-asiatique à PONU et surtout de la solidarité du tiers monde 
ait été envisagée, la plupart des chefs d’État ont réclamé que l'Afrique, sur 
la scène internationale, se concentre sur ses propres problèmes, « diffé- 
rents de ceux de l'Asie et de l'Amérique latine ». D'où la recommandation 
sur l'étroite communauté d’action des délégations africaines à PONU et 
sur l’extension de la représentation de l'Afrique dans les différents organes 
des Nations Unies. 


(0 Les mesures suivantes sont prévues pour l’aide aux mouvements d’émancipation nationaux : 
création d’un fonds spécial d'assistance ; institution d'un « Comité de coordination » de neuf pays 
qui siégera à Dar-es-Salam ; encouragements dans chaque pays à la création de corps de volontaires ; 
rupture des relations diplomatiques et consulaires avec le Portugal et l'Union sud-africaine ; or ga- 
nisation d'un boycottage effectif de leur commerce extérieur. 
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À noter enfin qu’en dépit d’une majorité de pays de langue française 
(21 sur 32 si l’on compte le Maghreb), la conférence a fixé le siège du 
secrétariat provisoire à Addis-Abeba, soit dans un pays qui peut être rangé 
parmi les anglophones. La décision finale concernant le siège de l’Orga- 
nisation et du secrétariat n'est pas prise. Mais cette mesure temporaire 
constitue un début malencontreux. Il conviendrait que lors de la fixation 
du siège définitif, les francophones se montrent fermes s’ils ne veulent pas 
que soit adoptée une solution de nature à amoindrir l'influence qui doit 
leur revenir. 


(Afrique-Levant, AFR 5-7. OUA) 
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NOTE DE LA DIRECTION D'ASIE-OCÉANIE 
(SERVICE CAMBODGE, Laos, VIETNAM) 


au sujet de la situation du Pathet-Lao 


N. Paris, 27 mai 1963. 


Au moment où le prince Souphanouvong élève le ton après son succès 
sur les neutralistes (1), il paraît bon d'examiner sur quoi repose en fait la 
position forte du Pathet-Lao. | 

Des renseignements récents confirment à ce propos l'impression que le 
Pathet-Lao ne tire sa force ni des mérites de ses cadres ni de l'appui de la 
population, mais seulement de l'étroite tutelle du Nord-Vietnam et de la 
faiblesse, des désordres, de ses adversaires des autres tendances laotiennes. 


$ 
+ % 


Situation militaire du Pathet-Lao. 


Avec un effectif évalué à quinze mille hommes, répartis en 36 bataillons 
d'infanterie et 7 groupes d'artillerie ®, les Pathet-Lao sont dans tout le 
Laos, sauf sur le Mékong et quelques basses vallées. 

Ils sont organisés sur le mode soviétique, c’est-à-dire par détachements 
mixtes d'infanterie et d'armes d'appui, artillerie, mortiers ; leur DCA est 
importante, mais ils n’ont pas de chars et presque pas d’automitrailleuses, 
ce qui serait un handicap sérieux en cas d'opérations d'envergure dans la 
plaine ou dans les agglomérations. 

Leur système de transmissions, conforme à celui des Nord-Vietnamiens, 
est étanche. 

Les troupes sont bien instruites, disciplinées et, partant de là, supérieures 
sur le terrain à leurs adversaires, bien qu'elles ne soient pas réellement 


(© Le 27 mai, il avait dénoncé le ravitaillement des neutralistes par les phoumistes comme une 
violation patente des accords de Genève de 1962 et avait réclamé une réunion tripartite. 

®© Note du document : Neutralistes : 11.000 hommes, 23 bataillons d'infanterie, 5 groupes 
d'artillerie, 1 bataillon et demi de chars et automitrailleuses, 7 compagnies de génie. 
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agressives ; aucune indication ne permet de dire en effet qu'il règne un 
enthousiasme quelconque dans les unités Pathet ; le recrutement qui porte 
surtout sur des minorités, sur des Khas (? en particulier, fournit des soldats 
frustes et sans élan idéologique. L'organisation et la discipline qui font l’effi- 
cacité des Pathet-Lao sont dues au travail patient et continu des cadres nord- 
vietnamiens et à leur présence à tous les échelons du commandement où les 
chefs Lao sont doublés et aux postes de spécialistes (l’artillerie, la DCA...) 

Sous la réserve de l'absence d'éléments blindés, les forces Pathet-Lao 
surclassent donc à l'heure actuelle les éléments neutralistes où règne le 
désordre et l’armée phoumiste, plus nombreuse et apparemment organi- 
sée mais sans valeur combative. Cependant, les forces Pathet-Lao n'ont de 
Lao que le nom ; sans la direction sévère et l'encadrement que leur impose 
le Vietminh, elles devraient sans doute revenir à la guêrilla. 


2 
# Æ 

L'armée Pathet-Lao, suivant en cela les règles de la guerre subversive, a 
un rôle autant politique que militaire. C’est par elle que les dirigeants du 
Néo Lao Haksat tentent de gagner la population à leur cause. 

Il semble bien qu’ils aient échoué jusqu'ici. Le Pathet-Lao en effet réussit 
à trouver des partisans parmi les minorités en jouant de leurs rancunes 
contre les Laotiens, plus riches, souvent méprisants. Mais il ne paraît pas 
avoir suscité une adhésion active. L'absence de prolétariat, l’indolence 
naturelle des habitants, l absence de véritable misère aussi — on ne meurt 
pas de faim au Laos — les privent des ressorts traditionnels des révolutions 
populaires. Les populations des vallées qu’il contrôle sont donc réticentes, 
voire hostiles à Nam Tha et le long de la Se Bang Vai, où les expropriations 
dressent contre eux les familles importantes sans attirer les autres. Partout, 
les Lao reprochent aux nouveaux maîtres d'imposer les méthodes des 
communistes vietnamiens que la guerre d'Indochine leur a appris à crain- 
dre et à détester. 

Les succès des Pathet-Lao auprès des minorités doivent être attribués à 
l'absence de concurrence, mais restent superficiels, surtout en ce qui 
concerne les Khas du Sud-Laos. Paradoxalement, c’est auprès des Méos (2) 
et des Thaïs noirs ” du Nord, où se recrutent leurs plus sérieux adversaires, 
qu'ils ont trouvé les meilleurs adeptes et peut-être les plus convaincus. 
Mais, toujours inspirés sans doute par les Nord-Vietnamiens, les Pathet-Lao 
cherchent à éviter les dangers que pourraient présenter ces minorités 
vigoureuses et tentent de ne pas opposer les groupes ethniques dans la 
province de Xieng-Khouang -— ainsi les deux adjoints méos du Chao 


(D Indonésiens de langue môn-kmer, les Khas (ou Kha) sont les plus anciens occupants actuel- 
lement survivants du Laos ; les Lao (qui les appellent Kha, c'est-à-dire « sauvages, esclaves ») les 
ont refoulés des terres irrigables vers les régions accidentées du Laos. 

El Tribus de langue tibéto-birmane, les Méo (ou Hmung) occupent les terres situées entre 1000 
et 1400 mètres d'altitude, des provinces de Hua Khang, Phong Saly, Luang Prabang. 

% De langue môn-kmer, les Thaî noirs (selon la couleur des jupes des femmes) peuplent surtout 
les Hua Phan. 
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Khoueng (? de Xieng-Khouang sont-ils chargés aussi bien des Méos que 
des Lao de la province. 

Le bilan du support populaire du Néo Lao Haksat reste donc assez 
mince, si l’on ajoute que les étudiants de Vientiane ont surtout alimenté 
les rangs neutralistes. La population a une attitude résignée, elle subit la 
présence des Pathet, mais reste foncièrement hostile à une révolution 
sociale et politique qu’elle ne souhaite pas et qui a le grave défaut de venir 
du Tonkin. 

Ainsi, le parti qui paraît aujourd’hui le mieux placé pour s'imposer au 
Laos, le plus fort sans doute en termes militaires, est l’émanation du Viet- 
minh auquel il reste d'autant plus étroitement lié que la subversion n’a 
pas eu de prise sur la population laotienne. 

La position du Pathet-Lao est donc parfaitement arbitraire, son succès 
serait plus encore qu'un succès communiste, celui du Nord-Vietnam, dont 
les ambitions ne s'arrêtent pas aux limites qui lui ont été imposées en 
1954 À), 

(Asie CLV Laos. Politique intérieure n° 36, mai 1963.) 


185 


M. LALOUETTE, AMBASSADEUR DE FRANCE À SAÏGON, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 358/AS ®©. Saigon, 27 mai 1963. 


Par ma dépêche n° 336 du 16 mai (, j'ai informé le Département des 
incidents qui avaient marqué la célébration de l’anniversaire du Bouddha 
à Hué et indiqué comment, à cette occasion, s'était manifesté le mécon- 
tentement des milieux bouddhistes contre l’attitude du gouvernement. 

Malgré les assurances données par le président Diem à la délégation du 
haut clergé bouddhique reçue en audience le 15 mai et relative, je le 
rappelle, à l'égalité de traitement avec les autres religions en ce qui 
concerne l'utilisation publique des emblèmes et à la punition des respon- 
sables des incidents de Hué en même temps qu’à l'indemnisation des 
victimes, un profond malaise persiste chez les bouddhistes vietnamiens. 


En ee contrairement aux déclarations du secrétaire d’État à l'Action 
civique Ÿ© , les bonnes paroles données par le président Diem à la déléga- 
tion reçue en audience sont loin d’avoir « dissipé tous les malentendus ». 

Ladite délégation, en sortant de la présidence, s’est d’ailleurs bornée à 
déclarer qu'elle ferait connaître les « décisions » du président Diem à tous 


(1) Préfet. 

® Allusion aux accords de Genève du 20 juillet 1954. 

® Cette dépêche a été communiquée à : Phnom-Penh, Vientiane, Hanoï, Bangkok, Colombo, 
Londres, Washington, Rangoon, Moscou, Tokyo et New Delhi. 

® Cette dépêche est reproduite ci-dessus sous le n° 168. 

=% M. Ngo Trong Hieu. 
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les comités d'administration du bouddhisme dans le pays et qu'ensuite 
seulement, « une résolution générale serait prise ». 

Tout d’abord, l'interdiction de tous pavillons religieux sur la voie publi- 
que paraît légitime aux bouddhistes lorsqu'il s’agit de réglementer l’exhi- 
bition d’un drapeau étranger (celui du Saint-Siège), mais abusive en ce 
qui concerne les emblèmes de leur confession. C’est pourquoi la note 
diffusée le 17 mai par l’archevêché de Saïgon demandant, conformément 
aux instructions officielles et aux recommandations de la délégation apos- 
tolique, de ne hisser les couleurs du Saint-Siège qu’à l'intérieur des édifices 
religieux, n’a nullement apaisé les bonzes. 

À vrai dire, la discrimination qui prévaudrait au Vietnam à l’encontre 
de la religion bouddhique ne viendrait pas tant de l’action directe du 
gouvernement mais de ce que, dans l’ensemble du pays, un certain nombre 
d'abus sont perpétrés à l'égard des bouddhistes en fonction du fait que la 
religion catholique est la religion du Président et de son entourage. C'est 
ainsi que l'obtention d'emplois dans l'administration et les promotions 
dans l’armée sont facilitées pour les catholiques. 

Pour l'heure, la méfiance du gouvernement envers les bouddhistes, 
l’idée émise dans les milieux officiels que les communistes pourraient 
exploiter pour leurs fins propres le ressentiment des masses, et les espoirs 
formulés par le ministre de l’Action civique que les « fortes têtes » qui 
existent parmi les bonzes pourront être matées, font craindre aux respon- 
sables des associations bouddhiques que « certaines mesures de sécurité » 
ne soient prises à leur encontre. 

Enfin, la version donnée par le gouvernement des incidents de Hué, 
attribuant la mort des victimes d’abord à une grenade puis à des charges 
de plastic, ne semble pas acceptable pour les bonzes supérieurs de 
l’ancienne capitale de l’Annam. 

Les services religieux à la mémoire des victimes du 8 mai se sont déroulés 
à Hué comme à Saigon sans incident ; cependant, les pancartes portées 
par les bonzes à cette occasion rappelaient (en anglais) que celles-ci étaient 
mortes « pour leur juste cause ». En même temps, des proclamations impri- 
mées mentionnant les revendications des bouddhistes étaient distribuées 
aux abords des temples. 

Afin d’entraver cette propagande, la préfecture de Saïgon vient de rappeler 
que toute distribution d’imprimés sur la voie publique nécessite une autori- 
sation préalable. D'autre part, les autorités auraient fait pression sur les famil- 
les des enfants tués à Hué pour qu’elles rédigent des lettres, qui ont été 
publiées dans la presse, demandant qu’on ne fasse pas de ceux qu'elles pleu- 
rent des « martyrs religieux ». En outre, pour avoir repris dans ses dépêches 
la version selon laquelle la troupe aurait ouvert le feu le 8 mai à Hué, le cor- 
respondant de l’agence Reuter à Saigon serait sur le point d’être expulsé u, 


(W Note du document: En fait, d'après les relations de certains témoins dignes de foi, les victimes 
auraient été atteintes par le feu des armes des chars tirant au-dessus de la foule en guise d’avertis- 
sement. 
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Le gouvernement cherche donc par tous les moyens en son pouvoir à 
réduire une agitation que ses ennemis politiques tendent sans doute dès 
maintenant à canaliser à leur profit. 

L'incident de Hué est dû à une maladresse des services de la présidence 
et des autorités provinciales. Il avait été précédé d’une série de mesures 
inopportunes dues à l'initiative de MF Ngo Dinh Thuc qui pouvaient 
apparaître aux bouddhistes comme des provocations (pavoisement trop 
voyant aux couleurs pontificales, invitations quasi obligatoires lancées 
même aux dignitaires bouddhiques à des banquets aux prix excessifs [5000 
piastres par personne] dont le produit devait aller aux œuvres catholiques). 
Cette tendance du frère du Président à profiter de sa position personnelle 
pour promouvoir l’action catholique est vivement critiquée par le délégué 
apostolique, MF Asta, qui a reproché à MF Thuc de compromettre l’œuvre 
de l'Eglise catholique au Vietnam. 

Quant à l'opinion du conseiller politique, M. Ngo Dinh Nhu, elle a été 
exprimée clairement dans un communiqué en date du 11 mai des Jeunes- 
ses républicaines dont il est l’actif président. Ce document stigmatise « les 
minorités qui ont voulu fuir leurs responsabilités de patriotes et ont laissé 
de côté le drapeau national pour n’arborer que des drapeaux de religions 
ou de groupements ». L'une de ces minorités « s’est réfugiée sous le dra- 
peau du Vatican », « l’autre a arboré le drapeau du bouddhisme avec l’idée 
de se tenir en dehors de la lutte totale du peuple et de l’armée ». 

On voit le peu de sympathie de M. Nhu pour ces démonstrations reli- 
gieuses. Le conseiller politique a d’ailleurs insisté, au cours d’une conver- 
sation que je viens d’avoir avec lui, sur le fait que les bouddhistes ne 
constituaient eux aussi qu’une minorité dans la nation, la quasi-totalité de 
la population pratiquant uniquement le culte des ancêtres (). 

Le gouvernement est néanmoins conscient qu'une minorité de boud- 
dhistes convaincus est capable de catalyser les différents mouvements 
d'opposition. La presse de Hanoï n’a pas manqué de se servir des dépêches 


‘ Note manuscrite marginale du document : Oui, mais cela va à l'encontre de la dépêche n° 336, 

page 4. 
_ Ce passage de la dépêche n° 336/AS du 16 mai, reproduite ci-dessus sous le n° 168, est le suivant : 
« Dans un pays où quelque 80 % de la population est de confession bouddhique, les incidents 
survenus à Hué revêtent pour le gouvernement un caractère de gravité particulier. » Cette appa- 
rente contradiction entre deux dépêches rédigées par le même auteur peut s'expliquer par les 
précisions qu apporte la note du 28 août de la direction Asie-Océanie sur la crise religieuse et 
politique du Sud-Vietnam : « La grande majorité de la population pratique encore aujourd'hui les 
trois cultes traditionnels : le bouddhisme, le confucianisme et le taoïsme. Aucune de ces religions 
n'impose la foi à un dogme précis et le peuple vietnamien s'accommode fort bien de leur coexis- 
tence, ne se souciant guère des différences de doctrine et ne voyant aucun inconvénient à en 
adopter simultanément la pratique. En fait, il n'existe qu'une seule religion qui est une sorte de 
résultante de l'interpénétration des trois cultes que l'on vient de citer, chacun pouvant être consi- 
déré comme un aspect particulier de l'ensemble. 

« Ainsi, la même famille peut-elle appartenir au bouddhisme, mais n'en fréquenter pas moins 
les temples taoïstes et accomplir, d'autre part, les rites imposés par le culte des ancêtres. Le 
bouddhisme au Sud-Vietnam ne représente donc pas, comme en Birmanie, au Cambodge, en 
Thaïlande, au Laos, une confession homogène et exclusive des autres. Sans doute, quelques adeptes 
convaincus, religieux ou laïcs, ne pratiquent-ils que le taoïsme ou le bouddhisme : ce n'est là, 
cependant, que le petit nombre. Aussi bien, lorsque le gouvernement Diem prétend qu'il n’y a pas 
plus de 20 % de bouddhistes au Sud-Vietnam, a-t-il raison, stricto sensu. Mais ses opposants n’ont 
pas tort, non plus, d'affirmer que le bouddhisme atteint près de 80 % de la population. » 
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de l'agence Reuter faisant état des bouddhistes « tués par les troupes de 
Ngo Dinh Diem » pour prendre parti, non sans cynisme, en faveur de la 
religion opprimée. Elle reproduit avec complaisance les nouvelles relatives 
à des manifestations de bonzes qui auraient eu lieu devant l’ambassade 
américaine de Colombo et le message adressé par le D" Le Dinh Tham, 
vice-président de l’Association mondiale des bouddhistes, au président 
birman de cette même association. 

Afin de contrer cette agitation, le consulat général du Vietnam à la 
Nouvelle Delhi ainsi que le bureau de l'agence Vietnam Presse à Colombo 
ont fait paraître des mises au point sur les incidents de Hué et démenti 
les accusations de persécution des bouddhistes portées à l'encontre du 
gouvernement de Saigon. 

Il est à penser que, sans aller jusqu’à faire amende honorable au sujet 
des malheureux incidents de Hué, le gouvernement s’attachera à l'avenir 
à refréner le zèle des activistes catholiques et à donner quelques apaise- 
ments aux milieux bouddhiques. Il n'ira sans doute pas plus loin. M. Ngo 
Dinh Nhu, comme il est indiqué plus haut, considère les bouddhistes 
comme une minorité qu'il convient de mettre au pas et il semble que, 
pour le moment, le gouvernement ait les moyens de contenir l'agitation 
qui règne chez les apôtres de la non-violence. 

Quoi qu’il en soit, une nouvelle délégation, conduite cette fois par le 
bonze Thich Tinh Khiet, vieillard de quatre-vingt-trois ans qui est le chef 
suprême de tous les bouddhistes du Vietnam et qui réside à Hué, a 
demandé à être reçue en audience par le président de la République. 
L'objet de cette seconde démarche serait de réclamer l'annulation de la 
proclamation sur les drapeaux, la cessation de toute discrimination au 
détriment des bouddhistes et la publication d’une mise au point sur les 
événements de Hué. 

Le président Ngo acceptera-t-il de recevoir encore une fois une déléga- 
tion bouddhique ? Cela serait assez peu conforme à son comportement 
« mandarinal », mais les incidents de Hué — qui auraient pu si facilement 
être évités — ont pris dans la conjoncture intérieure actuelle un caractère 
de gravité qui n'échappe pas aux dirigeants. 


- (Asie. CLV Sud-Vietnam. 
État et politique extérieure, n° 16, janvier-août 1963.) 
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M. PIERRE DE LEUSSE, AMBASSADEUR DE FRANCE À RABAT, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 2036 à 2040 4). Rabat, 28 mai 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : le 29, 10 h. 40.) 


Je me réfère à mes télégrammes n° 2032 © et 1865 ©. 

Lorsqu'il m’a parlé ce matin de son voyage à Addis-Abeba ?, M. Balafre; 
m'a précisé qu'il n'y avait rencontré ni le président Nasser, ni le président 
Ben Bella. Notre conversation lui a ainsi fourni l’occasion d'exprimer 
devant moi l'inquiétude qu'inspire au Maroc l’action de ces deux chefs 
d'Etat. 

Selon M. Balafrej, Nasser et Ben Bella s'entendent parfaitement. Si le 
second n'est pas entré dans la fédération arabe, c’est parce que cette 
fédération n'est pas encore suffisamment établie. Nulle rivalité, en tout 
cas, n'oppose le chef du gouvernement algérien au Raïs. Entre l’un et 
l’autre, il existe plutôt une répartition des tâches, celui-ci se chargeant du 
Moyen-Orient, celui-là de l'Afrique du Nord où l’action de M. Ben Bella 
ne vise certainement pas à construire progressivement le Maghreb en 
coopération avec les gouvernements de Rabat et de Tunis. M. Balafrej m’a 
laissé entendre que l’on n’avait ici aucune illusion sur les dispositions du 
président algérien vis-à-vis du régime de Rabat. Le jeu de Ben Bella, 
conduit en accord avec Nasser, tendra surtout à soutenir l’opposition de 
la gauche progressiste marocaine et ce jeu risque de menacer le régime 
constitutionnel marocain dont la destruction est l’un des objectifs de 
l'UNFP. 

Quant à la réconciliation de Ben Bella et du président Bourguiba, 
M. Balafrej considérait qu’elle ne saurait être prise au sérieux. D'ailleurs, 
la normalisation des relations diplomatiques algéro-tunisiennes, qui en est 


Ce télégramme a été communiqué par fil à Alger et Tunis. 

® Par télégramme n° 2032-2035 du 28 mai, non reproduit, l'ambassadeur relatait un entretien 
avec M. Balafrej au sujet de la réunion d'Addis-Abeba (Sur cette réunion, voir ci-dessus le n° 183). 
Pour M. Balafrej, le gouvernement de Rabat n'adhérerait pas à la Charte issue de cette conférence 
aussi longtemps que n'aurait pas été réglée la question mauritanienne. M. de Leusse estimait que 
cette question était, pour des motifs de politique intérieure, l’une des raisons pour lesquelles le 
Maroc s'était abstenu de participer à la conférence. 

® Du 9 mai, ci-dessus publié sous le n° 156. 

Le 13 mai, partant pour la capitale éthiopienne, M. Balafrej avait indiqué que le roi du Maroc 
n'assisterait pas à la conférence d'Addis-Abeba, car il lui était impossible de prendre place à la 
même table que M. Mokhtar Ould Daddah. Le ministre marocain des Affaires étrangères reprenait 
le 20 mai la route de Rabat, laissant cependant sur place une délégation. 
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la manifestation (), n’est pas un événement décisif ; elle avait été décidée 
dans son principe à la conférence maghrébine de Rabat i, 

En m’exprimant ses appréhensions au sujet du rôle qu'il croit dévolu à 
M. Ben Bella en Afrique du Nord, M. Balafrej a nettement marqué que 
son gouvernement était inquiet du soutien que la France apporte au prê- 
sident algérien. J'ai fait valoir que ce n’était pas Ben Bella que nous sou- 
tenions, mais l’Algérie, dont la ruine totale, comme j'avais eu l’occasion 
de le lui dire, ne ferait qu’accentuer et rendre plus dangereuse pour ses 
voisins l'orientation révolutionnaire de ses dirigeants. M. Balafrej qui, à 
l’époque encore récente où son gouvernement pensait pouvoir s'entendre 
avec Alger, avait été sensible à cet argument, est resté cette fois très réticent. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. RoLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 0990. Bonn, 28 mai 1965. 


L'Allemagne est un pays si contradictoire, les événements qui s’y dérou- 
lent sont d’une interprétation souvent si difficile, que des télégrammes 
quotidiens, si nombreux soient-ils (et j'ai conscience qu'ils ne le sont que 
trop), ne sauraient rendre toute la complexité des situations qui se pro- 
duisent, des réflexions qu'elles provoquent, et des conséquences qu'elles 
entraînent. Je suis donc, souvent, obligé de résumer, de simplifier et de 
schématiser à l’excès pour essayer de réduire les faits à leur substance, ou 
de dégager un peu arbitrairement les grandes lignes de l’évolution politi- 
que en République fédérale. Ce travail répond aux besoins logiques de 
notre cerveau latin : il ne correspond qu'imparfaitement aux caractéristi- 
ques du cerveau allemand, qui admet la coexistence du contradictoire et 
que démange un perpétuel et inconscient besoin de tout remettre en 
cause, semblable en cela au cateblopas de Flaubert qui se dévorait les pieds 
sans s’en apercevoir. Les impressions, fugaces, changeantes, mais proches 
de la vie, sont donc tout aussi importantes en Allemagne que la méditation. 
Un de mes collaborateurs a pris la peine de fixer les siennes dans une note 
que le Département trouvera ci-jointe. Je ne me trouverais peut-être pas 
entièrement d'accord sur tous les points avec lui, mais ce ne seraient guère 
que des nuances qui nous sépareraient, et il m'a semblé intéressant de 
faire profiter les services du travail de M. d'Aumale. 


(00 Le 25 mai, faisant suite aux entretiens Bourguiba-Ben Bella en marge de la conférence d'Addis- 
Abeba, était publié simultanément à Alger et à Tunis un communiqué qui annonçait le rétablisse- 
ment des relations diplomatiques algéro-tunisiennes. 

) La conférence maghrébine de Rabat s'ést déroulée du 10 au 14 février. 
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NOTE DE L'AMBASSADE DE FRANCE À BONN (1) 


Impressions d'Allemagne 


N. Bonn, 24 mai 1965. 


Un journal allemand signalait, il y a quelques mois, non sans pousser un cri d'alarme, que 
la deuxième génération de Polonais commençait à naître en Silésie. Un jeune diplomate de 
l'Auswärtiges Amt avouait avec résignation qu'il ne pouvait être affecté à l'OTAN en raison 
d'attaches familiales en zone soviétique ; il évitait même de se rendre en Allemagne orientale, 
où ses fonctions l'auraient exposé, lui et les siens, à des mesures de chantage de la part des 
autorités locales. 

Ces deux faits illustrent cruellement le fond de la vie allemande d'aujourd'hui, dont on 
connaît surtout un aspect plus riant et plus satisfait. C’est sur ce fond qu'évolue la politique 
du Bund et que se posent les problèmes essentiels de l'avenir allemand. 

La période qui s'est écoulée depuis septembre dernier a été fertile en événements : le 
voyage du chef de l'État français ©), la tension de Cuba ©’, la crise de Nassau (Ÿ et de Bruxel- 
les ©?, ainsi que la conclusion du traité franco-allemand ® sur le plan extérieur, l'affaire du 
Spiegel'” et le replâtrage du gouvernement fédéral consécutif au départ de M. Strauss ®, 
les succès électoraux de la SPD aux élections bavaroises, berlinoises Ÿ?, rhénanes et saxonnes, 
la désignation de M. Erhard comme successeur du Chancelier (°}, enfin un léger affaiblisse- 
ment du rythme d'expansion économique et la grève, même fort brève, des métallos sur le 
plan intérieur. 


‘ Cette note a été rédigée par M. Christian d'Aumale, ministre-conseiller près l'ambassade de 
France à Bonn. 

= Le général de Gaulle s’est rendu en Allemagne occidentale du 4 au 9 septembre 1962. Sur le 
sujet, se reporter à DDF, 196211, n“ 67, 78, 80, 95 (annexe). 

% La crise de Cuba a éclaté en octobre 1962. Voir DDF, 1962-II, Table méthodique VI. 2 — « La 
crise de Cuba ». 

® La rencontre Kennedy-Macmillan aux Bahamas s’est tenue du 18 au 21 décembre. Par une 
lettre au général de Gaulle, le président Kennedy a fait à la France une proposition analogue à 
celle que la Grande-Bretagne a acceptée. Voir DDF, 1962-IT, n° 209, 211, 215, 216, 217 ; ci-dessus 
les n° 1, 2, 5, 4, 5, 10. 

©’ Lors de sa conférence de presse du 14 janvier 1963, le général de Gaulle a exposé la position 
de la France face à l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun. La seizième session 
ministérielle Six-Grande-Bretagne s'est achevée à Bruxelles les 16-18 janvier. Le 17 janvier, se 
tiennent des entretiens à six sur les modalités de l’ajournement des négociations, M. Couve de 
Murville ayant déclaré qu'il ne voyait pas la nécessité de poursuivre des pourparlers à son avis 
stériles. 

© Le traité de coopération franco-allemand a été signé à Paris le 22 janvier. 

© Le 26 octobre 1962 éclatait l'affaire du Spiegel. À la suite d'un reportage sur les manœuvres 
secrètes de l'OTAN Fallex 62, le ministre ouest-allemand de la Défense, F.-J. Strauss, faisait procéder 
à des perquisitions dans les locaux de l'hebdomadaire Der Spiegel, dont le rédacteur en chef Rudolf 
Augstein et plusieurs collaborateurs étaient inculpés sous l'accusation d’avoir divulgué des secrets 
militaires. Cette action policière se retournait contre le ministre, accusé d'abus de pouvoir par une 
partie de l'opinion. Elle suscitait de puissants remous au Bundestag et affaiblissait la coalition 
gouvernementale : F.-J. Strauss devait se retirer le 30 novembre 1962, bien que les élections en 
Bavière eussent confirmé la majorité absolue de la C.S.U. dont il était le chef. 

® Le 14 décembre 1962, M. Kai Uwe von Hassel remplaçait M. F.-J. Strauss au ministère de la 
Défense. 

® Le 17 février 1963, les élections à Berlin-Ouest voyaient les sociaux-démocrates, conduits par 
Willy Brandt, obtenir près de 62 % des voix. Le 8 mars, Willy Brandt était réélu maire de Berlin- 
Quest. 

00 Le 23 avril, à la suite des récents échecs de la CDU aux élections provinciales, le groupe 
parlementaire démocrate-chrétien, passant outre aux résistances du chancelier Adenauer, décidait 
de nommer officiellement Ludwig Erhard candidat à la succession de ce dernier. 
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Une lente évolution en profondeur, l'agitation quelque peu confuse autour de problèmes 
qui se posent depuis 1945 sans recevoir jusqu'ici de solution, la recherche d’un équilibre 
durable, rêve de l'Allemagne de toujours, trois points qui méritent d'être examinés. 


I. Problème fondamental. 


C'est avant tout celui du nationalisme allemand ; reprend-il réellement ? Quel danger 
présente-t-il ? La France le fait-elle ressortir de ses cendres par son exemple et ses encoura- 
gements, comme le prétendent certains critiques ? 

Un collègue d'origine prussienne, petit-fils d’un historien de renom, disait récemment : 
« Depuis l'édification du mur le 13 août 1961, Berlin est devenu notre capitale » ; jusqu'ici, 
les Allemands n'avaient pas admis dans leur cœur la prééminence de Berlin ; seule la coupure 
de la ville a provoqué le choc nécessaire pour catalyser un ensemble d’aspirations incons- 
cientes ou ensommeillées depuis le désastre. 

Au lendemain de ce dernier, les circonstances ne s'étaient pas prêtées au patriotisme ; le 
vainqueur était tout puissant, le pays ravagé, la population accablée. La tension des années 
de guerre avait été trop forte, les ressorts étaient cassés, il fallait vivre ou mieux revivre. 

Ce fut tout d'abord la reconstruction à laquelle on se donna avec frénésie ; elle fut cou- 
ronnée d’un succès dont on s’émerveilla et dont on tira une nouvelle confiance. Puis ce fut 
la course au confort : se nourrir — oh ! combien mal — se loger, — sans doute mieux —, enfin 
se distraire et voyager — n ‘existe-t-il pas en Allemagne une journée nationale des promeneurs, 
le Wandertag, à laquelle assiste régulièrement le président de la République ; depuis 1930, 
on n'avait guère quitté l'Allemagne en raison des crises financières, du régime nazi, de la 
guerre ; la connaissance de l’Europe acquise pendant celle-ci n’était pas sans ombre, ni regret, 
bien qu'on en gardât de bons souvenirs que l'on avoue aujourd'hui lorsqu'on se sent en 
confiance après un bon dîner et avec un bon cigare. 

Le confort étant acquis, la liberté assurée, le succès confirmé, on se mit à réfléchir et à 
prendre conscience des problèmes; 17 millions de compatriotes vivant sous un régime 
abbhoré, 2 millions de Berlinois au futur incertain, plusieurs millions de réfugiés incorporés 
dans la vie nationale, mais à la nostalgie inconsolée. Un grand retour sur soi-même est donc 
intervenu ; il donne tout son sens aux manifestations patriotiques diverses qui ont lieu régu- 
lièrement sur le territoire fédéral ; celles-ci traduisent la réaction confuse des masses et le 
refus plus conscient de certains dirigeants devant l'étendue de la défaite et la gravité de ses 
conséquences ; si quelques-uns, plus réfléchis, cherchent une solution réaliste du problème, 
la plupart laissent jouer les vieux réflexes. 

Les réfugiés sont répartis dans toute l'Allemagne ; sans doute des groupes compacts se 
sont fixés en Basse-Saxe et au Schleswig-Holstein ; mais beaucoup d’autres se sont installés 
en Bavière au point de modifier l'équilibre social et religieux du pays ; on les trouve nombreux 
dans l'administration, car les régions pauvres de Silésie, de Poméranie, du Brandebourg et 
de Prusse orientale fournissaient traditionnellement au gouvernement central une part subs- 
tantielle de ses cadres supérieurs ou subalternes ; dans les contacts professionnels, les ambas- 
sades alliées devinent aisément l’origine des interlocuteurs par leur comportement devant 
les problèmes posés. 

La presse se fait avec mesure l'écho des revendications des associations, sans que l’on 
puisse déterminer si cette modération est due à l'indifférence du public ou à des consignes 
gouvernementales, comme on le laisse parfois entendre à l'Auswärtiges Amt ; les revendica- 
tions portent généralement sur des questions d’indemnisations et de facilités financières, 
mais englobent toujours une référence aux territoires perdus. Leurs réunions sont un 
mélange de kermesse bon enfant et de protestations véhémentes et rancunières : les grands 
partis les ménagent pour des raisons électorales et l’on dit que les mouvements nationalistes 
attendent le jour où la CDU n'étant plus vigoureusement dirigée éclaterait, pour reconstituer 
un parti nationaliste puissant. 

Certains comportements ou certaines réflexions sont symptomatiques de la permanence 
de cette tendance ; la zone soviétique d'Allemagne, connue en Occident comme l'Allemagne 
de l'Est, est appelée ici Mitteldeutschland, alors que les territoires devenus polonais consti- 
tuent l'Ost-Deutschland. Les urbanistes de Bonn, qui souhaitent aménager la ville pour 
répondre aux exigences d'une capitale, se heurtent aux défenseurs du caractère provisoire 
du siège du gouvernement ; pour la même raison, le Bund est obligé de loger « à l'hôtel » 
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les chefs d’État et autres invités officiels qui se succèdent sans discontinuer à Bonn, car la 
construction d'une résidence à cet effet serait une offense à la précarité de Bonn, et ne 
permettrait pas d'illustrer à l'intention des hôtes étrangers la situation tragique de l’Allema- 
gne ; c'est dans ce même esprit qu'est organisé le pèlerinage à Berlin. M. Lübke n'’a-t-il pas 
de son côté avoué que seul le mur de l'Est avait rejeté les Allemands à l'Ouest, indiquant 
par là que seule l'hostilité systématique des Soviets avait obligé ses compatriotes à renoncer, 
pour le moment tout au moins, à leurs espoirs de réunification ? 


Le parti SPD s'inquiète de l’ensemble de ces manifestations ; sans doute est-il chatouilleux 
sur le chapitre du respect de la souveraineté du Bund et a-t-il même enfourché à certains 
égards le cheval du nationalisme, mais dans un esprit fort différent de celui du nationalisme 
traditionnel : son patriotisme est plus calme, moins agressif ; d’autre part, c’est par tactique 
pour échapper au vieux reproche d’internationalisme : enfin, assez paradoxalement, il est 
devenu national par antimilitarisme car, à ses yeux, le moteur dangereux du nationalisme, 
c'est l’armée. Il y aurait d’ailleurs une étude à faire sur la psychologie de cette nouvelle 
armée allemande pour déterminer ce qui subsiste des vieux principes qui avaient fait la force 
du grand État-major et pour analyser les conditions exactes de la transformation actuelle de 
la Bundeswehr. 


Mais les images du passé ne risquent-elles pas de nous cacher la vérité d'aujourd'hui ; 
derrière les apparences, qu “en est-il ? En effet, avec les années, la virulence s’émousse, les 
vieux vieillissent, les jeunes oublient, la fidélité à la terre ancestrale s'affaiblit ; il n'en reste 
souvent qu un sentiment de frustration qui se fixe sur ce qui paraît le plus directement 
atteignable : Berlin et la zone soviétique d'Allemagne. 


Il est indéniable qu'une évolution s'est faite dans les esprits, surtout chez les jeunes et les 
étudiants ; ceci n’est pas toujours agréable pour les familles ; la génération qui n’a pas connu 
le nazisme s oppose violemment et sans nuances à ses aînés, à leur faiblesse et à leur 
« lâcheté », sans se poser la question de savoir si elle aurait eu le courage de tenir tête. Cette 
Jeunesse, qui a renoncé sans doute à la campagne des ohne uns, reste, dans sa fraction la 
plus évoluée et la plus ouverte, vivement hostile à toute forme de réarmement, peut-être là 
encore sans nuance, et la Bundeswehr rencontre encore de sérieuses difficultés pour le 
recrutement des cadres, officiers et sous-officiers ; les journaux sont pleins de publicités 
alléchantes, faisant appel à l'antique attrait d'une existence virile, mais les résultats sont 
médiocres. Il y a enfin chez les jeunes une attirance vers des entités plus larges que le Bund : 
« pour l'enfant amoureux de cartes et d’estampes... », l'idée d'Europe est égale à son vaste 
appétit ; elle est plus riche de sens chez les jeunes Allemands que partout ailleurs. 


On ne peut s'empêcher de noter aussi les réactions de la presse et de l'opinion publique 
devant les procès des criminels de guerre qui se succèdent nombreux, au fur et à mesure 
que paraissent nouveaux documents et nouveaux témoignages, ainsi qu'à la publication par 
la DDR des biographies des magistrats et autres hauts fonctionnaires de la République fédé- 
rale : le Bund a eu bien des déboires dans ce domaine. Les Anglo-Saxons font preuve d'une 
extraordinaire attention à ce genre de mésaventures et vont jusqu'à intervenir sans grand 
souci de la souveraineté de l'Allemagne de l'Ouest. Les autorités fédérales doivent donc être 
vigilantes, mais on peut penser qu'il y a chez un certain nombre d'Allemands une horreur 
sincère des excès du II" Reich et la volonté de laver ces hontes. 


Enfin et surtout, il y a un profond désir de vivre en paix et un véritable effroi à la perspective 
d'un conflit, tant sont encore présents les souvenirs de la campagne de Russie, des bombar- 
dements du pays et de l'occupation soviétique. On n'ignore pas non plus la faiblesse des 
moyens propres de la République fédérale et les limites de la solidarité alliée ; ce n’est pas 
sans surprise et amertume qu on les découvre et qu'on prend conscience des méfiances et 
réserves qui subsistent même chez les Occidentaux. 


Plus subtilement, mais peut-être avec des conséquences plus durables, nous pouvons obser- 
ver aussi les transformations dans la vie quotidienne ; la jeune femme allemande se met à 
l'heure italienne, les enfants à l'heure américaine, de sérieux coups sont ainsi portés aux 
conformismes sur lesquels s'appuyait le vieux nationalisme, et bouleversent l'importance des 
choses ; de même, la tendance que l’on commence à relever dans les magasins d'alimentation, 
les boucheries notamment, à acheter les articles ou les morceaux les plus chers, constitue un 
autre signe d'une évolution égoïste des esprits. Les Allemands de la zone soviétique s'en 


28 MAI 1963 T3 


rendent compte et ne se font pas faute de le reprocher à leurs compatriotes de l'Ouest 
chaque fois que l'occasion leur en est offerte. 

Il serait intéressant de faire une étude sur les changements de mentalité consécutifs à la 
guerre dans les relations entre parents et enfants, hommes et femmes, entre générations et 
entre classes et de relever la disparition progressive des vieux antagonismes catholique- 
protestant (1), socialiste et conservateur, Nord et Sud : de nouveaux équilibres se cherchent. 

Le réveil du sentiment national est malgré tout un fait qu'on ne peut ignorer. Mais de 
quoi s'agit-il? D'une forme désenchantée et négative d'un sentiment usé ou des signes 
avant-coureurs d'un retour aux vieux errements ? Les forces vives du pays ont-elles été défi- 
nitivement détournées de leurs traditions au profit de rêves plus acceptables et plus vastes ? 
Tendent-elles à la réunification des 50 millions de l'Allemagne de l'Ouest et des 17 millions 
de l’Est ou ambitionnent-elles davantage, ces forces si gravement touchées par la saignée de 
5 millions de morts et d’un nombre double de blessés ? Ce nationalisme ne cherche-t-il pas 
plutôt à devenir seulement national sous la direction d'hommes au sens plus rassis et au 
patriotisme plus posé, comme on peut espérer le voir se développer chez des hommes comme 
Schröder et quelques autres ? 

Quoi qu'il en soit, la vie allemande reste hantée par l'expérience de ces soixante-dix 
dernières années et les réflexes des élites du pays sont conditionnés par une triple angoisse : 
inflation, chômage, isolement, ces trois éléments ont été à l’origine de l'aventure hitlérienne : 
tout doit être fait pour éviter le retour de ces prémisses. 


II. Les problèmes de l'heure. 
Ils se résument toujours dans les termes de succession, de méfiance et d'équilibre. 
A. Succession à la chancellerie fédérale. 


Le successeur est aujourd'hui désigné, c'est M. Erhard, maïs le problème de la succession 
n'en subsiste pas moins tant pour le futur chancelier que pour le parti au pouvoir. 

Sans doute, M. Adenauer a-t-il accepté finalement de quitter le palais Schaumburg. Les 
malheurs électoraux, dont son parti le rendait responsable, et l'insistance de ses lieutenants 
l'ont emporté sur les manœuvres dilatoires du vieux renard. Mais ses ennemis les plus achar- 
nés ne peuvent croire à une retraite sérieuse et soupçonnent quelque ruse de dernière 
minute. Il est certain que M. Adenauer a des craintes sur l'avenir de son œuvre ; l'entêtement 
et la vieillesse peuvent peut-être lui peindre sous des jours sombres l'évolution du Bund sans 
lui, mais les hommes politiques qu'il contemple de ses 88 ans ne sont pas pour l'impression- 
ner, ni par leurs dons, ni par leur courage ; les Erhard, les Brentano, les Dufhues ou les 
Krone sauront-ils être à la hauteur des tâches difficiles qui les attendent ; notamment 
M. Erhard, dauphin, candidat des Anglais et héros bien involontaire ® du miracle économi- 
que, et plus récemment encore d'une solution rapide des grèves dans la métallurgie, semble 
ne pas jouir chez ses plus ardents supporters d'une estime sans mélange, c'est l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne lui-même, qui avoue que le vice-Chancelier est bien son homme, mais 
qu'il n’en est pas fier pour autant ; les dirigeants de la CDU appréhendent le peu de sens 
politique de M. Erhard, mais les habitudes prises, les clichés qui font de l’homme au cigare 
le responsable du redressement économique sont plus forts que les craintes de quelquesuns. 
Le seul candidat solide de la CDU, M. Schröder, ne se sent pas encore assez sûr pour s'opposer 
à M. Erhard. N'a-t-il pas aussi mesuré le danger de succéder à M. Adenauer qui parait bien 
décidé à rendre la vie difficile à son successeur ? 

Si la succession immédiate est nominalement assurée, la succession à terme reste celle de 
son parti. La SPD a d'ailleurs avec une hâte excessive traité M. Erhard de chancelier de 
transition (on sait ce qu'en d’autres lieux ont duré les papes de transition) et regarde les 
élections de 1965 comme devant les conduire au pouvoir. Les élections qui se sont succédé 
ces derniers mois dans les Länder l'ont encouragé dans cette idée ; elles font en effet appa- 
raître au profit de la social-démocratie un progrès continu et régulier, non seulement dans 
des régions traditionnellement socialistes comme Berlin (62 % des suffrages), mais aussi dans 
les bastions des chrétiens-démocrates en Bavière et tout récemment en Rhénanie-Palatinat. 


U Note marginale manuscrite (avec point d'interrogation) : Ce n'est pas évident. 
© Note marginale manuscrite (avec point d'exclamation) : Il ne faut pas exagérer. 


574 28 MAI 1963 


Quant aux élections de Basse-Saxe, elles ont montré une progression des trois principaux 
partis, CDU, SPD et FDP, au détriment des petits groupements, sans que l'on puisse déter- 
miner qui a été le vrai gagnant. Cette évolution s'explique par l'usure du pouvoir, - Adenauer 
est là depuis 1948 —, par l'accumulation des inimitiés que les méthodes autoritaires du 
Chancelier ont suscitées, par des erreurs plus graves de comportement aussi, comme dans 
l'affaire du Spiegel... 

La SPD a exploité systématiquement ces faiblesses ; en même temps, elle se faisait respec- 
table, les circonstances l'y aidaient : sur le plan extérieur, son anticommunisme et l'attitude 
de l'URSS l'ont amenée à se rallier à la politique du Chancelier ; sur le plan intérieur, 
l'évolution du monde ouvrier et son aspiration à une vie bourgeoise l'ont conduite à renoncer 
à ses thèses les plus extrêmes et il est souvent difficile de distinguer entre l'aile droite de la 
SPD et l'aile gauche de la CDU ; les hommes des deux partis ne se distinguent plus que par 
des tempéraments. Le vieux Chancelier a lui-même absous les sociaux-démocrates de l'ana- 
thème qu'il avait jeté contre eux en discutant avec eux en octobre dernier de l'éventualité 
d'une « grande coalition ». La SPD a le vent en poupe ; ses chefs sont pleins de confiance ; 
M. Willy Brandt en tête, « bourgmestre régnant de Berlin », vice-président du parti et candidat 
à la chancellerie, et une équipe toute neuve, solide, unie et ardente à sortir de l'opposition. 


B. Les méfiances. 


C'est toute la question des relations du Bund avec les Alliés. Celles-ci reposent toujours 
sur trois principes : alliance avec les États-Unis, réconciliation avec la France, réduction, ou 
en tout cas non-aggravation de la discrimination actuelle. 

Qu'il le veuille ou non, le Bund reste en effet quant à l'essentiel dans une situation 
d'inégalité ; sur le plan ‘pere c'est-à-dire Berlin et l'Allemagne dans son ensemble, il 
reste un objet de droit” ; sur le plan militaire et atomique, il ne dispose pas de moyens 
propres et s'est engagé à ne pas fabriquer d'engins A.B.C. Enfin, s'il faut compter sur les 
Alliés pour la défense, cet appui a des limites et derrière la solidarité se cachent encore des 
réticences, voire des suspicions qui constituent toujours le fondement d'une entente plus ou 
moins tacite entre les anciens alliés de la lutte antihitlérienne. Les Allemands qui ne connais- 
sent pas l’histoire et n'ont pas, par exemple, étudié l'évolution des relations européennes 
après 1815, ne peuvent pas comprendre cet état d'esprit et se considèrent comme mal traités 
dès qu'une situation différente leur est faite. 

D'où malgré la solidarité que crée la menace de l'Est, des méfiances, des appréhensions, 
des incompréhensions vis-à-vis des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France. 

Avec les États-Unis, les crises de confiance sont régulières, que le Bund craigne de ne pas 
être protégé comme il le souhaite, c'est-à-dire avec tout l'arsenal atomique, ou qu'il ait la 
hantise d'un arrangement américano-russe : les Américains sont d’ailleurs les premiers res- 
ponsables de ces orages en raison des déclarations de leurs journalistes, de leurs hauts 
fonctionnaires et généraux ou de leurs hommes politiques. Il ne faut pas chercher plus loin 
l'origine des inquiétudes d'un gouvernement et d’une opinion qui se sentent à la merci des 
caprices de la Maison Blanche. Celle-ci a d’ailleurs souvent la main lourde, qu'il s'agisse de 
politique intérieure ou extérieure : chaque fois que sort une nouvelle affaire de nazi, l'ambas- 
sade des États-Unis demande des explications ; la liberté que le Chancelier a prise en main- 
tenant son voyage à Paris et en signant le traité du 22 janvier aura valu aux dirigeants 

allemands des algarades dont ils se souviendront, MM. Carstens, von Hassel, Brentano et 
Krone à Washington, d'autres à Bonn, où le ministre-conseiller américain a montré un zèle 
dont a largement fait état la presse locale, sans oser dire ce qu'elle en pensait. Un de ces 
hommes politiques a illustré l'attitude des dirigeants américains en la comparant à celle d’un 
maître d'école qui menace du doigt avec ces mots « Ah ! Ah ! Kinder... » On s'est aussitôt 
affolé à Bonn, il fallait se faire pardonner ; la presse s’est déchaïînée — belle justification pour 
accabler le vieux Chancelier — ; les manœuvres se sont déclenchées pour gêner la ratification 
du traité franco-allemand ; le monde de l'économie a multiplié les mises en garde concernant 
les exportations du Bund ; des satisfactions multiples ont été données dans le domaine des 
commandes d'armement, de la force multilatérale OTAN, des embargos de matériel straté- 
gique vers les pays de l'Est, etc., Jusqu'au jour où on a remarqué que les relations s’amélio- 
raient entre Washington et Paris. Rien ne souligne mieux l'état de dépendance dans lequel 


‘Note marginale manuscrite : C'est trop dire. 
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la République fédérale se trouve vingt ans après l'effondrement hitlérien..., et l'étendue de 
la catastrophe de 1945. 

Avec l'Angleterre, méfiance et rancune se mêlent ; les ennemis du Chancelier se plaisent 
à remarquer que le mauvais état des relations est dû à une expérience malheureuse du 
D' Adenauer avec l’armée anglaise ; les tendances profondes de la politique britannique ont 
une part plus importante dans cet état de choses, mais paradoxalement, ce sont ces appré- 
hensions qui incitent certains à favoriser l'adhésion du Royaume-Uni à la CEE et à lier 
politiquement Londres au continent. Ces tendances, on les connaît, ce sont les préférences 
de Londres pour un modus vivendi avec l'URSS au prix d'un statu quo juridiquement agréé 
en Allemagne, de la reconnaissance de la DDR et de la neutralisation de l'Europe centrale ; 
le gouvernement conservateur inspire encore un minimum de confiance et on pensait ici 
que dans la CEE, on pourrait réduire des initiatives peu orthodoxes ; les perspectives d'un 
gouvernement travailliste, encore plus ouvert à des solutions de concession, épouvantent à 
la fois la coalition gouvernementale de Bonn et la SPD. À ces divergences de politique, il y 
a sans doute lieu d’ajouter une certaine absence de sympathie entre les deux peuples, malgré 
les efforts des anglomanes de l’intelligentsia politique et mondaine allemande et les intérêts 
de l'Allemagne du Nord traditionnellement tournés vers la mer du Nord et le monde anglo- 
saxon. À vrai dire, les Anglais n'ont jamais rien fait pour se constituer un capital d'adhésion 
populaire ; toutes les tentatives allemandes ont été rejetées avec froideur et chaque fois que 
l’idée d'un voyage en Allemagne de la reine Elisabeth a été lancée, elle a été rejetée avec 
une hauteur qui a blessé. 

Avec la France, les sentiments sont tout aussi mêlés : on a déjà dit et redit le poids du 
passé, moins marqué par la haine que par un certain mépris, mépris à l'égard d’une nation 
qui s’est effondrée en 1940 sans combat, et que l’on soupçonne aujourd’hui de volonté 
d'hégémonie ; mépris à l'égard d’un peuple que souvent l'on ne connaît que par sa réputa- 
tion d’inorganisation et d'improvisation — sa propre presse ne le proclame-t-elle pas à tue- 
tête ? —; mépris parce que son apparence de légèreté est jugée dangereuse et de mauvais 
aloi dans un pays où la lourdeur et l'horreur de la responsabilité individuelle sont gages de 
sérieux et de sécurité. A vrai dire, il y a là l'héritage du passé et une ignorance du présent 
qui est, semble-t-il, en cours de changement : les remarques de M. Willy Brandt à son retour 
de Paris” amèneront les Allemands à un effort de connaissance qui les conduira à de plus 
justes jugements, car à l'heure actuelle, les Français connaissent sans doute encore mieux les 
Allemands que ceux-ci nos compatriotes. 

Il y a aussi de la méfiance quant à nos initiatives au sein du monde occidental, qui sont 
de nature à ébranler la cohésion de celui-ci et à jeter le Bund encore incertain et fragile 
dans un isolement à deux qui lui rappelle d'amères expériences, ou même seulement dans 
un dilemme insoluble ; on a ici trop le sentiment de sa faiblesse pour imaginer une Europe 
qui soit une Europe et une République fédérale qui soit une Allemagne ; même notre fermeté 
pour soutenir les revendications allemandes relatives à l'unification est mise en doute, car, 
dit-on, de tous les pays qui profitent de la division de l'Allemagne, la France est le plus 
intéressé, sa fermeté n'est que beau langage; méfiance enfin quant à nos possibilités 
d'entente avec les Soviétiques, ce n’est pas par hasard que le Chancelier insiste sur ce danger 
pour justifier l'entente franco-allemande. 

Le voyage du général de Gaulle est venu bouleverser quelque peu cet édifice de raison- 
nements et de sentiments et a, par le traité du 22 janvier, ajouté quelques nouveaux problèmes 
à ceux que ne peuvent résoudre les Allemands. 

L'annonce de sa visite n'avait pas suscité l'enthousiasme de tous : peur d'un attentat, 
dérangement dans les habitudes, vieux préjugés; certains organisateurs, malgré leur 
conscience et leur discipline, certains milieux politiques y voyaient une opération 
« Adenauer » et craignaient une réaction anglaise et américaine, 

Et il est arrivé ce que nul n'avait prévu, un succès croissant jusqu'au triomphe, les 15.000 
sur la place de Bonn, devinrent 600.000 hommes à Stuttgart, et cette Allemagne du Nord 
que l’on nous avait décrite comme froide et réservée n'avait pas été la moins expansive. Parmi 
les calicots innombrables, les plus cocasses côtoyaient les plus classiques ; au château de 
Ludwigsburg, un de ces placards portait le slogan « Charles le Chauve a désuni, Charles de 


(© Sur le voyage à Paris du maire-régnant de Berlin-Ouest, voir ci-dessus le n° 146. 
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Gaulle réunit ». Une voisine américaine, souvent heureuse de répéter que les Allemands 
détestaient les Français, avouait son désarroi. Une femme de ménage Volksdeutsche expulsée 
de Carinthie disait du chef de l’État français : « Ce n'est pas un capitaliste, comme le Chan- 
celier », exprimant par là toute la réserve que soulèvent chez les gens modestes les attaches 
trop affectées de la famille Adenauer avec le haut capital 0, 


La télévision avait certes favorisé la contagion de l'enthousiasme. Mais c’est avant tout par 
quelques mots, par quelques gestes que se décidèrent les choses, mots et gestes qui frappent 
une population qui reste encore profondément désorientée et profondément romantique ; 
dans un mouvement d'émotion, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Brémois grave 
et pondéré, exprimait ce que ressentaient ses compatriotes. « Nous savons que nous avons 
commis de grands crimes, tout le monde nous le répète à satiété. Le Général, lui, a eu plus 
de tact, et nous a rappelé que nous étions tout de même un grand peuple. Nous ne l'oublie- 
rons Jamais. » De son côté, M. Willy Brandt, surmontant son regret de ne pas avoir accueilli 
le chef de l’État à Berlin, disait que désormais, tout serait plus facile et que, par son initiative, 
le général de Gaulle avait reculé les limites du possible. 


En effet, c'est de la bouche d’un Français que les Allemands apprenaient qu'ils étaient 
malgré tout restés un grand peuple et qu'ils pouvaient s'affirmer allemands. Il n’y a que 
d’avoir entendu la ferveur avec laquelle les populations murmuraient ou chantaient leur 
hymne national pour comprendre la vigueur du sentiment national qui les anime et les 
dangers d'explosion qui pourraient résulter d’une compression trop totale de ce sentiment. 
Cette réhabilitation et cette possibilité d’avouer franchement un patriotisme, c’est d’un Fran- 
çais qu'elles l'obtenaient, de l’un de ceux qui avait participé à la victoire alliée de 1945 ; mais 
ce pardon, oh ! chose difficile, venait aussi de la nation qu'ils avaient vaincue en 1940. 

Enfin, les références du chef de l’État à l’Europe étaient accueillies avec plus de chaleur 
encore que celles qui avaient trait à l'Allemagne ; ces réactions témoignent du besoin de la 
population d'échapper aux vieux démons et de se raccrocher à une idée force qui dépassât 
le cadre national et l'enchaînât dans un avenir plus large et plus sage. Pour le Chancelier 
enfin, c'était le couronnement de son œuvre et sa récompense, l'avenir assuré d’une coopé- 
ration entre les deux peuples, et la possibilité sans doute de trouver cet équilibre auquel 
l'Allemagne aspire depuis tant de siècles et auprès duquel elle est toujours passée sans 
s'arrêter. 


(RFA 1961-1970. Z 319 Grandes dépêches de synthèse 
et comptes rendus de voyages. Documentation.) 


1) En marge, point d'exclamation. 
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M. pe Beauvais, CONSUL GÉNÉRAL DE FRANCE À ÉLISABETHVILLE, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 201 à 205 0). Elisabethville, 29 mai 1963, 15 h. 


Urgent. (Reçu : 17 h. 53.) 


Je réponds à votre télégramme n° 103 ©. 

La situation de M. Tschombé peni prêter à toutes les spéculations, et il 
est encore difficile de la juger ©. 

Ce qui semble clair, c’est qu’un groupe de politiciens congolais, compre- 
nant notamment M. Bomboko, ministre de la Justice du gouvernement 
central, et M. Mahamba, ambassadeur à Bruxelles, a juré la perte du leader 
katangais. Ils ont déjà tenté de le faire assassiner en envoyant à Elisabeth- 
ville des tueurs européens qui ont été arrêtés en Rhodésie. L'affaire a été 
évoquée au Parlement belge, et je crois savoir que l'enquête policière a 
permis d'établir la responsabilité de l'ambassade du Congo en Belgique ‘”. 


( Ce télégramme a été communiqué à l'ambassade de France à Léopoldville. 

9 Le télégramme de Paris n° 103 en date du 27 mai demandait des informations sur la situation 
de M. Tschombé et de ses projets. 

® Le mois de janvier 1963 a marqué la fin de la sécession katangaise. Face à la détermination 
de l'ONU, et à travers elle des États-Unis, d'en finir avec la sécession en prenant le contrôle des 
derniers centres importants du Sud-Katanga, Beaudouinville, Jadotville et Kolwezi, Tschombé avait 
deux solutions : faire la guerre aux casques bleus ou bien s'incliner devant la force et se montrer 
conciliant. Le président katangais a choisi la deuxième solution. Le 14 janvier, Tschombé a abdiqué 
toute prétention à l'autonomie pourvu que lui fût garantie l'amnistie. Le 16 janvier, M. Ileo, 
ex-président du Sénat, ex-Premier ministre, est nommé ministre d'Etat résidant à Elisabethville où 
il arrive le 23 janvier. Sur la fin de la sécession katangaise, voir le télégramme de Léopoldville 
n” 124-129 du 26 janvier, non reproduit. Le 7 février, M. Tschombé quittait le Katanga pour se 
rendre en Angola, puis arrivait à Paris le 9 février où il passait trois semaines. De nombreuses 
intrigues se développaient de divers côtés contre M. Tschombé. Les Américains souhaitaient l'éli- 
mination définitive du président katangais et de ses principaux collaborateurs, ce qui aurait cor- 
respondu aux vœux des ultras de Léopoldville et notamment de M. Bomboko, ministre des Affaires 
étrangères, le plus antikatangais des membres du gouvernement central. Se reporter au télégramme 
d'Elisabethville n™ 92-94 du 6 février, non reproduit. Dès avril, l’état de santé du Président inquiète, 
on parle d'empoisonnement à l'arsenic. Voir les dépêches d'Elisabethville n° 111/AL et 150/AL 
datées respectivement des 5 et 25 avril, non reproduites. 

) La dépêche d’Elisabethville n° 218/AL du 30 mai, non retenue, rapporte que l'entourage 
belge du président Tschombé n'est composé que d'agents doubles, travaillant pour le compte des 
services spéciaux et du consulat général belge, lesquels collaborent maintenant de façon très étroite 
avec les services du gouvernement central ; dernièrement, un certain Andrieux, sujet belge et agent 
de liaison du Président, a été retrouvé mort avec deux balles dans le corps. L'armée nationale 
congolaise aurait reçu l’ordre de tirer sur Tschombé sans sommation. Sur l’allusion à la tentative 
d'assassinat du président katangais, se reporter au télégramme d'Elisabethville n° 129-135 du 
15 mars, non reproduit, dans lequel, analysant l'attitude de plus en plus hostile aux Belges adoptée 
par le président Tschombé, le consul de France rapporte que le Président a fait mention de 
l'arrestation en Rhodésie de cinq ressortissants belges ayant pour mission de l’assassiner. Parmi les 
personnalités congolaises, M. Bomboko était au mieux avec le parti socialiste belge et M. Mahamba 
était considéré comme « nassérisant » ; M. Adoula ne cachait pas ses origines syndicales. 
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D'autre part, la politique américaine “, après quelques hésitations, pour- 
rait miser sur la disparition prochaine de M. Tschombé de la scène poli- 
tique, et même favoriser celle-ci : comme je l’ai déjà indiqué au Départe- 
ment, le consul des Etats-Unis m'a dit que s’il conservait ses fonctions, le 
Président perdrait d'ici quelques mois toute autorité et tout prestige. 

De fait, de nouveaux obstacles se dressent quotidiennement contre 
l’action de M. Tschombé, et celui-ci semble impuissant devant l’œuvre de 
destruction qu'il ne cesse de dénoncer. Les adversaires suscitent des luttes 
tribales, la division du Katanga en plusieurs provinces, la formation de 
nouveaux partis politiques. Tout cela est manifestement encouragé et 
financé par les Américains, directement ou indirectement. De la sorte, les 
Etats-Unis font sans doute le jeu d’autres puissances étrangères. C’est ainsi 
qu'ils ont accordé leur appui à l’Alliance démocratique africaine, récem- 
ment fondée par M. Kapwasa, président de l’Assemblée du Sud-Katanga. 
Mais ce nouveau parti s’est allié aux nationalistes de l’Angola et des Rho- 
désies pour lutter contre le « colonialisme » portugais et britannique, et 
se tourne maintenant vers le gouvernement égyptien. 

Il est évident que toutes ces intrigues ne sont guère appréciées de la 
masse. Il est à craindre toutefois que celle-ci ne se décourage devant 
l’action purement et simplement destructive des ennemis du Katanga, et 
ne sombre dans l'anarchie. 

Devant cette situation alarmante, le président Tschombé, quoique très 
inquiet pour sa sécurité, envisage toujours un voyage à Léopoldville ©, 
mais paraît avoir renoncé à se rendre en Europe pour le moment. C’est 
du moins ce qu'il a répondu à certaines personnes de son entourage que 
j'avais chargé de l'interroger hier à ce sujet ®. 


(Congo ex-belge. C.B. 5-4, Affaire Tschombé.) 


Sur l’ingérence américaine, voir les télégrammes d’Elisabethville n° 146-152 du 27 mai 1964. 
dans lesquels il est écrit que les Etats-Unis considéraient le Congo comme leur pied-à-terre en 
Afrique centrale et où il est signalé que les missions protestantes américaines disposaient d'avions 
et de terrains d'atterrissage particuliers, se livraient à des activités de renseignement au profit du 
consulat des Etats-Unis et coopéraient avec l'armée congolaise. 

* Sur les relations entre M. Tschombé et le gouvernement central, voir la dépêche de Léopold- 
ville n° 515/AL du 20 mai 1963, non reproduite. 

5 Le 15 juin, M. Tschombé gagnera Salisbury où il entretient des relations cordiales avec sir 
Roy Welensky, et embarquera pour Paris le soir même. Après un séjour de quelques semaines dans 
une clinique parisienne, le président Tschombé s'installe dans le courant du mois de Juillet en 
Espagne où il séjourne tantôt à Madrid, tantôt à Barcelone. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 980/CM ©. Washington, 31 mai 1963. 
Très secret. 


L'attaché naval près de cette ambassade, l'amiral Guérin, a vu, le 19 mai, 
l'amiral Schaed, de SACLANT “®, qui lui a parlé de la position française 
à l'égard de la force multilatérale. « Vous ne voulez pas y participer, a dit 
l'officier général américain, je le comprends. Mais ne seriez-vous pas dis- 
posés à nous permettre d’utiliser vos bases ? Vous nous rendriez ainsi un 
grand service et vous pourriez de cette manière exiger d’avoir voix au 
chapitre des directeurs de la force. D’autres nations ne contribueront pas, 
elles non plus, au financement de la force, elles lui feront cependant un 
apport en capital, par la mise à sa disposition de leurs ports ou de leurs 
côtes, pourquoi ne feriez-vous pas de même ? ». 

L’attaché de l'Air, le général de Rancourt, a vu, le 21 mai, le général 
Burchinal, chef d’État-major adjoint — plans opérations — de l'US Air Force, 
qui lui a déclaré : 

a. Nous regrettons que les circonstances politiques ne nous aient pas 
permis d'opérer en commun la répartition des objectifs entre le SAC et le 
commandement aérien stratégique français ®. 

b. Pensez-vous qu'il vous serait possible, si nous vous assurions notre 
assistance technique et stratégique, de permettre à notre aviation techni- 
que atomique d'utiliser, de nouveau, des bases sur votre territoire, afin 
d'accroître notre échelonnement en profondeur qui nous fait dangereu- 
sement défaut ? 

Je rapporte à Votre Excellence ces propos qui traduisent sans doute la 
pensée des milieux militaires américains, mais non pas forcément celle de 
l'administration (”. 

(Pactes PAN 8-1. Force multilatérale.) 


( Cette dépêche, rédigée par M. Bruno de Leusse, est adressée au cabinet du Ministre. 

@ Commandant en chef des forces alliées de l'Atlantique (Supreme Allied Commander Atlantic). 

9 En marge, point d'interrogation. 

En marge du dernier paragraphe, figure la note manuscrite : « Ceci veut dire, dans l'esprit 
de Leusse, que les militaires et marins nous sont plus favorables. » 
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NOTE DE L' AMBASSADEUR DE FRANCE au MAROC 


Le Maroc et l'Algérie © 


N. Rabat, mai 1963. 


Les accords d'Évian ont été accueillis au Maroc avec satisfaction et sou- 
lagement, mais sans débordement d'enthousiasme ®. La confusion et le 
désordre qui s’installèrent en Algérie au lendemain de l'indépendance ®© 
n'ont eu aucune répercussion dans le Royaume. Les populations marocai- 
nes témoignèrent en la circonstance de leurs remarquables capacités d’iso- 
lement par rapport au pays voisin. Si la gauche a affiché ouvertement ses 
sympathies pour M. Ben Bella, le gouvernement chérifien, auquel partici- 
pait alors l'Istiqlal, s’est cantonné dès le début du conflit entre le GPRA 
et l'ALNA dans une prudente réserve, encore que Hassan II et son entou- 
rage eussent sans doute souhaité que M. Ben Khedda se maintint au pou- 
voir. Tout en professant une stricte neutralité, le cabinet royal éprouvait 
en effet, pour le groupe de Tlemcen, une méfiance qui traduisait à la fois 
l’animosité certaine du souverain à l'égard de M. Ben Bella et l'inquiétude 
grandissante que lui inspirait l’évolution des événements en Algérie. 

À l'annonce de la victoire finale de M. Ben Bella, seuls les journaux de 
l' UNFP et de l'UMT exprimèrent une vive satisfaction. L’Istiqlal, essentiel- 
lement préoccupé de faire triompher les revendications territoriales du 
Grand Maroc imaginé par M. Allal el-Fassi et déçu de ne trouver « aucune 
compréhension » dans ce domaine auprès des frères algériens, se montra 
assez réservé. Hassan IT attendit l’élection de l’Assemblée constituante 
algérienne pour adresser, à la fin de septembre 1962, au Bureau politique 
et à M. Ferhat Abbas, des lettres de félicitations rédigées en termes géné- 
raux et sur un ton parfois quelque peu protecteur. 


E 
k 

De manière assez surprenante, les dirigeants algériens répondirent au 
souverain par des messages très chaleureux. « Le Maroc frère est person- 
nifié par Votre Majesté chérifienne », écrivait le Bureau politique, qui 
concluait en saluant « le glorieux règne alaouite ». 

Les milieux officiels de Rabat ne cachèrent pas leur contentement, sans 
pour autant cesser de redouter « la contagion de la révolution algérienne » 
dont ils considéraient déjà qu’elle engageait le pays voisin dans « la voie 
périlleuse du castrisme ». Avec le désir de prévenir une alliance entre le 
FLN et l’'UNFP et d'empêcher l'Algérie de « glisser vers l'Est », Hassan II 


"Note manuscrite portée en tête du document : Maghreb et Algérie. pour le Maroc. Un peu 
sur la Tunisie. 

# DDF, 1962-1, n° 129. 

® Sur ce désordre, voir DDF, 1962-11, n° 5, 72. 
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prit alors l'initiative d’amorcer un rapprochement avec le gouvernement 
de M. Ben Bella dans la perspective d’une construction progressive du 
Grand Maghreb arabe. 

Sourd aux protestations de M. Allal el-Fassi, le cabinet royal mit délibé- 
rément en sommeil l’affaire des frontières qui avait jusqu'alors pesé d’un 
poids très lourd dans les relations entre les deux pays. Du côté algérien, 
une égale volonté de détente se manifesta. Les dirigeants marocains trou- 
vèrent d’autre part des raisons de se rassurer dans le fait que M. Ben Bella 
semblait à l'époque prendre quelques distances vis-à-vis de l'Orient arabe 
et confirmait son désir de coopérer avec la France. 

La crise algéro-tunisienne, qui éclata sur ces entrefaites, donna au Maroc 
l’occasion de relancer la question de l'unité maghrébine. La mission de 
conciliation confiée à M. Balafrej (25 janvier) aboutit à la réunion à Rabat 
d’une conférence tripartite (11-14 février) où le Maroc, jouant un rôle 
d’arbitre, contribua à l’apaisement du différend entre Alger et Tunis. Les 
grandes lignes de l’action à entreprendre en vue de l'édification du Mag- 
hreb (coordination des plans de développement et de la politique commer- 
ciale, définition des modalités de coopération ou d’unification dans 
d’autres domaines, examen concerté de l'attitude des trois pays à l'égard 
du Marché commun) furent alors esquissées. L'examen de ces questions 
fut renvoyé à des réunions périodiques qui devaient en outre rechercher 
l'harmonisation des politiques étrangères des trois pays. Il était prévu que 
les ministres des Affaires étrangères se rencontreraient à Tunis en avril. 
Ajournée par suite de l'attentat contre M. Khemisti ll), cette conférence 
ne s’est pas encore réunie. 

Au lendemain des entretiens de Rabat, le gouvernement marocain pou- 
vait croire au succès de sa politique. Le roi était invité à Alger. Une délé- 
gation devait ly précéder pour préparer, du 4 au 11 mars, un certain 
nombre de conventions destinées à aménager les rapports algéro-maro- 
cains en les plaçant dans une perspective maghrébine. La Tunisie — lorsque 
son différend avec M. Ben Bella serait réglé, lorsque ses relations avec le 
Maroc, détériorées par la reconnaissance de la Mauritanie, seraient nor- 
malisées — pourrait, pensait-on ICI, adhérer à des accords dont on paraissait 
espérer qu'ils fonderaient sur une entente algéro-marocaine les bases du 
Maghreb à venir. 

k 
x * 

La suite des événements allait cependant faire apparaître bien vite que 
l'affirmation de la fraternité et de la solidarité maghrébines dissimulait 
mal l’incompatibilité profonde entre les régimes respectifs du royaume 
chérifien et de la République algérienne démocratique et populaire. 

Les résultats du voyage de Hassan II en Algérie (13-15 mars) n'ont cer- 
tainement pas répondu aux espérances du roi. L'accueil fut poli, mais sans 
chaleur. Le problème de Tindouf ne paraît pas avoir été abordé ou, s'il 


(Le 11 avril. Le ministre algérien des Affaires étrangères décédait le 5 mai. 
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l'a été, ce fut sans succès. Les accords signés à cette occasion ont certes 
normalisé des aspects secondaires des rapports entre les deux États, mais 
ne constituent, pour le resserrement de leurs relations, que des déclara- 
tions d'intention. Les négociations économiques qui se déroulèrent par la 
suite à Rabat (23 avril) n’ont permis, elles non plus, aux Marocains d’obte- 
nir les bénéfices qu'ils en escomptaient pour leur commerce, ni de jeter 
les bases d’une « coopération économique maghrébine » (". Au contraire, 
le nouvel accord commercial maroco-algérien se traduira selon toute vrai- 
semblance par une diminution des exportations vers l'Algérie ; il aboutirait 
ainsi à une diminution considérable du courant des échanges que les 
récentes mesures algériennes de contingentement général des importa- 
tions ne peuvent que réduire encore. En fait, on considérerait à Alger que 
les économies des deux pays sont plus concurrentes que complémentaires 
et le gouvernement de M. Ben Bella n’envisagerait aucunement de tenir 
compte, dans l'élaboration de son plan d'équipement, des réalisations ou 
des projets marocains. 

En même temps, des divergences se manifestaient entre Rabat et Alger 
sur la question de l'unité politique du Maghreb. Rejetant la thèse chéri- 
fienne selon laquelle l'édification de cet ensemble régional ne saurait être 
sacrifiée à l'unification du monde arabe, mais devrait constituer « l’objectif 
immédiat et essentiel » des peuples de l’ Afrique du Nord, M. Ben Bella se 
déclarait opposé à toute construction maghrébine qui ne serait qu’une 
« version corrigée du Croissant fertile ». Le président du Conseil algérien 
soulignait à à diverses occasions la primauté des « options de politique inté- 
rieure et extérieure » sur les notions géographiques. Il montrait de la 
sympathie pour l’arabisme nassérien et engageait plus avant son pays dans 
la voie du socialisme révolutionnaire. Le 25 avril, il déclarait même que 
l'Algérie devait se préparer à combattre non seulement le colonialisme, 
mais encore les régimes de certains États qui seraient susceptibles de mena- 
cer son expérience socialiste ®. 


Au début de mai, M. Ben Bella provoquait l’ajournement de la confé- 
rence de Marrakech ’. Cette initiative, délibérément hostile au roi 
Hassan II, a privé celui-ci du prestige que la réunion des chefs d’Etat du 
groupe de Casablanca pouvait lui procurer en période électorale. Présenté 
par l'opposition comme une condamnation de la politique marocaine, 
l'affront a été vivement ressenti à Rabat. Depuis, les ministres du cabinet 
royal ne cachent plus l'inquiétude que leur inspirent l'orientation actuelle 


0 Cette reprise des négociations algéro-marocaines visait à la mise en œuvre des déclarations de 
principe faites à Alger en mars et portant sur la libération des échanges et des transferts financiers. 
Le 50, étaient signées six conventions économiques et commerciales comportant notamment des 
accords, commercial et aérien, ainsi qu'une convention de coopération et d'assistance mutuelle 
dans les domaines minier, industriel et énergétique. 

© Le 25 avril, M. Ben Bella présidait la séance d'ouverture du premier congrès national des 
anciens détenus. Il rappelait notamment que le FPE algérien « œuvr(ait) actuellement 
pour une autre révolution, la révolution sociale » 

© Le 30 avril, le gouvernement algérien damada l ajournement de la conférence du comité 
politique du groupe de Casablanca, prévue pour le 8 mai à Marrakech. Le 3 mai, une dépêche 
diffusée de Rabat annonçait que, « prenant en considération les arguments invoqués par l'Algérie », 
le gouvernement marocain avait demandé aux autres pays du groupe de reporter la conférence. 
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des dirigeants algériens et la consolidation aux frontières orientales du 
royaume d’un système révolutionnaire dont ils redoutent le caractère mes- 
sianique. Ils considèrent qu’une collusion accrue entre le FLN et l'UNFP 
pourrait faire courir de graves dangers à la monarchie alaouite. 


$ 
* * 

On ne peut naturellement exclure que les relations algéro-marocaines 
reprennent un cours plus conforme aux vœux du gouvernement de Rabat. 
Force est cependant de constater que celui-ci, après avoir cru pouvoir 
apprivoiser la révolution algérienne, s’est heurté ces derniers temps à une 
attitude de réserve ou d’hostilité qui paraît exprimer les sentiments pro- 
fonds des dirigeants d’Alger à l'égard du régime marocain. 

Cette attitude est pour celui-ci gênante. Elle contribue à le placer dans 
une position d'isolement dans le monde arabe et même en Afrique. Sur 
le plan intérieur, elle favorise la propagande des partis d'opposition qui 
ont pu, en période électorale, souligner l’échec de la politique de rappro- 
chement tentée par Rabat et le désaveu infligé au gouvernement par un 
pays « libéré », mais aussi tirer de l'exemple algérien » matière à condam- 
ner l’immobilisme ou la soumission au néo-colonialisme qui caractérise- 
raient sa politique. Enfin, le Maroc ne peut guère compter que l'Algérie 
consentira à régler le problème des frontières méridionales du pays — près 
desquelles l'ANP occupe des positions solides. 

Mais dans quelle mesure l'inquiétude que l’on avoue ici est-elle fondée ? 
Rien, dans les faits, ne manifeste que les masses marocaines soient sensibles 
à la « contagion de la révolution algérienne », hormis peut-être la conso- 
lidation, aux récentes élections législatives, de l Union nationale des forces 
populaires (1). }, Encore convient-il de noter que les électeurs qui lui ont 
donné leurs suffrages, s'ils se recrutent dans la fraction la plus évoluée de 
la population, ne sont pas dans leur totalité détachés de la monarchie. Il 
n’en reste pas moins que le parti progressiste marocain, qui puise en 
Algérie un soutien idéologique et des appuis matériels, a toujours recher- 
ché auprès du FLN un encouragement dans son opposition. Déçu par le 
rapprochement qui avait paru s’ébaucher entre Alger et Rabat, il croit 
pouvoir désormais proclamer qu’il mène son combat contre le régime 
actuel « en étroite communion avec le pays voisin frère et les autres Etats 
arabes libérés ». Enfin, s’il devait abandonner l’action légale, l’aide que 
certains de ses éléments trouveraient auprès des révolutionnaires algériens 
créérait ici une menace de subversion. Différents propos tenus récemment 
par des responsables chérifiens suggèrent que, déjà, le FLN soutient ou 
anime au Maroc des activités hostiles au régime. Il y a là pour Rabat un 
grave sujet de préoccupation. Ainsi s'explique que le gouvernement maro- 
Cain, inquiet de l'appui que la France apporte « à Ben Bella », soit moins 
disposé à admettre nos raisons d'aider l'Algérie qu'il ne l'était lorsqu'il 
pensait pouvoir s'entendre et coopérer avec son chef. 


(D0 Note du document : 28 sièges sur 144, 751.056 voix, soit 22,28 % des suffrages exprimés. 
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Le régime chérifien peut tenter, notamment en matière de développe- 
ment économique, un difficile effort pour priver l'opposition de ses argu- 
ments. Mais en définitive, pour combattre une éventuelle contagion de la 
révolution algérienne ou les menaces que le voisinage de l’Algérie pourrait 
recéler, le meilleur atout dont il dispose reste l’existence d’un vigoureux 
sentiment national. Ce sentiment, il pourrait au besoin l’attiser ; au parle- 
ment futur, les députés du mouvement berbère et ceux de l'Istiqlal ne 
manqueraient pas de s’en faire l'interprète. La population marocaine, qui 
n'aime guère les Algériens, est peu disposée à leur emprunter des règles 
de conduite. Ce fait ne supprime pas tout le problème que poserait au 
Maroc une Algérie hostile ; il indique cependant dans quelle voie, s’il fallait 
y faire face, la solution serait vraisemblablement recherchée. 


(Maroc M 14 — Relation avec l'Algérie.) 
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M. pe LA TOURNELLE, AMBASSADEUR DE FRANCE À ROME SAINT-SIÈGE, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n“ 184 à 1870), Rome, 3 juin 19683. 


Priorité absolue. (Reçu : 22 h. 20.) 


Jean XXII est décédé à 19 h. 45 après une agonie de quatre jours. 

Son état qui, depuis des semaines, ne laissait plus aucun espoir aux 
médecins, s'était aggravé brusquement à à la suite d’une série d’hémorragies 
qui ont eu raison de la constitution particulièrement robuste du malade. 

Ignorant les conseils qui lui étaient prodigués par son entourage, il a 
tenu à remplir ses hautes fonctions jusqu’à l’extrême limite de ses forces, 
conservant jusqu’à la fin cette bonhomie souriante qui lui gagnait tous les 
cœurs, et donnant dans la mort un exemple de parfaite sérénité et de 
confiance dans le Christ. 

Ce pontificat, parmi les plus courts (quatre ans et demi), et qu’à ses 
débuts l’on avait qualifié de simple transition, aura été cependant parti- 
culièrement fécond et riche en initiatives hardies. Si le Concile reste la 
grande pensée du règne, les encycliques Mater et Magistra, Pacem in terris, 
prennent rang parmi celles auxquelles on se réfère pour honorer la 
mémoire d’un pontife. 

Jean XXIII était singulièrement en avance, sinon sur son temps, du moins 
sur son milieu. La curie romaine ne le comprenait pas toujours et le 
redoutait ; finalement, elle entravait son action. Il ne l'ignorait pas, en 
souriait et poursuivait son chemin. 


Ce télégramme a été communiqué à l'ambassade de France à Rome-Quirinal. 
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Sans avoir l’abord imposant de son prédécesseur, ni sa stupéfiante 
mémoire et sa culture, il possédait une finesse singulière qui, jointe à un 
robuste bon sens, en faisait une intelligence pratique dont l'audace éton- 
nait. Son affection pour la France était sincère. Sa nonciature à Paris l'avait 
profondément marqué. Il en conservait le souvenir d’un moment de sa vie 
où son expérience psychologique des hommes et des choses s'était parti- 
culièrement enrichie. Il nous en gardait un souvenir reconnaissant, qui 
s'exprimait par la chaleur de l'accueil qu'il réservait à tous nos compatrio- 
tes qui l’approchaient. 

Il connaissait les possibilités de notre pays et il en attendait beaucoup. 
Nous perdons en lui un ami sincère. 


(Saint-Siège. Documents divers 1965.) 
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M. BÉRARD, AMBASSADEUR DE FRANCE À ROME, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 978 à 983 ™. Rome, 4 juin 1963. 


(Reçu : 12 h. 35.) 


La mort d’un souverain pontife, évêque de Rome (9, frappe plus pro- 
fondément l’opinion italienne et spécialement romaine que celle de toute 
personnalité politique du pays. 

Ainsi en est-il particulièrement pour Jean XXIII, dont le pontificat, en 
dépit de sa brièveté, avait donné au peuple italien le sentiment qu'il vivait 
de grandes heures de l'Eglise et qui incarnait deux qualités plus prisées 
que toute autre dans ce pays. Sa bonté répondait à une des tendances les 
plus sincères de la population et son effort de réconciliation de tous les 
peuples au désir de paix qui domine actuellement l'esprit des Italiens. 
Aucun chef politique, M. Togliatti compris, n’a pu s'abstenir de faire du 
défunt un éloge vibrant. 

Aussi la mort du Saint-Père et l’élection de son successeur vont-elles 
l'emporter dans les jours à venir sur la crise gouvernementale (5), Elles ne 
manqueront pas, en même temps, d’influer de manière sensible sur la 
solution à court ou à long terme de celle-ci. 


(D Ce télégramme a été communiqué à l'ambassade de France près le Saint-Siège. 

9 Voir ci-dessus le n° 191. 

®© Le 16 mai, M. Fanfani avait présenté sa démission à M. Segni, président de la République ; 
le 25 mai, ce dernier confiait à M. Aldo Moro, démocrate-chrétien, le soin de former le nouveau 
gouvernement. Ce dernier s’entretenait le 16 juin avec MM. Nenni, Saragat et Reale, respectivement 
chefs des partis socialiste, social-démocrate et républicain, mais il devait renoncer. En fait, ce sera 
M. Leone, démocrate-chrétien et président de la Chambre, qui constituera le 21 juin le nouveau 
gouvernement. 
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La volonté affirmée et imposée avec ténacité par Jean XXIII de dégager 
l’Église des contingences de la politique italienne a eu pour conséquence 
de modifier profondément les données de celle-ci, qui subissait également 
les répercussions de l'attitude générale adoptée par le Saint-Père sur le 
plan international tant vis-à-vis des hommes que des États. 

La mort de Jean XXIII survient à un moment où les responsables de ce 
pays, et en premier lieu les dirigeants de la démocratie-chrétienne, qui ont 
engagé l'Italie sur la voie nouvelle d’une collaboration avec les socialistes 
nenniens et en ont enregistré de premiers résultats décevants, s’interro- 
gent sur la validité de cette orientation et sur l'opportunité d’y persévérer. 
Or, il est généralement admis que l'ouverture à gauche n'aurait pu avoir 
lieu si le Saint-Siège y était demeuré hostile comme au temps de Pie XII. 
De là, il n’y a qu'un pas à penser que l'influence plus ou moins discrète 
d'un nouveau pape pourrait conduire à un changement dans la politique 
italienne, et déjà un certain nombre de représentants de la droite ne se 
cachent guère de l’escompter. 

Il n’est pas difficile de transposer sur le plan politique les tendances qui 
se sont manifestées au cours des travaux du Concile et entre lesquelles, 
comme l’a mis en lumière la dépêche n° 117/EU de notre ambassade près 
le Saint-Siège “”, le prochain conclave pourrait en fait être appelé à choisir 
en se prononçant pour tel ou tel papabile. Aussi l'élection du successeur 
va-t-elle être attendue avec le plus grand intérêt par les milieux politiques 
romains. 

Dans l’immédiat, la mort du Souverain pontife a pour premier effet de 
retarder encore le terme des consultations de M. Moro. Toute la vie de la 
capitale se trouve en effet pratiquement arrêtée au moins jusqu’à la fin de 
la période de deuil national. 


(Saint-Siège. Documents divers 1963.) 


© Du 11 mai, non reproduite, qui analysait longuement les diverses tendances existant au sein 
du Collège des cardinaux. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 3341 à 3346 0. Washington, 4 juin 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : le le 5, 2 h. 50.) 


Je réponds à votre télégramme n° 10461 du 30 mai tal, 

Ainsi que je l’ai indiqué au Département, par mon télégramme n° 2791 
du 9 mai ©, la politique des États-Unis dans le Proche-Orient est toute de 
circonspection. 

En réponse aux pressions que certains cercles de l'opinion exerçaient 
sur lui depuis un certain temps pour qu'il prenne position en faveur 
d'Israël ou de la Jordanie et contre la subversion nassérienne, le président : 
Kennedy a, le 8 mai, rappelé les principes qui dicteraient son action au 
cas où la nécessité s’en ferait sentir. 

Sa déclaration constitue, certes, une mise en garde à l'adresse des pays 
qui se proposeraient de modifier le statu quo actuel, mais sa rédaction est 
conçue en termes suffisamment généraux pour ne pas paraître engager 
par avance le gouvernement américain aux côtés d’un pays ou d’un autre. 

D'autre part, j'ai rapporté par mon télégramme n° 2831 du 9 mai ® que 
le département d’État tenait la déclaration présidentielle pour une garan- 
tie suffisante à Israël et à la Jordanie. 

Enfin, la proposition de Washington, qui a rencontré votre agrément, 
de chercher à concerter entre les délégations américaine, britannique et 
française à New York. L’attitude à suivre en cas de troubles graves en 
Jordanie, semble bien indiquer que le département d'Etat n’a pas arrêté 
les mesures concrètes que les Etats-Unis pourraient être appelés à prendre 
dans le cadre de la politique définie par le Président. 

Interrogé à ce sujet, le sous-directeur du Proche-Orient a confirmé à 
l’un de mes collaborateurs que son gouvernement n'avait pris aucun enga- 
gement particulier à l’égard d'Israël ou de la Jordanie. La position de 
Washington peut, selon lui, s’analyser de la manière suivante : 

1. Les États-Unis seraient moralement tenus de secourir Israël si ce pays 
était victime d’une agression non provoquée. En sens inverse, ils s'oppo- 
seraient à une attaque d'Israël contre ses voisins. 


(D Ce télégramme a été communiqué à Londres (n” 1589-1594) et New York (n° 219). 

® Télégramme non retenu, dans lequel le Département se référait à la conférence de presse du 
président Kennedy du 8 mai, qui faisait allusion à d'éventuelles mesures de Washington, indépen- 
damment des Nations Unies, en cas de risque d'agression au Moyen-Orient. Le Département 
demandait des précisions à M. Alphand sur la portée de cette prise de position. 

© Dans ce document, non reproduit, l'ambassadeur de France faisait part des déclarations du 
président des Etats-Unis. 

Non reproduit. 
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2. La préservation de l'indépendance jordanienne est considérée ici 
comme essentielle, précisément parce que sa mise en cause risquerait 
d'ébranler la stabilité de toute la région, créant ainsi un risque de conflit 
armé, et fournissant peut-être par là même une occasion d'intervention 
aux Soviétiques. 

3. Les États-Unis se sont bornés jusqu'ici à faire savoir au Caire, à Damas 
et à Tel Aviv qu ils étaient attachés au maintien du statu quo, et considé- 
reraient comme grave toute action qui y porterait atteinte. 

4. En ce qui concerne la Jordanie, les Américains ont satisfait les deman- 
des militaires du gouvernement d’Amman dans la mesure où les livraisons 
te matériel ne grèveraient pas trop lourdement le budget du royaume. 

. Dans le cas où, contrairement à ce que l’évolution présentée permet 
d’ a on des troubles graves se produiraient, les États-Unis, pas plus, 
pense-t-on ici, que la France ou la Grande-Bretagne, ne pourraient rester 
indifférents. 

Les Américains, quant à eux, tout en n’excluant pas l'intervention éven- 
tuelle des moyens militaires dont ils disposent dans la région, considèrent 
que l'ère des débarquements est révolue. Ils chercheraient, dans un pre- 
mier temps, à user de leur crédit moral auprès des intéressés pour arrêter 
les aventures dans lesquelles ils se seraient lancés et obtenir l’évacuation 
des territoires qui auraient pu être occupés à la faveur d’actions armées. 
Aucune autre disposition n’a été arrêtée. 

6. Dans toute la mesure du possible, Washington chercherait, le cas 
échéant, à agir dans le cadre des Nations Unies et à utiliser les moyens 
que l'Organisation possède déjà sur place. C’est pourquoi on attache une 
grande importance aux consultations que les trois puissances occidentales 
ont entreprises à New York en vue de déterminer les mesures dont, le 
moment venu, elles pourraient préconiser l’adoption par le Conseil de 
sécurité. 

(Collection des télégrammes.) 
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NOTE DE LA DIRECTION D'AFRIQUE-LEVANT 


Relations franco-guinéennes 


N. n° 11/AC™., Paris, 4 juin 1963. 


Par son vote négatif lors du référendum du 28 septembre 1958, la Guinée 
décidait de sortir de la Communauté française et devenait indépen- 


W Cette note a été rédigée par M. Bernard Lopinot, conseiller des Affaires étrangères. 
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dante (”. Elle nouait aussitôt avec la France des relations diplomatiques 
normales. 

Le 7 janvier 1959 étaient signés des accords relatifs à l'appartenance de 
la Guinée à la zone franc, à la coopération technique et aux échanges 
culturels ©). Ces accords demeurant lettre morte, une mission française, 
dirigée par M. Seydoux, se rendait à Conakry en juin 1960 © pour y mener 
de nouvelles négociations, qui furent rompues le 12 août après la recon- 
naissance par la Guinée du GPRA (. 

Le 1“ mars 1960, la Guinée quittait la zone franc. Mais le 2 décembre 
suivant, le gouverneur de la Banque de Guinée proposait à son homologue 
français l’ouverture d’un compte courant de son institut à la Banque de 
France. Satisfaction lui était donnée. 

En décembre 1960, la Guinée demandait des négociations en matière 
de cooperation culturelle ; elles aboutirent à un accord signé le 29 juillet 
1961 ®. 

Le 21 mars 1962 intervenait entre la France et la Guinée un accord relatif 
aux relations aériennes entre les deux pays. 

C'est à partir de cette époque, et surtout depuis la fin de la guerre 
d'Algérie, que le désir de la Guinée d'améliorer ses relations avec la France 
s’est manifesté clairement. 

Divers facteurs expliquent ce changement d'attitude. 

Les relations du gouvernement guinéen avec les pays communistes n'ont 
pas été sans difficultés ®©, et l’aide qu'il en a reçu a été beaucoup moins 
généreuse qu'il ne le pensait. Surtout, sa police a découvert une entreprise 
de noyautage du parti et de l’administration par des ressortissants gui- 
néens, à la solde de l’ambassade soviétique. 

Alors que l’aide des pays de l'Est s'avérait insuffisante, la Guinée devait 
faire face à de croissantes difficultés d’ordre économique et financier. Elle 
avait besoin d’experts et de techniciens que les démocraties populaires ne 
parvenaient pas à lui fournir, car elles ne disposaient pas de personnes 
qualifiées ayant une connaissance suffisante de la langue française. Le 
Trésor guinéen était à sec et avait un besoin absolu de devises étrangères 
pour le règlement des importations, et notamment en provenance de la 
zone franc. 

Par ailleurs, bien que M. Sékou Touré, par l'intermédiaire du parti et 
de la police, exerce sur l’ensemble du pays un contrôle efficace, il n'est 


(1) Sur le retrait de la Guinée de la Communauté française, voir DDF, 1958-II, n° 236, 241, 270, 
281. 

% Sur l'indépendance de la Guinée et les relations franco-guinéennes, voir DDF, 1959-1, n° 44, 
109, 137, 189, 263, 281, 286, 319, 370. 

© Voir DDF, 1960:I, n°* 120, 231. 

#} Sur l'échec de la première phase des conversations franco-guinéennes portant sur les questions 
monétaires, voir DDF, 1960-IT, n° 5. 

6) Sur les relations franco-guinéennes, leur évolution vers la normalisation, voir DDF, 1961-1, 
n° 318. 

(6) Sur la mise en œuvre de l'accord de coopération technique et économique soviéto-guinéen 
d'août 1959, dans la ligne de la politique soviétique d'assistance aux jeunes Etats indépendants, 
voir DDF, 1960-1, n° 99. 
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pas sans devoir faire face à une opposition latente. Il se soucie d’accroître 
son prestige et son autorité. Selon de bons informateurs, il aurait compris 
que son pouvoir apparaitrait d'autant plus assuré qu'il entretiendrait de 
bonnes relations avec Paris. 

Enfin, M. Senghor et M. Houphouët-Boigny, pour une fois en conver- 
gence, ont exercé une certaine pression sur lui, afin qu'il améliore ses 
rapports avec la France. Les mobiles auxquels les deux hommes d'Etat 
africains ont obéi sont complexes : d’une part, ils désirent certes le maxi- 
mum d'unité possible au sein de l'Afrique francophone ; d’autre part, aussi 
longtemps que la Guinée était en rupture de ban avec la France, elle 
constituait un exemple fâcheux que leurs oppositions internes utilisaient 
contre eux pour dénoncer leur trop grande subordination à l'égard de 
Paris. 

En septembre 1962 !?, l'ambassadeur de Guinée à Paris obtenait du chef 
de l'Etat français une audience au cours de laquelle les mesures propres 
à améliorer les relations entre les deux pays furent fixées d’un commun 
accord. Une mission d'experts se rendait à Conakry en novembre, dressait 
un inventaire des questions en suspens et traçait, en accord avec le gou- 
vernement de Conakry, les grandes lignes d’un apurement du contentieux 
financier franco-guinéen. 

Enfin, du 14 au 20 mai dernier *, ont eu lieu à Paris de nouvelles 
négociations qui ont abouti à la conclusion de trois accords portant res- 
pectivement sur le contentieux, les relations commerciales et la coopéra- 
tion technique. 

L'arrangement sur le contentieux a pour objet de régler les différents 
litiges financiers existant entre les deux Etats. Certains d’entre eux dataient 
de l'accès de la Guinée à l'indépendance ; d’autres, de la réforme moné- 
taire guinéenne de mars 1960. 

Aux termes de l’arrangement, toutes les dettes et créances existant entre 
les deux gouvernements seront réglées par voie de compensation, à 
l'exception du litige qui se rapporte à la liquidation de la Fédération de 
l’ex-AOF. La Guinée reconnaît sur ce point le principe de sa dette ; son 
montant exact et les modalités éventuelles de son aménagement seront 
réglés lors de conversations ultérieures. 


Ù Voir le compte rendu de l'entretien du général de Gaulle avec M. Tibou Tounkara, ambas- 
sadeur de Guinée à Paris, le 21 septembre 1962, dans DDF, 1962-IT, n° 89 (annexe). 

© Des négociations franco-guinéennes se sont ouvertes à Paris le 14 mai sur le règlement du 
contentieux entre les deux pays, les affaires culturelles, la coopération technique et les questions 
commerciales et de paiement. M. Diallo, chef de la délégation guinéenne, a présenté une invitation 
de M. Touré au général de Gaulle et a déclaré notamment que « de la Guinée à l'Algérie..., le 
général de Gaulle... avait écarté en l’espace de cinq ans la lourde hypothèque que représentait 
pour l'avenir de la France le système colonial ». Quatre commissions ont été constituées. Ces 
négociations se sont terminées le 22 mai par la publication d'un communiqué annonçant la signa- 
ture d'un accord financier, d'un accord d'assistance technique qui concerne l'envoi d'experts 
français et la formation des cadres guinéens en France, et d'une série de textes organisant les 
relations économiques entre les deux pays. Sur ces accords, voir l'Année politique 1963, pp. 214- 
215 ; se reporter également à La Documentation française, Articles et documents, n° 01394 du 
1° juin 1963. 
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À côté du contentieux public, un important contentieux porte sur des 
intérêts privés français. Il comprend d’une part les transferts arriérés de 
Guinée vers la France et, d'autre part, le règlement des indemnités dues 
par les Guinéens du fait des mesures de nationalisation, de réquisition ou 
de spoliation prises à l'encontre de nos nationaux. 

L'arrangement règle la première de ces questions : il prévoit l'exécution 
immédiate par compensation de certains « transferts prioritaires » : créan- 
ces des compagnies aériennes, arriérés commerciaux et l'exécution avant 
la fin de 1963 des autres transferts en suspens, portant notamment sur les 
salaires et les cotisations de sécurité sociale. 

En raison de l’importance des sommes dues par la France au titre des 
pensions militaires, il se dégage en faveur de la Guinée un solde créditeur 
de 1 milliard et demi de francs guinéens. 

En ce qui concerne l'indemnisation des intérêts privés qui n'ont pu, 
jusqu'ici, faire l’objet d’estimations contradictoires, une procédure spé- 
ciale a été mise sur pied : elle prévoit la réunion à Conakry, dès juillet 
prochain (), d’une commission mixte franco-guinéenne qui examinera les 
réclamations des demandeurs. 

Ce texte est complété par une convention entre les deux Trésors qui 
permet la mise en œuvre pratique de l'arrangement lui-même. 

Un accord commercial aboutit à lever les restrictions à l'importation et 
à l'exportation qui, depuis 1948, frappaient le commerce entre les deux 
pays. Ses dispositions d’ordre très général ont été complétées par un pro- 
tocole qui précise certains points particuliers : des contingents spéciaux 
sont accordés à la Guinée qui, de son côté, s'engage à importer pour cinq 
milliards de francs guinéens de fournitures françaises. 

La position particulière de la Guinée et le fait que ses ressources en 
francs peuvent provenir essentiellement de deux sources distinctes : les 
versements faits par le gouvernement français (règlement du contentieux, 
pensions militaires) d’une part, et les opérations commerciales d'autre 
part, ont conduit à proposer à nos interlocuteurs la signature d’un échange 
de lettres fixant les modalités d'emploi des comptes ouverts en France aux 
banques guinéennes. La procédure aboutit à soumettre à l'autorisation du 
gouvernement français tout transfert d’une catégorie de ressources à 
l’autre, la première catégorie consistant en principe en francs inconverti- 
bles obligatoirement dépensés en France, alors qu’en revanche, la Guinée 
peut librement disposer des ressources qu’elle tire de ses opérations 
commerciales. 

Enfin, une convention d'assistance technique du type de celles habituel- 
lement conclues avec les États étrangers complète cet ensemble d'accords. 

Il n’a pas semblé opportun de signer un nouvel accord culturel, l'accord 
existant permettant de répondre aux demandes qui seront présentées par 


Le 6 juillet, le Journal Officiel publie un avis rétablissant les transferts bancaires ou postaux 
à destination et en provenance de la Guinée, ainsi que les transferts entre la Guinée et l'étranger 
réalisés par l'entremise d’intermédiaires en France. Ces transferts avaient été suspendus en mars 
1960. 
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la Guinée en ce domaine. Toutefois, en gage de notre bonne volonté et 
pour favoriser la reprise des relations culturelles entre les deux pays, le 
gouvernement français a fait à la Guinée un don de 50 millions de francs 
guinéens pour l'achat de livres et fournitures scolaires. 


+ 
+ * 

Les relations franco-guinéennes sont donc maintenant très sensiblement 
améliorées dans les limites imposées par la non-appartenance de la Guinée 
à la zone franc et sa non-association au Marché commun. Les récentes 
négociations se sont déroulées dans une atmosphère cordiale ; elles seront 
suivies de nouvelles rencontres pour l'établissement et la mise en œuvre 
des modalités pratiques d’application des différents accords. 

L'évolution des positions guinéennes en politique extérieure, déjà très 
sensible dans les relations interafricaines, mais dont le rapprochement avec 
Paris est la manifestation la plus marquante, ne signifie nullement une 
modification des principes réaffirmés à chaque occasion par M. Sékou 
Jourê. - non-alignement et non-ingérence, coopération avec tous les pays, 
recherche de l'unité africaine. Le chef de l'Etat guinéen a entendu mon- 
trer, à la tribune d’Addis-Abeba (), qu'il n’avait rien perdu de son ardeur 
révolutionnaire et ne renonçait à aucune de ses idées. 


(Afrique-Levant. Guinée. GU 6-3, Relations politiques avec la France.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


LA" 330823371 Washington, 5 juin 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 15 h.) 


Le président des États-Unis a reçu en audience le 4 juin M. Gaston 
Palewski ©. 

Des différentes questions abordées au cours de leur conversation, il 
convient de retenir les points suivants : 


l. Le Président s’est montré favorable à tout projet permettant de res- 
serrer les contacts entre savants et étudiants des deux pays. Suivant une 
suggestion du ministre d'Etat, il serait disposé à faire examiner la possibilité 


O La conférence au sommet d’Addis-Abeba s'est tenue du 22 au 26 mai. 

Au cours de son séjour aux États-Unis, le ministre d’État français, chargé de la recherche 
scientifique et des questions atomiques et spatiales, prononçait une allocution au déjeuner de la 
France-America Society sur le rôle de la force de frappe française en Occident. Il estimait que la 
sécurité française était « assurée par l'alliance avec les États-Unis dans une mesure qui avoisin (ait) 
la garantie intégrale, mais qui l'avoisin(ait) seulement ». 
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d'envoyer en France des étudiants américains dans certaines branches de 
notre activité scientifique, comme la biologie. 


2. M. Kennedy a manifesté le souci que lui causait l’éventuelle explosion 
d’une bombe atomique chinoise. Il est probable alors que l'Inde entrerait 
à son tour dans la course. Les efforts qu'il fait actuellement pour obtenir 
un accord sur l’arrêt des expériences lui paraissent voués à l’échec. 


3. Le Président a été intéressé par les précisions que lui a données, à sa 
demande, M. Palewski sur les progrès de notre programme dans les domai- 
nes atomique et spatial. 

4. M. Kennedy a annoncé qu'un communiqué paraîtrait demain pour 
annoncer que les États-Unis avaient décidé à leur tour de mettre au point 
un avion commercial supersonique. D'un voyage qu'il vient de terminer 
en Europe, M. Halaby, directeur de la Federal Aviation Agency, a conclu 
qu'une collaboration américaine au projet franco-britannique Concorde 
paraissait tardive, compte tenu de l'avance acquise par la France et la 
Grande-Bretagne en ce qui concerne la construction de cet avion. Le 
Président, pour sa part, déplore qu’une coopération tripartite ne puisse 
être retenue pour la réalisation d’un tel projet. Les trois pays vont s engager 
en effet dans une concurrence qui peut être ruineuse et qui fera, en 
définitive, gagner bien peu d’heures aux touristes traversant l'Atlantique. 
Il se demande si, un jour, les possibilités de coopération des trois pays en 
matière d'aviation civile ne pourront pas être réexaminées. 

5. Le Président a parlé en plaisantant de son prochain voyage en Europe 
que, dans sa chronique de ce matin, M. Walter Lippmann lui déconseille 
d’ entreprendre. D’après les dernières indications que j'ai recueillies, liti- 
néraire serait en définitive modifié, le Président se rendant d’abord en 
Allemagne, puis en Irlande, afin de ne séjourner, si possible, en Italie 
qu'après la fin du conclave D 


(Collection des télégrammes.) 


NOTE DE LA SOUs-DIRECTION D'AFRIQUE DU NORD 
Accord soviéto-algérien 


N. Paris, 5 juin 1965. 


Aux termes d’un accord aérien dont la négociation serait près d'aboutir, 
l'URSS aurait obtenu de l'Algérie l'ouverture de deux lignes, l’une sur 
Alger-Casablanca, l’autre sur Alger-Tessalit (Mali). La délégation soviétique 


(D Le président des États-Unis se rendait du 23 juin au 2 juillet en Europe, respectivement en 
RFA (du 23 au 25), à Berlin-Ouest (le 26), en Irlande (du 26 au 29), en Grande-Bretagne (les 29 
et 30), en Italie (les 1™ et 2 juillet) puis au Vatican (2 juillet). 
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aurait également demandé des droits d’escale sur La Havane et fait étudier 
par les services techniques algériens la Ne de poser des T.U. 114 à 
Maison Blanche, à Ouargla ou Biskra . Dans l'immédiat, aucun de ces 
trois aérodromes ne se prête à l'opération, la piste du premier étant trop 
courte et celles des deux autres d’une résistance au poids insuffisante. 

Ces obstacles techniques pouvant toutefois être levés relativement rapi- 
dement par des travaux appropriés, le gouvernement américain s’est très 
vivement ému d'un projet qui permettrait un allégement considérable du 
poids de carburant nécessaire à chaque liaison URSS-Cuba et, en consé- 
quence, une augmentation correspondante de la charge utile. Il considère 
qu'en dépit des droits théoriques déjà accordés sur l'Amérique du Sud par 
certains pays africains (Maroc-Soudan), l'Algérie serait la première à ouvrir 
une faille permettant l’intensification des liaisons aériennes entre le bloc 
soviétique et Cuba. 

En faisant état de ces considérations, l'ambassade des États-Unis 
demandé à la Direction politique (Afrique du Nord) si une possibilité 
existait pour nous d'évoquer l'affaire à l’occasion des conversations en 
cours avec l'Algérie. Il lui a été répondu que notre négociation actuelle 
portait essentiellement sur l’aide financière (2) et que le gouvernement 
américain devait bien connaître notre position quant à la nécessité de ne 
pas lier l’aide à des conditions politiques. 

Il est certain que la nature quelque peu affective des relations entre Alger 
et La Havane rend particulièrement délicate toute démarche touchant à 
ces relations. Étant donné toutefois l importance que revêtirait, non seu- 
lement pour les États-Unis mais pour l’ensemble occidental, l’établisse- 
ment d'une ligne régulière entre l'URSS et Cuba via l'Algérie, il peut 
paraître souhaitable de marquer au gouvernement algérien la réserve avec 
laquelle nous le voyons s'engager le premier dans une voie qu'ont jusqu'ici 
refusée même les pays les plus progressistes d'Afrique. 


(Secrétariat d’État aux Affaires algériennes.) 


(Par une note du 21 mai, non reproduite, le service des Affaires générales du secrétariat d'État 
aux Affaires algériennes évoquait la pénétration soviétique en cours en Algérie, du fait de la 
négociation par Alger d'accords aériens avec l URSS pour l'ouverture de deux lignes qui relieraient 
cette dernière au Mali et au Maroc, ainsi qu'avec la Bulgarie, pour l'ouverture d'une ligne Sofia- 
Rome-Alger. Par ailleurs, l'URSS cherchait à utiliser l'Algérie comme escale pour ses liaisons aérien- 
nes avec Cuba. Ces faits appelaient les observations suivantes : 1° L'URSS, malgré le peu de succès 
de ses entreprises africaines, entendait continuer à affirmer sa présence sur le continent et l’Algérie 
faciliterait ses liaisons avec La Havane ; 2° On pouvait se demander s'il ne serait pas opportun de 
communiquer ces renseignements aux Américains, intéressés à la pénétration soviétique en Afrique 
et à Cuba ; 5° Les fonctionnaires français servant au titre de la coopération dans l'organisation de 
gestion et de sécurité aéronautique en Algérie, appelés à travailler à la réalisation de ces projets, 
se posaient un cas de conscience : ils se demandaient si, compte tenu de l'orientation de la politique 
algérienne, ils pourraient et devraient demeurer à leur poste et participer à une action contraire 
aux intérêts de la France et de l'Occident. 

œ Sur les négociations franco-algériennes en cours relatives à l’aide financière, qui devaient 
aboutir le 26 juin, voir l'Année politique 1963, pp. 201-203. 


5 JUIN 1963 595 
197 


M. RoranD DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
à M. GiLLET, DIRECTEUR DU CABINET DU MINISTRE. 


L. Secret. Bad-Godesberg, 5 juin 1963. 


Mon cher Ami, 

Ainsi que nous en sommes convenus, je vous envoie ci-joint pour le 
Ministre, qui en disposera à son gré, quatre exemplaires du compte rendu 
que je viens de dicter de ma conversation d'hier avec le président de la 
République ?, et dont je vous ai donné un résumé au téléphone. Ici, bien 
entendu, je ne montre point ce papier à mes collaborateurs : je l'ai fait 
surtout pour vous, et pour n'être point trahi par ma mémoire. Je suis en 
train de me tâter pour savoir comment je vais m'y prendre afin de faire 
connaître au Chancelier, à M. Erhard et à M. Schröder, sans les braquer 
à l’avance, les principales préoccupations du président de la République. 

Croyez-moi, mon cher Ami, votre bien cordialement dévoué. 

P.S. — La première partie de la note vous surprendra peut-être par sa 
rédaction : elle ne concerne que ce programme, et elle était destinée au 
comte Welczeck, qui organise ce voyage. 


ANNEXE 


COMPTE RENDU 


Entretien du général de Gaulle avec M. de Margerie 
4 juin 1963 


N. Secret Paris, 5 juin 1963. 


Le président de la République commence par exposer la façon dont il conçoit l'organisa- 
tion des deux journées des 4 et 5 juillet prochains à l'occasion de sa visite à Bonn. Le 
programme pourrait être le suivant : 

I. Le général Gaulle pense arriver à l'aérodrome de Cologne-Wahn le 4 juillet vers 10 heu- 
res 30 ou 11 heures du matin. Selon toute vraisemblance, il serait accompagné de : 

— M. Pompidou, Premier ministre (lui-même assisté de son directeur du cabinet, M. Ortoli, 
et d'un aide de camp) ; 

— M. Couve de Murville, ministre des Affaires étrangères ; 

M. Giscard d'Estaing, ministre des Finances et de l'Économie : 
— M. Messmer, ministre des Armées ; 
M. Fouchet, ministre de l'Éducation nationale ; 

— M. Herzog, haut-commissaire à la Jeunesse. 

La suite personnelle du général de Gaulle se composera vraisemblablement de M. Burin 
des Roziers, ambassadeur de France, secrétaire général de la présidence de la République, 


0 L'ambassadeur de France se trouvait le 4 juin à Paris (télégramme de Bonn n™ 3906-5912 du 


5 juin, non retenu). 
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ou, à son défaut, de M. Maillard, ministre plénipotentiaire, conseiller diplomatique de la 
Présidence, d'un aide de camp (sans doute le commandant de l'Armée aérienne Lurin) et 
de son médecin personnel. Chacun des ministres sera accompagné d’un de ses collaborateurs 
immédiats au moins. 

II. Le Général pense, aussitôt après son arrivée, faire une brève visite de courtoisie au 
Chancelier : c'est sans doute tout ce qu'il sera possible de faire dans le courant de la matinée 
avant le déjeuner. 

IT. L'après-midi pourrait commencer, vers 3 heures ou 3 heures et demie, par une réunion 
à quatre entre les deux ministres des Affaires étrangères, le vice-chancelier D" Erhard et 
M. Giscard d'Estaing ; pendant ce temps, les divers autres ministres pourraient s'entretenir 
de leurs affaires respectives. Une première réunion plénière pourrait avoir lieu à 5 heures. 

IV. Le lendemain matin en début de matinée, le général Gaulle souhaiterait faire une 
brève visite de courtoisie à M. le Président de la République fédérale d'Allemagne. Une 
seconde réunion plénière, groupant tous les ministres, pourrait avoir lieu ensuite à 10 heures 
ou 10 heures et demie. L'accord se sera vraisemblablement établi au sujet des textes relatifs 
aux mouvements de jeunesse, qui pourraient alors être signés à l’occasion de cette seconde 
séance plénière. 

V. À l'issue de cette séance, le général Gaulle souhaiterait, si cela convient au gouverne- 
ment de la République fédérale, recevoir à déjeuner au château d'Ernich le chancelier de 
la République fédérale et ceux de ses ministres qui auraient pris part aux réunions, en même 
temps que les ministres français. Les possibilités du château d'Ernich permettent d'envisager 
trois tables, l'une de 26 personnes, que présiderait le général de Gaulle, et deux autres tables 
de 12 personnes, l'une présidée par le Premier ministre et l’autre par le ministre des Affaires 
étrangères — soit au total 50 personnes. 

VI. Si les travaux de la réunion franco-allemande peuvent être considérés comme achevés, 
le Général souhaiterait reprendre l'avion dans le courant de l'après-midi vers 4 ou 5 heures, 
après avoir encore effectué une brève visite de courtoisie chez le Chancelier. 


¥ 
$ k 


Le Général expose ensuite, dans les termes suivants, notés par M. de Margerie pendant la 
conversation elle-même, ce qu'il se propose de dire au Chancelier et à ses ministres : 

« Cette fois-ci, il s'agit de mettre le marché à la main aux Allemands. Ils se dérobent. Leur 
politique dessert la Communauté économique européenne. Leur attitude n'est pas satisfai- 
sante. Nous avons fait un grand effort sur nous-mêmes pour concevoir et pour signer le traité 
franco-allemand. On ne semble pas l'avoir reconnu à sa juste valeur de l’autre côté : on est 
beaucoup plus soucieux de se livrer à des manifestations de platitude vis-à-vis de Londres (!) 
et vis-à-vis de Washington ®. Qu'il s'agisse des problèmes qui concernent l’agriculture, des 
rapports avec la Grande-Bretagne, des questions de défense, ou de l’enseignement de la 
langue française, aucun progrès n'a été accompli depuis le 22 janvier dernier. Les chemine- 
ments de la République fédérale me déplaisent, et je me rends à Bonn avec l'intention de 
les obliger à mettre les pouces. 

« D'ailleurs, la question des rapports entre l'Est et l'Ouest va se poser dans un avenir plus 
ou moins rapproché. Si les choses continuent comme aujourd’hui, il ne s'agira pas d’un 
règlement entre l'Est et l'Ouest, mais seulement entre les Etats-Unis et l'URSS Tout cela 
vient de ce que l'Europe politique demeure sans consistance, et que, par conséquent, elle 
n'est pas en mesure de jouer, pour le moment, dans les rapports Est-Ouest le rôle qui lui 


M. von Hase a séjourné à Londres les 7-8 février. M. Walter Scheel, ministre fédéral de la 
Coopération économique, a déclaré, lors de la visite qu'il a effectuée à Londres du 13 au 15 février, 
que son gouvernement ferait tout ce qui était en son pouvoir pour une reprise des négociations 
de Bruxelles. 

© M. Carstens, secrétaire d’État aux Affaires étrangères du gouvernement fédéral, s'est rendu à 
Washington du 4 au 7 février, Le 5 février, M. Carstens s'est entretenu avec MM. Dean Rusk et 
Tyler, adjoint du secrétaire d'Etat. Il a souligné le désir de la République fédérale d'Allemagne de 
poursuivre sa coopération avec les Etats-Unis et a affirmé que le traité franco-allemand n'était pas 
incompatible avec la politique poursuivie au sein de l'Alliance atlantique. 
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revient. Les Soviets sont à plat. Ils ne veulent pas la guerre, parce qu'ils ne la peuvent pas, 
et cela pour mille raisons diverses. Ils ont reculé à Cuba !?, ils ont leurs difficultés avec la 
Chine, leurs problèmes intérieurs. Ils ont cru qu'en mettant la main sur l'Europe centrale 
ou balkanique, ils allaient absorber toutes ces populations dans leur système politique. Or, 
il n’en est rien. Les Soviets occupent, mais ils ne conquièrent ni n’assimilent. C'est ainsi que 
se constitue progressivement entre l'URSS et l'Europe occidentale une sorte de no man’s 
land politique et moral dont nous pouvons fort bien nous accommoder. La réunification de 
l'Allemagne ? Vous pensez bien que je n'y tiens pas... d’ailleurs, dans le pays même, les gens 
s’habituent peu à peu à ce que l'Allemagne soit divisée, et, par conséquent, je ne vois pas 
quel intérêt il pourrait y avoir à mettre au premier plan le problème de la réunification. » 

M. de Margerie fait observer à ce propos qu'il y a une différence substantielle dans l'attitude 
des milieux politiques allemands et de la population à l'égard du problème de la réunification 
et envers celui de la frontière de l’Oder-Neisse. Sur le second point, l'on obtiendrait vrai- 
semblablement des Allemands, après un accord préalable sur la réunification, qu ils recon- 
naissent le fait accompli de ces frontières, car les populations germaniques qui habitaient à 
l’est de la ligne de l'Oder-Neisse en ont été expulsées, et parce que presque tout ce qui a 
vingt ans en République fédérale ne sait plus rien de ces régions. Pour ce qui est de la 
République de l'Est, il en est différemment, car elle reste entièrement peuplée d'Allemands, 
qui sont au nombre de dix-sept millions, et qui, à des degrés divers, sont les parents ou les 
amis des habitants de la République fédérale : Cela est particulièrement sensible à Berlin. 
En outre, on sait ces Allemands extrêmement malheureux sous la dictature tyrannique d'un 
parti communiste qu'ils exècrent. Le problème de la réunification de l'Allemagne se présente 
donc sous un aspect beaucoup plus sérieux quand il s'agit des territoires gouvernés par la 
soi-disant République de Pankow. 

Revenant ensuite sur ce que le général de Gaulle avait dit un peu plus tôt au sujet du 
manque de consistance politique de l'Europe, M. de Margerie fait remarquer que l’on en 
est bien conscient en Allemagne et que c'est la raison pour laquelle beaucoup de nos meil- 
leurs amis, à Bonn, souhaiteraient que la rencontre des 4-5 juillet fût l’occasion d’une relance 
des négociations sur la constitution de l'Europe politique, en reprenant les choses là où elles 
ont été laissées par la commission Fouchet. Il ajoute qu’en République fédérale, l'on tient 
le moment pour favorable, l'Italie se trouvant plus ou moins paralysée dans sa politique 
extérieure, la position personnelle de M. Luns s'étant affaiblie, et celle de M. Spaak ayant 
été fortement entamée par la déplorable interview qu'il a éprouvé le besoin d'accorder aux 
Isvetzia ©, Ne serait-ce donc point rentrer dans les vues exprimées par le général de Gaulle 
que de profiter de la prochaine rencontre franco-allemande pour ranimer la discussion sur 
l'Europe politique, et pour tenter de donner à celle-ci la consistance qui lui fait actuellement 
défaut ? 

Le général de Gaulle. — « Si cela pouvait avoir substance et réalité, peut-être. Mais en fait, 
il ne s'agirait guère que de mots, et les Allemands n'y verraient qu'un prétexte à essayer de 
reprendre contact avec les Anglais et à les associer aux négociations parce qu'ils se refusent 
à reconnaître qu'il n'y a point d'Europe possible avec ceux-ci. Non, nous sommes en présence 
d'une situation qui est sérieuse, et presque grave. Si la réunion de juillet donne quelque 
chose, si je rencontre chez mes interlocuteurs un état d'esprit vraiment positif, s’il apparaît 
qu’une véritable collaboration franco-allemande, à laquelle tous les autres Etats européens 
n'auraient ensuite qu'à se rallier, peut intervenir sur le plan économique, sur le plan politique 
et sur le plan militaire, alors, à partir de là, on pourra peut-être construire quelque chose et 
voir plus loin. S'il n’en est pas ainsi, il faudra bien regarder ailleurs. Ce n'est pas nous qui 
avons besoin de ce traité, et s’il ne nous apporte rien, cela nous sera indifférent qu il reste 
lettre morte. » 

M. de Margerie ayant alors demandé si le président de la République souhaitait qu'avec 
toute la prudence voulue ces préoccupations fussent exposées au Chancelier, avant la ren- 


(0 Sur la crise de Cuba, voir DDF, 19621, Table méthodique VI. 2. 

® Le 15 mai, dans une interview publiée ce même jour par les Iszvestia, M. Spaak a déclaré que 
le traité franco-allemand ne constituait pas un facteur d'apaisement. Il s'est prononcé pour la 
coexistence pacifique entre l'Est et l'Ouest et pour la coopération entre les deux blocs. IT estimait 
qu'un pacte de non-agression entre l'OTAN et le pacte de Varsovie serait un élément positif. Enfin, 
il s'est prononcé en faveur de l'élimination de toutes les armes nucléaires en Europe. 
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contre du 4-5 juillet, le général de Gaulle a répondu par l'affirmative, en ajoutant : « ...et de 
M. Erhard ». Il a marqué le désir de revoir M. de Margerie huit ou dix jours avant le voyage. 


E 
* * 


La conversation, qui durait depuis un quart d'heure environ, a porté ensuite, pendant 
vingt minutes encore, et de nouveau après le déjeuner, sur la mort du pape Jean XXIII (? 
et sur le prochain Conclave. Le Général se souvenait avec précision des instructions qu'il 
avait données en 1958 à M. de Margerie, alors ambassadeur au Vatican, en vue de l’action à 
mener à Rome auprès des cardinaux et auprès des ambassadeurs étrangers ; il a rafraïchi sa 
mémoire sur un certain nombre de points de détail, a ue les candidats possibles à la 
Papauté en marquant son intérêt pour le cardinal Montini ©?, et recherché devant son inter- 
locuteur les moyens les plus propres à agir auprés des cardinaux français. Après avoir indiqué 
qu'il avait quitté Rome depuis quatre ans, et que le Sacré Collège s'était considérablement 
élargi et renouvelé depuis lors, M. de Margerie a fait ressortir le rôle qui revient au cardinal 
Liénart parmi les cardinaux français, les autres étant soit trop âgés ou fatigués, soit trop 
ternes pour prendre des initiatives. Le général de Gaulle a envisagé la possibilité de se servir 
de M. Brouillet pour agir sur le cardinal Liénart ; M. de Margerie a mentionné le cardinal 
Richaud comme particulièrement sensible aux égards ou aux suggestions de source officielle, 
et il a rappelé que la France pouvait entièrement compter sur le cardinal Tappouni. Quant 
au cardinal Testa, dont le Chancelier a récemment parlé à l'ambassadeur de France, sa 
popularité en Allemagne s'explique par les diverses missions qu'il y a remplies et, auprès du 
Chancelier, par le fait qu'ils jouent ensemble aux boules à Cadenabbia : mais à cela se borne 
son autorité, et il n'y aurait aucune difficulté à intéresser le gouvernement de la République 
fédérale à d'autres candidatures. 

Pour ce qui est du cardinal Montini, M. de Margerie a fait observer que les cardinaux 
italiens ne lui pardonnent point sa supériorité, qu'on le soupçonne dans les milieux catho- 
liques conservateurs « d'être à gauche » (alors qu'il n’y a guère que des princes de l’Église 
un peu moins à droite les uns que les autres), qu'il est notoirement bien disposé à l'égard 
de notre pays, et qu'il aurait contre lui, surtout après les dernières élections italiennes, tous 
les membres réactionnaires du Sacré Collège, y compris la majorité des Américains du Nord 
et des Espagnols. Si, en 1958, l'intérêt de l'Europe paraissait être de connaître un « pape de 
transition », peut-être, en 1963, après Jean XXIII, et faute de pouvoir faire élire le cardinal 
Montini, serait-ce un « pape de juste milieu » qu'il y aurait lieu de rechercher. Le général 
de Gaulle a mentionné, à ce propos, le cardinal Marella comme remplissant peut-être une 
partie des conditions voulues. M. de Margerie a encore rappelé le rôle joué par le cardinal 
de Lisbonne, fort bien disposé à notre égard et par celui de Montréal, avec lequel les 
représentants de la France ont toujours entretenu les rapports les plus amicaux. 


(Cabinet du Ministre n° 326. Entretiens et messages 19653.) 


‘ Le pape Jean XXIII est décédé le 3 juin. Sur le sujet, voir ci-dessus les n™ 191, 192. 
® Le 21 juin, le cardinal Jean-Baptiste Montini est élu pape sous le nom de Paul VI. 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pe MuRviLLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 3410 à 3411. Washington, 6 juin 1965. 


Diffusion réservée. (Reçu : 16 h. 57.) 


Au cours d’une conversation avec M. Gaston Palewski (), le secrétaire 
d'Etat a manifesté une fois de plus son inquiétude de voir la Chine accéder 
à l’arme atomique. Il a précisé à ce sujet que, selon ses informations, Pékin 
aurait construit une usine de production de plutonium et serait en mesure, 
dans un délai assez rapproché, de procéder aux premiers essais. 

Ce serait d’ailleurs en prévision de l'événement que les Soviétiques 
auraient récemment renoncé à conclure © à Genève un accord sur la 
cessation des expériences atomiques. Le projet en discussion prévoit en 
effet une clause de sauvegarde qui permettrait aux pays signataires de se 
délier de leurs obligations au cas où une puissance tierce procéderait à 
des essais. La Chine faisant exploser un engin, les Etats-Unis pourraient 
s’en prévaloir pour échapper à leurs engagements, alors que la Russie, liée 
par la solidarité socialiste, ne pourrait invoquer la même raison pour 
retrouver sa liberté d'action. 


(Collection des télégrammes.) 


(© Sur le séjour aux États-Unis du ministre d'Etat français, voir ci-dessus le n° 195 (et note). 

® Sur le chapitre de la cessation des expériences nucléaires, il y avait divergences entre Améri- 
cains et Soviétiques, les premiers se prononçant pour un certain nombre d’inspections sur place 
considérées par les seconds comme sans objet. Les membres neutres de la Commission avaient 
présenté un compromis, qui prévoyait un quota d’inspections réparti sur sept ans : cette proposition 
s'était heurtée aux réticences des Américains et des Soviétiques. Devant l'impasse, M. Kennedy et 
M. Macmillan avaient fait remettre à M. Khrouchtchev le 24 avril un message demandant que de 
nouveaux efforts fussent accomplis en vue de parvenir à un accord. (Télégramme pour Washington 
n™ 8079-8091 du 23 avril, non retenu). La réponse officielle soviétique était négative : pour 
M. Khrouchtchev, les inspections étaient techniquement inutiles, car les moyens nationaux de 
détection suffisaient ; elles ne pourraient servir qu’à des fins d'espionnage. Si l'URSS avait accepté 
le principe de trois inspections, c'était dans un but politique, afin de diminuer la tension ; à ses 
yeux, des considérations de politique intérieure étaient à l'origine de la proposition anglo-améri- 
caine. Le gouvernement de Moscou était décidé à refuser tout marchandage sur le nombre des 
inspections. (Télégrammes de Washington n° 2827 et Repan n° 174, du 13 mai, non reproduits). 
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M. TEYSSIER D'ORFEUIL, CONSEILLER FINANCIER À L'AMBASSADE DE FRANCE À 


RABAT, 
À M. Giscard D'EsTaING, MINISTRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES. 
D. n° 00676 MF/. Rabat, 8 juin 1963. 


J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur les nouveaux développe- 
ments de l'aide des Etats-Unis au Maroc et leurs répercussions sur les 
relations franco-marocaines. 


I. On note, en effet, une évolution des diverses formes d'aide améri- 
caine : 

a. La presse marocaine vient d’annoncer la signature à Washington d’ uni 
accord entre le Maroc et l’ Agency for International Development (AID) ® 


Aux termes de cette convention, l’AID accorde au Maroc un prêt de 20 
millions de dollars remboursable en 40 ans et assorti d’un intérêt de 3,5 % 
lan. Ces dollars devront être exclusivement utilisés pour le paiement de 
marchandises et de services américains. La contrevaleur en dirhams de ces 
importations et de ces fournitures sera affectée au financement de projets 
spécifiques de développement qui devront être approuvés conjointement 
par les deux gouvernements. 

Ainsi la visite du roi du Maroc aux États-Unis et la récente mission à 
Washington de M. Bennani, secrétaire général du ministère marocain des 
Finances, n’ont pu dissuader les autorités américaines de lier non plus une 
partie mais bien la totalité du montant de leur aide au Maroc à la fourniture 
de marchandises et de services américains. 

Les facilités que le Maroc attendait des États-Unis se trouvent donc rédui- 
tes dans leur montant et dans leurs modalités puisque l’an dernier, sur les 
30 millions de dollars accordés par l’AID, 15 seulement étaient liés à des 
fournitures américaines, le gouvernement des États-Unis s'étant contenté 
pour les 15 autres de l’engagement « moral » du Maroc d’utiliser ces dol- 
lars à des achats de produits américains. 

Pour ce qui est des importations, il semble, d’après les indications que 
jai pu recueillir officieusement, que malgré le désir des autorités améri- 
caines de limiter le plus possible aux biens d'équipement utiles au Maroc 
les fournitures éligibles au bénéfice de ce prêt, la liste en serait assez 
extensive : elle comprendrait, outre les biens d'équipement, des biens de 
consommation et des matières premières ; n’en seraient exclus que les 
objets de seconde main — ce qui en matière textile est important pour le 
Maroc — certains appareils ménagers et des produits de luxe. 


Quant à l'établissement des programmes à financer sur la contrevaleur 
de ces importations, il ne va pas sans difficultés : les fonctionnaires de 


(D Cette signature avait eu lieu le 31 mai. 


8 JUIN 1963 601 


PAID se plaignent en effet que les Marocains ne leur présentent pas de 
projets susceptibles d’être financés sur leurs prêts : ils s’étonnent, par 
exemple, que le gouvernement marocain ne sollicite pas pour la recon- 
version des bases militaires américaines une aide dont l’AID serait toute 
prête à étudier les modalités sur les disponibilités en dirhams provenant 
des importations financées sur l’aide. 

b. Quant à la loi 480 sur la fourniture de surplus agricoles américains (), 
son application au Maroc se trouvera limitée cette année du fait de l’abon- 
dance de la récolte de blé qui rendra superflues les importations : les autres 
possibilités portant sur le soja, le tabac et le coton sont, de par leur nature 
même, assez restreintes. 

c. Par contre, les dons de blé destinés à permettre le paiement partiel 
en nature des travailleurs marocains dans le cadre des travaux dits de 
« promotion nationale » seront maintenus cette année encore. 

Les fonctionnaires de l’ambassade des États-Unis à Rabat semblent 
conscients des nouvelles difficultés que va rencontrer le gouvernement 
marocain, compte tenu des nouvelles modalités de l’aide américaine. Il 
est vrai qu'ils paraissent considérer que leur aide financière à ce pays doit 
se restreindre encore car elle n'avait, disent-ils, qu’un caractère provisoire, 
la normalisation des relations de la France avec les pays du Maghreb depuis 
la fin de la guerre d'Algérie devant lui permettre de reprendre un rôle 
essentiel dans ces pays. 

IT. L'accentuation de la tendance des États-Unis à réduire le montant 
de leur aide au Maroc et à la lier désormais intégralement d’une part à 
l'achat de produits américains et, d'autre part, à la présentation de projets 
spécifiques de développement doit avoir en ce qui nous concerne un 
double effet : 

l. En premier lieu, elle va se traduire par une diminution relative des 
disponibilités en devises convertibles dont on sait qu’au cours des derniers 
mois, elles avaient été largement cédées sur le marché de Paris en vue 
d’atténuer l'insuffisance des balances-francs de la Banque du Maroc. Cette 
diminution intervient au moment où s’annonce la disparition des ressour- 
ces en devises provenant du fonctionnement des bases américaines. Le 
problème des arbitrages de devises contre francs risque donc de se poser 
avec une nouvelle acuité (cf. ma note sur l’aide n° 573 du 16 mai 1963) . 

2, En second lieu, une concurrence accrue entre l’action américaine et 
française dans ce pays devrait découler de cette évolution. 


(0 Le titre I de la loi 480 américaine permettait au gouvernement des États-Unis de vendre des 
produits agricoles à l'étranger contre paiement en monnaie locale, cette dernière servant à financer 
des projets locaux de développement ou à payer une partie des dépenses des missions américaines 
sur place. Le titre IT autorisait deux autres modes d'utilisation des surplus américains : les secours 
d'urgence ; le paiement en nature d'une partie des salaires de la main-d'œuvre participant à des 
projets de développement économique (Maroc et Tunisie avaient profité largement de cette forme 
d'aide). Le titre III permettait la distribution de produits alimentaires par l'entremise d'agences 
volontaires à des Etats en difficulté ; le titre IV couvrait enfin des livraisons payables en dollars sur 
une période prolongée (dépêche de Washington n° 1923/DE du 7 septembre 1962 portant sur le 
programme Food for Peace, et non retenue). 

® Document absent du dossier. 
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a. Sur le plan commercial, on peut craindre une pression croissante 
tendant à substituer les fournitures de biens et de services américains à 
celles qui avaient d’autre provenance, et notamment les fournitures fran- 
çaises correspondantes. Encore faut-il remarquer que les structures du 
commerce marocain, les dispositions de la réglementation marocaine du 
commerce extérieur, et surtout les possibilités matérielles de l’administra- 
tion marocaine se prêtent mal à une utilisation intégrale des facilités 
qu'offrent les aides « liées ». On l’a déjà noté au cours des derniers mois, 
pour la P.L. 480 des États-Unis. On le vérifiera plus encore au cours des 
prochains mois. Le risque se précise ainsi d’un alourdissement du contrôle 
sur les importations pouvant compromettre le régime relativement libéral 
dont bénéficient les importations en provenance de France. 

b. Sur le plan financier, d’autre part, l'importance de l'équipement de 
base du Maroc et les difficultés qu'éprouve l'administration marocaine à 
présenter des projets spécifiques de développement vont rendre déjà ardue 
la recherche des « points d’application » de l’aide financière dispensée par 
les États-Unis. Le choix de projets auxquels affecter l’aide de la France ne 
va pas s en trouver facilité. 

Ainsi, l’aide des États-Unis au Maroc apparaît plus encore qu'auparavant 
administrativement difficile à gérer et techniquement mal adaptée aux 
besoins et aux possibilités locales. Ces inconvénients directement supportés 
par les Marocains sont, en outre, lourds de répercussion pour les relations 
franco-marocaines. Dans ces conditions, on peut se demander s'il ne serait 
pas opportun de rechercher, entre les diverses aides dont bénéficie le 
Maroc, une meilleure coordination tout au moins au stade de la mise en 
œuvre des facilités, qu’elles soient en devises ou en monnaie locale. 


(Maroc M 14. Relations avec les USA.) 
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M. MASSENET, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À PHNOM-PENH, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 626 à 627 4). Phnom-Penh, 10 juin 1963, 14 h. 


(Reçu : 16 h. 54.) 


Au cours d’une allocution prononcée à Sihanoukville, le chef de l'État 
rappelle que son projet d'accord sur la garantie internationale de neutra- 
lité du Cambodge était moins destiné à récolter des signatures qu’à per- 
mettre de distinguer les vrais amis des autres : « Nous avons fait cette 
distinction, donc réalisé notre but essentiel. » 

Il avait précisé auparavant que le refus de Saïgon et de Bangkok de signer 
prouvait les desseins impérialistes du président Ngo Dinh Diem ® et du 
maréchal Sarit Thanarat ©? à l'égard du Cambodge. 

Le prince Norodom Sihanouk vient donc de confirmer qu'il avait aban- 
donné son intention de donner une suite à son projet de loi ® ; on ne 
saurait exclure toutefois que, à l’occasion de nouveaux et graves incidents 
de frontières, il ne décide de le relancer. 

Je relève, d’autre part, que, malgré ses promesses, il ne manque pas, 
dans chacun de ses discours, d’accuser la Thaïlande et le Sud-Vietnam des 
plus sombres intentions à l'égard du Cambodge. 


(Collection des télégrammes.) 


(0 Ce télégramme a été communiqué par fil à Saigon, Bangkok, Vientiane, Londres (n° 9932- 
9933), Moscou (n* 3866-3867), Washington (n™ 11139-11140) et par courrier à New Delhi et 
Ottawa. 

® Président de la République du Sud-Vietnam. 

(© Premier ministre thaïlandais. 

% Voir à ce sujet les télégrammes de Phnom-Penh n° 245-246 et n° 247-248 du 1“ mars, non 
reproduits. L'ambassadeur de France à Phnom-Penh y faisait état des rumeurs selon lesquelles le 
prince Sihanouk se désintéressait de son projet de neutralisation du Cambodge. Pour lui, le prin- 
cipal danger viendrait maintenant de l'intérieur : la mauvaise volonté des Occidentaux l'aurait 
découragé, et il pensait pouvoir désormais compter sur une efficace protection chinoise. 
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NOTE DE LA DÉLÉGATION DE LA FRANCE AUPRÈS DE L'OTAN 


Exécution du traité franco-allemand du 22 janvier 1963) 


N. Paris, 10 juin 1963. 


Depuis la signature, le 22 janvier 1963, du traité franco-allemand, les 
relations entre les deux pays ne se sont pas développées sur tous les plans 
de la manière la plus favorable. 

Qu'il s'agisse, par exemple, du Marché commun, des relations avec 
l'Angleterre, du problème nucléaire, les gouvernements de Paris et de 
Bonn ont pris des positions différentes, et parfois opposées. 

Au surplus, la situation intérieure de la République fédérale n’a pas 
contribué à favoriser les rapports. L'Allemagne de l'Ouest traverse une 
période d'interrègne. M. Adenauer a cessé d’être le chancelier que nous 
avons connu. M. Erhard n'est pas encore installé dans la place. Il en résulte 
beaucoup de confusion et d’incertitude. Et M. Schrôder qui, personnelle- 
ment, navigue avec habileté, ne paraît pas avoir fait de choix catégoriques. 

Au lendemain du 22 janvier, il ne s’est, en outre, trouvé personne, du 
côté allemand, pour célébrer le traité comme il aurait dû l'être. Les diri- 
geants de Bonn ont eu peur de ce qui avait été fait. Au lieu de proclamer 
leur joie et leur espérance, ils ont donné l’impression d’une hésitation, 
d’un recul. Ils ont couru à Washington ® pour expliquer, se justifier, 
obtenir leur pardon. Le traité était le signe de la réconciliation; il n’était 
pas, comme nous le voulons en même temps, le début d’une ère nouvelle. 

Enfin, on n’a pas été autrement fâché, à Bonn, de marquer qu'il était 
bien difficile d’aller de l’avant tant que le traité n’aurait pas été ratifié. Il 
serait imprudent, nous disait-on, de placer le Bundestag et le Bundesrat 
devant le fait accompli : mieux valait temporiser que de tout compro- 
mettre. 

Cela étant, il est juste de reconnaître que le traité a reçu, cependant, un 
commencement d'exécution et que le mécanisme qu’il prévoit s’est mis 
en branle. 

C'est ainsi que le calendrier des consultations, qui est l’un des éléments 
essentiels, est, dès maintenant, observé ©” dans des conditions qui sont 


0 Transmise par bordereau n° 353 du même jour à M. de Beaumarchais, directeur d'Europe 
au Département. 

© M. Carstens, secrétaire d'État fédéral aux Affaires étrangères, s'est rendu à Washington du 4 
au 7 février où il s’est entretenu avec MM. Dean Rusk et Tyler, adjoint du secrétaire d'Etat. Il a 
souligné le désir de la RFA de poursuivre sa coopération avec les États-Unis et a affirmé que le 
traité franco-allemand n'était pas incompatible avec la politique poursuivie au sein de l'Alliance 
atlantique. Le 6 février, il était reçu par le président Kennedy. 

® Sur le calendrier des prochaines rencontres franco-allemandes, voir une note du service 
d'Europe centrale en date du 18 février 1963, non reproduite. 
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presque satisfaisantes. Les rencontres ont été à peu près régulières “? entre 
les ministres des Affaires étrangères, entre les ministres des Armées, entre 
les chefs d'état-major. Le contact a été pris entre le haut commissaire à la 
Jeunesse et aux Sports et son correspondant allemand, le ministre Bruno 
Heck, bien que celui-ci ait témoigné, jusqu’à présent, d’une certaine 
réserve, due à son désir d'attendre la mise en vigueur du traité. C’est en 
matière d'éducation nationale que le retard est, pour le moment, le plus 
accusé, les Allemands n'étant pas parvenus à désigner la personnalité qua- 
lifiée pour discuter de cet aspect capital du problème avec M. Christian 
Fouchet. Toutefois, leur décision serait, aujourd’ hui, prise ou à la veille 
de l'être et nous n'aurions pas lieu, a priori, d’être mécontents d’un choix 
qui porterait sur M. Röder, à la fois ministre-président et ministre des 
Cultes de la Sarre. 

Quant aux rencontres entre les hauts fonctionnaires du ministère des 
Affaires étrangères et de l’Auswärtiges Amt (Affaires politiques, Affaires 
économiques, relations culturelles), elles se sont déroulées, au rythme 
prévu, à la cadence d'une par mois; des questions très diverses y ont été 
évoquées dans un excellent esprit. 

De part et d'autre, on ne s'en est pas tenu là. Sur le plan ministériel, 
des visites ont été échangées, qui ne sont pas prévues expressément par le 
traité, qui n'auraient sans doute pas eu lieu s'il n'avait pas existé et qui 
constituent l’amorce d’un travail en commun. Le ministre fédéral de la 
Recherche scientifique, M. Lenz, est venu à Paris voir M. Palewski * qui, 
à son tonr, se rendra bientôt à Bonn. Le ministre de la Coopération, 
M. Scheel ®, s’est entretenu, dans notre capitale, principalement avec 
M. Couve de Murville, de la politique d'aide aux pays sous-développés. 
Dans le domaine de l’information, M. Peyrefitte et le haut fonctionnaire 
compétent des Affaires étrangères sont en contact régulier avec le secré- 
taire d'État von Hase . 


(D Sur la mise en œuvre du traité franco-allemand de coopération, se reporter à la note de la 
sous-direction d'Europe centrale au Département du 26 juin 1963, reproduite ci-dessous sous le 
n° 221, qui donne l'état et les dates des rencontres aux différents échelons : rencontres trimestrielles 
à l'échelon ministériel, tous les deux mois pour les chefs d'état-major, et mensuelles entre les hauts 
fonctionnaires des Affaires étrangères, des Affaires économiques et des Affaires culturelles. 

® Les 18 et 19 mars à Paris. 

® Les 21 et 22 mars à Paris : voir le compte rendu des entretiens entre M. Couve de Murville et 
M. Walter Scheel, ministre de la Coopération de la RFA, ainsi que la note du 25 mars portant sur 
le même sujet, ces deux documents non reproduits. M. Scheel a également rencontré MM. Tri- 
boulet, de Broglie ainsi que M. Giscard d'Estaing avec lequel il s’est entretenu de la coopération 
franco-allemande dans le domaine de l'aide aux pays en voie de développement. A l'issue de cet 
entretien, M. Scheel a annoncé qu'un accord de principe était intervenu. 

(® Le 4 février, a lieu un entretien à Paris de MM. von Hase et Peyrefitte assistés de plusieurs 
experts. Deux questions ont été étudiées : la création d'une Commission franco-allemande de 
radiodiffusion et de télévision ; le mandat de cette commission qui sera plus particulièrement 
chargée de traiter les problèmes d'échanges de programmes et de coproduction. L'idée générale 
est d'augmenter les émissions en France et en Allemagne pour développer la connaissance réci- 
proque des deux pays et instituer une coopération étroite entre les deux productions au sujet des 
émissions françaises et allemandes : se reporter au compte rendu de cet entretien, non reproduit. 
M. Peyrefitte, ministre français de l'Information, s'est rendu à Bonn du 9 au 11 mai. Il a été reçu 
par le chancelier Adenauer le 10 mai : se reporter au compte rendu de la réunion des 9 et 10 mai, 
non retenu. 
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Sur certains points précis, on peut faire les remarques suivantes : 

Tout porte à croire que, dans les semaines prochaines, « l'Office franco- 
allemand pour la jeunesse » sera créé. Il serait, semble-t-il, très souhaitable 
que cette création coïincidât avec la visite du général de Gaulle à Bonn (”, 
au début de juillet. Les Allemands sont saisis d’un texte français; ils pré- 
parent, de leur côté, un projet. Nous devrions nous mettre d'accord sans 
difficultés excessives. 

L'entente est à peu près faite entre les deux ministères des Affaires 
étrangères sur des instructions communes à adresser aux représentations 
diplomatiques et consulaires dans les pays tiers. Si elle ne l'était auparavant, 
il serait très souhaitable que la question füt réglée définitivement dans les 
premiers jours du prochain mois. 

Des instructions de ce genre ont déjà été envoyées aux représentations 
diplomatiques françaises et allemandes à l'étranger, dans le domaine de 
l'information, pour les inviter à coordonner leurs efforts. Les réactions de 
la plupart de nos postes ont montré que, sur ce terrain, la coopération 
franco-allemande pourrait se révéler utile et efficace. 

En ce qui concerne la politique d’aide de la France et de la République 
fédérale aux pays sous-développés, il a été convenu que les modalités d’une 
procédure de coopération seraient examinées au cours d’une réunion de 
fonctionnaires qualifiés. On s’y prépare du côté français. 

Dans le domaine, essentiel à nos yeux, de la coopération en matière 
d’armements, aucun résultat ne peut, pour le moment, être enregistré. 
M. Messmer doit rencontrer M. von Hassel dans le courant de juin ©. 


La situation n’est guère plus avancée en ce qui concerne l’enseignement 
du français en Allemagne, par suite des difficultés qui sont bien connues 
et aussi de l'impossibilité où la République fédérale s’est trouvée de dési- 
gner son porte-parole. Cependant, les Länder procèdent actuellement à 
une enquête statistique en vue de déterminer quelle est exactement la 
situation de notre langue dans chacun d'eux, et il semble que le traité ait 
déterminé un choc qui, sans ébranler encore les positions de l'anglais ou 
du latin, devrait favoriser le progrès du français. 

Enfin, la Commission interministérielle française a siégé régulièrement 
au cours de ces derniers mois. Groupant les représentants de tous les 
ministères intéressés par l’avenir des relations franco-allemandes, auxquels 
se sont joints ceux de la présidence de la République et du Premier minis- 
tre, elle revêt un caractère quasi institutionnel et permet des échanges 
d'informations et de vues dont l'intérêt a tendance à augmenter. Elle 
s'assure du rythme des rencontres et de l'exécution du traité, dans la 
mesure où l'attitude de notre partenaire l’a rendu possible. 


‘ Les 4 et 5 juillet 1963. 

© M. Messmer s’est rendu en visite à Bonn du 19 au 21 juin. Le 19, un communiqué ministériel 
a été publié précisant l’objet des entretiens : concept stratégique de l'OTAN dans le secteur 
Centre-Europe ; installation et utilisation des centres d'instruction communs et facilités de service 
entre les deux pays ; armement : renforcement de la coopération en ce qui concerne la recherche, 
les études et la production. Le texte de ce communiqué a été publié dans La Documentation 
française, Articles et documents, n° 01406 du 2 juillet 1963. 
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Il semble qu’à un moment, la Commission française et la Commission 
allemande devraient travailler de concert et que leur réunion devrait être 
prévue au moins deux fois par an. Mais, à notre connaissance, la Commis- 
sion allemande ne se serait pas encore mise à la tâche. Il serait indispen- 
sable que, là non plus, on ne perdit plus de temps. 


(RFA 1961-1970, n° 1600. Relations politiques avec la France. 
Bilan de la coopération franco-allemande 1963-1965.) 
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NOTE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Entretien avec M. Tombalbaye, 
Président de la République du Tchad (1) 


N. Paris, 10 juin 1963. 


J'ai été reçu, sur ma demande, en audience, par le président Tombal- 
baye, à son retour d’Addis-Abeba () Je 31 mai. 

Visiblement plus détendu que lors de mon voyage à Fort-Lamy ®, le 
président Tombalbaye s’est excusé auprès de moi de ce que les circons- 
tances qui avaient entouré ce voyage ne lui aient pas permis de me consa- 
crer autant de temps qu'il l'aurait voulu. Je l'ai assuré que j'avais fort bien 
compris ses préoccupations. 

Revenant sur les événements de cette époque (a) le Président s'est à 
nouveau déclaré décidé à forger l'unité nationale et il a demandé l'aide 
et la compréhension de la France pour tous les projets qui pourraient lui 
permettre de développer le nord du pays : décentralisation des adminis- 
trations, amélioration des communications, diversification de la produc- 
tion, construction du chemin de fer Douala-Tchad le préoccupent. Il a le 


(D) Cette note a été rédigée par le secrétaire d'État aux Affaires étrangères, M. Michel Habib- 
Deloncle. 

© M. Habib-Deloncle, secrétaire d’État aux Affaires étrangères, s'est embarqué pour Fort-Lamy 
le 27 mars, où il a séjourné du 28 au 30 mars. C'était la première étape d'un voyage d'information 
dans les quatre Etats de l'ancienne AEF (Tchad, Gabon, Congo-Brazzaville, République centrafri- 
caine) et au Cameroun. 

5 Le 22 mars, cinq personnalités tchadiennes étaient arrêtées, accusées de subversion et de 
complot contre le gouvernement du président Tombalbaye. Il s'agissait de MM. Abdel Kerim, 
président de l'Assemblée nationale ; Nassour, ministre d'Etat ; Allatchimi, secrétaire d'Etat à la 
Présidence ; Kosse, ancien ministre de la Justice, et d'un député, M. Bourma. Par ailleurs, M. Has- 
sane fut démis de ses fonctions de haut commissaire général au Plan. Le 25 mars, dans une 
allocution radiodiffusée, le président Tombalbaye déclarait notamment que les personnalités arré- 
tées, « traîtres à l'idéal proclamé lors des assises du parti progressiste à Fort-Archambault, s'effor- 
çaient de détruire la tâche de l'unité et du progrès patiemment entreprise » ; elles voulaient « dres- 
ser le Nord contre le Sud, raviver les luttes religieuses et attiser les différents particularismes ». Le 
26 mars, le président Tombalbaye décida de dissoudre l'Assemblée nationale en vertu de l’article 
l4 de la Constitution. 


608 10 JUIN 1963 


entiment que les trois présidents intéressés : MM. Ahidjo, Dacko et lui- 
même agissent en ordre dispersé, notamment auprès des autorités de 
Bruxelles, et il souhaiterait une plus grande coordination. Il se flatte des 
bonnes relations qu'il entretient avec le président Ahidjo, mais il est plus 
réticent sur son voisin de la République centrafricaine. Au demeurant, il 
comptait beaucoup sur sa rencontre avec M. Triboulet (1) pour régler les 
différents problèmes en suspens. 


Le président Tombalbaye A les sentiments de ses collègues sur la 
conférence d’Addis-Abeba Ÿ?. Il se félicite d’ avoir fait la connaissance du 
président Nasser, lequel l’a invité à venir en Égypte cet automne. Il a déjà 
eu avec lui un long entretien à Addis-Abeba et pense l'avoir convaincu de 
cesser de donner son appui à des mouvements arabes dans le nord du 
Tchad. « C’est pour moi, m'a dit le président Tombalbaye, le résultat le 
plus positif de la conférence. » M. Ben Bella ne lui a pas plu; au contraire, 
le président Bourguiba lui a fait l’effet d’un homme sage et modéré et 
c'est vers lui qu'il se tourna pour recruter des professeurs d’arabe qui 
viendront enseigner dans le nord du pays. 

Rien ne m a laissé penser, bien au contraire, que le président tchadien 
prenait au sérieux la résolution votée à Addis-Abeba sur la disparition des 
bases militaires étrangères en Afrique ©. 


À l'issue de cet entretien, j'ai assisté à la réception offerte en l'honneur 
du président par l’ambassadeur du Tchad à Paris. Très vite, et en présence 
des ambassadeurs étrangers, le Président nous a entraînés, M. Triboulet, 
M. l'ambassadeur Millet et moi-même, à une table où nous avons bavardé 
pendant plus d'un quart d'heure. 

Le 7 juin, le président Tombalbaye a tenu à me décorer de l’ordre du 
Mérite tchadien, au grade de commandeur avec plaque, en même temps 
qu'il remettait la cravate de commandeur à M. Soutou et à M. Dannaud. 
Il m'a présenté ses excuses de n’avoir pas eu la possibilité de le faire lors 
de mon passage à Fort-Lamy. 


(DAM, Tchad. Politique extérieure. Dossier général.) 


( Ministre délégué chargé de la Coopération. 

® La conférence des chefs d'État africains et malgache s'est tenue du 22 au 26 mai dans la 
capitale éthiopienne. Trente nations étaient représentées. Les travaux se sont terminés le 26 mai 
par la publication d'une Charte de l'unité africaine (OUA) Sur le sujet, se reporter à l'Année 
politique 1963, pp. 216-217 et ci-dessus le n° 206. Voir également Le Monde des 21, 22, 23, 24, 25, 
26-27, 28 mai 1963. Voir aussi dans Le Monde des 2-3 juin 1963 l’article de M. Jean Lacouture : 
« L'Afrique après Addis-Abeba ». Dix chefs d'État africains ont été reçus à l'Élysée, retour d'Addis- 
Abeba. Le général de Gaulle a donné successivement audience à MM. Léon M'Ba (Gabon), Fulbert 
Youlou (Congo-Brazzaville), Diori Hamani (Niger), David Dacko (République centrafricaine), Ould 
Daddah (Mauritanie), François Tombalbaye (Tchad). 

© En matière internationale, les résolutions portent sur les points suivants : attachement à la 
politique de non-alignement et aux principes des Nations Unies ; opposition aux bases étrangères, 
à la course aux armements et aux expériences nucléaires ; respect du principe selon lequel l'Afrique 
est une zone dénucléarisée. Un appel est lancé aux grandes puissances en vue de la signature d'un 
traité de désarmement général et complet. 
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M. RAPHAËL-LEYGUES, AMBASSADEUR DE FRANCE À ABIDJAN, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


D. n° 169/DAM. Abidjan, 10 juin 1965. 
Confidentiel. 


L'expansion jusqu'ici continue de l’économie ivoirienne, l'activité 
intense d’Abidjan, la position géographique de la ville et du pays lui-même, 
tous ces éléments réunis laissent l'impression de se trouver sur une plaque 
tournante par laquelle passent tous les voyageurs et toutes les délégations 
les plus variées — souvent des plus intéressantes, voire des plus pittoresques. 

En raison de l’importance des intérêts français (0) il est bien évident que 
les visiteurs venant de notre pays, qu'ils soient officiels ou privés, sont de 
loin les plus nombreux. 

La semaine dernière arrivaient à l’aérodrome de Port-Bouet le général 
Bourgund et M. Le Theule ®, députés rapporteurs du budget des forces 
d'outre-mer à l’Assemblée nationale française. Presque simultanément se 
posait l'avion du général Stehlin ©, chef d’État-Major, général de l’armée 
de l’Air, venant s'informer de la mise sur pied des forces aériennes locales. 
Leur passage coïncidait avec l’escale dans le port d’Abidjan de l’aviso- 
escorteur Doudart de Lagrée qui arborait la marque de l'amiral Mangin 
d'Ouince, commandant la zone atlantique sud à Dakar . Tous ont été 
reçus avec beaucoup d’amitié et de chaleur par les autorités ivoiriennes et 
le bateau a été visité par une dense foule africaine admirative et aimant 
« physiquement » la France. 

Entre Français et Ivoiriens, les relations s'étendent donc et se multiplient. 
Dans le domaine particulier de la coopération, il semble que l’on assiste 


Il y a environ quinze mille Français installés en Côte-d'Ivoire, dont une forte proportion de 
cadres. Les professions qui comptent le plus grand nombre de ressortissants français sont l'ensei- 
gnement et la médecine. 

© Le 18 mai, est arrivée à Abidjan une mission parlementaire composée du général Bourgund 
et de M. Le Theule, députés, rapporteurs du budget des forces d'outre-mer à l'Assemblée nationale 
française, assistés du lieutenant-colonel Py, conseiller technique. Cette mission a été reçue par le 
président Denise, ministre d'État, assurant l'intérim du président de la République, et par M. Banny, 
ministre de la Défense nationale. Le but de la mission du général Bourgund et de M. Le Theule, 
qui visitent divers États de UAM, est de préparer l'établissement du budget des forces françaises 
d'outre-mer et d'étudier les conditions dans lesquelles la France accorderait son aide technique 
pour la mise sur pied des armées nationales, ceci dans le cadre des traités d'assistance mutuelle ; 
elle a visité pour cela la base militaire de Port-Bouet où sont concentrés les effectifs français — peu 
nombreux — stationnés en Côte-d'Ivoire. L'intérêt des visiteurs s'est également porté sur l'examen 
des possibilités pour une force armée française d'intervenir éventuellement en Côte-d'Ivoire dans 
le cas d’une demande formelle d'aide faite par le chef d'Etat ivoirien. 

(© Le général Stehlin a été reçu par le président Denise, ministre d’État, ainsi que par le vice- 
président de l'Assemblée nationale. Sa mission était de prendre contact avec les autorités ivoiriennes 
pour se rendre compte de la mise sur pied de l’armée de l'Air locale, 

# Le Doudart de Lagrée, aviso-escorteur de la Marine nationale, a relâché à Abidjan du 17 au 
21 mai. Le capitaine de frégate Bizot-Espiard, commandant du navire, a su montrer la renaissance 
d’une Marine française capable d'interventions militaires, mais aussi largement coopérative à tout 
moment. 


610 10 JUIN 1963 


même à une officialisation de l'assistance se traduisant par des contacts 
de plus en plus fréquents, — contacts qui prennent souvent une forme 
spectaculaire. L'aide française est de plus en plus demandée. C’est ainsi 
que lors du passage de la flotte française au mois de février dernier, le 
président Houphouët-Boigny avait déclaré dans un discours à l’amiral Jube- 
lin, commandant l’escadre : « Dois-je vous dire aussi que la présence renou- 
velée de la Marine française dans les eaux ivoiriennes apparaît à notre 
peuple qui a tant besoin de tranquillité pour bâtir son avenir comme la 
garantie de la permanence d’une paix dont vous avez dit un jour que 
“telle la terre hindoue, elle est toujours prête à reprendre son masque 
tragique ? ” » 

Il n'est pas en effet interdit de penser que la paix en Algérie et la peur 
provoquée lors des événements politiques survenus en janvier dernier (?, 
ont, ensemble, ouvert de nouvelles perspectives dans les rapports entre la 
Côte-d'Ivoire et la France. La force centrifuge qui tendait quelque peu 
parfois à éloigner certains pays africains de la France paraît pour l'instant 
s être transformée en une puissante attraction. 

Encore serait-il souhaitable que sur le plan agricole et sur le plan mili- 
taire, il n'y ait pas trop d'hommes qui, bien que ne vivant qu’à un échelon 
modeste de l'administration, freinent l’action, inconsciemment d’ailleurs, 
par leur lourde inertie — attachés qu'ils sont à de délicieuses vieilles « rubri- 
ques », toujours les mêmes : la présence pesante et ce qu’ils appellent la 
« face », qui n'était en réalité parfois que du clinquant. En ces matières, 
profitant de ces sonorités de bronze creux, Israël, pays jeune, à l’action 
saccadée, vibrante, anxieuse, souvent irritante mais toujours efficace, pénè- 
tre parfois dans des cases laissées vides par le manque d’imagination de 
certains Français ©), — ce qui est inquiétant pour l’avenir et demande de 
notre part une vigilance accrue et un dynamisme qui, pour être continu, 
doit être renouvelé dans certaines de ses conceptions. 


© Allusion à la tentative d'assassinat perpétrée en janvier contre le président Houphouët-Boigny, 
organisée par un groupe de conjurés dont certains étaient des membres du gouvernement. Allusion 
peut-être également aux événements qui se sont produits au Togo, également au mois de janvier, 
l'assassinat du président togolais Sylvanus Olympio a eu un grand retentissement dans les autres 
pays d'Afrique (Voir ci-dessus n° 27). 

©! L'action d'Israël dans le domaine de la coopération revêt les formes suivantes en Côte-d'Ivoire : 
l. Service civique : écoles des cadres à Bouaké, fermes pilotes à Korhogo, Béoumi, Bondoukou ; 
seize experts israéliens spécialisés dans ce domaine se trouvent en Côte-d'Ivoire. 2. Agriculture : 
un expert en matière de promotion des coopératives et un conseiller pour les questions agricoles. 
5. Missions : des experts divers sont arrivés en Côte-d'Ivoire pour préparer des études sur les 
questions de planification agricole, construction et urbanisme, tourisme, médecine, organisation 
de la jeunesse et des services féminins. 4. Stagiaires ivoiriens en Israël : trois pour l’aviculture, un 
pour la sculpture, sept pour la formation des cadres de jeunesse, quatre pour la formation de 
spécialistes de coopératives. Pour 1963 et 1964, Israël propose à la Côte-d'Ivoire des cours itinérants 
sur place pour le perfectionnement des cadres ivoiriens dans les divers domaines de l’économie et 
des services publics, des bourses pour stagiaires en Israël dans les domaines suivants : coopératives 
et développement mécanique agricole, enseignement technique, aviculture, science nucléaire, 
médecine, activités municipales et d'urbanisme. Plusieurs conventions ont matérialisé cette coopé- 
ration entre Israël et la Côte-d'Ivoire : accords culturels, accords de coopération technique, accord 
sur les lignes aériennes. 
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La grandeur de la France, pour la Côte-d'Ivoire, c'est actuellement le 
général de Gaulle, la stabilité et la générosité de cœur retrouvées, c'est la 
France redevenue « elle-même »... C'est tout. 


(DAM 51-11-1. Aide française. Côte-d'Ivoire.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T.: n“ 3513 à 3520 (. Washington, 11 juin 1963. 


Réservé. (Reçu : le 12, 1 h. 45.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 3503 à 3512 Ga 

Le secrétaire d’État, qui avait pris le soin de m'envoyer une copie du 
discours prononcé le 10 juin à l’American University par le président 
Kennedy, m'a reçu le 11 juin. Je lui ai demandé comment il convenait 
d'interpréter ce qu’avait dit le Président au sujet du « réexamen des atti- 
tudes américaines à l'égard de l’Union soviétique et de la guerre froide ». 
Le gouvernement américain disposait-il d'informations nouvelles sur la 
situation en Union soviétique; pourquoi ce discours avait-il été prononcé 
à cette date précise; le discours du Président reflétait-il un changement 
fondamental de la politique américaine ou correspondait-il à une préoc- 
cupation d'ordre tactique ? 

M. Rusk m’a répondu que M. Kennedy avait exprimé, dans son discours 
du 11 juin, des sentiments qu’il éprouvait profondément et depuis long- 
temps sur les problèmes de la guerre froide et de la paix. Le Président 
nourrissait depuis plusieurs mois le projet de prononcer un tel discours. 
Les vues qu’il venait d'exposer étaient du reste déjà les siennes lorsqu'il 
siégeait au Sénat des États-Unis. Il les avait reprises dans son discours 
d'inauguration et il venait de les formuler à nouveau à la lumière des 
préoccupations que lui inspirent les relations entre l'Occident et le monde 
soviétique. M. Kennedy était toujours partisan de la « double approche », 


(D Ce télégramme a été communiqué via le Département à Londres (n° 1673-1680) et Bonn 
(n™ 891-898). 

9 Dans ce document daté du 11 juin, non retenu, M. Alphand insistait sur l'importance du 
discours prononcé par le président Kennedy, non seulement parce qu'il annonçait l'ouverture de 
conversations anglo-américano-russes sur l'arrêt des essais nucléaires, mais plus encore parce qu'il 
tendait à définir dans un esprit nouveau l'aménagement des relations entre l'Est et l'Ouest, à peu 
près dans tous les domaines importants, et cela pour assurer une paix véritable et durable. 

5) Dans son discours du 10 juin, prononcé à l'American University de Washington, le Président 
annonçait la réunion en juillet à Moscou d’une conférence sur l'arrêt des essais nucléaires à un 
niveau élevé. Il soulignait que les États-Unis n'avaient pas l'intention de reprendre les premiers les 
essais nucléaires dans l'atmosphère. Il analysait longuement les composantes nécessaires de la paix, 
montrait que les États-Unis et l'URSS avaient un intérêt réciproque dans une paix juste et insistait 
sur la nécessité d'une « stratégie de la paix » (La Documentation française, Articles et documents, 
n° 01404 du 27 juin 1963.) 
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consistant, d’une part à renforcer l'appareil de défense des États-Unis et, 
d'autre part, à rechercher des arrangements avec le monde soviétique. À 
ce sujet, M. Kennedy — comme il l’a exposé maintes fois à ses interlocuteurs 
français — était particulièrement inquiet de ce qui pourrait se passer en 
Extrême-Orient le jour où la Chine disposerait de l'arme atomique. C'est 
pourquoi il attachait tant d'importance à ce qu’une nouvelle tentative fût 
faite pour aboutir à un accord sur la suspension des expériences nucléaires. 
Il tenait à ne ménager aucun effort pour freiner la dissémination des armes 
atomiques. En somme, avait indiqué M. Rusk, le Président n’avait fait que 
répéter des vues qu'il avait déjà formulées à bien des occasions. 

Quant à la date à laquelle le Président avait prononcé son discours, elle 
ne tenait ni à des informations nouvelles venues d'Union soviétique, ni à 
des échanges de vues avec Moscou qui auraient fait apparaître une détente. 
Mais on était conscient à Washington du fait que le gouvernement sovié- 
tique procédait à l'heure actuelle à un examen de ses relations avec la 
Chine et avec l'Occident. Des conversations sino-soviétiques devaient avoir 
lieu au début de juillet, et l’on avait estimé opportun de définir publique- 
ment l'attitude des Etats-Unis, avant que le chef du gouvernement sovié- 
tique n'abordât ses discussions avec les Chinois. De la sorte, et si 
M. Khrouchtchev se montrait plus difficile, sur le Laos ou sur la suspension 
des tests par exemple, il serait clair que son intransigeance n'aurait pas 
été déterminée par la position de l'Occident à son égard. En outre, deux 
courants d'opinion semblaient s'opposer au Kremlin. Il convenait d’encou- 
rager les partisans de la coexistence avec l'Occident. 

J'ai émis quelques doutes sur l'efficacité du procédé. Ne s’agissait-il pas, 
au surplus, de la part du gouvernement américain, ai-je ajouté, d’une 
intervention des Etats-Unis dans les rapports entre l’Union soviétique et 
la Chine ? M. Rusk ne nous avait-il pas lui-même indiqué qu'il convenait 
d'éviter toute intervention dans ce domaine ? 

Il n’y a pas d'intervention, m'a répondu le secrétaire d’État. Le discours 
du Président ne se réfère pas à tel ou tel problème. C’est un discours 
d’atmosphère, qui rappelle l'attitude prise par l'Amérique aux Nations 
Unies immédiatement après la guerre, avant que Staline ne s'engage sur 
la voie de la guerre froide. Sans doute, ne dispose-t-on que de peu d'indi- 
cations sur les intentions soviétiques dans un sens ou dans l’autre. M. Rusk 
reconnait avoir émis l'avis, à Ottawa et également au cours des récents 
échanges de vues franco-américains de Washington ®, que l’on devait 
s'attendre à un accroissement de la tension avec l’Union soviétique. 
D'après de nombreuses indications, il existait certaines difficultés, sur le 
plan économique en particulier, entre l'URSS et certains satellites de 
l'Europe orientale, la Roumanie et la Hongrie notamment, qui cher- 
chaient peut-être à profiter des divergences de vues entre Moscou et Pékin. 
Dans une interview télévisée, Castro avait récemment déclaré que les pro- 
blèmes qui se posaient au monde soviétique faisaient éprouver de l’inquié- 
tude et même de la peur à M. Khrouchtchev. Il était impossible de dire si 


(0 Allusion à la visite à Washington de M. Couve de Murville du 24 au 26 mai : voir ci-dessus le 
n° 180. 
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une telle situation devait provoquer tension ou détente. M. Rusk relevait 
cependant qu'avant son départ pour Moscou, M. Dobrynine avait demandé 
s’il ne serait pas possible de trouver entre l'Union soviétique et l'Occident 
un certain nombre de terrains d'entente. 

Sur les | pate anglo-américaines relatives à la suspension des expé- 
riences }', le secrétaire d’État a donné les indications suivantes. 

Il n’était guère optimiste sur les chances de conclusion d’un traité por- 
tant sur l'interdiction de toutes les expériences. Mais on désirait, du côté 
américain, essayer une nouvelle fois de prouver d’une part que les moyens 
nationaux ne permettent pas de détecter et d'identifier toutes les expé- 
riences et d’autre part, que les inspections sur place ne sont pas une 
entreprise d'espionnage. On allait tenter un nouvel effort dans ce sens. Il 
s'agirait beaucoup plus de faire accepter par les Soviétiques les systèmes 
d'inspection, tels qu’on les conçoit du côté américain, qu'un nombre 
donné d’inspections sur place. 

M. Rusk, d’autre part, s’est déclaré satisfait du moratoire des expériences 
atmosphériques. Celui-ci pourrait inciter les Soviétiques à ne pas procéder 
eux-mêmes à ce genre d'expériences, et s'ils les recommençaient, toutes 
dispositions étaient prises du côté américain pour reprendre immédiate- 
ment les essais. 

J'ai, bien entendu, saisi l’occasion pour rappeler au secrétaire d’État que 
notre position n'avait pas changé. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 3521-3522 ©. Washington, 11 juin 1963. 
Diffusion réservée. Ré :le 129 h) 


Je me réfère à mon télégramme n° 3513-3522 © 

Au cours de ma conversation du 11 juin avec Le: secrétaire d’État, je lui 
ai demandé si le discours qu'avait prononcé le Président aurait des inci- 
dences sur les travaux qui avaient été confiés par les quatre ministres à 
Ottawa au groupe des ambassadeurs à Washington. 


W Démarche effectuée en ce sens le 24 avril par les ambassadeurs des États-Unis et de la Grande- 
Bretagne à Moscou. 

® Ce télégramme a été communiqué via le Département à Londres (n° 1681-1682) et Bonn 
(n™ 899-900). 

(1) Également du 11 juin, ci-dessus reproduit sous le n° 204. 


614 11 JUIN 1963 


M. Rusk m'a répondu que le discours de M. Kennedy}? était d’ordre 
très général et que les études du groupe des ambassadeurs gardaient toute 
leur utilité. Il convenait en premier lieu d’analyser la situation dans le 
monde communiste pour tenter d'aboutir à certaines conclusions, notam- 
ment sur l'opportunité d’un accord de non-agression entre les pays du 
pacte de Varsovie et les pays de l'OTAN. II était malaisé de déterminer 
pourquoi le gouvernement soviétique attachait de l’importance à la conclu- 
sion d’un tel arrangement. Etait-ce là un moyen de cristalliser indirecte- 
ment le statu quo ? Il était difficile de répondre. En tout cas, avait indiqué 
M. Rusk, un accord de non-agression ne pourrait être envisagé qu’au « bout 
du chemin » et comme un « couronnement ». 

Quant aux communications à faire au Conseil de l'OTAN, au présent 
stade, il pensait qu'elles pourraient contenir des informations d’ordre 
général sur des problèmes tels que les relations sino-soviétiques ou les 
différents aspects de la situation intérieure ou de la politique extérieure 


de l'URSS. 


(Collection des télégrammes.) 


NOTE DE LA DIRECTION DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES 


Conférence d'Addis-Abeba 


N. © Secret. Paris, 11 juin 1963. 


La conférence d’Addis-Abeba ® avait été très sommairement préparée 
et il n'avait été procédé à aucune étude préalable des problèmes concrets 
que poserait la mise en œuvre d’une politique d’unification progressive 
du continent africain. Les ministres des Affaires étrangères avaient bien 


O Du 10 juin : voir ci-dessus ibid. (note). 

” Cette note a été rédigée par la direction des Affaires africaines et malgaches au Département. 

? La conférence interafricaine « au sommet » s’est tenue à Addis-Abeba du 22 au 26 mai. Trente 
chefs d'Etat ou de gouvernement africains et malgache étaient présents. Deux en étaient absents : 
le président Grunitzky du Togo n'avait pas été invité ; le roi du Maroc, Hassan II, avait refusé d'y 
participer pour ne pas siéger aux côtés du président mauritanien. L'Afrique du Sud n'avait pas été 
considérée comme Etat africain indépendant. Sur cette conférence, se reporter à une note de la 
direction des Affaires africaines et malgache au Département, en date du 28 mai, non reproduite. 
Pour la liste des participants, voir Le Monde, 22 mai 1963, p. 2. 
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tenu une conférence préparatoire (D mais, devant lampleur de la tâche, 
ils avaient renoncé à entrer dans les détails. Ils s'étaient en effet bornés à 
recommander aux chefs d’État de se mettre d'accord sur le principe de 
l'élaboration d’une charte dont le texte ferait l’objet de négociations ulté- 
rieures. 

Dès l’arrivée des chefs d’État à Addis-Abeba, cette prudence a fait place 
à la volonté d’aboutir coûte que coûte ©. En conséquence, les participants 
se sont fait de larges concessions réciproques qui se sont traduites par 
l'adoption de formules ambiguës permettant à chacun de préserver son 
quant-à-soi et ses arrière-pensées. Pour la plupart d’entre eux, il s'agissait 
surtout de démentir la réputation d’impuissance et d’incohérence faite 
aux Africains. Ce souci, joint à la force incontestable du courant unitaire 
et aux vertus du verbalisme, a permis de faire l'unanimité sur un texte. 

La charte adoptée crée une organisation qui reste interétatique. Elle 
est assez vague dans ses dispositions essentielles pour qu'aucun pays mem- 
bre ne soit contraint de consentir, malgré lui, des aliénations substantielles 
de souveraineté. Elle ne prévoit pas d'organismes législatifs ou exécutifs 
permanents et le secrétariat général ne reçoit que des attributions stricte- 
ment administratives. La seule disposition un peu ambitieuse est celle qui 
limite aux deux tiers la majorité requise au sein de l'instance suprême de 
l'Organisation. Cette clause ne semble pas appelée à avoir de bien grandes 


W La conférence préparatoire s'est tenue à Addis-Abeba du 16 au 21 mai 1965. Deux commissions 
avaient été créées : la Commission politique, présidée par M. Thiam (Sénégal) ; M. Boumendjel 
(Algérie) en est le rapporteur. La seconde commission, présidée par un délégué guinéen, dont le 
rapporteur est un représentant de la Sierra Leone, est chargée des problèmes de décolonisation, 
de l'apartheid et du désarmement. Le 19 mai, la Commission de décolonisation et de désarmement 
a clôturé ses travaux après l'adoption d'un texte favorable à une Afrique dénucléarisée et à un 
désarmement général et contrôlé. La Commission politique est parvenue le 20 mai à un accord sur 
le principe d'un Marché commun africain. La conférence préparatoire a clôturé ses travaux le 
21 mai, après l'examen en séance plénière des textes élaborés en commission. Ils portent sur les 
sujets suivants : Charte africaine (Cette charte abrogera toutes les précédentes ; elle sera fondée 
sur le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats, la reconnaissance de leur 
intégrité territoriale et la condamnation tant de la subversion que de l'assassinat politique) ; déco- 
lonisation (un texte en quinze points est présenté qui demande notamment la rupture de toutes 
relations entre les États africains d’une part, l'Union sud-africaine et le Portugal d'autre part, un 
boycottage de leur commerce extérieur doit être organisé) ; discrimination raciale aux Etats-Unis 
(les ministres se félicitent des efforts du gouvernement fédéral). 

® L'empereur Haïlé Sélassié, élu président d'honneur, a prononcé une allocution dans laquelle 
il a souligné que les chefs d'État « trahiraient » leur mission s'ils partaient sans avoir adopté une 
charte. 

© La charte adoptée crée une organisation comprenant : l’Assemblée des chefs d'État et de 
gouvernement qui se réunit une fois par an en vue d'harmoniser les politiques nationales ; le 
Conseil des ministres, responsable devant l'Assemblée et chargé de préparer ses travaux ; le secré- 
tariat général, dont les membres sont nommés par l'Assemblée ; la Commission de médiation, de 
conciliation et d'arbitrage. Plusieurs commissions spécialisées sont prévues en vue de la coopération 
dans les domaines économique et social, de l'éducation, de la science et de la culture, de la santé, 
de la défense. Le budget, préparé par le secrétaire général, est assuré par les cotisations des Etats 
membres. Toute nouvelle admission est décidée à la majorité simple ; le traité entrera en vigueur 
quand les deux tiers des membres signataires l'auront ratifié. Le texte de cette charte a été publié 
dans La Documentation française, Articles et documents, n° 01401 du 20 juin 1965. Se reporter 
également au Monde des 26-27 mai (pp. 1 et 5) et du 28 mai 1963 (pp. 1 et 7). 
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conséquences aussi longtemps que UAM (?), qui dispose à elle seule de 
plus du tiers bloquant, restera unanimement modérée. Il est pourtant des 
domaines (territoires portugais par exemple) où elle pourra contraindre 
certains chefs d'Etat à aller plus loin qu’ils ne le souhaitent et qui ne 
croiront pas pouvoir résister au courant. Les groupements africains exis- 
tants, dont plusieurs désiraient la disparition, n’ont pas été remis en cause. 
Cependant, la plupart des participants considèrent qu’à la différence de 
l'UAM, les groupes de Casablanca ® et de Monrovia ont perdu leur 
raison d'être. Enfin, l'association de certains pays africains au Marché 
commun n'est pas condamnée. 

Les résolutions de la conférence sont d’allure plus contraignante, encore 
qu'elles soient souvent, elles aussi, assez ambiguës. 

Le texte relatif à la décolonisation ne fait allusion ni à la France, ni à 
l'Espagne. Pour la première, l’omission est due à l'intervention des pays 
de UAM. Pour la deuxième, il n’est pas impossible qu’il s’agisse d’un 
simple oubli; c'est du moins ce que l’on est tenté de croire à Madrid où 
l'on est fort surpris de ne pas avoir été pris à partie. L'attaque est essen- 
tiellement dirigée contre le Portugal et l’Afrique du Sud, mais la Grande- 
Bretagne est invitée, en Rhodésie du Sud , « à s'abstenir de transférer 
les pouvoirs et attributs de la souveraineté à des gouvernements de mino- 
rité étrangère imposés aux populations africaines ». Londres s'inquiète de 
cette attitude qui risque de rendre encore plus difficile le règlement d’une 
question épineuse et d’affaiblir les positions de la Grande-Bretagne en 
Afrique. Il n’est pas fait formellement état d’une intervention militaire, 
que réclamait M. Ben Bella, pour appuyer les mouvements de libération. 
Mais un comité de coordination, composé de l'Ethiopie, de l'Algérie, de 
l’'Ouganda, de la RAU, du Tanganyika, du Congo-Léopoldville, de la Gui- 
née, du Nigeria, a été créé pour harmoniser l'assistance aux États africains 
et gérer un fonds spécial pour l’aide matérielle et financière aux mouve- 
ments de libération. Il aura son siège à Dar Es-Salaam. 

La résolution sur l'apartheid et la discrimination raciale fait allusion à 
la situation des Noirs aux États-Unis, mais s’empresse d’approuver les 
efforts déployés par le gouvernement américain pour trouver une solution 
au problème racial. 


( L'UAM (Union africaine et malgache) regroupe : Mauritanie, Sénégal, Côte-d'Ivoire, Haute- 
Volta, Dahomey, Niger, Cameroun, République centrafricaine, Tchad, Gabon, Congo-Brazzaville, 
République malgache, Rwanda. 

9 Le groupe de Casablanca réunit : Maroc, RAU, Guinée, Ghana, Mali, Algérie. 

© Le groupe de Monrovia rassemble : Éthiopie, Liberia, Nigeria, Tunisie, Sierra Leone, Burundi, 
Somalie, Congo-Léopoldville et les treize de l'Union africaine et malgache. 

En Rhodésie du Nord, un protectorat est établi en 1924; au sud, le régime colonial est 
maintenu. Les deux Rhodésie (Nord et Sud) se joignent au Nyassaland en 1953. Cette fédération 
est dissoute le 31 décembre 1963 quand le Nyassaland devient le Malawi. La Rhodésie du Nord 
obtiendra sans difficulté son indépendance et prendra le nom de Zambie. En Rhodésie du Sud. 
Etat à domination blanche et d'institutions racistes, le problème est tout différent. Le leader du 
Front rhodésien, Ian Smith, deviendra Premier ministre en avril 1964 et finira par proclamer 
unilatéralement l'indépendance en novembre 1965, passant outre au refus de Londres d'accepter 
l'indépendance d'un Etat qui se fondait sur une consultation électorale excluant les indigènes pour 
maintenir les privilèges et la domination des Blancs. Sur la position britannique, se reporter à un 
compte rendu d'un entretien de M. Soutou avec sir Roger Stevens du 30 janvier 1963, non reproduit. 
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Le texte sur le désarmement ne reprend pas les formules d’inspiration 
soviétique, contrairement à ce que l’on avait craint. Il recommande la 
signature « d’un traité de désarmement général et complet sous contrôle 
international strict et efficace ». Le paragraphe sur la dénucléarisation de 
l'Afrique ne vise pas expressément les expériences faites au Sahara. Les 
dispositions ayant trait au désengagement des pactes militaires conclus 
avec des puissances étrangères sont assez souples pour que les États inté- 
ressés puissent garder leur liberté d'appréciation et d’action. 


$ 
F * 

À l'exception de l'affaire togolaise ©’, les chefs des pays de l'UAM sont 
restés solidaires. La modération relative dont il a été fait preuve a été 
essentiellement due à leur influence et à la conscience qu’avaient leurs 
partenaires des limites au-delà desquelles ils ne parviendraient pas à les 
entraîner. La plupart d’entre eux ont fait très bonne figure et certains ont 
dominé la conférence ©. Le président Houphouët-Boigny, en particulier, 
s'est imposé et, dans une intervention qui a éclipsé toutes les autres, a fait 
adopter les formules modérées qu'il préconisait pour la Charte. 

Le président Tsiranana s’est montré à son habitude le plus libre et le 
plus indépendant dans ses propos. Il n’a fait aucune concession aux idées 
reçues de l’anticolonialisme et a déclaré, avec une tranquille assurance, 
qu'il ne voyait pas pourquoi il n’entretiendrait pas des rapports étroits avec 
la France qui lui apportait tant. « Toutes mes communications téléphoni- 
ques ou télégraphiques passent par Paris, a-t-il dit; pourquoi m'en plain- 
drais-je ? Elles sont excellentes. » 

Tandis que le président Senghor, objet d’une estime évidente, paraissait 
viser un peu trop haut et ne parvenait pas à atteindre ses auditeurs, le 
président Yameogo obtenait un succès inattendu en prononçant un dis- 
cours bref mais fort bien construit, raisonnable et émaillé de formules 
heureuses. Le président Youlou, dont les vêtements ecclésiastiques ont 
surpris et amusé, ne semble pas s'être autrement distingué. Enfin, les 
ministres des Affaires étrangères du Sénégal et du Cameroun, supérieurs 
de beaucoup à la plupart de leurs collègues, ont joué un rôle très important 
dans la discussion et dans la rédaction des textes. 

Les présidents Modibo Keita et Sékou Touré ont épuisé leurs violences 
sur les vestiges du colonialisme pour se permettre de faire ensuite preuve 
de modération. Le premier s’est montré fort à son aise, sûr de lui, compé- 
tent, équilibré. Le second a été très écouté et applaudi bien que, à la 
lecture, son discours ne contienne rien de bien remarquable. Mais il l’a, 
paraîtil, prononcé avec l’art oratoire qui séduit les Africains. Tous les 
observateurs s'accordent pour dire qu’il était très soucieux de ménager la 


© Allusion à l'assassinat du président togolais Sylvanus Olympio, le 15 janvier 1963. Sur le sujet, 
voir ci-dessus, le n° 27. 

9 Sur les différentes interventions, voir Le Monde des 23 mai (pp. 1 et 6), 24 mai (pp. 1 et 5), 
25 mai (pp. l et 4), 26-27 mai (pp. 1 et 5), 28 mai (pp. 1 et 7). 
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France et satisfait des négociations menées au moment même, à Paris, par 
la délégation du gouvernement guinéen. 

Les anglophones ne se sont pas présentés en un bloc sans faille. Quel- 
ques-uns sont apparus comme des hommes d'Etat expérimentés. Mais 
beaucoup avaient imparfaitement dépouillé leur passé d’agitateurs. Leurs 
passions s'exprimaient sans nuances et contrastaient avec la modération, 
l’objectivité et la maîtrise de soi relatives des francophones. Ce parallèle 
peut conduire à la conclusion que le « colonialisme » français a su provo- 
quer moins de ressentiments que l’anglais. Mais il est juste d’ajouter que 
les francophones ont déjà eu le temps de surmonter les maladies infantiles 
de l'indépendance, de müûrir au pouvoir et de prendre une plus juste 
mesure des réalités. M. Nkrumah n’a pas été pris au sérieux et son compor- 
tement a porté à son prestige un coup difficile à réparer. 

Le président Nasser, qui paraissait impressionné par le groupe des fran- 
cophones, a obtenu un succès de prestige, mais a dû faire effort et du 
charme pour y parvenir, en dépit des égards dont il a été l’objet de la part 
de l'empereur d’Ethiopie. Celui-ci a d’ailleurs déclaré à un des présidents 
de UAM qui s'étonnait de le voir si souvent prendre le Raïs par le bras : 
c'est vrai, mais avez-vous remarqué qu’en le prenant par le bras, « je le 
tiens ». Le président égyptien a été assez malmené par le représentant de 
la Sierra Leone qui l’a accusé de se soucier fort peu de l'Afrique et d’y 
accumuler des armes et des fusées dont il prétend interdire la possession 
aux autres. Beaucoup se sont réjouis de ces critiques. 

L'absence du roi du Maroc, qui entendait réagir contre la présence de 
la Mauritanie à la table de la conférence, a été considérée par tous les 
participants comme une grave erreur de sa part. Elle n’a pas empêché, au 
contraire, la consolidation de la position mauritanienne et elle a accru 
l'isolement du Maroc. 

M. Bourguiba, qui a fait preuve de modération et d'autorité, a souffert 
d'un certain isolement dans la mesure où, s'efforçant depuis longtemps 
de jouer les arbitres, il ne s’est fait des amis ni dans le groupe de Monrovia, 
ni dans celui de Casablanca. En prenant l'initiative de dénoncer nos expé- 
riences nucléaires au Sahara, il a gêné M. Ben Bella sans autre profit 
apparent. Contraint de nager dans le courant, il s'efforce de faire bonne 
figure à mauvais jeu. Il est pourtant perceptible que ses satisfactions réelles 
sont beaucoup moins grandes qu'il ne le dit. Ses adversaires du dedans et 
du dehors pourront trouver dans les résolutions de la conférence des armes 
contre lui. Le respect des frontières actuelles en particulier est un principe 
dont l'adoption n’est guère favorable à ses desseins. 

Quant à M. Ben Bella, il a été certes accueilli par une ovation particu- 
lièrement chaleureuse, mais on a senti très vite que, comme Nasser, il 
inquiétait plus qu'il ne séduisait. Seul de tous les Arabes, il a prononcé 
son discours en français et ceux qui l’ont observé de près pendant toute 
la durée de la conférence ont eu le sentiment qu’il cherchait à s'affirmer 
comme le premier parmi les francophones. Une fois de plus, l’on a pu 
constater le fossé qui sépare les Noirs des Arabes pour des raisons qui 
tiennent certes à l’histoire, mais aussi sans doute aux différences de race, 
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de tempérament, de psychologie. Les déclarations optimistes sur la fin des 
oppositions entre « Arabo-Berbères et Négro-Africains » ne suffisent pas à 
voiler la réalité des divergences. En cherchant à se prévaloir de leurs 
victoires militaires contre les « colonialistes » pour justifier leur prétention 
à jouer un rôle privilégié en Afrique, Nasser et Ben Bella humilient et 
mécontentent ceux qui ont accédé à l'indépendance par des voies pacifi- 
ques et voient au contraire dans leur succès la confirmation de leur habileté 
et de leur sagesse. 


* 
kk 

Il est difficile de porter dès maintenant un jugement objectif sur les 

résultats et, plus encore, sur les conséquences à long terme de la réunion 


d’Addis-Abeba ”. 


Ayant obtenu une charte assez anodine, les « modérés » ont dû accepter 
de donner plus de mordant aux résolutions. Celles-ci restent sans doute 
des résolutions et il est probable que dans les mois à venir, leur pointe se 
trouvera sensiblement émoussée lorsqu'il s'agira de les mettre en pratique. 
Les présidents qui viennent de passer par Paris ® se déclarent en mesure 
de garder les choses en main. Ils n’ont pas hésité à nous dire qu'ils ne 
s’estimaient pas engagés à demander le départ des troupes françaises dont 
la présence leur paraît au contraire plus nécessaire que jamais, et ils sont 
toujours hostiles à notre politique de déflation de nos effectifs. Aucun 
d'eux n'entend diluer la personnalité de l’ État qu il dirige dans une orga- 
nisation unitaire. Pour M. Modibo Keita, «l'unité de l'Afrique passe 
d’abord par l’unité nationale ». Le Parlement ivoirien, réuni en séance 
extraordinaire pour ratifier la charte, a entendu son président déclarer 
que « l'unification de l'Afrique ne sera toujours que la somme des unités 
nationales ». L'abbé Youlou, dans sa déclaration du 2 juin, a affirmé que 
plus les entités nationales seront compactes, plus l'ensemble africain repo- 
sera sur des assises solides. 

Mais les résolutions pourront être dangereuses dans la mesure où elles 
deviendront une arme politique entre les mains des oppositions intérieures 
qui seront tentées de s’en servir pour alimenter leurs surenchères et accu- 
ser les gouvernements d’être infidèles aux décisions d’Addis-Abeba. Aux 
Nations Unies surtout, elles seront utilisées par les dynamiques délégations 
des États africains « révolutionnaires », influencées par les représentants 
des pays communistes. Il est à craindre que les délégués des États de l’'UAM, 


Se reporter à la note du 28 mai, émanant de la direction des Affaires africaines et malgaches, 
non reproduite, consacrée à la conférence au sommet d'Addis-Abeba. Pour certains jugements sur 
cette conférence, voir le télégramme de Rome n° 948-955, rapportant l'appréciation du départe- 
ment d'Afrique de la Farnesina sur le déroulement et les résultats des débats lors de la réunion 
d'Addis-Abeba ; se reporter également au télégramme de Washington n° 3282-3286 du 31 mai, 
non retenu. 

® Le 31 mai, le général de Gaulle avait offert une réception en l'honneur des chefs d’ État des 
pays membres de l'UAM réunis à Paris et reçus par lui en audience (Étaie nt absents ceux du 
Rwanda, de Madagascar et de la Côte-d'Ivoire). Par ailleurs, des personnalités telles que les prési- 
dents Senghor (les 19-21 mai et 27 mai), Dacko et Ould Daddah (le 5 juin), Grunitzky (les 6-7 juin), 
s'entretenaient individuellement avec le Général ou M. Pompidou. 
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qui jouissent d’une large autonomie et échappent souvent au contrôle de 
leurs capitales, n’y puisent l'inspiration d'initiatives dangereuses, notam- 
ment en ce qui concerne les territoires portugais. Il y a là, en puissance, 
une source de complications et de difficultés pour les mois à venir. Dans 
l’ondoyante et incertaine Afrique, les mythes et les mots peuvent emporter 
ceux qui croient pouvoir jouer impunément avec eux. 


(Afrique-Levant, AFR/5-7. OUA 1 963.) 
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M. ROLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À Bon, 
À M. Couve pe MurviLie, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 4130 à 4136. Bonn, 13 juin 1963. 


Diffusion réservée. Meur izn 46) 


L'activité du groupe des ambassadeurs qui siège à Washington empêche 
visiblement mon nouveau collègue américain de dormir, et, pour avoir pu 
en observer les travaux pendant qu'il se trouvait en fonctions au départe- 
ment d'Etat, M. McGhee en jalouse les lauriers. Il devait fatalement, sur 
ce point, rencontrer l'approbation de sir Frank Roberts, dont le zèle 
confine à l'agitation, et l’un et l’autre se montrent également soucieux de 
mener parallèlement à Bonn une action similaire à celle qui se déroule à 
Washington. Aussi s’efforcent-ils de provoquer des réunions fréquentes 
avec M. Carstens et avec moi, et, même en freinant de mon mieux, je ne 
parviens qu’à les espacer. Il semblait pourtant qu’il y avait assez de lieux 
déjà, en y ajoutant encore Live Oak et la Kommandatura, où se discutaient 
les problèmes allemands et les questions relatives à Berlin, pour qu'il ne 
fût pas nécessaire d’y ajouter des délibérations supplémentaires, et les 
réunions régulières tenues ici par les conseillers compétents des trois 
ambassades avec leurs collègues de l’ Auswärtiges Amt suffisaient pleine- 
ment, à mes yeux, à nos besoins locaux. 


Quoi qu'il en soit, nous nous sommes rencontrés hier, et, des propos 
tenus par les uns et les autres, l’on peut retenir ce qui suit. 

l. Premières impressions de M. McGhee 

L’ambassadeur des États-Unis, qui vient d'effectuer un premier séjour 
dans l’ex-capitale, a survolé en hélicoptère, mais en demeurant à l’intérieur 
des secteurs alliés, le Mur sur toute sa longueur. Il a eu l'impression que 
la protection en était sans cesse renforcée, et c’est ce que lui ont confirmé 
les autorités alliées de Berlin. Aussi les évasions en provenance du secteur- 
Est deviennent-elles de plus en plus difficiles et de plus en plus rares. 
M. McGhee n’a pas cru devoir rendre visite à M. Abrasimov dès son premier 
voyage à Berlin; il se demande d’ailleurs s’il sera jamais en mesure de le 
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faire, ses instructions lui interdisant de montrer ses papiers au passage 
d'une zone dans l’autre. 

Sir Frank Roberts a rappelé à ce propos que, pour sa part, et dans sa 
situation spéciale d’ancien ambassadeur à Moscou, il avait pensé devoir se 
rendre chez M. Abrasimov, d'autant plus que le Foreign Office ne voyait 
pas d’objections à ce qu'il montrât ses papiers, et qu'il lui semblait utile 
d'encourager son collègue russe dans sa tendance nouvelle à jouer de 
nouveau le rôle de haut-commissaire. 

Je me suis borné à rappeler que l'ambassadeur des Soviets m'avait pro- 
posé sa visite lors de mon prochain séjour à Berlin, que je comptais le 
recevoir, et prendre mon temps pour lui rendre la pareille, dans des 
conditions que je déterminerais avec mon gouvernement. 

II. Activité soviétique à Berlin-Ouest. 

Les services américains notent que l'ambassadeur des Soviets à Berlin-Est, 
pour sa part, se rend constamment dans les secteurs alliés, comme s'il 
voulait y affirmer la présence soviétique, contrairement à ce qui fut la 
politique de son prédécesseur pendant plusieurs années consécutives. De 
même, l’on constate que l'URSS cherche à concentrer tous ses services à 
Berlin-Ouest !!?, en les renforçant, dans un immeuble unique de dimension 
considérable, ce qui leur permettrait évidemment de montrer une façade 
plus imposante et d'élargir leur action. ConvientAl, a demandé M. McGhee, 
de s’y prêter, et n’y aurait-il pas, de notre part, quelque action à mener à 
Berlin-Est pour contrecarrer cette propagande soviétique accrue, et pour 
affirmer, parallèlement, que nous y possédons les mêmes droits que les 
Russes à Berlin-Ouest ? 

M. Carstens a répondu que la question préoccupait l Auswärtiges Amt, 
que l’on y réfléchissait, mais que l’on n’était pas arrivé Jusqu'ici à des 
conclusions précises, tant la solution de chaque problème berlinois se 
prêtait à des discussions où le pour et le contre se contrebalançaient. Le 
but des Russes, en s’installant plus largement dans la partie ouest, est de 
favoriser le tourisme pour bien démontrer l'existence solidement assurée 
de la RDA d'amener à Berlin-Est des visiteurs de plus en plus nombreux, 
de façon à faire naître l'impression que le Mur n'empêche rien et que 
toute la propagande alliée à son sujet est dépourvue de fondement et, 
enfin, de souligner le caractère de Berlin-Ouest en qualité d’entité indé- 
pendante de la RFA. Cela militerait en faveur d’un refus de notre part. En 
revanche, nous avons intérêt à ce que le plus grand nombre de gens 
possible se rende à Berlin-Est, d’une part pour des raisons humaines, dont 
nous ne cessons de faire état, et d'autre part parce que le contraste entre 
les deux parties de l’ex-capitale, la prospérité de l’une et la misère de 
l’autre, ne peut manquer de frapper les visiteurs. Entre ces avantages et 
ces inconvénients, comment décider ? 


(0 Au sujet de cet immeuble, situé à Charlottenburg, en secteur britannique, dans lequel les 
Soviétiques projettent de rassembler tous les éléments de leur présence à Berlin-Ouest : Intourist, 
agence Tass, Export, salles d'exposition, salle de cinéma, nombreux bureaux, se reporter au télé- 
gramme de Berlin n° 1333-1340 du 20 juin, non reproduit. 
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Je me suis borné, pour ma part, à émettre quelques doutes sur la certi- 
tude que nous pouvions éprouver de voir jouer à notre profit la propa- 
gande sur le contraste entre les deux villes, nombre de députés travaillistes, 
ou appartenant à certains partis politiques français, ayant récemment 
accepté des invitations de Berlin-Est, et trouvé le moyen, pendant leur 
séjour, de proférer quantité d’absurdités qui ont nettement fait le jeu de 
Pankow. 


(RFA 1961-70, n° 1770. Berlin, Live Oak et plans d'urgence : 
Organisations des communications et liaisons entre groupes 1963-1965.) 


208 


M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 3562 à 3564 (1), Washington, 13 juin 1963. 


Confidentiel. Réservé. (Reçu : le 14, 1 h. 35.) 


Je me réfère à mon télégramme n° 3412 ©. 

Le mouvement d'opposition animé par le clergé bouddhiste dans le 
Sud-Vietnam Ÿ) préoccupe à tel point le gouvernement des États-Unis que 
celui-ci a cru devoir ouvrir à ce sujet « des consultations étroites, au niveau 
le plus élevé », avec le gouvernement de Saigon. C'est ce que le directeur 
du service du Vietnam au département d’État © vient de déclarer à l’un 
de mes collaborateurs, à titre confidentiel. 

Sans vouloir dire en autant de mots que le président des États-Unis est 
intervenu personnellement auprès de M. Ngo Dinh Diem, mais le laissant 
néanmoins clairement entendre, le fonctionnaire américain n’a fait aucun 
mystère du sens de l'intervention de Washington dans cette affaire. Les 
revendications du clergé bouddhiste étant jugées raisonnables, il s’agit 
d'obtenir du chef de l'Etat vietnamien qu'il y fasse droit avant qu’il ne soit 
trop tard. 

Selon notre interlocuteur, M. Ngo Dinh Diem serait disposé à des conces- 
sions. Mais on le voyait encore réticent et l’on savait que le conseiller 
politique 5) et, surtout, sa belle-sœur, Nhu, l’exhortaient à ne pas céder. 
Pourrait-il échapper à cette « néfaste influence ? » Comment avait-il pu 
tolérer que Ngo Dinh Nhu accuse publiquement les bonzes de faire le jeu 


Ce télégramme a été communiqué par fil à Londres (n° 1702-1704), Saïgon, Moscou, et par 
courrier à Bangkok, New Delhi et Phnom-Penh. 

© Le télégramme n° 3412-3413, du 6 juin, n’a pas été reproduit; il relatait l'inquiétude du 
département d'Etat américain devant l'agitation dans les milieux bouddhistes au Sud-Vietnam. 

5) Sur ce sujet, voir ci-dessus sous le n° 168, la dépêche n° 336/AS du 16 mai, et sous le n° 185, 
la dépêche n° 358/AS du 27 mai. 

M. Wood. 

l| Ngo Dinh Nhu, frère du président Diem. 
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des communistes ? C’était, précisément, la faute à ne pas commettre. L'on 
s'en était vivement irrité ici, en haut lieu. 

Mon collaborateur a cru comprendre que Washington recommande 
d'aller loin dans la voie de la conciliation. Il lui a été dit que l'affaire est 
trop sérieuse pour que le régime ne modifie pas profondément sa politique 
vis-à-vis de l’ensemble des mouvements religieux au Vietnam. 

Il est clair que l’on s’attend ici à des répercussions graves. Il est non 
moins évident que ce problème vient envenimer les rapports, déjà tendus, 
entre Washington et Saigon. 


; (Asie CLV Sud-Vietnam. 
Etat et politique intérieure, n° 16, janvier-août 1963.) 


209 


M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
À M. Lucer, DIRECTEUR DES AFFAIRES POLITIQUES AU MINISTÈRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


L. Washington, 14 juin 1963. 


Mon cher Charles, 

Dès réception, le 12 juin, de votre lettre du 11 Juin relative à la flotte 
française de l’Atlantique, j’ai fait dire à Tyler que nous sommes sur le point 
de faire la notification °’ dont il avait été question au cours des récentes 
conversations franco-américaines de Washington ©); il a été prié de porter 
ce renseignement à la connaissance du secrétaire d’État. Tyler a indiqué 
qu'il regrettait d’apprendre une telle nouvelle, mais que le département 
d'Etat s’'emploierait néanmoins à faire en sorte que la presse ne lui donne 
pas une publicité défavorable. 

De mon côté, j'ai eu l’occasion de rencontrer hier soir McGeorge Bundy, 
et Je lui ai fait la même communication pour le Président. Il m’a dit qu'il 
déplorait notre décision, mais qu’il ferait cependant de son mieux pour 
éviter qu'elle n’ait des répercussions fâcheuses dans la presse. 

Affectueusement à vous. 


(Pactes PAN 5-1. Forces armées. Force Intégrée.) 


© Au sujet du retrait des forces navales françaises de l'Atlantique du commandement du 


SACLANT, qui devait intervenir le 21 juin, voir ci-après le n° 218. 
® Allusion à la visite de M. Couve de Murville à Washington, du 24 au 26 mai (voir ci-dessus le 
n° 180) ou au séjour de M. Palewski aux États-Unis début juin. 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


T.n% 11523 à 11525 0). Paris, 15 juin 1963, 20 h. 12. 
Réservé. 


L’ambassadeur des États-Unis est venu me voir le 15 juin. Il était chargé 
par son Président de me faire une communication destinée au général de 
Gaulle, qui se trouve actuellement hors de Paris. Cette communication 
était en résumé la suivante : 

1° M. Kennedy serait extrêmement désireux de pouvoir inviter le prési- 
dent de la République à venir aux États-Unis (Washington ou un autre 
endroit moins officiel) avant la fin de l’année. Avant de lancer son invita- 
tion, il voudrait savoir si le général de Gaulle est disposé à l'accepter. Il 
serait très heureux que la nouvelle puisse être annoncée avant le 22 juin, 
jour où il doit partir pour son voyage en Europe ©. 

2° Le président des États-Unis voulait donner quelques indications sur 
son récent discours de politique extérieure 

Il avait êté alerté par des renseignements annonçant la possibilité d’une 
nouvelle série d'expériences atomiques russes. D’autre part, il voulait mani- 
fester ses sentiments au sujet de la paix et du désarmement avant la pro- 
chaine rencontre russo-chinoise . Il demeurait enfin toujours très dési- 
reux d'arriver à un accord sur la cessation des expériences nucléaires. 

À ce dernier propos (et tel m'a semblé être le véritable objet de la 
communication), si un accord peut être conclu, on voudrait beaucoup que 
la France s'y rallie. M. Kennedy envisage de réunir une conférence entre 
les trois puissances nucléaires, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, où 
pourraient être examinés en particulier les besoins de la France (il s’agit, 
d’après les commentaires de M. Bohlen, de savoir ce dont la France aurait 
besoin pour se dispenser à l’avenir de poursuivre des expériences). 


(Collection des télégrammes.) 


® Ce télégramme est signé par le Ministre lui-même. 

Sur le voyage du président des États-Unis en Europe, voir ci-après le n° 220. 
En date du 10 juin : voir ci-dessus le n° 204 (note). 

© Des négociations russo-chinoises devaient s'ouvrir à Moscou le 5 juillet. 
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M. Pons, AMBASSADEUR DE FRANCE À CONAKRY, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n” 209 a 211. Conakry, 15 juin 1963. 


(Reçu : 23 h. 20.) 


Depuis la conclusion de l’accord franco-guinéen (D M. Sékou Touré était 
absent. Il a repris ses fonctions lundi. Je suis allé lui rendre visite dès son 
retour. Notre entretien s’est situé dans un climat intérieur très détérioré ©. 
Six mille travailleurs viennent d’être licenciés d’un seul coup par la Société 
nationale du bâtiment. Les chantiers de construction sont abandonnés, les 
transports routiers sont paralysés. Le bilan des entreprises nationales de 
toutes natures s’est soldé par des pertes considérables, et enfin le ravitail- 
lement donne au gouvernement les plus sérieuses préoccupations. 

Dès mon retour, je n’ai pas manqué, en l'absence du Président, de 
m'entretenir avec ses principaux collaborateurs des résultats des entretiens 
de Paris et, en particulier, de la reprise des relations commerciales entre 
la France et la Guinée ®’. 

L'homme de la rue supporte les privations et les difficultés du moment 
présent en nourrissant l'espoir que grâce au rapprochement de nos deux 
pays, « tout va redevenir comme avant ». Le but de mes entretiens était de 
faire comprendre qu’en réservant aux entreprises nationales la reprise des 
activités commerciales, on aboutirait, en raison du désordre et de la mal- 
honnêteté qui président à leur opération, au résultat inverse de celui qui 
est si impatiemment attendu par les populations. 

Tous mes interlocuteurs en étaient d'accord, qu'il s'agisse de M. Saifou- 
laye Diallo, de MM. Camara, Bania, de M. Fodéba Keita, ou en l'absence 
du ministre des Affaires étrangères, de M. Diallo Alpha Mamadou, son 
intérimaire., 

Le président Sékou Touré m'a écouté avec attention et, à son habitude, 
n’a réagi que par monosyllabes aux considérations qui lui étaient soumises. 
J'ai beaucoup insisté sur la nécessité, pour lui comme pour nous, de tenir 
strictement les engagements souscrits. Les accords du 22 mai étaient un 
simple point de départ, beaucoup allait dépendre de la manière dont ils 
seraient appliqués. Dans cet esprit, j'ai prié le Président de désigner le 


W Le 22 mai, avait eu lieu la publication d'un communiqué annonçant la signature entre la 
France et la Guinée d'un accord financier, d’un accord d'assistance technique concernant l'envoi 
d'experts français et la formation des cadres guinéens en France, et d'une série de textes organisant 
les relations économiques entre les deux pays. Sur le sujet, voir l'Année politique 1963, pp. 214-215, 
et La Documentation française, Articles et documents, n° 01394 du 1° juin 1963. Cf. également 
ci-dessus le n° 194. 

® Sur l'orientation politique intérieure et extérieure de la Guinée, voir une note du Département 
d'avril 1963, non reproduite. 

% Sur les réactions en Guinée aux accords passés avec la France, voir la dépêche de Conakry 
n° 439/AL du 24 juin, non reproduite. 


626 15 JUIN 1963 


plus rapidement possible les membres de la Commission mixte de manière 
à ce que les travaux puissent commencer à la date prévue. 

J'ai évoqué les principaux points du texte et précisé la date de départ 
des délais d'exécution, l'échange des instruments de ratification étant une 
formalité mal comprise dans ce pays. 

Enfin, j'ai rendu compte dans mon télégramme suivant de la position 
sur l'affaire des militaires guinéens ayant accompli leur contrat dans 
l’armée française (), 

Les résultats de notre conversation m'ont paru décevants. Si sur le plan 
personnel, il m'a félicité pour la part qu’il m’attribue pour le succès des 
négociations franco-guinéennes, en revanche, je n’ai pas le sentiment qu’il 
soit décidé à faire le plus large appel aux possibilités que désormais nous 
lui offrons. Ce serait sans doute une erreur de penser que les accords du 
22 mai vont marquer un tournant dans la politique personnelle de Sékou 
Touré. Le souci fondamental de garder le premier rang sur l’estrade afri- 
caine qui implique l'intransigeance, la démagogie, le jeu de bascule entre 
les enchérisseurs, risque fort de l’emporter sur les considérations raison- 
nables qui sont celles de beaucoup de ses ministres. Certains d’entre eux 
qui nous étaient favorables depuis longtemps affirment maintenant leur 
point de vue et la gabegie qui règne partout dans le pays les inquiète au 
plus haut point. 

L'appel à la coopération technique française et aux capitaux français, 
publics et privés, est le seul remède qu'ils voient pour le moment à la 
situation. Le retour à la zone monétaire du franc africain est dans leur 
esprit la seconde étape. Ils estiment que si elle tarde trop, le pays court à 
la catastrophe. 

Je n'ai rien recueilli dans ma conversation avec M. Sekou Touré qui 
puisse me faire penser qu’il partage ce point de vue. 


(Afrique-Levant Guinée GU 6-3. Relations politiques avec la France.) 


‘Sur la question des militaires guinéens retournés dans leurs foyers, voir le télégramme de 


Conakry n° 212-215 du 15 juin, non reproduit. 
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Entretien entre M. Couve de Murville et M. Shimon Peres 
le 15 juin 1963, 17 heures 


M. Shimon Peres M. Couve de Murville 
M. Eytan M. Lucet 
C.R.. Très secret. Paris, 17 juin 1963. 


La conversation commence par un échange de vues sur les journées 
aéronautiques du Bourget (2) auxquelles M. Peres et M. Eytan venaient 
d'assister. 

M. Peres se montre extrêmement élogieux sur le type des appareils 
français qu'il a vus et qui lui paraissent de loin les plus modernes. 


M. Couve de Murville. — Que pensez-vous de la crise du Moyen-Orient ? 
Où en est-on, de votre point de vue, de ce problème de l’unité arabe (9? 
Comment appréciez-vous les résistances venues de Syrie et d'Irak ? 


M. Peres. — Sauf au cas où se produirait une révolution, nous considérons 
que l’unité arabe est morte. Mais le À germes qui nous préoccupe le plus 
est celui de l’avenir de la Jordanie , Nous sommes inquiets de l'attitude 
de Moscou. 


M. Couve de Murville. — Pourquoi ? 


M. Peres. — Il nous a que les Soviétiques, mécontents surtout de ce 
qui se passe en Irak ®©, ont tendance à appuyer maintenant l’ Égypte. 


M. Couve de Murville. — Au fond, ils font la même politique que les 
Américains. 

M. Peres. — C’est exact, mais j'en reviens à la Jordanie. La situation est 
extrêmement difficile. Le roi Hussein est surpris d’être encore en vie. Il a 
pourtant remporté des succès et nous avons noté que c'est une brigade 
composée d'éléments palestiniens qui l’a aidé récemment à Jérusalem à 
rétablir la situation. D'ailleurs, les dernières statistiques jordaniennes 
remontant à 1961 sont intéressantes. Elles montrent qu’une fusion 
commence à s’opérer entre les éléments provenant des anciennes Cisjor- 
danie et Transjordanie. Il y a un fort mouvement des gens de l'Est vers 
l'Ouest. Pendant ce temps, la course aux armements se poursuit et nous 
ne pouvons que noter la politique extérieure belligérante de Nasser. Nous 


‘) Rédigé par M. Jacques Martin, sous-directeur des Affaires atomiques au Département. 

® Le Salon du Bourget s'est tenu du 7 au 16 juin. 

® Le 17 avril, un communiqué proclamait la prochaine création de la nouvelle République arabe 
unie (Egypte, Syrie, Irak). 

Le roi de Jordanie était en butte à de sérieuses manifestations pronassériennes. 

© Où des leaders du parti communiste irakien avaient été exécutés fin mai. 
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ne sommes pas d'ailleurs indûment alarmés, car les armes que fabrique 
actuellement l'Egypte, et même leurs fusées, ne sont encore armées que 
de têtes conventionnelles. Nous sommes donc dans une tranquillité pro- 
visoire. 


M. Couve de Murville. — La situation au Yémen (? n’affecte-t-elle pas la 


puissance et les disponibilités de l’armée égyptienne ? 


M. Peres. — Oui, certainement, au moins à titre provisoire, les Égyptiens 
doivent avoir 25.000 hommes au Yémen. A la suite de l’accord de pure 
façade qu'ils ont passé avec les Etats-Unis ©, ils rappellent au Caire quel- 
ques unités de leurs troupes, mais en renvoient autant immédiatement. 


M. Couve de Murville. — Ces transports de troupes sont-ils faits avec l’aide 
des moyens américains ? 


M. Peres. — Non, les Égyptiens assurent eux-mêmes leurs transports. Ceci 
affaiblit provisoirement l’armée égyptienne, mais en même temps lui 
donne un bon entraînement. Il n’est donc pas impossible que l’armée 
égyptienne ne se trouve pas en quelque mesure aguerrie par ces combats. 
Je voudrais maintenant vous parler du réacteur de Dimona ©). Les Amé- 
ricains ont demandé, dans le passé, déjà deux fois de le visiter, en mai 
1961 et en octobre 1962. Nous avons accepté, car pour avoir la tranquillité 
avec les Américains, il faut qu’ils puissent dire que leurs dossiers sont bien 
en règle. Mais en avril dernier, ils nous ont fait de nouvelles demandes. 
Ils veulent maintenant visiter le réacteur deux fois par an. Nous n’avons 
pu dissimuler notre colère, car nous n’admettons pas qu'ils puissent pré- 
tendre exercer sur nous un contrôle permanent. Après la visite que le 
président Ben Gourion avait rendue au président Kennedy 9) les Améri- 
cains avaient paru satisfaits. C’était à cette époque que nous leur avions 
donné notre accord pour la seconde visite. Mais nous ne sommes pas des 
satellites. Nous ne voulons pas un contrôle permanent. Depuis, le président 
Kennedy a écrit une lettre personnelle à M. Ben Gourion dans laquelle il 
manifeste son inquiétude devant la prolifération des armes non conven- 
tionnelles. 


M. Couve de Murville. — Les Etats-Unis ne vous ont-ils pas livré récem- 
ment des missiles ? 


M. Peres. — Oui, ils nous ont fourni la fusée Hawk. Mais le problème est 
différent. M. Kennedy insiste sur les inconvénients de la course aux arme- 
ments nucléaires et attire très sérieusement notre attention à ce sujet. 
M. Ben Gourion vient de lui répondre. Il n'accepte pas le contrôle, mais 
il est d'accord pour une nouvelle visite. Nous avons fait valoir que nous 


tu L'Égypte a envoyé des troupes soutenir le gouvernement révolutionnaire yéménite contre les 
royalistes. Sur le déclenchement de l'affaire yéménite, voir DDF, 1962-11, n° 154, 183. 

® Le 13 avril, la radio du Caire annonçait qu'un accord était intervenu entre la RAU, l'Arabie 
saoudite, le Yémen et l'ONU pour mettre fin aux hostilités au Yémen. 

% Réacteur construit par la France. 

M. Ben Gourion a rencontré le président Kennedy le 31 mai à New York avant que celui-ci 
ne s'envole pour la France. Au cours de l'entretien, il a été question des réfugiés et aussi du contrôle 
du réacteur de Dimona. 
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avions un accord avec vous et que c’est vous qui assuriez le contrôle sur 
l'uranium que vous nous fournissez (, Nous pensons que les travaux de 
Dimona seront pratiquement terminés au mois de décembre et nous invi- 
terons les Américains, à cette date, à venir voir le réacteur tel qu'il sera. 
En même temps, nous lèverons le secret que nous maintenons sur cette 
opération. Nous ne l’avons pas fait plus tôt par crainte du boycott arabe. 
À partir du début de l’année prochaine, le réacteur sera ouvert à tout le 
monde. 


M. Couve de Murville. - Chacun sait bien d’ailleurs depuis longtemps 
ce que vous êtes en train de construire. Je dois vous dire que nous avons 
indiqué aux Américains le genre d’accord que nous avons avec vous. On 
peut donc dire que la construction du réacteur n’est pas un secret, même 
si ceci n’est pas officiellement public. 


M. Peres. — Je suis d'accord et nous-même l'avions annoncé au Parle- 
ment. Ce que nous n’avons encore dit à personne dans des déclarations 
publiques, c’est l’accord de contrôle qui existe entre nos deux pays. Nous 
voulions que vous soyiez informés de l’état actuel de nos conversations 
avec les Américains. 


M. Couve de Murville. - Nous ne prendrons aucune initiative, mais si 
nous sommes interrogés par des pays tels que l'Angleterre, nous leur dirons 
la même chose que ce que nous avons dit aux Américains. 


M. Peres. - Nous acceptons un contrôle bilatéral franco-israélien, mais 
nous ne voulons pas que ceci soit contrôlé par les Etats-Unis. Les Améri- 
cains ne doivent pouvoir s'occuper que de l’autre réacteur, celui que nous 


construisons avec leur aide (2) 


M. Couve de Murville. — Où en est, à votre avis, l'Egypte dans la recherche 
nucléaire ? 


M. Peres. — Il faut distinguer entre ce que nous connaissons, ce que nous 
devinons et ce que nous supposons. Nous savons que les Egyptiens ont 
cherché de l'uranium sur leur territoire et qu'ils en ont trouvé. Nous savons 
aussi qu'ils ont un petit réacteur que leur ont donné les Russes et qui 
correspond à celui que nous tenons des Américains, mais les procédés 
employés nous paraissent très en retard. Les Egyptiens en sont encore aux 
recherches centrifuges. De plus, ils font des essais de guerre radioactive, 
mais ceci ne les mène pas très loin. Enfin, nous croyons savoir qu'ils sont 
en rapport avec la Grande-Bretagne pour la construction d’une centrale 
plus importante. Nous ne croyons pas qu'ils soient susceptibles de recevoir 
pour le moment de l’aide des Russes, mais peut-être en auront-ils un jour 
de l'Inde ou de la Chine. 

Dans ce domaine, il est difficile de faire des prévisions, surtout lorsque 
l’on parle de la politique russe. Qui aurait pu croire, quelques jours avant 
la crise de Cuba, que les Russes enverraient des fusées dans cette île et 


1) Sur ce problème du contrôle de l'uranium destiné à Israël, voir ci-dessus le n° 125. 
® Petit réacteur, d’une puissance de l'ordre du mégawatt, situé dans le centre de recherches de 
Soreq, au sud-ouest de Tel-Aviv. 
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pourtant, ils l’ont fait. À notre avis, le problème du Moyen-Orient ne peut 
plus maintenant être résolu par un équilibre quelconque dans la course 
aux armements. Ce n'est plus suffisant. Le problème est devenu politique. 
Il s'agit de questions de garanties. La politique passe maintenant avant le 
militaire. 

M. Couve de Murville. — Le problème politique se pose évidemment, car 
vous êtes un enjeu dans la guerre froide depuis que l'URSS soutient ouver- 
tement les Arabes. Il faudrait neutraliser cette guerre froide, ce qui stabi- 
liserait l'ensemble du Moyen-Orient. Une détente entre l'Est et l'Ouest 
mettrait fin à la situation dont vous vous plaignez. C'était le cas avant 1955. 


M. Peres. — Je suis d'accord, mais ceci me paraît sans espoir. Les Russes 
ne renonceront jamais à leur politique d'immixtion au Moyen-Orient. 


M. Eytan. - Que pensez-vous des efforts russes pour dénucléariser la 
Méditerranée ? ©? 

M. Couve de Murville. — C’est là de la pure propagande et ce n’est pas 
sérieux. 

M. Peres. — Nous avons reçu une note des Russes, peut-être par erreur. 
Mais le véritable problème pour nous est toujours dans la limite des armes 
conventionnelles. 


M. Couve de Murville. - L'URSS continue-t-elle toujours d'envoyer des 
armes à l'Egypte ? 


M. Peres. — Oui, certainement, en particulier des navires torpilles d’un 
nouveau type, dont ils livrent le même modèle à Cuba. Ces navires sont 
armées de fusées à assez longue portée à tête changeable. C’est un instru- 
ment essentiel d'attaque. Les Russes livrent aussi des chars, des bombar- 
diers et le chasseur Mig 21. 


M. Couve de Murville. — Les Russes font-ils encore de l’aide économique ? 


M. Peres. — Non, depuis quelque temps, nous avons noté, et ceci paraît 
un phénomène assez général, que les Russes sont déçus du résultat de 
l’aide économique et qu'ils l’abandonnent pratiquement. Ils la laissent 
faire par les Américains, mais par contre, eux continuent à livrer des armes. 


M. Couve de Murville. — Les Russes soutiennent-ils les Kurdes contre 
l'Irak ? ® 


0 Le 20 mai, le gouvernement soviétique adressait une note aux gouvernements des États-Unis, 
de Grande-Bretagne, de France et des Etats riverains de la Méditerranée, qui dénonçait l'introduc- 
tion dans cette mer de sous-marins à fusées Polaris : « La situation (était) d'autant plus grave que 
les pays (riverains) n'(avaient}) pas les moyens d'empêcher les sous-marins d'entrer dans leurs eaux 
territoriales, » Après avoir affirmé son attachement à la politique de paix et de coexistence pacifique, 
le gouvernement soviétique proposait de déclarer «zone désatomisée » toute la région occupée 
par la Méditerranée (La Documentation française, Articles et documents, n° 01396 du 8 juin 1965). 

= Une rébellion kurde était en cours contre le gouvernement de Bagdad : le 6 mai, la Pravda 
publiait un article affirmant que le peuple kurde « lutt(ait) pour ses droits légitimes » et avait pour 
double objectif de se libérer du joug de l'impérialisme et de l'oppression nationale. Le 10 juin, 
Radio-Bagdad annonçait que le Conseil national de la Révolution avait décidé de commencer « avec 
effet immédiat » des opérations militaires contre le leader kurde Barzani et ses partisans. Le gou- 
vernement irakien lançait un appel invitant celui-ci à se soumettre dans les vingt-quatre heures et 
à se déclarer solidaire du régime « démocratique » installé à Bagdad. 
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M. Peres. — Oui, et d’ailleurs dans cette affaire kurde, l'alignement des 
puissances est assez surprenant. On voit dans le même camp l'URSS, 
l'Egypte, l'Iran et même nous. 

M. Couve de Murville. — Le problème kurde risque en effet de soulever 
des problèmes pour l’avenir, bien que la situation immédiate ne soit pas 
encore très dangereuse. 


M. Peres, en prenant congé, ajoute : l'important est que la situation dans 
le Moyen-Orient me paraît relever maintenant de la politique. Si les choses 
empirent, nous espérons bien que la France le comprendra et jouera son 
jeu. 

(Questions atomiques. Affaires atomiques. Israël.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
à M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


T. n° 11.755 à 11.757 D, Paris, 19 juin 1963, 19 h. 05. 
Réservé. 


Je me réfère à mon télégramme n° 11.523 à 11.525 ©. 

J'ai reçu le 19 juin l’ambassadeur des États-Unis pour lui donner la 
réponse du président de la République à la démarche qu'il avait faite 
auprès de moi à son intention le 15 juin. 

J'ai indiqué à M. Bohlen que le général de Gaulle était toujours décidé 
à rendre au président Kennedy sa visite. Ce voyage aux Etats-Unis avait été 
retardé par les circonstances depuis un certain temps : les problèmes du 
Marché commun et nos difficultés avec l’Angleterre, la question des négo- 
ciations tarifaires internationales ©}, les suites de la réunion de Nassau (*? 
et les discussions sur les problèmes atomiques. De cet ensemble de diffi- 
cultés résultait que la présente année 1963 ne serait pas propice. Par 
contre, le président de la République envisageait de manière ferme de 
venir voir le président Kennedy en 1964, et sans doute au cours des pre- 
miers mois de l’année prochaine. 

Ceci, le général de Gaulle était prêt à le dire officiellement, sous la forme 
par exemple d’un communiqué à la presse. Il ne lui semblait pas cependant 


(D Ce télégramme est signé par le Ministre lui-même. 

® Du 15 juin, ci-dessus reproduit sous le n° 210. 

© Sur ces négociations, voir ci-dessus le n° 158. 

4) Sur cette réunion, voir DDF, 1962-11, n° 209, 211, 215, 216, 217 ; ci-dessus les n“ 1, 2, 3, 4, 5, 
10 ; l'Année politique 1962, pp. 608-610. 
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qu'il dût en être fait état à l’occasion du prochain voyage de M. Kennedy 
en Europe (”? qui était une tout autre affaire. 

M. Bohlen a pris note de ma communication. Il a paru comprendre qu'il 
ne fallait pas mêler les deux voyages, celui de M. Kennedy et celui du 
général de Gaulle, vis-à-vis de l’opinion publique. La réserve qu'il a expri- 
mée était relative à l'annonce de la visite, qu’il voyait plutôt sous la forme 
d'un communiqué conjoint que d’une information unilatérale. Il revien- 
dra me voir dès qu’il aura la réaction de Washington. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. BoEGNER, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. 


T. n° 1547 à 1549 ©), Paris, 19 juin 1963, 20 h. 01. 


Je me réfère à votre télégramme n° 1057 ©. 

Il serait évidemment souhaitable que tous nos partenaires acceptent la 
solution préconisée par M. Rey, qui me paraît, comme à vous, raison- 
nable. Toutefois, au cas où certains d’entre eux n’estimeraient pas pouvoir 
accorder le régime intra-communautaire à l’Algérie le 1° juillet prochain, 
il nous serait difficile d’insister. 

En effet, comme vous le faites justement remarquer, les Algériens ne 
nous ont chargé d'aucune démarche auprès de nos partenaires. D’autre 
part, dans l'hypothèse où les Six ne parviendraient pas à se mettre 
d'accord, l’absence d’une position communautaire, malgré les inconvé- 
nients d'ordre politique qu’elle comporterait, aurait du moins l’avantage 
d'éclairer dès maintenant le gouvernement algérien sur les intentions de 
chacun de nos partenaires à son égard. J'ajoute pour votre information 
et, si vous le jugez utile, pour celle de vos collègues, que les experts algé- 
riens actuellement à Paris ont officieusement fait part à M. Van Ruym- 


(D À partir du 23 Juin, et qui devait amener le Président successivement en RFA (du 23 au 25), 
puis à Berlin-Ouest (le 26), en Irlande (du 26 au 29), en Grande-Bretagne (les 29 et 30), et enfin 
en Italie et au Vatican (les 1‘ et 2 juillet). 

® Ce télégramme a été communiqué à Alger (n™ 2371 à 2373), Bonn (n° 5259 à 5261), La Haye 
(n™ 1609 à 1611), Luxembourg (n° 81), Rome (n° 2954 à 2956), Bruxelles (n° 2071 à 2073). 

= Le télégramme n” 1057 à 1064 du 18 juin, non reproduit, relatait la réunion du Conseil 
européen de ce jour. 

® Lors de la réunion du Conseil européen du 18 juin, Jean Rey, commissaire européen de 
nationalité belge, chargé des questions de commerce extérieur, avait suggéré, en réponse au repré- 
sentant des Pays-Bas, que l’on appliquât à l'Algérie le 1“ juillet la réduction tarifaire intracommu- 
nautaire et que la Communauté réfléchisse à loisir sur les autres problèmes qui ne demandaient 
pas un règlement immédiat. 
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beke !? de l'intention de leur gouvernement d'envoyer une délégation à 
Bruxelles avant la fin du mois pour s'entretenir précisément de ce pro- 
blème avec la Commission. 

Ces diverses considérations nous commandent donc une attitude d’abs- 
tention. Il importe cependant d'éviter que celle-ci ne soit interprétée par 
nos partenaires comme une marque d’indifférence. Aussi pourriez-vous 
vous montrer moins réservé en ce qui concerne la question, évoquée par 
M. Rochereau ®, des projets à financer sur le reliquat du Fonds européen, 
pour laquelle les instructions contenues dans mon télégramme n° 90 du 
16 janvier © sont toujours valables. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 3694 à 3698 (*. Priorité. Washington, 19 juin 1963. 


Très secret. Diffusion réservée. (Recu : le 20, 3 h. 07.) 


L'un de mes collaborateurs vient d’être convoqué au Département 
d’État, ce soir 19 juin, par le directeur pour l'Asie du Sud-Est, M. Koren, 
qui avait mission de nous faire une communication se résumant comme 
suit : 

1. Les événements survenus au Laos depuis le mois d'avril dernier cau- 
sent de graves préoccupations au gouvernement américain. Le fragile équi- 
libre établi à la suite de l'accord signé à Genève ©? est manifestement 
menacé. En cas de rupture, le prince Souvanna Phouma et les « neutralis- 
tes » se retrouveraient sans doute du côté du monde libre, avec le général 
Phoumi. Une telle évolution présenterait certains avantages, dans l’ordre 
politique. À vrai dire, ce serait le seul que les puissances occidentales 
auraient retiré du compromis élaboré à Genève. Mais il n’était pas négli- 
geable. 

Quoi qu'il en soit, on devait constater que, sur le plan militaire, la 
situation s'était dangereusement détériorée. Depuis le mois d’avril, les 
forces sous les ordres du général Kong Lé avaient subi de sérieuses pertes. 
L'espace défendu par elles dans la plaine des Jarres s'était rétréci comme 
une peau de chagrin, tandis que des positions clefs avaient été perdues. 


(0 André Van Ruymbeke, chef du premier secteur du service de la politique commerciale des 
Affaires économiques. 

1 Henri Rochereau, membre français de la Commission de la CEE. 

9 Ci-dessus reproduit sous le n° 22. 

(0 Ce télégramme a été communiqué à Londres via le Département (n° 1769 à 1773). 

© Voir DDF, 19621 et II, Table méthodique, rubrique Laos. 
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Intensifiant son action, le Pathet-Lao avait maintenant porté les hostilités 
dans le sud. Les localités de Nomorath et de Mahaxay étaient investies et 
peut-être même déjà tombées entre ses mains. Si la nouvelle de la chute 
de ces deux places, qui venait de parvenir, se confirmait, cela voudrait dire 
que la ville de Thakek et tout le sud du Laos seraient directement menacés. 

En tout état de cause, il apparaissait impossible, com pte tenu des moyens 
dont disposent respectivement les forces neutralistes et celles de Phoumi, 
de défendre avec quelque chance de succès deux zones aussi éloignées 
l’une de l’autre que le sont la plaine des Jarres et la région attaquée dans 
le sud. 

2. Dans ces conditions, le gouvernement américain estimait que « des 
mesures urgentes » devraient être prises afin de « rétablir l'équilibre des 
forces en présence », c’est-à-dire « empêcher le Pathet-Lao de poursuivre 
son avance ». 

En conséquence, et à condition que nous partagions cette manière de 
voir, le gouvernement américain, « avant de faire quoi que ce soit », pro- 
posait aux gouvernements français et britannique de se consulter 
d'urgence avec l'intention de « définir en commun les mesures à prendre 
pour redresser la situation militaire et coordonner leurs actions dans ce 
domaine ». 

Si les gouvernements français et britannique en étaient d’accord, le 
gouvernement américain souhaiterait que ces échanges de vues prennent 
place à bref délai et, de préférence, à Washington. 

Le département d’État a exprimé le vœu de connaître, si possible dans 
les trois ou quatre prochains jours, les réflexions que sa démarche appelle 
de notre part. 

Une communication identique devait être faite ce soir à l'ambassade de 
Grande-Bretagne. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 3735 à 3743 0), Washington, 20 juin 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : le 21, 1 h. 10, 1 h. 50.) 


J'ai eu le 20 juin un entretien avec M. McGeorge Bundy qui doit accom- 
pagner le président Kennedy au cours de son prochain voyage en Europe. 

M. McGeorge Bundy, se référant à la conversation qui a eu lieu le 25 mai 
dernier entre le Président et Votre Excellence @) à marqué que sur bien 
des points, cet entretien avait contribué à éliminer des interprétations 
erronées. 
Cette explication, ai-je répondu, n’a cependant pas dissipé les malenten- 
dus qui existent encore dans un certain nombre de milieux américains. 
J'ai cité à titre d'exemple l'étude préparée pour la Commission des Affaires 
étrangères du Sénat par un certain nombre de ses fonctionnaires (mon 
télégramme n° 3692) ©. Les auteurs de ce rapport — qui évidemment 
n'engage ni la Commission, ni a fortiori le gouvernement des Etats-Unis 
— continuent à répéter que la France veut établir sa domination sur 
l'Europe, cherche à créer une Communauté européenne autarcique et 
repliée sur elle-même, et concluent que pour mettre fin au « grand dessein 
gaulliste », il faut faire appel à l'intervention de l'Allemagne fédérale. Je 
retrouvais des idées analogues dans un article de Foreign Affairs sous la 
signature de M. Spaak (”. 

Le conseiller du Président m'a indiqué qu'il n’avait pas le rapport soumis 
à la Commission des Affaires étrangères du Sénat, dont la presse améri- 
caine d’ailleurs n’avait fait nulle mention. Il ne fallait pas attacher trop 
d'importance à ce document. Quant à M. Spaak, il exprime des idées 
personnelles qui ne sauraient en aucune manière être considérées comme 
reflétant les vues américaines. 

En fait, le Président compte au cours de son prochain voyage ne rien 
dire qui puisse contribuer à diviser les Européens. Il est convaincu qu'en 
dépit de la différence des méthodes, les politiques française et américaine 
visent au même but; la création d’une Europe unie économiquement et 
politiquement qui restera l’alliée des Etats-Unis et établira avec eux des 
relations de commerce libérales. M. McGeorge Bundy croit en particulier 


(Ce télégramme a été communiqué via le Département à Bonn (n° 1046-1055) et Londres 
(n° 1795-1802). Il l'a été également à New York (n° 230-251). 

2 Voir ci-dessus le n° 180. 

% Ce télégramme, en date du 19 juin, non reproduit, apporte des précisions sur une étude de 
la Commission des Affaires étrangères du Sénat américain, signalée le 17 juin par l'agence France- 
Presse et reprise par des quotidiens français, contenant de vives critiques à l'égard de la politique 
étrangère de la France. Il indique que ce document n’a eu que peu d'échos. 

(© Article intitulé : « Hold Fast » (Foreign Affairs, XLI/4, July 1963, pp. 611-620). 
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que M. Kennedy ne manquera pas d'exprimer publiquement la satisfaction 
qu'a causée ici la conclusion de l'accord franco-allemand (? qui, tout en 
n altérant en rien les obligations internationales des deux pays, marque 
solennellement leur réconciliation indispensable à la paix générale. 

Toutefois, McGeorge Bundy a souligné que l'administration américaine 
restait persuadée qu'il était possible, sans modifier fondamentalement le 
traité de Rome, de faire participer l'Angleterre à la Communauté euro- 
péenne : « C'est, m'a-t-il dit, une question qui vous regarde bien plus que 
nous, mais votre refus actuel de reprendre sous la forme proposée par vos 
partenaires des conversations avec la Grande-Bretagne explique sans doute 
les réactions de certains d’entre eux. » J'ai repris sur ce points l’argumen- 
tation bien connue du gouvernement français, sans toutefois avoir le sen- 
timent de convaincre mon interlocuteur. 

En revanche, il est clair que le Président accepte maintenant comme un 
fait accompli l'existence de notre force nucléaire, en entretenant cepen- 
dant toujours les mêmes appréhensions quant aux conséquences que notre 
exemple pourrait entraîner quant à la dissémination des armes atomiques 
dans le monde. 

Jai demandé à M. McGeorge Bundy comment il évaluait les chances 
d'un accord avec Moscou sur l'arrêt des expériences atomiques. 

« Elles sont minimes, m'a confié M. Bundy. Si l’accord doit s'étendre à 
toutes les expériences, y compris les tests souterrains, nous nous heurterons 
à la fois au problème du nombre des inspections et à celui de leur nature. 
Il est possible cependant qu’en définitive, les Russes acceptent de limiter 
l'accord aux expériences faites dans l’atmosphère et sous l’eau. Mais même 
dans cette hypothèse, les espoirs sont fort limités. Nous devons malgré tout 
continuer à parler. Il n’est pas exclu totalement que les Russes aient un 
intérêt à conclure un accord d'interdiction des expériences afin de faire 
pression sur Pékin et de s'opposer au programme chinois qui les inquiète 
autant que nous. » 

J'ai exprimé un grand scepticisme quant à l'influence que pouvait avoir 
un tel accord sur les décisions politiques de Pékin. 

M. McGeorge Bundy a ajouté qu'il savait que la signature éventuelle des 
accords sur l’arrêt des expériences poserait pour la France des problèmes. 
C'est pourquoi le Président avait, après mûre réflexion, chargé M. Bohlen 
d'effectuer auprès de Votre Excellence la démarche qui fait l’objet de votre 
télégramme n° 11523 in fine ®. 

Je n'ai posé à ce sujet aucune question au conseiller du Président. 


(Collection des télégrammes.) 


© Allusion au traité de coopération franco-allemand du 22 janvier précédent. 
® Du 15 juin, ci-dessus publié sous le n° 210. 
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M. ROLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
à M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 4569 à 4580. Bonn, 22 juin 1965. 
Urgent. Réservé. (Reçu : 14 h. 59, 18 h. 10.) 


Sur l’ordre de son ministre, M. Carstens m'a prié de venir le voir 
d'urgence ce matin, pour me faire une communication officielle au nom 
du gouvernement de la République fédérale. Celui-ci a pris connaissance 
avec inquiétude de la décision prise par le gouvernement français de retirer 
la flotte française de l’Atlantique du commandement OTAN auquel elle 
était soumise jusqu'ici ll), telle que cette décision a été communiquée au 
secrétariat général de l'Organisation. Sans méconnaître le moins du 
monde la valeur des motifs que nous pouvons avoir d'agir ainsi, sans penser 
que, sur le plan militaire, cette décision ait pour résultat d’affaiblir la 
coalition atlantique, le gouvernement fédéral en appréhende les consé- 
quences sur le plan politique et psychologique. D’une part, il déplore la 
publicité qui vient d’être donnée à notre initiative, et dont il craint qu'elle 
n’agisse à notre détriment aupres de l’opinion allemande; de l’autre, il 
craint davantage encore que l'impression ne s’accrédite d'un effritement 
progressif de l'OTAN, à un moment où il importerait au contraire que 
l’on crût que l'Organisation se renforce; enfin, et surtout, il s'inquiète de 
l'interprétation que les Russes, si naturellement portés à se méprendre sur 
nos actes, donneront à un geste d’où on peut être assuré qu'ils concluront 
à une désorganisation croissante de l'Alliance atlantique. Encore une fois, 
on ne s'imagine pas un instant à Bonn que la défense navale de la coalition 
se trouve amoindrie par la décision française; on sait que nous avons 
l'intention de proposer au Conseil de l'OTAN des arrangements d'ordre 
pratique qui sauvegarderont pleinement l'efficacité de cette défense. Mais 
c’est sur le plan des réactions inévitables dans le monde que l'on regrette 
la résolution prise par le gouvernement français, et c’est là ce que l’on eût 
fait valoir à Bonn si le gouvernement de la République fédérale avait été 
informé. En terminant cet exposé, fait, comme on pouvait s'y attendre de 
sa part, avec beaucoup de mesure dans les termes, mais avec non moins 
de fermeté, le secrétaire d’État des Affaires étrangères a tenu à me répéter 
qu'il s’acquittait d'instructions expresses de son ministre, et qu il ne son- 
geait pas, bien entendu, à discuter les aspects techniques de la question, 
mais seulement à exprimer l’inquiétude du Chancelier et de ses ministres 
devant un événement propre, à leurs yeux, à ébranler la confiance de nos 
amis et à induire en erreur nos adversaires. 


0 Le 21 juin, le gouvernement français décidait de retirer de l'OTAN sa flotte de l'Atlantique 
nord : l'Année politique 1963, pp. 267-268. 
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J'ai répondu à M. Carstens que je ne manquerais pas de transmettre 
fidèlement à Votre Excellence la communication dont il avait été chargé 
et qu'il venait de me transmettre; mais j’ai tenu à ajouter aussitôt qu’il me 
paraissait indispensable, pour apprécier les faits à leur juste valeur, de les 
replacer dans leur contexte véritable, ce qui suffirait, j'en étais convaincu, 
à rassurer le gouvernement de la République fédérale. Je lui ai rappelé 
qu'il y a plusieurs années déjà, le gouvernement français avait repris sur 
la flotte française de la Méditerranée l’autorité qui lui revient (D sans que, 
de l'avis unanime, la collaboration interalliée dans cette région en ait été 
aucunement affectée, ni diminuée l'efficacité des mesures de défense pré- 
vues. J'ai ajouté qu’à peu près à la même époque, nous avions adressé au 
Conseil de l'OTAN des propositions précises en matière de réorganisation 
des commandements navals sur les côtes atlantiques, propositions qui repo- 
saient sur une juste appréciation de nos responsabilités dans cette région 
et auxquelles le Conseil n’avait pas cru devoir donner suite. J'ai encore 
fait valoir que les conditions dans lesquelles s’exerçait le commandement 
naval britannique dans l'Atlantique nord étaient telles que nous ne faisions 
en réalité rien d'autre que de revendiquer pour nous une situation de fait 
analogue. « Enfin, ai-je conclu, et sans vouloir entamer une discussions 
technique à laquelle je ne suis pas, en ce moment, mieux préparé que 
vous, je me bornerai à vous rappeler que, quand la paix est en péril, et 
quand on se trouve au bord de l’action, le général de Gaulle est le premier 
à se déclarer prêt à intervenir sans hésitation, avec toutes les forces de la 
France, aux côtés de ses alliés. C’est ce qu'il a fait instantanément au 
moment de l'affaire de Cuba, et c’est ce dont il a renouvelé récemment 
l'assurance à M. Dean Rusk au cours de sa dernière conversation avec le 
secrétaire d’État américain ©), quand d’autres, que je ne nommerai point, 
se montraient, en octobre dernier, fort hésitants, qui sont pourtant les 
premiers à brandir les mots de solidarité atlantique toutes les fois que nous 
proposons des mesures pour améliorer le fonctionnement d’une alliance 
dont les institutions ne répondent plus aux besoins actuels de la situation 
internationale. » 

« Je reconnais bien volontiers, m'a répondu mon interlocuteur, l’exac- 
titude de ce que vous me dites, mais cela n’infirme pas les réflexions 
d'ordre moral et psychologique que je vous ai exposées tout à l'heure. Je 
sais, d’ailleurs, que M. von Hassel en a parlé hier avec M. Messmer, et lui 
a fait connaitre ses préoccupations personnelles à ce sujet. Il m'a téléphoné 
à ce propos du Schleswig-Holstein, et nous n’avons pu avoir, naturellement, 
qu'une conversation très gardée, mais j'ai compris qu'il s'était exprimé 
avec la plus entière franchise auprès de votre ministre des Armées, pour 
lequel il professe, et nous tous avec lui, une grande estime. Je ne connais 
pas encore suffisamment les détails de ce qui s’est passé à l'OTAN pour 
pouvoir en discuter avec vous, et j'ai l’impression que M. von Hassel, lui 
aussi, n'y voit pas entièrement clair, notamment sur le point de savoir s’il 
s’agit d’une décision finale, ou seulement d’une intention marquée par 


0 Le 7 mars 1959. 
© Le 8 avril précédent : voir ci-dessus le n° 130. 
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vous, qui pourrait être encore sujette à révision. Quoi qu'il en soit, le 
gouvernement de la République fédérale, dans l'esprit du traité franco- 
allemand du 22 janvier, a tenu à faire part immédiatement au gouverne- 
ment français de ses inquiétudes, et j'imagine qu’au cours de la prochaine 
rencontre des 4 et 5 juillet, le Chancelier évoquera la question auprès du 
général de Gaulle. » 

Bien que M. Carstens ne m'en ait soufflé mot, j'ai eu le sentiment très 
net, pendant toute notre conversation, qu'outre les motifs mis en avant 
par lui pour justifier les inquiétudes du gouvernement fédéral devant notre 
démarche auprès de l'OTAN, il en existe un autre, probablement décisif 
aux yeux des dirigeants de Bonn, qui explique bien davantage leurs préoc- 
cupations, dans le moment présent, pour nous les marquer si fortement : 
je veux dire la visite du président Kennedy (D. On pensait communément 
ici que le mécontentement causé aux États-Unis par la signature du traité 
franco-allemand au lendemain de la conférence de presse du 14 janvier 
s'était dissipé au cours de ces dernières semaines, et que la diplomatie 
américaine se montrait maintenant plus disposée à voir dans les accords 
de Paris un renfort de l’unité occidentale et de la Communauté atlantique, 
et on craint sûrement, à la Chancellerie comme à l’ Auswärtiges Amt et au 
ministère de la Défense, que notre décision de retirer de l'OTAN notre 
flotte de l’Atlantique survenant, par une nouvelle et fâcheuse coïncidence, 
à la veille même de l’arrivée du président des Etats-Unis, ne vienne réveiller 
tous les griefs d'il y a trois mois, fournir aux visiteurs américains de nou- 
veaux arguments contre la politique que M. Adenauer mène en accord 
avec le général de Gaulle, et remettre en cause l’apaisement intervenu au 
sein des partis politiques allemands eux-mêmes depuis la ratification du 
traité. Celui-ci prévoit expressément des consultations entre les deux gou- 
vernements : M. Kennedy ne sera-t-il pas tenté de croire que, dans le cas 
présent, nous avons agi avec l'approbation de Bonn ? Le secrétaire d'Etat 
ne m'a rien dit de tout cela, qui se sentait pourtant dans chacun de ses 
propos. Aussi ai-je cru bon de lui indiquer — et c’est bien, d’ailleurs, le seul 
élément positif d’information dont je disposais sur toute cette affaire — 
que l’on était parfaitement au courant à Washington, depuis un certain 
temps déjà, de nos intentions, et qu'il n’y avait pas lieu de penser que 
notre geste y ait causé la moindre surprise (ce qui résulte du télégramme 
n° 3146 à 3163 de notre ambassadeur à Washington ?) ni tant d'émotion 
(ce en quoi je m’avançais sans doute beaucoup). M. Carstens en a pris 
note comme d’un élément d'appréciation utile, tout comme s'il n'avait 
pas été, lui aussi, informé alors que je sais pertinemment qu'il l'était. Ainsi, 


‘) Le séjour officiel du président Kennedy en République fédérale d'Allemagne avait lieu du 25 
au 25 juin, avant les visites à Berlin-Ouest, en Irlande et en Grande-Bretagne, puis en Italie et au 
Vatican. 

© Télégramme en date du 26 mai, non publié, relatant l'entretien entre M. Couve de Murville 
et le président Kennedy du 25 mai en matinée. Les sujets abordés vont des problèmes économiques 
internationaux à la construction européenne, en passant par les armements nucléaires et les éven- 
tuelles ambitions de Bonn en la matière. À la fin de l'entretien, le président Kennedy fit allusion 
au retrait probable des navires français du commandement OTAN dans l'Atlantique. Pour un 
compte rendu de l'entretien, voir ci-dessus le n° 180. 
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dans le conte de Kipling, le crocodile savait que le héron savait que le 
crocodile savait. 

Si le secrétaire d’État n’a fait aucune allusion à l'embarras où le gouver- 
nement fédéral craignait de se trouver en face de M. Kennedy au cas où 
celui-ci lui reprocherait de favoriser la politique française du « cavalier 
seul », M. von Hassel, en revanche, semble n’en avoir rien caché à M. Mess- 
mer hier à Kiel, ainsi que je l’ai appris, en rentrant à l'ambassade, du 
général Brunet qui accompagnait notre ministre des Armées. Il est extrê- 
mement heureux que celui-ci, qui est, je le répète, fort apprécié ici, ait pu 
éclairer son collègue allemand sur les motifs, la nature et les conséquences 
de notre décision, qu’il connaît mieux que personne, alors que je suis mal 
documenté. M. von Hassel, dont l’autorité s’affirme, est un homme plein 
de sang-froid et pondéré, qui saura, à la lumière des explications données 
par M. Messmer, rendre aux choses leurs justes proportions. Il n’en reste 
pas moins que le gouvernement fédéral voit probablement juste en s’atten- 
dant ici, à un stade ultérieur, à des réactions assez vives dans la presse et 
dans l'opinion si celles-ci sont insuffisamment informées par nos soins. Je 
reviendrai sur ce point dans une autre communication. 


(Pactes PAN 5-1. Forces armés. Force intégrée.) 
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M. Couve DE MURvILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. François SEypoux, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AU 


Conseiz DE L'OTAN. 


T. ú” 867, Paris, 22 juin 1963 (). 


La réponse de la France au questionnaire pour l’examen intermédiaire 
1963 relatif aux forces de l'OTAN ? a été remise le 18 juin. Elle précise 
que les forces navales françaises seront réorganisées dans le sens d’une 
concentration et d’un renforcement en Atlantique nord à partir du 1° jan- 
vier 1964. Cette réforme de structure sera confiée à un commandement 
national qui assumera, en temps de paix comme en temps de guerre, le 
contrôle de toutes les forces navales de la Manche et de l'Atlantique à 
l'exception de cinq sous-marins qui demeureront les seules unités « réser- 
vées pour affectation » au commandement Saclant de l'OTAN. 


Ce télégramme, rédigé le 21 juin, a été expédié le lendemain par courrier. 

© De 1952 à 1961, l'examen annuel a rassemblé les données fournies par chaque pays membre 
sur sa Contribution aux efforts de défense de l'OTAN, en vue de répondre aux besoins en forces 
définis par les autorités militaires de l'Organisation. À partir de 1961, dans un but de simplification, 
il fut décidé de remplacer l'examen annuel par un examen triennal, un examen intermédiaire 
devant se dérouler en fonction de l'examen triennal précédent. La procédure n’a pu être intégra- 
lement appliquée. Le premier examen triennal eut lieu en 1962, couvrant les objectifs de forces 
pour les années 1963 et 1964. En 1963, l'examen intermédiaire devait couvrir les objectifs de forces 
pour 1964, 
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Au cas où une délégation prendrait l'initiative d'évoquer la question au 
Conseil permanent, vous feriez la déclaration suivante : 

« Au début de 1959, le gouvernement français avait pris la décision de 
replacer ses forces de Méditerranée sous commandement national, déci- 
sion visant à garantir le maximum de souplesse à l’emploi des moyens 
navals français, en leur permettant de remplir aussi bien les missions rele- 
vant de la coopération avec les grands commandements OTAN que les 
missions nationales. Depuis qu'une situation nouvelle existe en Algérie, 
une part importante des forces qui se trouvaient en Méditerranée a pu 
être rendue à leur zone d'opération normale dans l'Atlantique. A la suite 
de ce regroupement, nous nous proposons de donner aux unités opérant 
dans l'Atlantique le même statut qu’en Méditerranée. 

« Bien entendu, les autorités françaises sont dès maintenant habilitées à 
prendre avec les commandements Saclant (D et Cinchan © tous contacts 
utiles en vue d'organiser la coopération entre les forces navales françaises 
et celles de l'OTAN. Une telle coopération existe déjà depuis 1959 en 
Méditerranée où elle fonctionne de manière satisfaisante. » 


(Pactes PAN 5-1. Forces armées. Force intégrée.) 
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NOTE DE LA DIRECTION DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES (4) 


Maroc et Mauritanie 
N. Paris, 22 juin 1963. 


M. Balafrej, par l'intermédiaire de M. Jean Rous, conseiller du président 
Senghor, a demandé au président Mokhtar Ould Daddah s'il accepterait 
de le rencontrer secrètement, à Paris ou en Suisse, pour discuter des 
conditions dans lesquelles pourrait être réglé le litige entre le Maroc et la 
Mauritanie. 

Le chef de l’État mauritanien n’a pas l'intention de donner suite à cette 
proposition et il a déclaré à M. Habib-Deloncle ©? que son attitude n’a pas 
varié et ne varierait pas : il est disposé à entrer en rapport avec le Maroc 
à condition que celui-ci reconnaisse préalablement l'existence d’une Mau- 
ritanie indépendante et souveraine dans ses frontières actuelles. Ensuite, 
il sera prêt à signer avec le roi du Maroc des accords de coopération 
économique, mais il exclut tout accord politique particulier. Il n’accepte 


(D Commandant en chef des forces alliées de l'Atlantique (Supreme Allied Commander Atlantic). 

2} Commandant en chef allié de la Manche (Commander-in-chief Channel). 

© Date à laquelle la flotte française de Méditerranée a été retirée des forces navales intégrées. 

© Cette note a été rédigée par M. Jacques Suel, secrétaire des Affaires étrangères. 

© Les 17 et 18 juin, M. Habib-Deloncle, secrétaire d'État aux Affaires étrangères, se rendait en 
visite à Nouakchott, dans le cadre du traité de coopération franco-mauritanien en matière d'Affaires 
étrangères. 
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pas de conclure avec le Maroc des accords allant au-delà de ceux que la 
Mauritanie a conclus avec « les Etats qui l'entourent ». Il ne saurait être 
question d'une confédération. 

Au cours des entretiens que le secrétaire d’État a eus avec le président 
Mokhtar Ould Daddah, celui-ci a semblé plus assuré que jamais de son 
bon droit et convaincu que, désormais, la position de la Mauritanie est 
plus forte que celle du Maroc. À Addis-Abeba (), il a profité de la mala- 
droite absence du roi pour élargir son audience auprès de tous les chefs 
d'Etat africains et le Maroc se trouve aujourd’hui contraint ou de refuser 
de signer la charte ou d'accepter d’être cosignataire de la Mauritanie. 
Enfin, l'inauguration des chantiers impressionnants de la MIFERMA, en 
présence des représentants des grandes sociétés internationales actionnai- 
res et des ambassadeurs étrangers, semble avoir achevé de le convaincre 
de l’inutilité de toute concession au Maroc. 

Le président Senghor souhaite que la Mauritanie facilite la tâche du roi 
du Maroc et lui permette de sauver la face. Il s’irrite de l'intransigeance 
mauritanienne et va jusqu’à menacer de remettre en cause les frontières 
de la Mauritanie en dénonçant le transfert à celle-ci de territoires sénéga- 
lais par la France en 1910. Il est probable que l’idée d’une rencontre entre 
M. Balafrej et le président Mokhtar Ould Daddah à Paris ou en Suisse vient 
de lui et que M. Jean Rous l’a suggérée de sa part aux Marocains. Devant 
le refus mauritanien, il s'efforce d'imaginer d’autres formules de compro- 
mis et il doit envoyer prochainement un message à Nouakchott à ce sujet. 

$ 
*+* * 

Compte tenu de la position du président Mokhtar Ould Daddah, de la 
conférence d’Addis-Abeba, de l'échec des efforts de conciliation du pré- 
sident Senghor et de ce que l’on sait de l'attitude personnelle du roi du 
Maroc, il serait peut-être possible de suggérer à celui-ci une solution s’ins- 
pirant du schéma ci-dessous : 

a. Le Maroc signe la charte d’Addis-Abeba sans soulever la question de 
savoir si cette signature implique ou non la reconnaissance de la Maurita- 
nie; 

b. Le président Mokhtar Ould Daddah fait alors savoir qu'à ses yeux, 
cette signature vaut reconnaissance et que, dans ces conditions, il est prêt 
à conclure avec Rabat des accords de coopération économique: 

c. Le roi du Maroc accepte de négocier et de conclure ces accords et il 
ne confirme ni n’infirme l'interprétation donnée par la Mauritanie de la 
signature par le Maroc de la charte; 

d. Si cette dernière formule ne satisfaisait pas le président Mokhtar Ould 
Daddah, on pourrait peut-être essayer d'obtenir une déclaration maro- 
caine confirmant que l'interprétation mauritanienne est exacte. 


(Maroc M 14. Relations avec la Mauritanie.) 


(0 Sur la conférence d'Addis-Abeba, d'où étaient absents le roi du Maroc et son ministre des 
Affaires étrangères, voir ci-dessus le n° 183. 
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M. ROLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
à M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 4563 à 4573. Bonn, 26 juin 1963. 


Secret. Diffusion réservée. (Reçu : 12 h. 36.) 


Je me réfère à mon télégramme n™ 4513 à 4527 N 

Le discours prononcé hier à Francfort dans la Paulskirche par M. Ken- 
nedy © constitue indiscutablement la manifestation la plus importante à 
laquelle il se soit livré depuis son arrivée en Allemagne. Tout, dans le 
comportement du président des Etats-Unis, dénote une préparation tres 
sérieuse de son voyage, une réflexion étudiée des propos qu'il tient soit à 
ses interlocuteurs, soit dans ses conférences de presse, soit dans ses discours 
publics, et une volonté arrêtée de rétablir l'emprise américaine sur le 
continent européen. Le manifeste de Francfort doit donc être lu en le 
situant dans le contexte de tout ce qui a été dit par M. Kennedy au cours 
de ces dernières journées, et ceci plus particulièrement en ce qui concerne 
les rapports de l'Allemagne fédérale avec la France et avec les Etats-Unis. 

À Bonn et à Cologne, l’homme d’État américain s’est appliqué à souli- 
gner à plusieurs reprises l’importance que son pays attache à la réconci- 
liation franco-allemande. Répondant aux journalistes, il a précisé que 
Washington n'avait jamais élevé la moindre protestation contre le traité 
du 22 janvier dernier; il s’est exprimé avec une modération voulue en ce 
qui concerne le retrait de notre flotte atlantique de l'OTAN G); il a repété 
qu'il était sûr de la fidélité de la France à l'Alliance au cas où se produirait 
une crise d’une gravité particulière. Il n’a jamais mentionné personnelle- 
ment le général de Gaulle et il a évité tout ce qui pourrait ressembler à 
une polémique contre les idées françaises qui pourrait être embarrassante 
pour le gouvernement de la République fédérale. 

À Francfort, il ne s’est pas départi dans les termes de cette prudence et 
de cette réserve. Là encore, il s’est félicité des réconciliations intervenues, 
et, en insistant, comme il l’a fait, sur l'importance capitale qu'attachent 
les États-Unis à la reconstruction de l’Europe et à sa force retrouvée, il a 


(W Du 25 juin, non reproduit, analysant en détail le discours du président Kennedy à la Pauls- 
kirche de Francfort-sur-le-Main. 

® Le président Kennedy s’est rendu en Europe en voyage officiel du 23 au 30 juin. Il s'est rendu 
successivement en Allemagne occidentale (23-25 juin), à Berlin-Ouest (26 juin), en Irlande (26- 
29 juin), en Grande-Bretagne (29-30 juin). Dans son discours à la Paulskirche de Francfort-sur- 
le-Main, il a renouvelé l'appui des Etats-Unis aux efforts d'unification européenne. Il a lancé un 
appel aux Européens pour qu'ils s'associent dans la prospérité aux Américains pour faire face aux 
problèmes économiques et mondiaux. Il a insisté sur le thème de l'unité atlantique et a critiqué 
ceux qui mettraient en doute la valeur de l'engagement américain en Europe. Sur les réactions 
américaines, voir les télégrammes de Washington n° 3818-3819 et 3851-3852, respectivement des 
24 et 26 juin, non retenus. 

1 Le 21 juin, le gouvernement a décidé de retirer de l'OTAN sa flotte de l'Atlantique nord ; 


le secrétariat général de l'OTAN en avait été avisé dés le 15 juin. 
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rendu, sans la nommer, un hommage indirect et involontaire à la France, 
qui représente évidemment, sur le vieux continent, l'élément de la plus 
grande stabilité. 

M. Carstens me faisait remarquer hier que la conception générale expo- 
sée par le Président tenait évidemment compte bien davantage qu’autrefois 
du rôle qui revient à l'Europe, et qu'il faut voir là une conséquence de la 
politique préconisée par le général de Gaulle. 

Il n'en reste pas moins que le discours de Francfort constitue d’un bout 
à l’autre, et quelle que soit la modération de ses formules, un plaidoyer 
aussi ferme qu ininterrompu en faveur de thèses qui prennent exactement 
le contre-pied de celles que nous soutenons. Les auditeurs, les lecteurs, 
n'ont pu s'y tromper. 

Si la presse allemande, toujours lente dans ses commentaires, et sans 
doute contenue dans ses remarques par les avis récents des autorités gou- 
vernementales, essaie de ne point trop le faire ressortir, il ne s’agit que 
d'un demi-silence, sans doute provisoire, et déjà rompu par plusieurs jour- 
naux, et il ne s’agit en tout cas que d’une prudence concertée ou ordon- 
née. 


C'est ce que fait ressortir avec le plus de franchise un éditorial du prin- 
cipal journal de Bonn, qui déclare textuellement : « Dans la Paulskirche, 
il y avait, si on peut dire, un invité qui ne s’y trouvait point : le président 
de la République française, le général de Gaulle. Des phrases entières du 
grand discours de M. Kennedy ne représentent rien d’autre qu’une dis- 
cussion ou qu'un règlement de comptes avec la doctrine gaulliste. Bien 
des hommes politiques allemands auront dû reconnaître que la recherche 
d'un commun dénominateur au vaste programme atlantique de M. Ken- 
nedy et à l'appel du général de Gaulle à l’orgueil national des Européens 
ressemble diablement au problème de la quadrature du cercle. Le pro- 
chain voyage du Général va exiger de la politique étrangère allemande de 
nouveaux efforts de trapézistes. » 

La réserve relative que gardent encore les journaux allemands de ce 
matin n'est certes point partagée par les correspondants de la presse amé- 
ricaine qui, dans leurs commentaires, dès hier, ne dissimulaient pas à leurs 
confrères français que les déclarations de M. Kennedy représentaient à 
leurs yeux l’antidote au poison français. Etant donné la forme assez enve- 
loppée sous laquelle le Président a exposé sa doctrine, la chose apparaîtra 
sans doute plus clairement aux spécialistes de la politique étrangère, aux 
milieux parlementaires et politiques, qu’à l’ensemble de l’opinion. Celle-ci 
retiendra davantage les déclarations très fermes du Président (qui n’a pas 
hésité à affirmer que les Etats-Unis sacrifieraient au besoin la sécurité des 
villes américaines à la défense des villes européennes) sur la présence 
américaine en Europe, sur la nécessité de l’Europe unie, et sur le rôle qui 
revient dans son esprit à la future Communauté atlantique dont il espère 
l'avènement. Il est assez probable que les déclarations qu'il fera 
aujourd’hui à Berlin iront davantage encore dans le sens d’un appui à la 
République fédérale que les premiers propos tenus lors de son débarque- 
ment : on ne peut s'empêcher de noter une sorte de crescendo assez 
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savamment calculé dans la chaleur des discours présidentiels. Celui de 
Francfort, sans doute préparé par des intellectuels, est plus fait pour les 
gens de leur sorte que pour le grand public. Mais il est clair qu'il ne peut 
manquer d'exercer, au moins pour un temps, une action profonde sur la 
plupart des ministres du cabinet fédéral, et sur M. Erhard en particulier, 
dont la télévision laissait voir les applaudissements enthousiasmés. Seul, 
M. Adenauer reste irréductiblement à l'abri de ces séductions et de ces 
blandices : mais les jours du Chancelier sont comptés, et c'est à la trinité 
Erhard-Schrôder-Hassel que nous aurons affaire à partir de l’automne. 


Je note cependant un certain contraste d’une part entre l'affirmation 
très nette par le Président d’une doctrine qui représente, telle qu’elle a 
été Ro: à Francfort, le complément de son discours du 10 juin aux 
États-Unis ” et, de l’autre, l'absence, au cours des entretiens de Bonn, de 
toute proposition précise au gouvernement fédéral, en même temps que 
l'extrême prudence dont M. Kennedy et ses collaborateurs font preuve 
dès qu'on leur parle de la réunification de l'Allemagne, sans doute jugée 
par eux désirable, mais encore plus inactuelle, ce contraste, que (sic) 
traduit bien le fait qu'en ce moment, Washington est en mesure d'offrir 
à la République fédérale plus d'assurances morales et de garanties de 
sécurité que de programmes d'action pour l'avenir. Seule la force multi- 
latérale se montre à l'horizon, mais on sait fort bien ici de quelles difficultés 
et de quels doutes s accompagnera sa naissance. Sur le terrain pratique, 
nous conservons donc, du fait de la géographie et de notre voisinage, des 
possibilités qui échappent aux doctrinaires américains. 


(RFA 1961-1970, n° 1600. Relations politiques avec la France. 
Réactions étrangères au traité du 22 janvier 1963, janvier-octobre 1965.) 


(0 Ce discours du président Kennedy fut prononcé à l'American University à Washington. Il 
annonçait la réunion en juillet à Moscou d'une conférence sur l'arrêt des essais nucléaires à un 
niveau élevé. Il soulignait que les Etats-Unis n'avaient pas l'intention de reprendre les premiers les 
essais nucléaires dans l’ atmosphe re. Le président Kennedy analysait longuement les composantes 
nécessaires de la paix et montrait que les États-Unis et l'URSS avaient un intérêt réciproque dans 
une paix juste et montrait la nécessité d’une stratégie de la paix. Voir La Documentation française, 
Articles et documents, n° 01404 du 27 juin 1963. 
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NOTE DE LA Sous-D'IRECTION D'EUROPE CENTRALE 


Mise en œuvre du traité franco-allemand de coopération 


N. Paris, 26 juin 1965. 


Aux termes du traité signé le 22 janvier 1963 A) Je développement de la 
coopération franco-allemande repose, d’une part, sur des procédures de 
consultations régulières dans les domaines des Affaires étrangères, de la 
Défense, de l'Education et de la Jeunesse, d'autre part, sur le fonctionne- 
ment dans chaque pays d’une commission interministérielle, chargée de 
coordonner l’action des différents ministères. Le traité définit en outre, 
dans chaque secteur, les objectifs généraux que les deux gouvernements 
ont fixés à leur coopération. 

Sans attendre que le traité soit entré formellement en vigueur, on s’est 
efforcé du côté français d’en faire jouer les dispositions, et notamment de 
mettre en place les mécanismes qu'il prévoit. Ce but n’a été atteint que 
partiellement, les autorités allemandes ayant hésité, pour des raisons de 
politique intérieure, à donner sa pleine application au traité, aussi long- 
temps qu'il n’était pas ratifié ©. 

Malgré ces réticences, d'assez nombreuses dispositions du traité ont reçu 
un commencement d'exécution. 


I. Organisation de la coopération. 
A. Les consultations franco-allemandes. 


D'une manière générale, le gouvernement fédéral n’a pas fait obstacle 
à la mise en œuvre anticipée des procédures de consultations, mais il a 
préféré que celles-ci n'aient pas une périodicité trop stricte. Il convient de 
noter, en revanche, qu'il a pris lui-même l'initiative de plusieurs rencontres 
franco-allemandes, qui n'étaient pas expressément prévues par le traité. 

l. Rencontres prévues par le traité. 

a. Rencontres trimestrielles à l'échelon ministériel. 

Les ministres des Affaires Étrangères ont eu des conversations à Paris le 
9 avril ®©., Ils ont également échangé leurs vues, à l’occasion de diverses 
réunions internationales, notamment à Ottawa Ÿ et à Bruxelles ©. 


0 Les textes officiels de la déclaration commune du président de la République française et du 
chancelier de la République fédérale d'Allemagne et du traité entre la République française et la 
République d'Allemagne sur la coopération franco-allemande ont été publiés dans l'Année politi- 
que 1965, pp. 404-407. 

®© Le 31 mai pour la République fédérale d'Allemagne, le 13 juin pour la France. 

® Voir le compte rendu de l'entretien entre MM. Couve de Murville et Schröder, au ministère 
des Affaires étrangères, le mardi 9 avril, reproduit ci-dessus sous le n° 133, 

Le 22 mai, a lieu l'ouverture à Ottawa de la trente et unième session du Conseil ministériel 
de l'OTAN. 

%1 Les 8-9, 30-31 mai, à l’occasion de la session du Conseil des ministres des Six. 
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Les ministres des Armées et de la Défense se sont rencontrés une pre- 
mière fois à Istres le 4 mai, à l’occasion de la présentation de l'avion cargo 
Transall ), puis une seconde fois à Bonn, les 19 et 20 juin (2), 

Aucune rencontre n’a eu lieu à l’échelon ministériel dans le domaine 
de l'éducation. C’est seulement dans les derniers jours que la difficulté de 
procédure résultant de l’absence d’un ministre responsable de l'Education 
dans le gouvernement allemand a été résolue. Les gouvernements des 
Länder viennent, en effet, de désigner M. Kiesinger, président du gouver- 
nement de Bade-Wurtemberg, pour être l'interlocuteur de M. Fouchet et 
suivre avec lui, dans le domaine culturel, l'application du traité. 


b. Rencontres prévues tous les deux mois. 
Chefs d’État-Major. 


Depuis 1961, des rencontres régulières entre états-majors se tenaient 
environ tous les deux mois, mais n’avaient pas lieu généralement à l’éche- 
lon des chefs d'état-major. On s’est contenté pour l'instant de maintenir 
le rythme de ces rencontres, qui mettent en présence les représentants 
qualifiés des chefs d'état-major. Quant à ces derniers, ils ont eu des entre- 
tiens à la fin du mois de mai à Ottawa, en marge du Conseil ministériel 


de l'OTAN; une nouvelle rencontre est envisagée le 27 ou le 28 juin ®. 


Responsables de la Jeunesse et des Sports. 


La première rencontre entre M. Herzog et M. Heck, ministre fédéral de 
la Jeunesse et de la Famille, a eu lieu le 18 juin à Bonn (4) c’est-à-dire après 
l'approbation du traité par le Parlement fédéral. 


c. Rencontres mensuelles entre hauts fonctionnaires des Affaires étran- 
gères. 

Le directeur politique, M. Lucet, a eu à Bonn les 11 et 12 mars des 
entretiens avec le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, M. Carstens, et 
avec M. Jansen, directeur des Affaires politiques; une seconde rencontre 
des directeurs politiques a eu lieu à Paris le 18 mai. 


(D Présentation à MM. Messmer et von Hassel du premier avion-cargo militaire franco-allemand, 
le C-160 Transall (Transport Alliance), conçu et réalisé en commun par Nord-Aviation et un groupe 
d'usines aéronautiques allemandes. 

®© M. Messmer s’est rendu en visite à Bonn du 19 au 21 juin. Le 19, un communiqué ministériel 
a été publié, précisant l'objet des entretiens : concept stratégique de l'OTAN dans le secteur 
Centre-Europe ; installation et utilisation des centres d'instruction communs et facilités de service 
entre les deux pays ; armement ; renforcement de la coopération en ce qui concerne la recherche, 
les études et la production. Le 31 mai, lors d'une interview à la télévision ouest-allemande sur la 
création d'une force nucléaire européenne, M. Messmer avait indiqué qu'il la jugeait impossible 
avant la création d’une autorité politique européenne ; relevant par ailleurs la différence de points 
de vue entre Paris et Bonn sur la force multilatérale, le ministre français avait souligné leur similarité 
en ce qui concerne la stratégie militaire. 

(% Les 27-28 juin, a lieu le séjour à Bonn du général Ailleret, chef d'État-Major des armées 
françaises. Il visite des unités de la Bundeswehr à Münster le 27 et des unités de la Marine a Kiel, 
le 28. 

) La visite à Bonn les 17-18 juin de M. Herzog, secrétaire d'Etat français à la Jeunesse et aux 
Sports, donne lieu à un entretien avec M. Heck, ministre à la Famille et à la Jeunesse, sur le projet 
de fonds commun franco-allemand relatif aux échanges de Jeunes. 
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Le directeur des Affaires économiques, M. Wormser, et le secrétaire 
d'Etat allemand chargé de ces mêmes questions, M. Lahr, se sont rencon- 
trés successivement à Bonn, le 8 mars (/: à Paris, le 28 mars (2), à Bonn, le 
3 mai. En l'absence de M. Lahr, M. Wormser vient de rencontrer à Paris 
M. Müller-Armack ©), secrétaire d’État au ministère fédéral de l'Économie. 

Les directeurs français et allemand des Affaires culturelles, MM. Basde- 
vant et aer, ont eu des conversations à Bonn le 28 février ©), à Paris le 
21 mai”. 


2. Rencontres non prévues par le traité. 


D'autres rencontres franco-allemandes ont eu lieu à l'échelon ministé- 
riel; sans avoir été expressément prévues par le traité, elles se situent dans 
des domaines qu'il a assignés à la coopération. 

a. M. von Hase, secrétaire d’État chargé de la Presse et de l'Information, 
a rendu visite les 4 et 5 février ®© à M. Peyrefitte, ministre de l'Information, 
et à M. Lebel, directeur des services de presse et d’information du Quai 
d'Orsay. Cette visite a été rendue les 9 et 10 mai à Bonn (”, où MM. Pey- 
refitte et Lebel ont eu, avec le secrétaire d’État allemand, de nouvelles 
conversations. 

b. M. Lenz, ministre fédéral de la Recherche scientifique et des Sciences 
humaines, a rencontré à Paris les 18 et 19 mars M. Palewski, ministre d’État 


chargé de la Recherche scientifique et des Questions atomiques et spatia- 
les ®. 


Sur ces conversations franco-allemandes qui se sont tenues le 8 mars à Bonn, se reporter à 
une note du 9 mars rédigée par M. Olivier Wormser, non reproduite. La principale question 
évoquée a porté sur la coopération européenne après la rupture des négociations concernant 
l'adhésion de la Grande-Bretagne au Marché commun. 

® Il semble y avoir une erreur de date. En effet, une note de M. Olivier Wormser du 26 mars 
rend compte des conversations franco-allemandes du 26 mars au cours desquelles MM. Clappier 
et Wormser se sont entretenus avec M. Lahr. Les principaux points examinés ont porté sur les 
progrés que devait accomplir la CEE, la négociation Kennedy, les concessions douanières deman- 
dées par l'URSS, les recherches pétrolières sur le plateau continental de la mer du Nord. Ce 
document n'est pas reproduit. 

œ Sur ces conversations franco-allemandes qui se sont tenues à Paris le 24 juin, voir une note 
du 25 juin 1963, non reproduite. Les principaux sujets abordés ont porté sur les contacts des Six 
avec le Royaume-Uni, les concessions douanières à faire à l'URSS, l'Autriche, le règlement sur le 
riz, l'avenir de l'OCDE et la fusion des exécutifs. 

Se reporter à une note du 4 mars 1963, non retenue, rendant compte des conversations du 
28 février à Bonn. 

“| Voir un compte rendu du 28 mai, non reproduit. 

© Voir le compte rendu, non reproduit, des entretiens franco-allemands des 4-5 février portant 
sur la coopération dans le domaine de l'Information au cours desquels ont été examinés les 
problèmes propres à la Radiodiffusion et à la Télévision, la création d'une Commission franco- 
allemande de radiodiffusion et de télévision, le mandat de cette commission, la représentation de 
la RTF en Allemagne. 

0 M. Peyrefitte, ministre français de l'Information, s'est rendu à Bonn du 9 au 11 mai. À la suite 
de plusieurs entretiens avec M. von Hase, sur les problèmes de coopération en matière d’informa- 
tion, la création de deux commissions permanentes est décidée, pour suivre l’évolution de ces 
problèmes, ainsi que des rencontres régulières entre les deux ministres. Voir la dépêche n° 138/IP, 
émanant de la direction des services d'Information et de Presse, non reproduite, datée du 25 juin 
1963, rendant compte de cette réunion. 

© Se reporter à la brève communication faite au Conseil des ministres sur la visite du Dr. Lenz 
à Paris, non reproduite. Au cours de ces journées, le Dr. Lenz a visité plusieurs laboratoires publics 
et privés de la région parisienne. 
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c. M. Scheel, ministre fédéral de la Coopération, est venu les 21 et 
22 mars à Paris (1) , oÙ il a eu des conversations avec MM. Couve de Murville, 
Giscard d’ Estaing, Triboulet, de Broglie. 


B. Commission interministérielle pour la Coopération franco-alle- 
mande. 

Constituée en octobre 1962 ©? sous la présidence de M. François Sey- 
doux, la Commission interministérielle française a commencé de fonction- 
ner régulièrement dès la signature du traité franco-allemand. 

Elle comprend, de façon permanente, des représentants des principales 
administrations intéressées à la coopération franco-allemande : Affaires 
étrangères, Finances et Affaires économiques, Armées, Recherche scienti- 
fique, Éducation nationale, Jeunesse et Sports. Selon les nécessités de 
l’ordre du jour, d’autres départements ministériels sont associés à ses tra- 
vaux (Coopération, Affaires algériennes...). Des représentants de la prési- 
dence de la République et du Premier ministre prennent part aux réunions 
de la Commission. 

Le rôle de coordination assigné à la Commission a conduit à retenir les 
méthodes de travail suivantes : 

a. des réunions plénières qui se tiennent régulièrement à intervalles de 
trois semaines, en vue de suivre dans leur ensemble les problèmes posés 
par l'application du traité; 

b. des réunions ad hoc qui ont lieu à intervalles non réguliers et grou- 
pent les représentants des départements ministériels intéressés par l'étude 
d'un problème particulier. De telles réunions ont été consacrées à la prê- 
paration du protocole relatif à Organisme franco-allemand pour la ] jeu- 
nesse et à la mise en œuvre de la coopération franco-allemande en matière 
d'aide aux pays en voie de développement. 

M. Jansen, directeur des Affaires politiques à l’ Auswärtiges Amt, a été 
chargé, du côté allemand, de présider la Commission interministérielle 
prévue par le traité; cette commission n’a pas commencé effectivement ses 
travaux. 


II. Programme de la coopération. 
A. Affaires étrangères. 


Dans les différents secteurs énumérés sous cette rubrique, les dispositions 
du traité ont déjà été appliquées. 


D Voir le compte rendu des entretiens entre M. Couve de Murville et M. Walter Scheel, ministre 
de la Coopération de la RFA, ainsi qu'une note du 25 mars portant sur le même sujet. Ces deux 
documents ne sont pas reproduits. 

9 Sur la composition de cette Commission et les projets étudiés au cours de ses différentes 
réunions, se reporter au compte rendu en date du 16 octobre 1962, consacré à la réunion du 
12 octobre, au compte rendu du 26 octobre 1962 pour la réunion du 23 octobre, au compte rendu 
du 7 novembre 1962 pour la réunion du 2 novembre, au compte rendu du 23 novembre pour la 
réunion du 19 novembre (documents non reproduits). Se reporter également à une note du 
18 décembre 1962, non retenue. Du côté allemand, voir le télégramme de Bonn n™ 67-73 du 
4 janvier 1963, non reproduit, portant sur la Commission interministérielle allemande créće à cet 
effet. 
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l1. Questions politiques. 


a. Les consultations à l'échelon ministériel ou à celui des directeurs 
politiques ont porté principalement sur les problèmes d’actualité intéres- 
sant les deux pays. Au premier rang figuraient la question des contacts 
entre les Six et la Grande-Bretagne, à la suite de l’interruption des négo- 
ciations de Bruxelles, ainsi que les projets de relance politique euro- 
péenne. De même, les problèmes de l'Alliance atlantique et les rapports 
Est-Ouest ont été évoqués. 

Mais on doit constater qu'à propos de questions particulièrement impor- 
tantes, la procédure de consultation préalable n’a pas été observée. Les 
Allemands ne nous ont pas consultés avant de donner leur accord au projet 
américain de force nucléaire multilatérale; de même ont-ils remis à Moscou 
sans nous en avoir préalablement informés leur réponse à la note soviéti- 
que du 8 avril sur le même sujet. Il est vrai qu’en sens inverse, le gouver- 
nement fédéral nous fait le reproche de ne pas l’avoir consulté, avant 
d'annoncer à l'OTAN notre décision de reprendre la libre disposition de 
notre flotte de l'Atlantique. 


b. Au cours de leurs rencontres des 11 et 12 mars à Bonn, les directeurs 
politiques ont procédé à la mise au point d'instructions communes aux 
postes diplomatiques et consulaires des deux pays. Le texte en a été pra- 
tiquement arrêté, mais on a préféré, du côté allemand, en ajourner l’envoi 
jusqu'au moment où le traité sera entré formellement en vigueur. La 
République fédérale n’en a pas moins fait appel à plusieurs reprises au 
concours de nos missions diplomatiques pour la protection de ses intérêts 
à l'étranger : c’est ainsi qu’elle nous a confié la défense de ses intérêts à 
Cuba après la rupture de ses relations avec le régime castriste; d’autre part, 
dans plusieurs pays d'Europe orientale, où elle n’est pas représentée, elle 
nous a demandé à diverses occasions, en se référant au traité, d’être son 
intermédiaire auprès des gouvernements. 


2. Information. 


Avant la signature du traité, une coopération s’était déjà instaurée entre 
les services d’information et de presse du Quai d'Orsay et les services 
allemands correspondants. De nouveaux progrès ont été enregistrés dans 
cette vole. 


a. Afin de renforcer la coopération en matière de radiodiffusion et de 
télévision, deux commissions mixtes franco-allemandes ont été créées; elles 
mettent en contact les représentants de la RTF et ceux de la Radiodiffusion 
et de la Télévision allemandes, l’une et l’autre indépendantes du gouver- 
nement fédéral. Ces commissions se sont réunies plusieurs fois à Paris et 
à Bonn. 

Bien qu'aucune décision n’ait encore été prise, les commissions mixtes 
ont examiné diverses suggestions destinées à favoriser dans chaque pays 
une meilleure connaissance de l’autre. La délégation française a notam- 
ment proposé de réserver périodiquement dans les journaux ou magazines 
télévisés de la RTF des séquences consacrées à l'Allemagne, d'instaurer 
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des débats contradictoires entre journalistes français et allemands, d’orga- 
niser des « jeux inter-villes » entre villes françaises et allemandes. 

Il y a quelques jours, la télévision allemande a décidé, à la suite d’un 
accord avec la RTF, de diffuser, à partir de l’automne prochain, un cours 
de langue française qui fera pendant à son cours de langue anglaise. 

b. La coopération entre services d’information français et allemands 
dans les pays tiers a fait l’objet d'instructions parallèles aux missions diplo- 
matiques des deux pays, en date des 16 février (Allemagne) et 18 février 
(France) ©? Les chefs de mission ont été invités à procéder régulièrement 
à des échanges d’information et à coordonner leurs efforts, soit par une 
distribution des tâches, soit par une commune mise en œuvre des moyens 
disponibles. 

Les réactions déjà connues montrent que la coopération s’engage dans 
les pays tiers de façon satisfaisante. Les premières réalisations pratiques 
ont porté sur des invitations communes de journalistes ou de personnalités 
locales. Dans plusieurs cas, les services d’information français et allemands 
se sont mis d'accord sur des projets précis : échanges de matériel, publi- 
cation de revues ou bulletins... 


3. Questions économiques. 


a. Les problèmes posés par le développement de la Communauté éco- 
nomique européenne, à la suite de l'échec des négociations de Bruxelles, 
ont été au centre des entretiens entre MM. Wormser et Lahr ®. Les diver- 
gences entre les gouvernements français et allemand demeurent, on le 
sait, très sérieuses dans ce domaine, notamment pour ce qui touche les 
rapports avec la Grande-Bretagne et la politique agricole commune. 

Ces entretiens ont porté également sur d’autres sujets : préparation à la 
négociation « Kennedy », affaire du barrage de l’Euphrate, recherches 
pétrolières en mer du Nord. 

b. En ce qui concerne l’aide aux pays en voie de développement, 
domaine entièrement nouveau assigné à la coopération franco-allemande, 
les premiers échanges de vues entre M. Scheel et ses interlocuteurs français 
ont conservé un caractère très général. Il a été entendu que les modalités 
d'une procédure de coopération à l'échelon des ministres et des adminis- 
trations centrales intéressées seraient d’abord examinées au cours d’une 
réunion de fonctionnaires français et allemands; cette rencontre aura lieu 
à Paris à la fin du mois de juillet : la délégation française sera dirigée par 
M. Valery, chef du service de Coopération économique au Quai d'Orsay, 
et la délégation allemande par M. Sachs, directeur de l’« Aide au dévelop- 
pement » à l Auswärtiges Amt. 


W Voir le télégramme circulaire n° 23 du 18 février 1963, non reproduit, invitant toutes les 
représentations diplomatiques de la France à l'étranger, sauf à Alger, à établir une coopération 
dans le domaine de l'information avec les missions diplomatiques allemandes et à faire part au 
Département de toute suggestion touchant ce sujet. Se reporter à la note du 29 mars, non retenue, 
faisant le point à cette date des réponses reçues. 

® Sur ces entretiens, se reporter à des notes des 9 et 26 mars, 25 juin 1963, non reproduites. 
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De son côté, la Commission interministérielle française a consacré plu- 
sieurs réunions à un examen préliminaire des problèmes posés par la 
coopération franco-allemande dans ce domaine. Le développement de 
cette coopération, et notamment la perspective de réalisations communes, 
impliqueraient que nous fassions progressivement une part accrue aux 
investissements allemands en Afrique, tandis que nos propres efforts 
seraient développés dans les autres parties du monde, où l’aide allemande 
est beaucoup plus substantielle que la nôtre. 


B. Défense. 


Dans le domaine de la Défense, le traité a fixé comme principaux objec- 
tifs à la coopération franco-allemande : la recherche de positions commu- 
nes en matière de stratégie et de technique, l’intensification des échanges 
de personnels, la collaboration en matière d’armements. 


l. Problèmes militaires. 


Les rencontres franco-allemandes de ces derniers mois (1) ont permis des 
échanges de vues sur plusieurs problèmes militaires importants : 

a. Concept stratégique de l'OTAN dans le secteur Centre-Europe. 

Les entretiens entre MM. Messmer et von Hassel ont révélé des concep- 
tions très voisines quant à l'emploi de la riposte nucléaire à une attaque 
soviétique en Europe; on a insisté, cependant, du côté allemand sur la 
nécessité d’un équilibre entre moyens conventionnels et armements ato- 
miques. D'autre part, les Allemands se sont félicités de l’accord donné du 
côté français à la « stratégie de l’avant » et au déplacement d’unités fran- 
çaises vers la Bavière; ils demeurent plus réservés à l'égard de notre dessein 
visant à maintenir en territoire français des réserves nationales importan- 
tes. 

b. Force nucléaire « interalliée » et force « multilatérale ». 

Les experts français et allemands se sont trouvés d'accord dans une très 
large mesure sur l'attitude à observer à l'OTAN à l'égard du projet de 
force « interalliée ». Au contraire, leurs vues demeurent opposées à l'égard 
du projet de force « multilatérale »; 

c. Parmi les autres sujets abordés au cours des conversations franco- 
allemandes, il faut mentionner deux projets de coopération militaire dans 
le domaine aérien : celui d’une école franco-allemande de pilotage à 
Montpellier et celui d'une école franco-allemande d’appui technique 
aérien à Baden-Ocs. La solution de ces deux affaires interviendra sans 
doute prochainement. 


2. Échange de personnels. 


Des progrès ont été enregistrés en ce qui concerne les échanges d’offi- 
ciers et d'élèves officiers. Par ailleurs, les demandes allemandes d’entraf- 
nement en France pour 1963 ont été approuvées dans leur quasi-totalité : 
elles représentent au total l'entraînement de trois bataillons pendant 33 


® Des conversations franco-allemandes ont eu lieu à Bonn le 19 novembre 1962. Se reporter à 
la dépêche de Paris à Bonn n° 643/A CT/1G du 9 février 1963, non reproduite. 
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semaines, sans compter les stages pour exercices de transmissions et pour 
essais de matériel. 


3. Armements. 

La coopération en matière d’armements a causé des déceptions : 

a. Le projet de char moyen franco-allemand s’est révélé un échec. Une 
présentation comparative des chars français et allemands aura sans doute 
heu en septembre; mais les Allemands ont dès à présent lancé dans leur 
industrie une première série de leur prototype et commandé en Grande- 
Bretagne les canons qui doivent l’équiper. Toutefois, les experts français 
estiment qu'une coopération reste possible pour une seconde génération 
de chars, d’un modèle amélioré: 

b. Pour l'hélicoptère Frelon, les Allemands ont indiqué qu'ils ne passe- 
raient pas de commandes cette année, faute de crédits budgétaires dispo- 
nibles. 

Au contraire, le projet de production en commun de l'avion-cargo Tran- 
sall se développe favorablement. M. von Hassel a déclaré le 19 juin qu'il 
espérait pouvoir confirmer à bref délai une commande de 110 appareils 
de ce type. 

Les perspectives sont également assez encourageantes pour ce qui 
concerne l'avion à décollage vertical, dont la production en série implique 
des dépenses considérables. On s’est déclaré prêt, du côté allemand, à 
mettre rapidement au point un premier texte d'accord en vue de travaux 
en commun; ce protocole pourrait être signé à Bonn lors de la visite du 
général de Gaulle les 4 et 5 juillet. 


II. Éducation — jeunesse. 


Dans le domaine de l'éducation et de la jeunesse, le traité prévoit que 
l'effort des deux gouvernements portera principalement sur l'enseigne- 
ment des langues, le problème des équivalences, la coopération en matière 
de recherche scientifique et les échanges entre jeunesses française et alle- 
mande. 


l. Enseignement des langues. 


Alors que tous les élèves de l'enseignement secondaire et technique ont 
en France la possibilité de choisir l'allemand comme première langue 
vivante, la situation est tout autre en Allemagne. Les Länder, dont la 
compétence est exclusive en matière d'enseignement, sont, en effet, conve- 
nus, par l'accord de Düsseldorf de 1955, d'assurer une place prépondé- 
rante à l'anglais dans l’enseignement des langues vivantes. Cet accord étant 
valable pour dix ans, les Länder s’estiment tenus d'en respecter les dispo- 
sitions jusqu’en 1965. D'autre part, l’organisation de l'enseignement en 
Allemagne ne laisse pas aux élèves le choix des langues vivantes à l'intérieur 
d'un même établissement. 

Il résulte de cet état de choses que l’on ne peut s'attendre dans l’immé- 
diat à de profondes modifications dans l'enseignement du français en 
Allemagne. De nombreux esprits sont conscients, de l’autre côté du Rhin, 
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qu un effort doit être fait pour améliorer la situation de notre langue; mais 
ils estiment qu'il s’agit là d’une œuvre de longue haleine. 

De part et d'autre, l’on a considéré que la première tâche à entreprendre 
était d'obtenir une connaissance précise des conditions d'enseignement 
du français, qui demeurent, malgré l’accord de Düsseldorf, très variables 
d'un Land à l’autre. Il a été décidé, à cet effet, de procéder à une enquête 
statistique dans l'ensemble de la République fédérale; cette enquête est 
en cours et c'est sur la base de ces résultats que M. Christian Fouchet et 
le délégué des Länder, M. Kiesinger, pourront étudier les dispositions à 
prendre pour améliorer la situation actuelle. 


2. Équivalence. 


Le problème des équivalences, et spécialement celui des équivalences 
de scolarité, présente un intérêt particulier pour les étudiants français qui 
désirent suivre des cours dans des universités allemandes, car les règle- 
ments universitaires français les découragent actuellement de rechercher 
en Allemagne un complément de formation. 


Depuis quelques années, la Conférence franco-allemande des recteurs 
s'efforce de résoudre ce problème. Mais ces travaux n’ont pas toujours 
reçu sur le plan administratif et réglementaire la sanction qui eût été 
souhaitable. A la suite des entretiens qui ont eu lieu entre les directeurs 
des Affaires culturelles des deux ministères des Affaires étrangères, il a été 
entendu que des représentants des autorités administratives compétentes 
seront, de part et d’autre, associés aux travaux de la Conférence en qualité 
d’observateurs. 


3. Recherche scientifique. 


Dans ce domaine, la coopération avait été préparée dès avant la signature 
du traité, par des contacts entre la Délégation générale de la recherche 
scientifique et des personnalités allemandes du monde de la recherche. 
L'initiative prise par M. Lenz, ministre fédéral de la Recherche scientifique, 
avait laissé espérer que des décisions concrètes allaient pouvoir être prises. 
Il n’en a rien été, le ministre fédéral ayant fait valoir que ses pouvoirs 
étaient trop limités pour qu’il prît des engagements. M. Lenz a cependant 
fait preuve de bonne volonté et l’on peut espérer que, lorsqu'il recevra à 
son tour M. Palewski, l'automne prochain, il s'efforcera de donner un tour 
plus actif à la coopération franco-allemande dans ce secteur. 


4. Jeunesse. 


Le traité a prévu la création d’un organisme franco-allemand destiné à 
promouvoir les échanges entre les jeunes des deux pays et doté d’un fonds 
commun alimenté par des contributions des deux Etats. 


La mise sur pied de cet organisme avait fait l’objet de conversations entre 
MM. Herzog et Heck dès leur rencontre des 21 et 22 janvier. Par la suite, 
la Commission interministérielle française s’est attachée à préciser nos vues 
et à préparer un projet de protocole de nature à servir de base de discus- 
sion avec les autorités allemandes. 
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Des négociations ont eu lieu à ce sujet les 18 et 19 juin à Bonn et ont 
permis d'aboutir — sous réserve d’une seule question encore en suspens — 
à un accord sur les bases suivantes : 

L'organisme dénommé « Office franco-allemand pour la jeunesse » sera 
une personne morale jouissant de l'autonomie de gestion et d'administra- 
tion; disposant du fonds commun franco-allemand, il interviendra par voie 
de subvention ou en organisant lui-même des opérations d'échanges. 

Le conseil d'administration sera composé de dix membres français et de 
dix membres allemands, nommés pour deux ans par chacun des gouver- 
nements, à raison de quatre choisis dans les administrations publiques et 
de six personnalités privées. IT siégera alternativement en France et en 
Allemagne et sera présidé, dans le premier cas, par le secrétaire d’État 
français à la Jeunesse et aux Sports, dans le second par le ministre fédéral 
de la Jeunesse et de la Famille; il se réunira au moins une fois par semestre. 

Le conseil d'administration aura pour organe d'exécution un secrétaire 
général, assisté d’un secrétaire général adjoint, nommés tous deux pour 
cinq ans par accord des deux gouvernements. Le siège du secrétariat géné- 
ral sera fixé par accord entre les deux gouvernements. 

Le secrétaire général sera chargé de coordonner et de contrôler l’action 
de deux sections, l’une française, l’autre allemande, qui à Paris et à Bonn 
auront à mettre en œuvre de façon concrète les programmes d'échanges. 
Chacune de ces sections aura à sa tête un directeur, nommé également 
pour cinq ans par accord des deux gouvernements. 

Il a été entendu que la dotation initiale du fonds commun sera fixée à 
40 millions de D.M. ou à son équivalent en francs français, moyennant une 
égale contribution des deux Etats. 

Le gouvernement fédéral souhaite qu’un accord définitif intervienne le 
plus tôt possible sur le texte de ce protocole, de telle manière qu'il puisse 
être signé lors du voyage du général de Gaulle en Allemagne. 


(RFA 1961-1970, n° 1600. Relations politiques avec la France. 
Bilan de la coopération franco-allemande 1963-1965.) 
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M. Le Roy, MINISTRE DÉLÉGUÉ, ADJOINT AU CHEF DU GOUVERNEMENT MILITAIRE 
FRANÇAIS À BERLIN, 
À M. Couve DE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 1426 à 1429 0). Berlin, 27 juin 1963. 
(Reçu : 22 h. 15.) 


C'est en liaison avec la célébration du soixante-dixième anniversaire de 
M. Ulbricht que la presse d'Allemagne orientale a annoncé le voyage à 
Berlin de M. Khrouchtchev qui arrivera demain, 28 juin, à 14 heures sur 
l'aéroport de Schönefeld ©. Par ce nouveau témoignage d'amitié, le chef 
de l'URSS confirmerait au président du Conseil d’État les marques de 
confiance qu'il lui a prodiguées en janvier dernier lors du VI° congrès du 
SED. © 

Sans doute cette manifestation ne sera-t-elle pas inutile à M. Ulbricht 
qui, malgré les efforts de la propagande lancée à l’occasion de son anni- 
versaire, subit la juste impopularité due à sa brutalité, à son sectarisme et 
à l'inefficacité de sa politique économique. Tout récemment encore, des 
bruits ont recommencé à circuler en DDR sur sa retraite imminente, dont 
son anniversaire serait l’occasion. 

Mais il est certain aussi que le voyage de M. Khrouchtchev sera utilisé 
comme une réplique à celui du président Kennedy . La population est 
invitée à pavoiser largement. La presse de Berlin-Est du 27 juin publie la 
carte de l'itinéraire en zig-zag qui mènera M. Khrouchtchev de Schönefeld 
à la résidence de Walter Ulbricht en passant par la Frankfurter Allee, 
Alexander Platz et le Rathaus de Berlin. Neues Deutschland flétrit en 
même temps les discours prononcés hier à Berlin par le président Kennedy 
qui, à l'encontre des propos qu’il avait tenus le 10 juin ©, constituent « un 


"Ce télégramme a été adressé à l'ambassade de France à Bonn sous les n° 1563-1566 et 
communiqué à Diplomatie, Paris. Il a été transmis à Londres (n° 1139-1142) et à Washington 
(n° 12618-12621). 

= Sur le sujet, voir le télégramme de Washington n° 3841-3842 du 25 juin, non reproduit, dans 
lequel il est indiqué que les services américains s'interrogent sur le sens et la portée du séjour du 
chef du gouvernement soviétique à Berlin-Est : annonce de l'incorporation juridique de Berlin-Est 
dans la RDA, conclusion éventuelle d'un traité de paix entre Moscou et Pankow ? Se reporter 
également à l'Année politique 1963, p. 265. 

‘Le Congrès du SED (parti socialiste communiste unifié) s'est tenu à Berlin-Est du 15 au 
21 janvier à Berlin-Est. Le 16 janvier, M. Khrouchtchev a prononcé un discours dans lequel il a 
évoqué tout d'abord le problème allemand et la question de Berlin, puis l'affaire de Cuba, pour 
terminer sur les questions idéologiques en insistant sur l'objectif final qui est la construction du 
socialisme. Pour des commentaires sur ce discours, se reporter à La Documentation française, 
Articles et Documents, n° 0.1342 du 22 janvier 1963, problèmes d'actualité. Voir aussi le télégramme 
de Berlin” 293-298 du 24 janvier, non reproduit, analysant les principaux moments forts de ce 
congrès. 

‘Sur la visite de ce dernier, voir ci-après le n° 224. 

© Voir ci-dessus le n° 204. 


27 JUIN 1963 657 


rejet de l’idée de la coexistence pacifique » et rappellent «les slogans 
anticommunistes de Hitler et de Goebbels ». 

Il est donc vraisemblable que le voyage de M. Khrouchtchev ait été 
organisé au dernier moment, en fonction de celui du président Kennedy, 
comme l'indique M. Nobécourt dans sa correspondance du 25 juin au 
Monde “”. Mais le lien qu'il établit à ce sujet avec la conférence économi- 
que qui s'est tenue à Berlin-Est les 24 et 25 juin ne parait pas fondé et 
résulte sans doute d’une erreur de date. 


(Collection des télégrammes.) 
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M. Le Roy, MINISTRE DÉLÉGUÉ, ADJOINT AU CHEF DU GOUVERNEMENT MILITAIRE 
FRANÇAIS À BERLIN, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n 1437 à 1445 ©). Berlin, 27 juin 1963. 
(Reçu : 22 h. 15.) 


Je me réfère à mon télégramme Bonn 1560-Paris 1423 (”? 

l. L'accueil fait par la population berlinoise au président Kennedy a 
souligné une fois de plus, mais de façon particulièrement éloquente, la 
place essentielle que tiennent ici les États-Unis. L'on s’y attendait plus ou 
moins, mais l'enthousiasme de la foule, l'atmosphère de la journée, ont 
réellement fait une forte impression sur la plupart des observateurs. 
D'après la police, un million cinq cent mille personnes étaient dans les 
rues (sur une population de 2.200.000 à peine) — et l’on a compté 1.400 
évanouissements. En bref, le spectacle d'hier était celui de toute une ville 
entièrement tournée vers l'hôte qu elle recevait. 

2. L'on peut également dire que l'attitude de M. Kennedy a été un succès 
dans la mesure où il a pris, ici, l'attitude d’un adversaire résolu du monde 
communiste. Cette attitude générale, sa violente dénonciation du Mur, la 
vigueur de ses critiques à l'égard des dictatures communistes ont agréa- 


© Ici, il y a erreur de date. L'article de M. Jacques Nobécourt est paru dans Le Monde du jeudi 
27 juin 1965, pp. 1 et 2. À la fin de l’article figure un post scriptum : « Une erreur nous a fait 
écrire qu'un congrès économique allait se tenir l lundi prochain à Berlin-Est, en fait ce congrès vient 
d'avoir lieu. » Cette conférence économique s'est tenue les 24 et 25 juin. Sur le sujet, voir le 
télégramme de Berlin n™ 1419-1420 du 26 juin, non reproduit. 

(3 Ce télégramme a été transmis à Bonn sous les n° 1576-1584 et communiqué par fil à Londres 
(n 11043-11049), Vienne (n° 351-357) et à Washington (n™ 12622-12628). 

% Du 26 juin 1963, non reproduit, sur l’arrivée à Berlin-Ouest du président Kennedy ce même 
26 juin. Il est accueilli par le général français Toulouse, président de la Kommandatura interalliée. 
Le président Kennedy effectue un séjour officiel en Europe du 23 au 50 juin; il se rend en 
Allemagne occidentale, en Irlande et en Grande-Bretagne. À compléter par la dépêche de Berlin 
n° 217/E.U. du 28 juin, non reproduite, et par le télégramme de Washington n™ 3932-3939 du 
29 juin, sur le succès du voyage et les impressions américaines, non retenu. 
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blement impressionné les Berlinois et les ont peut-être davantage rassurés 
que les garanties solennelles, mais de caractère très général, données par 
le président des Etats-Unis (?, Ceux qui craignent, ici, que les Américains 
ne soient prêts à de dangereuses concessions ont pu se dire que l’attitude 
du président Kennedy n’était pas celle d’un homme décidé à conclure un 
« compromis pourri ». 

3. C'est d’ailleurs ce ton de fermeté que l’Est relève. Pour Neues Deut- 
schland, ce qu'il fallait craindre est arrivé : le président Kennedy a donné 
dans le panneau tendu par les ultras; il s’est comporté comme le plus 
mauvais des impérialistes. 

Il semble d’ailleurs que jusqu’à la fin, les journalistes de Pankow aient 
eu quelques hésitations quant au thème central de leurs commentaires : 
le matin, l'agence ADN, en rendant compte de l’arrivée à Tegel, avait 
souligné que M. Kennedy avait passé en revue les troupes sans être accom- 
pagné par MM. Brandt et Adenauer et « qu'il avait ainsi confirmé le fait 
que, conformément aux règles du statut d'occupation, Berlin-Ouest 
n appartenait pas à la République fédérale ». Par la suite, cette dépêche a 
disparu de l’ensemble de la correspondance ADN sur cet événement et 
ne se trouve reproduite par aucun journal de ce matin. 

4. Cependant, à l'arrière-plan de ce ton général de fermeté, qui ressort 
peut-être moins des textes qu’il n’avait frappé les spectateurs, on retrouve 
dans les propos de M. Kennedy, et notamment dans son discours à l'Uni- 
versité, l'esquisse de certains thèmes chers à M. Brandt : « Derrière le 
bouclier (de l'engagement militaire des grandes puissances à Berlin), il 
n'est pas suffisant de gagner du temps — d'adhérer à un statu quo en 
attendant des temps meilleurs. Dans une situation lourde de changements 
et de défis, chaque habitant de Berlin-Ouest a le devoir de se demander 
où il en est, vers quoi tend sa cité et comment elle peut y tendre... En 
définitive, la justice exige la liberté... mais dans l'intervalle, la justice exige 
de nous ce que nous pouvons faire, dans cette période de transition, pour 
améliorer le lot et pour maintenir l’espoir de ceux qui sont de l’autre côté. 
Il est important... qu'ils soient maintenus en contact avec la société occi- 
dentale, par tous les moyens de contacts et de communications qui peuvent 
être établis, par tous les échanges commerciaux que la sécurité de l’Occi- 
dent peut tolérer. » 

5. C’est dans ce même discours que, traçant un tableau optimiste de 
l’évolution historique entre le monde libre et le monde communiste et 
des lointaines perspectives de la réunification allemande, M. Kennedy a 
parlé de la réunification de l’Europe, suggérant l’idée que celle de l’Alle- 
magne se ferait dans ce cadre plus vaste, et disant « qu’il n’était pas trop 
tôt pour penser en termes paneuropéens ». Il paraît avoir pensé au général 
de Gaulle en remarquant que « cette idée n'était pas nouvelle : après que 


O Dans son discours à l'Hôtel de ville, le président Kennedy a rappelé que « la paix en Europe 
ne peut être assurée tant qu'un Allemand sur quatre sera privé du droit à l’autodétermination : 
vous vivez sur un ilot de liberté, mais votre vie est liée au sort du continent ». Dans son discours à 
l'Université, il a donné espoir aux étudiants : « La réunification sera, je crois, un jour une réalité. 
Durant la période de transition, il faut améliorer le sort des Allemands de l'Est. » 
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Marshall eut prononcé son fameux discours à l'Université de Harvard 
lançant l’aide à la reconstruction européenne, quelqu'un lui demanda à 
quels territoires sa proposition s’adressait, et il répliqua — je le cite — qu'il 
reprenait la définition géographique commune de l'Europe, c'est-à-dire 
ce qui est à l’ouest de l'Asie. » 

Cette allusion a particulièrement retenu l'attention du rédacteur en chef 
de Tagesspiegel, qui voit « dans les vues lointaines du président Kennedy 
des accents qui rappellent de façon frappante les conceptions du général 
de Gaulle ». Peut-être, dit le D' Silex, «y a-t-il là un moyen de réparer 
l'Alliance occidentale : Kennedy accepte à long terme la vision européenne 
de De Gaulle, si de Gaulle accepte la recette de Kennedy dans l'intervalle, 
c'est-à-dire le renforcement de l'unité occidentale ». 


(Collection des télégrammes.) 
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M. RoLAND DE MARGERIE, AMBASSADEUR DE FRANCE À BONN, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n™ 4653 à 4667. Secret. Bonn, 27 juin 1963. 


Diffusion réservée. (Reçu : 22 h. 20.) 


Il est assurément trop tôt pour mesurer la portée ou les conséquences 
du voyage de M. Kennedy en République fédérale (?... ce qui peut être 
fait dès aujourd’ hui, en revanche, c'est de tenter de décrire l'impression 
générale qui règne dans les milieux politiques et dans le public au lende- 
main de la tournée présidentielle, en évitant à la fois de la traiter à la 
légère et de la surestimer. 

Que le voyage soit un succès à la fois pour le visiteur américain et pour 
le gouvernement de la République fédérale, c'est ce dont on ne saurait 
douter. Après un début légèrement guindé et de caractère encore assez 
officiel, le voyage s’est déroulé dans une atmosphère de chaleur grandis- 
sante qui, grâce à l'accélération provoquée par la radio et la télévision, et 
en raison de la situation très particulière de Berlin, a atteint son point 
culminant dans l’ex-capitale. Il faut d’ailleurs reconnaître que M. Kennedy 
a été singulièrement bien inspiré dans les discours qu'il y a prononcés, et 
tout particulièrement dans son adresse au peuple berlinois, remarquable 

à la fois par la fermeté de la pensée et par la vigueur du style. Aussi ne 


H Le président Kennedy a effectué une visite officielle en Rë publique fédérale du 23 au 25 juin. 
Le 24 juin, se tiennent les premiers entretiens politiques : entretien en tête à tête Kennedy-Adenauer 
sur l'arrêt des expériences nucléaires, les relations économiques entre les États-Unis et l’ Europe, 
tandis que les ministres Rusk et Schrôder étudient les problèmes de la force nucléaire multilatérale 
et de la division de l'Allemagne. Le 25 juin, a lieu l'entretien Kennedy-Brandt, puis la rencontre 
Kennedy-Erhard à Wiesbaden. Sur le sujet, se reporter à l'Année politique 1963, pp. 264-265, ainsi 
qu'à La Documentation française, Articles et documents, n° 0.1412 du 18 juillet 1965. 
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s étonne-t-on point de la voir reproduite aujourd’hui en caractère majus- 
cules sur la première page d'un quotidien aussi fidèle à l'amitié anglo- 
saxonne que le Welt). 

Si, en raison de cette vitesse sentimentale accrue en cours de route, le 
périple présidentiel a été marqué par des manifestations de plus en plus 
enthousiastes de la part des foules allemandes, par une sorte de choc en 
retour, les déclarations de M. Kennedy sont aussi devenues progressive- 
ment de plus en plus nettes et de plus en plus énergiques. On ne saurait 
contester le caractère solennel des assurances que le président des États- 
Unis a prodiguées en ce qui concerne la présence militaire américaine en 
Europe en général et en Allemagne en particulier, la défense de la liberté 
de Berlin, la réunification de l’Allemagne, la revendication d’une liberté 
plus grande en faveur des habitants de la zone soviétique. Autant M. Ken- 
nedy s'est montré prudent (et d’ailleurs avisé) dans ses réponses aux jour- 
nalistes au cours de sa conférence de presse à Bonn, autant ses discours 
publics ont pris peu à peu un accent catégorique. Il était naturel que la 
presse allemande s’en emparât pour mettre précisément en lumière ce 
qu’elles contiennent de plus rude à l’adresse du monde communiste et 
de plus vigoureux en faveur des thèses allemandes. En soulignant ainsi, 
pour l'y enfermer plus sûrement, les engagements renouvelés de façon 
répêtée par leur hôte américain, les journaux ont manifesté tout ensemble 
leur satisfaction de voir celui-ci se faire le champion des intérêts allemands, 
et de se prouver à eux-mêmes que les doutes fréquemment émis sur les 
intentions américaines étaient, décidément, injustifiés. (Il s’est d’ailleurs 
trouvé, surtout à l’Auswärtiges Amt, nombre de gens pour penser, et même 
pour dire, que sans l’entente franco-allemande et sans la politique menée 
d'un commun accord par le général de Gaulle et par le Chancelier, le 
président des Etats-Unis n’eût pas été contraint, de peur de voir faiblir en 
Allemagne le prestige de son pays, d’aller beaucoup plus loin dans les 
assurances qu il ne l'avait jamais fait publiquement jusqu'ici). 

Ce n'est pas que M. Kennedy soit venu prêcher une croisade, ni que l’on 
puisse trouver dans les propos qu’il a tenus en Allemagne une contradic- 
tion fondamentale avec son fameux discours du 10 juin dernier ®. Il a 
rappelé, fréquemment et fermement, sa volonté de paix et de conciliation, 
son désir de ne négliger aucune occasion de causer avec l'adversaire, sa 
philosophie générale de l’évolution de l'humanité. Il a, aussi, et à plusieurs 
reprises, demandé à ses hôtes allemands d'apporter leur contribution la 
plus large à la défense du monde libre, sur un front qui s'étend « de Berlin 
à Saigon », et de ne pas être exclusivement obsédés de leurs problèmes 


‘Pour les principaux commentaires et les citations principales du discours du président Ken- 
nedy prononcé à Berlin, voir La Documentation française, Articles et documents, n° 0.1405 et 
0.1406, respectivement des 29 juin et 2 juillet 1963, problèmes d'actualité. Le discours prononcé 
par le président Kennedy à Francfort-sur-le-Main, le 25 juin, est reproduit en intégralité dans cette 
même série de La Documentation française, n° 0.1410 du 11 juillet 1963. Se reporter aux télégram- 
mes de Bonn n” 4424-4498, 4513-4597, 4563-4573, respectivement des 23, 25 et 26 juin, non 
reproduits, qui rendent compte des principaux discours prononcés et de l'accueil réservé au pré- 
sident Kennedy. 

® Sur ce discours, voir ci-dessus le n° 204. 


27 JUIN 1963 661 


nationaux. Il ne serait donc pas difficile, en cas de besoin, de tirer de 
certaines de ces déclarations la conclusion que M. Kennedy a voulu éga- 
lement habituer Bonn à accepter la perspective d’un arrangement entre 
l'Est et l'Ouest, plutôt que de s’y opposer systématiquement. 


En même temps, le Président a certainement su faire vibrer une corde 
sensible chez ses auditeurs en leur recommandant de poursuivre la 
construction européenne, de l’élargir jusqu’à une communauté atlantique, 
et de libéraliser leur commerce extérieur : tous propos dont on pouvait 
être assuré à l'avance qu'ils recueilleraient ici l'approbation unanime des 
partis politiques, opposition socialiste comprise, ainsi qu'en témoignent 
d’ailleurs déjà les bulletins publiés par leurs comités directeurs. Il n'était 
pas davantage difficile de prévoir que des paroles vibrantes comme celles 
que M. Kennedy a prononcées à Berlin provoqueraient un enthousiasme 
d'autant plus vif que la population de l’ancienne capitale a souvent 
l'impression que l'Allemagne fédérale et le reste du monde libre s'accom- 
modent trop aisément de sa difficile situation. 


Telle est la partie la plus positive des conclusions que l’on peut tirer du 
voyage présidentiel : la République fédérale a retrouvé le contact avec les 
États-Unis, un élément d’ordre sentimental se trouve ainsi réintroduit dans 
les rapports des deux pays, le jeune président s’est montré autre en Alle- 
magne qu'à Vienne devant M. Khrouchtchev ou qu'à Washington devant 
ses visiteurs d’outre-Rhin, l'administration démocrate retrouve le crédit de 
confiance dont bénéficiait l’administration républicaine. Le fil direct 
Bonn-Washington est rétabli. 

Il serait dangereux et erroné de sous-estimer l'importance psychologique 
et, par conséquent, politique aussi, de ces résultats; il serait tout aussi 
tendancieux de ne pas reconnaître que, pour le moment, on chercherait 
en vain, sur le plan pratique, un élément correspondant. Aucune discus- 
sion politique sérieuse n’a eu lieu entre Américains et Allemands, aucun 
problème économique n’a été véritablement traité. De la grande affaire 
qui occupe actuellement les deux chancelleries, je veux parler de la force 
multilatérale, il n’a été question qu’en passant, et pour constater qu'en 
raison de la paralysie italienne et des difficultés internes de l'Angleterre, 
l’on devait actuellement s’en tenir aux déclarations de principe, aux vœux, 
aux généralités. 

Enfin, pour ce qui est des rapports Est-Ouest comme des conceptions 
américaines en matière de négociations avec l'URSS, ni le Chancelier ni 
l'administration des Affaires étrangères n’ont, certes, l'illusion que M. Ken- 
nedy renonce à la possibilité, ou même à son désir, de traiter avec Moscou, 
en dépit de la véhémence des propos anticommunistes qu'il a tenus en 
Allemagne. 


Tout en se gardant de succomber à la tentation de déprécier l’action 
que vient de mener ici le président des Etats-Unis, et d'oublier que la 
République fédérale, placée devant un choix décisif, s’alignerait toujours 
en fin de compte sur les Etats-Unis, en raison de leur puissance, on doit, 
par souci d’objectivité, constater qu’au cours de son enquête en Europe, 
M. Kennedy a nourri ses hôtes allemands de paroles plus que d'actes ou 
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de faits, et qu'à moins d’une politique suivie de son gouvernement, 
l'impression produite par son voyage risque de s’évaporer assez rapide- 
ment à l'épreuve des événements. 

Pour ma part, je tendrais à croire que la position américaine sur Berlin, 
par exemple, après les déclarations du Président, ne peut que se raidir : 
mais ainsi peut se raidir également celle des Russes envers les Chinois, les 
mêmes raisons portant Moscou à vouloir impressionner Pékin et Washing- 
ton, à impressionner Bonn, sans que cette tactique affecte le désir de 
l'URSS et des Etats-Unis de rechercher un accord, si tel désir existe réel- 
lement. La visite de M. Kennedy à Berlin-Ouest a pour première consé- 
quence de contraindre M. Khrouchtchev à gagner précipitamment Berlin- 
Est pour y rendre à M. Ulbricht le même hommage que M. Kennedy vient 
de porter à M. Adenauer “”., Ainsi les deux Allemagne se voient-elles éga- 
lement courtisées, chacune par son grand protecteur, et il est bien douteux 
que les Allemands partisans de la réunification y trouvent finalement leur 
compte. Comment le maître du Kremlin va-t-il s’efforcer de compenser en 
Allemagne orientale les points que M. Kennedy vient de marquer en Alle- 
magne occidentale ? C’est ce qu'il va être bien intéressant de constater. 

Quant aux répercussions de la visite de M. Kennedy dans les rapports 
franco-allemands, c’est à la longue seulement que nous nous en sentirons 
les effets, et il dépend en partie de nous de prouver que l'application du 
traité du 22 janvier’ a dépassé le stade de la collaboration purement 
verbale. 

Si, au cours de la rencontre des 4 et 5 juillet prochains ©), et même au 
cas où nous trouverions en face de nous certains de nos interlocuteurs 
encore un peu grisés par les encouragements de M. Kennedy, un accord 
peut être conclu sur la jeunesse, une formule trouvée pour le contact à 
établir entre la Communauté économique européenne et la Grande-Breta- 
gne, et des arrangements pratiques mis sur pied en matière de coopération 
aérienne, nous n’aurons pas lieu de trouver négatif le bilan des événements 
qui se déroulent depuis quelques mois en Europe occidentale. 


(3 


(Collection des télégrammes.) 


M. Khrouchtchev est arrivé à Berlin-Est deux jours après, le 28 juin. Se reporter à l'Année 
politique 1963, p. 265. 

© Traité du 22 janvier. 

œ Le général de Gaulle devait se rendre en visite officielle à Bonn à cette date : se réporter au 
tome suivant. 
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NOTE DU SERVICE DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 


Contacts entre le Royaume-Uni et les Six 


N., Paris, 27 juin 1963. 


l. Le projet d'établir des contacts particuliers entre le Royaume-Uni et 
les pays du Marché commun date de l'interruption, fin janvier, de la 
conférence de Bruxelles ®. Alors que M. Heath ®© déclarait que «la 
Grande-Bretagne ne tournerait pas le dos à l’Europe », nos partenaires 
s'engageaient, de leur côté, à continuer leurs efforts pour faciliter l’adhé- 
sion du Royaume-Uni aux Communautés européennes. En attendant, des 
contacts seraient établis afin d'éviter que le Marché commun et l'Angle- 
terre adoptent, en matière économique, des politiques divergentes, qui 
risqueraient de rendre cette adhésion plus difficile une fois levée l'oppo- 
sition de la France. Dans l'esprit de nos partenaires, il s'agirait donc, tout 
à la fois, de marquer sur le plan politique leur solidarité avec les Britan- 
niques, de préparer une reprise des négociations d'adhésion et de faire 
en sorte que les décisions de la Communauté tiennent compte des intérêts 
du Royaume-Uni, considéré comme un futur membre à 

2, Après une brève tentative pour organiser ces contacts sans notre par- 
ticipation, plusieurs possibilités furent envisagées : réunions dans le cadre 
de UEO, mise en place d’un conseil d'association analogue à celui qui 
existe entre la CECA et la Grande-Bretagne, réunions périodiques entre 
le représentant britannique auprès des Communautés européennes et les 
représentants permanents des Etats membres à Bruxelles. C’est cette der- 
nière formule qui est soutenue maintenant par les cinq pays. Encore 
convient-il de souligner que des nuances importantes les séparent. 

Les Allemands et les Néerlandais voudraient que l’objet de ces contrats 
fût aussi large que possible; non seulement ils serviraient aux Six et au 
Royaume-Uni à s'informer réciproquement de leurs intentions, mais ils 
devraient aussi permettre des échanges de vues et des discussions sur les 
sujets d'intérêt commun, c’est-à-dire essentiellement sur la politique suivie 
par la Communauté. Les autres pays et la Commission sont plus réservés 
et mettent plus volontiers l'accent sur les possibilités d’information réci- 
proque qui seraient données par ces contacts. 


() Cette note a été rédigée par M. Maurice Ulrich, conseiller des Affaires étrangères (Orient), 
du service de Coopération économique au Département. 

® Sur la suspension sine die le 29 janvier des négociations sur l'adhésion du Royaume-Uni à la 
CEE, voir ci-dessus au n° 47, le télégramme circulaire de Paris à divers représentations diplomatiques 
de la France à l'étranger du 50 janvier. 

% Edward Heath, lord du Sceau privé, chargé des questions européennes au sein du Cabinet 
britannique. 

(1) À ce sujet voir ci-dessus au n° 155 et au n° 158, les télégrammes n° 751 à 743 du 7 mai et 
n° 768 à 794 du 10 mai de Bruxelles-Delfra à Paris. 
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Les Allemands et les Néerlandais insistent en outre pour que, dans ces 
contacts, le point de vue de chacun des six gouvernements puisse être 
exprimé librement, sans qu'il y ait lieu de coordonner au préalable les 
positions, ni de désigner un porte-parole commun. La Commission et les 
autres pays accepteraient plus volontiers que la Communauté se présente 
en face des Britanniques avec une position commune. 

3. Nous avons déclaré, pour notre part, que nous n’étions pas opposés 
à l'établissement de contacts particuliers avec le Royaume-Uni, mais qu’il 
ne nous était pas possible d'accepter une formule présentant d'aussi graves 
inconvénients que celle qui nous était proposée; elle organise, en effet, 
une négociation permanente entre les Six et les Britanniques et donne à 
ceux-ci l'occasion d'intervenir dans les divergences entre pays membres 
de la Communauté. On pourrait craindre, si elle était adoptée, que le 
fonctionnement normal du Marché commun n’en fût profondément per- 
turbé. 

4. Depuis la réunion du Conseil du 31 mai (!), où s'étaient opposés notre 
point de vue et celui de nos partenaires, nous avons été l’objet de démar- 
ches, tant du côté italien qu’allemand, soulignant l'importance qu’on atta- 
chait, à Rome et à Bonn, à un règlement satisfaisant de ce problème. La 
reprise des activités de la Communauté s’en trouverait largement facilitée. 

Il semble, toutefois, que les uns et les autres, comprenant qu'ils ne 
peuvent obtenir notre accord sur leur proposition, soient disposés à envi- 
sager de nouvelles formules. Pour mettre fin à ce conflit qui, dans une 
certaine mesure, paralyse la Communauté, nous aurions sans doute intérêt 
à accepter la solution qui a été évoquée au cours des récents entretiens 
avec le secrétaire d’État, M. Müller-Armack ©), et qui a reçu l'appui du 
vice-chancelier Erhard. 

En effet, ce ne sont pas des contacts qui créent les dangers dont la 
Communauté est menacée. Ces dangers préexistent et trouvent leur ori- 
gine dans l’état d'esprit même de nos partenaires. D'autre part, pour un 
certain temps, le gouvernement britannique paraît contraint à l'inaction. 

Dans ces conditions, une solution qui écarterait tout contact entre le 
Marché commun en tant que tel et ses institutions d’une part et, de l’autre, 
le gouvernement anglais — c’est-à-dire une formule purement intergouver- 
nementale — ne semble pas comporter de dangers bien sérieux et serait, 
comme toute, un prix modeste à payer pour régler cette affaire. 

La formule proposée serait donc la suivante : 

a. Sur le plan communautaire, la Commission, dans le cadre de ses 
compétences, échangera avec le représentant britannique toutes informa- 
tions utiles. Par ailleurs, le président des représentants permanents (dont 
la nationalité change tous les six mois) pourrait s'entretenir en tant que 
de besoin et sous sa responsabilité avec le représentant anglais: 


Voir à ce sujet les télégrammes n° 939 à 944, et n° 945 à 956 du 1“ juin de Bruxelles-Delfra 
à Paris, non reproduits. 

œ Pour un compte rendu de ces conversations du 24 juin entre M. Müller-Armack et MM. Clap- 
pier et Wormser, voir le télégramme n° 5460 à 5466 du 25 juin de Paris à Bonn, non reproduit. 
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b. Sur le plan intergouvernemental, des rencontres périodiques (tous 
les trois mois) auraient lieu entre les représentants des six gouvernements, 
signataires du traité de Rome, et les représentants du gouvernement bri- 
tannique. Pour bien marquer le caractère intergouvernemental de ces 
rencontres, elles auraient lieu, à tour de rôle, dans chacune des sept capi- 
tales; les participants seraient des fonctionnaires des administrations cen- 
trales; la Commission ne serait pas représentée et les représentants des Six 
s’exprimeraient librement, sans qu’une position commune ait dû être défi- 
nie au préalable. 


(DE-CE 1961-1966 n° 2082. Grande-Bretagne. 
Négociations. Généralités.) 
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NOTE DE LA Sous-DiIRECTION D'EUROPE OCCIDENTALE 


Problèmes institutionnels des Communautés 


Paris, 27 juin 1963. 


Au cours des mois derniers, nos mére ont avancé diverses propo- 
sitions concernant les institutions des Communautés à six. Il s’agit essen- 
tiellement de la fusion des exécutifs, de l'accroissement des pouvoirs de 
l’Assemblée, de l'élection de celle-ci au suffrage universel direct. Ces trois 
questions ont été proposées à l’étude du Conseil des ministres de la CEE 
par M. Schröder dans sa déclaration du 2 avril 1965 (D. Elles figurent dans 
le document de travail soumis actuellement au Conseil des ministres de la 
CEE pour préparer le programme de travail de la Communauté. 


l. Fusion des exécutifs. 


Le projet proposé comme pase de travail par M. Schröder est le projet 
néerlandais déposé en 1961 ®. Il prévoit l'institution d'un Conseil des 
ministres unique et une commission unique, le premier remplaçant les 
trois conseils existants ®’, la seconde se substituant aux commissions de la 
CEE et de l’Euratom ainsi qu’à la Haute Autorité de la CECA. L'un et 
l’autre hériteraient des attributions des organismes dont ils seraient suc- 
Cesseurs. 

La mise en œuvre d’un tel projet ne pose pas, dans un premier temps 
tout au moins, de difficultés pratiques insurmontables. Encore ne serait-il 
pas très aisé de s'entendre sur le nombre des membres de la nouvelle 
Commission et leurs attributions. 


‘Pour un compte rendu de cette déclaration du ministre des Affaires étrangères de RFA, voir 
le télégramme n° 536 à 553 du 3 avril de Bruxelles-Delfra à Paris, non reproduit. 

% Voir à ce sujet la note du 1‘ juillet 1961 de la sous-direction d'Europe occidentale intitulée : 
« Projet néerlandais sur la fusion des exécutifs », non reproduite. 

Ceux de la CEE, de la CECA et de l'Euratom. 
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Nous avons toujours soutenu cependant que la fusion des exécutifs ne 
pouvait guère se concevoir indépendamment de la fusion des Communaur- 
tés. Le problème de fond est l'insertion du charbon et de l'acier dans le 
Marché commun; la fusion des institutions n’en est qu’un aspect. 

Toutefois, nous nous sommes déclarés disposés à mettre à l’étude la 
fusion des exécutifs, étant entendu qu'elle devait s'inscrire dans une fusion 
des Communautés. 

Nos partenaires jusqu'à présent ne se contentent pas d’une étude, mais 
demandent qu'une décision de principe soit prise sur la fusion des exé- 
cutifs avant le 31 décembre 1963. 

En fait, les Allemands se rendent compte que la fusion des exécutifs ne 
touche pas le fond du problème. Ce qui leur paraît important, c’est plutôt 
une réforme de certaines dispositions du traité de la CECA qui ne corres- 
pondent plus à à la situation actuelle des charbonnages. Peut-être pourrions- 
nous suggérer qu'on étudie parallèlement la fusion des exécutifs et les 
adaptations nécessaires du traité de Paris, en se plaçant dans la perspective 
d'une politique énergétique commune à élaborer. 


2. Pouvoirs de l'Assemblée. 


Nos cinq partenaires proposent le texte suivant que nous n'avons pas 
accepté : « Le Conseil charge les représentants permanents de présenter 
avant la fin de l’année 1963 un rapport sur la possibilité de renforcer, dans 
le cadre des traités, le rôle de l’Assemblée. » 

Les Allemands ont précisé ce qu'ils entendaient par là. Ils ont cité le 
droit pour l’Assemblée « de décider des budgets de la Communauté » et 
de « voter ne traités signés par la Communauté » (M. Schrôder — 2 avril). 
Et M. Lahr |? a indiqué : « L'Assemblée pourrait avoir le contrôle et l'usage 
des recettes provenant des prélèvements agricoles. » 

La réponse est relativement facile sur le plan juridique. Nous ne conce- 
vons pas comment « le rôle de l’Assemblée » pourrait être « renforcé dans 
le cadre des traités », puisque le traité de Rome prévoit précisément que 
« chaque institution agit dans les limites des attributions qui lui sont confé- 
rées » par le traité (article 4, $ 1) et encore : «l’Assemblée... exerce les 
pouvoirs de délibération et de contrôle qui lui sont attribués par le présent 
traité ». Ces dispositions sont limitatives. 

Sur le plan pratique, nous pouvons répondre que plusieurs mesures ont 
été prises au cours des dernières années pour faciliter à l’Assemblée l'exer- 
cice de ses attributions : organisations de colloques avec les Conseils des 
ministres, introduction de la procédure des questions orales avec débat. 

Nos partenaires cependant souhaitent davantage que des aménagements 
de procédure, même s'ils voient mal comment mettre les réformes en 
pratique. Ils feront état sans doute d’un très long rapport de M. Furler *?, 
présenté à Strasbourg le 27 juin, qui contient la liste des revendications 


W D' Rolf Lahr, secrétaire d'État à l'Auswärtiges Amt. 
© Sur le rapport du professeur Hans Furler, député CDU et vice-président du Parlement euro- 
péen, voir Le Monde du 29 juin 1963 p. 18. 
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de l’Assemblée (participation à la nomination des exécutifs, élargissement 
du pouvoir consultatif, pouvoir de ratification, pouvoir budgétaire). 

Nous pourrions le cas échéant faire observer que si le projet d'union 
politique ( avait été accepté, le rôle de l’Assemblée et surtout le champ 
de ses délibérations s’en seraient trouvés accrus. 


3. Election de l’Assemblée au suffrage universel direct. 


M. Schröder l’a également réclamé dans sa déclaration du 2 avril et le 
point figure dans le ‘document actuellement étudié à Bruxelles sur le pro- 
gramme de travail des Communautés, mais il n'a pas encore été discuté 
au fond. 

En fait, les Allemands se rendent compte que le moment n’est pas venu 
d'envisager une telle réforme. Mais sans doute souhaitent-ils en parler 
pour ne pas se montrer hostiles à une idée chère aux parlementaires et 
mentionnée dans les traités de Rome une possibilité d'avenir. 

À son retour de Paris en janvier 1963 ®, le chancelier Adenauer a 
déclaré : « À Bruxelles, il y a une bonne bureaucratie, mais pas de démo- 
cratie parlementaire. Un Parlement européen directement élu est absolu- 
ment nécessaire. On devrait lier les élections européennes avec les élec- 
tions générales dans les différents pays. Par exemple, élire des députés 
européens en Allemagne en 1965 en même temps que nos députés. Mais 
il faut s'entendre à six, sinon nos députés n'auraient rien à faire. » 

La formule d'élection ainsi évoquée a les faveurs de certains de nos 
partenaires, qui se demandent même si elle ne pourrait pas être mise en 
œuvre unilatéralement par les pays qui l’accepteraient. Une telle procé- 
dure serait évidemment contraire aux traités. Ceux-ci prévoient d'une és 
que les représentations nationales à l’Assemblée soient désignées par les 
parlements de chaque pays «en leur sein ». D'autre part, l’article qui 
définit les projets que l’Assemblée peut élaborer sur ce point fait état d'une 
« élection au suffrage universel direct selon une procédure uniforme dans 
tous les Etats membres ». 

Mais l’argument principal en la matière est qu'il est impossible de conce- 
voir une assemblée élue au suffrage universel direct tant que n’a pas été 
constitué en face d'elle un véritable pouvoir politique. 


(Questions internationales européennes. 
Questions politiques : Union politique. 
Fusion des institutions des Communautés européennes.) 


‘0 Sur le projet d'Union politique européenne, voir DDF, 1961-1 et 196241, Table méthodique. 
2 A. 1. L'Europe politique. Le plan Fouchet. 

9 Où il s'était rendu les 21 et 22 janvier en voyage officiel à l'occasion de la signature du traité 
de l’ Élysée. Voir à ce sujet ci-dessus le n° 38. 
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NOTE DE LA Sous-DIRECTION D'Europe 


Coopération culturelle franco-allemande 


Paris, 27 juin 1963. 


Le traité du 22 janvier 1963 a notamment pour objet d'intensifier la 
coopération culturelle franco-allemande dans le domaine de l’enseigne- 
ment des langues, de la définition des équivalences de diplômes, de la 
coopération scientifique et des échanges de jeunes. 

En dépit de certaines difficultés, des premiers résultats ont été obtenus; 
ils doivent cependant être consolidés. 


I. Les difficultés rencontrées. 


La mise en œuvre du traité a été freinée par des obstacles de deux ordres : 

Les premiers tiennent aux structures allemandes. Ils sont d'ordre consti- 
tutionnel et administratif. L'enseignement dépend en République fédérale 
des Länder et non du gouvernement central qui n’a donc pas qualité pour 
prendre des décisions exécutoires; l’organisation administrative apporte 
un nouvel élément de complexité dû à la dispersion des services traitant 
des affaires culturelles et au caractère récent de la création du « ministère 
de la Recherche scientifique et des Sciences humaines ». Ce n’est qu’en 
juin 1963 qu'un interlocuteur allemand unique a pu être désigné face au 
ministre français de l'Éducation nationale ©). 

D'autres obstacles proviennent des engagements antérieurs souscrits par 
les Länder et qui sont concrétisés dans l’« accord de Sarrebrück » ©). Par 
cet accord, qui date de 1955, les différents Etats de la République fédérale 
se sont engagés à assurer pour dix ans une place préférentielle à la langue 
anglaise. Ces diverses difficultés interdisent dans l'immédiat des ambitions 
excessives; de premiers résultats ont cependant été obtenus lors des ren- 
contres du directeur général des Affaires culturelles et techniques avec son 
homologue allemand , de la réunion de la Commission culturelle mixte 
franco-allemande éclairée par les travaux de ses sous-commissions, qui s’est 


U Cette note a été rédigée par M. Jacques Delarüe Caron de Beaumarchais, ministre plénipo- 
tentiaire, chargé des affaires d'Europe au Département. 

=™ I s’agit de M. Kurt Georg Kiesinger, ministre-président du Land de Bade-Wurtemberg. 

©! Du 17 février 1955, valable pour dix ans. 

Se reporter au compte rendu de la rencontre du 21 mai 1963 de MM Basdevant et Sattler, 
établi par la direction des Affaires culturelles et techniques, Enseignement et œuvres au Départe- 
ment, en date du 28 mai 1965, non reproduit. 
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tenue à Hambourg les 18 et 19 juin 1963 (”, grâce enfin aux travaux de la 
Commission des recteurs ®., 


II. Les résultats acquis. 


Ces résultats ont trait à l’enseignement, aux échanges universitaires et 
extra-universitaires et à la recherche scientifique. 


l° L'enseignement des langues. 


Si les Allemands se déclarent satisfaits de la situation de l’enseignement 
de leur langue en France, la réciproque n’est pas vraie. Il n’est pas question 
pour le moment de donner à la langue française la première place en 
République fédérale, au moins convient-il que les jeunes Allemands dési- 
reux d'apprendre le français en aient la possibilité. 

Il fallait tout d’abord connaître la situation exacte dans les deux pays. À 
la réunion de Hambourg, la délégation allemande a apporté les précisions 
statistiques nécessaires. Si le nombre des élèves she qui suivent des 
cours de français est passé de 44 à 39 % depuis 1958 ©), à la suite notam- 
ment de l’ allégement des pr ogrammes, les recommandations adoptées par 
la Commission culturelle mixte devraient permettre un redressement. La 
Commission a ainsi recommandé que dans les lycées classiques, le français 
fasse au moins l'objet d'un enseignement facultatif et qu'il soit enseigné 
obligatoirement dans les lycées modernes et scientifiques. 


2° Les échanges universitaires ont été l’objet de recommandations faites 
par la conférence franco-allemande des recteurs, qui tendent au dévelop- 
pement des Jumelages d'universités, à la multiplication des bourses et à la 
possibilité pour les étudiants d'accomplir, avec une bourse nationale, tout 
ou partie de leurs études dans une université de l’autre pays. La Commis- 
sion mixte a émis une recommandation tendant à ce que tout professeur 
d'allemand ou tout instituteur français ayant appris l'allemand fasse des 
stages en Allemagne avant d'entrer en fonctions, les enseignants allemands 
ayant appris le français devant de leur côté effectuer des séjours en France; 
elle a demandé en outre que tout élève français puisse, s'il est germaniste, 
séjourner durant un trimestre dans un lycée allemand. 


(0 Sur le sujet, voir la note préparée pour le Ministre n° 8350 ACT/3 h du 27 juin 1963, non 
reproduite, portant sur la réunion de la Commission culturelle mixte franco-allemande à Hambourg 
les 18-19 juin. 

= La Conférence franco-allemande des recteurs s'est tenue à Bad-Godesberg les 15 et 16 janvier : 
sur le sujet, voir la dépêche n° 663 ACT/1 g, non reproduite, datée du 22 février, adressée par le 
ministre des Affaires étrangères à celui de l'Education nationale. Cette conférence se réunit irré- 
gulièrement ; la précédente réunion s'est tenue à Strasbourg les 20-21 novembre 1962. 

% Sur le sujet, voir par exemple les informations adressées par le consul général de France à 
Düsseldorf au Département, en date du 18 mars, sur l'enseignement du français en Rhénanie du 
Nord-Westphalie ; sur l'enseignement du français en Hesse, se reporter à la dépêche n° 80/D/1/2 
du 2 avril, non reproduite, émanant du consul général de France à Francfort-sur-le-Main ; se 
reporter aussi à la dépêche du consul général de France à Munich n° 254, du 8 avril, non re tenue, 
portant sur l'enseignement du français à Munich. 
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Pour que de tels échanges puissent se développer, il convient de définir 
les équivalences de diplômes universitaires. Les recteurs ont élaboré à cet 
effet un tableau portant sur la chimie et sur diverses matières enseignées 
dans les facultés des lettres. Ce tableau fait actuellement l’objet d’un exa- 
men au ministère de l'Education nationale. 


3” Echanges extra-universitaires. 


Conformément au traité du 22 janvier 1965, un accord a êté négocié par 
les deux gouvernements en vue de la création d’un « Office franco-alle- 
mand pour la jeunesse » ( chargé, aux termes de son article 1%, de « déve- 
lopper les relations entre la jeunesse française et la jeunesse allemande ». 
Les échanges, les stages, les déplacements comme les voyages d’informa- 
tion de tous ordres entre les jeunes des deux pays seront du ressort de ce 
nouvel organisme doté de la personnalité juridique, de l'autonomie finan- 
cière, administré par un conseil d'administration mixte comprenant des 
représentants des secteurs public et privé et présidé alternativement selon 
le lieu de ses séances par un ministre français ou allemand. 

Élus pour cinq ans, un secrétaire général, assisté d'un adjoint et de deux 
directeurs à Paris et à Bonn, constitueront l'exécutif de cet organisme. Le 
financement en est assuré à parts égales par une dotation budgétaire ini- 
tiale de 50 millions de francs, et ultérieurement par des subventions dont 
le montant sera déterminé annuellement. 


4” La recherche scientifique. 


La bonne volonté des interlocuteurs, qui s’est traduite par plusieurs 
rencontres entre la Délégation générale de la recherche scientifique et les 
personnalités allemandes du monde de la recherche, doit permettre 
l'information réciproque plus poussée et l'établissement de programmes 
de recherches concertées souhaités par le traité du 22 janvier 1963. C’est 
toutefois dans ce domaine que la décentralisation et la dispersion des 
structures allemandes apportent l'obstacle le plus sérieux. Des progrès ont 
cependant été réalisés dans les domaines de l’océanographie et de la 
cancérologie. 


$ 
R 

La fréquence et la multiplicité des contacts, le climat favorable dans 
lequel se développe la coopération culturelle ont donc été dès à présent 
à l'origine de certaines réalisations. Il faut cependant veiller à ce que les 
structures nouvelles prennent un bon départ, et à ce que les recomman- 
dations émises tant par la Commission culturelle mixte, que par la confé- 
rence des recteurs se traduisent sur les plans administratif et réglementaire. 

Il ne faut pas oublier enfin que «l'accord de Sarrebruck » viendra à 
expiration en 1965. Avec lui peut disparaître un des principaux obstacles 


(O Cet accord sera signé le 5 juillet, lors du voyage du général de Gaulle en République fédérale 
d'Allemagne. 
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juridiques à la coopération culturelle franco-allemande. Il faut dés main- 
tenant préparer cette échéance. 


w 
E 

Le traité du 22 janvier 1963 prévoit des rencontres régulières des hauts 
fonctionnaires des Affaires étrangères des deux pays chargés des Affaires 
culturelles. 

Ces rencontres ont eu lieu régulièrement entre MM. Sattler et Basdevant 
en janvier à Paris, mars à Bonn “°, mai à Paris, juin à Hambourg ta} 
(M. Sattler était représenté par son suppléant) et le calendrier des mois à 
venir a été établi. Elles se sont révélées extrêmement utiles et fructueuses, 
portant non seulement sur les relations culturelles franco-allemandes, mais 
aussi sur la coordination de l’action culturelle des deux pays à l'étranger. 


(RFA 1961-1970 n° 1665. 
Coopération franco-allemande en matière d'éducation 1962-1905.) 
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M. Couve bE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
à M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


T. n° 12413 à 12432 ©. Urgent. Paris, 28 juin 1963, 5 h. 46°. 
Diffusion réservée. 


Je me réfère à mon télégramme n° 12214 à 12217 . 

Vous pourrez, à l’occasion de vos prochaines consultations avec le dépar- 
tement d’État, vous inspirer des considérations suivantes pour exposer 
notre point de vue sur la situation au Laos. 


1° Situation militaire 


Les informations parvenues au Département permettent de la résumer 
comme suit (étant entendu que les renseignements complémentaires reçus 
de Vientiane vous seront retransmis au fur et à mesure) : 

a. Les neutralistes ont perdu, sans véritables combats, plusieurs positions 
importantes précédemment partagées avec le Pathet-Lao. Rejetés vers les 


(D Le 21 janvier 1963. 

Le 28 février à Bonn. 

% Les 18-19 juin. 

0 Ce télégramme a été communiqué à Londres (n° 11.004-11.023) et Vientiane (n° 965-982). 

© Rédigé le 27 juin, ce télégramme a été expédié le lendemain 28. 

®© Dans ce télégramme, du 24 juin, non reproduit, le ministère estime que les indications données 
par M. Harriman au sujet d'éventuelles mesures militaires américaines au Laos demeurent impré- 
cises et suscitent donc des réserves, mais situent néanmoins la crise actuelle du Laos dans une 
perspective qui concorde assez bien avec le point de vue français. 
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éléments du général Phoumi, ils tombent de plus en plus sous la dépen- 
dance de ce dernier. Ils semblent pratiquement éliminés du Laos central 
où ils tenaient, d'une façon d’ailleurs très précaire, trois itinéraires vers la 
côte d’Annan (en particulier dans la région de Nhommarat et de Muong- 
Phing). Ils n'occupent donc plus que trois secteurs principaux : une partie 
de la province de Phong Saly dans l’extrême nord du pays, l’ouest de la 
plaine des Jarres et la région de Vang Vieng sur la route de Luang Prabang 
à Vientiane: 

b. Les forces phoumistes paraissent en revanche intactes. Venues en 
renfort des neutralistes, elles se sont même réinstallées en plaine des Jarres, 
tandis que les maquis méos se montrent actifs dans la province de Xieng- 
Khouang. Néanmoins, leur instruction et leur organisation se ressentent 
du retrait du MAAG et des spécialistes philippins: 

c. Forts des succès remportés sur les neutralistes, les Pathet-Lao exercent 
maintenant une pression sur la localité d’Attopeu dans le sud du Laos. 
S'ils ne sont sans doute pas en mesure d'affronter, dans la plaine, les chars 
et l'artillerie de leurs adversaires, ni de réduire les maquis méos, ils parais- 
sent en revanche capables de chasser neutralistes et phoumistes des posi- 
tons que ces derniers occupent encore en dehors de la vallée du Mékong. 
Ils peuvent ainsi couper pratiquement le pays en deux, à la hauteur de 
Thakkek. 

Les effectifs respectifs des forces en présence ne rendent pas bien compte 
de cette situation. En effet, huit à dix mille neutralistes, surtout depuis 
les troubles du mois d'avril ( , ont perdu l'élan et la conviction qui étaient 
à l'origine de leurs succès antérieurs. Quant aux quarante ou cinquante 
mille phoumistes, leur moral est médiocre et leurs cadres recherchent 
surtout des profits personnels. En revanche, les vingt mille Pathet-Lao ont 
gardé leur dynamisme et l’aide de la RDVN, dont il semble impossible de 
préciser les modalités, n’a certainement jamais été entièrement interrom- 
pue. 

Compte tenu de ce qui précède, il est assez malaisé d’évaluer les moyens 
permettant, dans le cadre des accords de Genève, de renforcer la position 
des forces opposées au Pathet-Lao. Sur le plan des effectifs et de l’équipe- 
ment, en effet, ces forces, prises ensemble, sont toujours, en théorie, supé- 
rieures à leurs adversaires. Seul le potentiel des unités neutralistes a été 
sérieusement atteint. Diverses questions peuvent se poser à ce sujet et je 
prescris au général Lancrenon de m'envoyer une étude sommaire que je 
vous communiquerai. En attendant, il me paraît souhaitable que vous 
laissiez à vos interlocuteurs américains le soin d'exposer les idées qu'ils 
peuvent avoir en ce domaine. 


2° Situation politique et économique. 


La présente situation militaire est, à bien des égards, le reflet de la 
situation politique. Les gains territoriaux du Pathet-Lao ont été facilités, 


® Début avril, les combats avaient repris dans la plaine des Jarres entre neutralistes, commandés 
par le général Kong-Lé, et forces du Pathet-Lao. Le 7 avril, la ville de Xieng- Khouang tombait aux 
mains du Pathet-Lao. 
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semble-t-il, par la propagande menée dans tout le pays par leurs cadres 
politiques. Cette propagande a été aidée par l'absence de toute organisa- 
tion neutraliste similaire et par les erreurs persistantes de la faction phour- 
miste, exclusivement préoccupée de maintenir ses privilèges politiques et 
financiers au lieu d'aider le prince Souvanna Phouma dans ses efforts pour 
unifier la structure administrative et militaire du pays. 

Le chef du gouvernement lui-même aurait pu, semble-t-il, profiter plus 
activement du crédit que lui avait apporté la signature des accords de 
Genève () pour consolider l'infrastructure politique du parti neutraliste 
et imposer son autorité dans tout le pays. Mais la poursuite de cet objectif 
lui a été rendue extrêmement difficile par le régime de la troïka qui le 
place, pour ce qui est des moyens de gouverner, dans la dépendance quasi 
absolue des chefs des deux tendances extrêmes. 

Il semble résulter de tout cela que, si la nécessité de sauver ce qui peut 
subsister de la neutralité laotienne impose plus que jamais le maintien de 
Souvanna Phouma, il est tout aussi essentiel que lui soient donnés enfin 
l'autorité et les pouvoirs d’un véritable chef de gouvernement. Il n’y aura 
donc pas de solution durable possible, sur le plan intérieur, si le système 
tripartite actuel continue à fonctionner. 

Mais cela suppose, bien entendu, que soit reconstitué d’abord le gou- 
vernement de coalition, actuellement disloqué par la dissidence des prin- 
cipaux ministres Pathet-Lao. C’est donc, une nouvelle fois dans l'histoire 
laotienne, de l'attitude de ce dernier que dépend, en définitive, la possi- 
bilité d’une solution politique du conflit intérieur. Est-il disposé, comme 
il le proclame, à faciliter le retour à une application sincère des accords 
de Genève, ou continuera-t1l à se servir de ceux-ci pour développer sa 
zone d'influence et, par contre-coup, celle de la RDVN ? Acceptera-t-il, 
attendant une réunification problématique, de laisser le parti neutraliste 
reconstituer son potentiel, ou bien est-il décidé à le détruire ou à l’absor- 
ber ? Les réponses à donner à ces questions dépendront peut-être, au 
moins dans une certaine mesure, de l'issue des conversations qui, on 
l'espère encore, pourraient avoir lieu prochainement entre le chef du 
Pathet-Lao et son demi-frère. 

Ces négociations, à supposer qu'elles aient lieu, ne résoudront pas les 
difficultés économiques et financières du royaume. A cet égard, le déve- 
loppement de la crise du mois d'avril a probablement aggravé la situation, 
telle qu'elle avait été décrite à l’occasion des conversations d'experts anglo- 
franco-américaines d'octobre 1962 (cf. mon télégramme n° 17652 à 
17658) (=. Les solutions alors envisagées en commun pour remédier à ces 
difficultés sont vraisemblablement encore valables, sous réserve du réexa- 
men général de la situation auquel doit procéder prochainement la mis- 
sion du Fonds monétaire international. Il faut souligner, néanmoins, que 
les mesures de secours suggérées à cette époque, quelle que soit leur valeur 
intrinsèque, ne résoudront pas tout le problème, tant que les bases de 


‘9 En juillet 1962. Voir DDF, 19621 et II, Table méthodique, rubrique Laos. 
Du 20 octobre 1962, non reproduit, qui traitait d'entretiens à trois sur l’aide occidentale au 
Laos, qui eurent lieu à Paris les 17 et 18 octobre 1962. 
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celui-ci seront faussées par le double facteur suivant : a) le suréquipement 
militaire du Laos qui entretient l'inflation et stérilise une grande partie 
des ressources nationales ou de l’aide étrangère; b) la quasi-dictature exer- 
cée sur les finances du royaume par le général Phoumi qui, de ce fait, 
contrôle l'essentiel des moyens de gouverner dont peut disposer le Premier 
ministre et prive celui-ci de toute véritable liberté d’action. 


3° Les problèmes internationaux. 


Comme nous l’avons déjà souligné au département d’État, la crise de la 
plaine des Jarres montre, non seulement que les accords sont mal appli- 
qués, mais aussi que le mécanisme d’application de ces accords est insuf- 
fisant et qu’il a probablement besoin d’être révisé. 

En premier lieu, il convient de constater que la CIC s’est trouvée dans 
l'impossibilité de fonctionner normalement en raison de l’obstruction de 
l’une des factions laotiennes (le Pathet-Lao), qui invoque le régime de la 
troika pour justifier son attitude. Il en résulte que ce régime n’est pas 
moins néfaste sur le plan international que sur le plan intérieur, puisqu'il 
empêche la CIC de remplir les fonctions qui lui ont été assignées par les 
quatorze signataires des accords de Genève. Le problème de l’interpréta- 
tion des dispositions des accords liant l’action de la CIC au consentement 
du gouvernement laotien fait donc partie de ceux qui, à notre avis, 
devraient être réexaminés. 

Il importerait, par la même occasion, de tenter de résoudre les aspects 
internationaux du problème de l'intégration des forces nationales, que les 
tendances laotiennes se sont révélées incapables, à elles seules, de régler 
d'une manière efficace. Des indications générales sur le point de vue du 
Département à ce sujet vous ont été données dans mon télégramme 
n° 9331 ©. 

L'exécution des accords de juillet 1962 pose probablement d’autres pro- 
blèmes qu'il serait utile de soulever au cours du réexamen d’ensemble que 
les circonstances semblent devoir imposer tôt ou tard. Le moment de cette 
confrontation générale des textes de Genève avec leur application n'est 
évidemment pas encore venu, puisque aucune entente n’a pu encore se 
réaliser entre les coprésidents sur la manière même de poser le plus urgent 
et le plus évident de ces problèmes, celui du fonctionnement de la CIC. 
Il conviendrait, néanmoins, que nous nous tenions prêts à aborder un jour 
cette tâche. 


(Collection des télégrammes.) 


Non reproduit, ce télégramme du 10 mai, communiquait à l'ambassadeur de France à Was- 
hington le texte d’une note exposant le point de vue français : la situation bloquée au Laos n’était 
pas le fait des Occidentaux mais de l'erreur commise par la conférence de Genève de 1962, 
lorsqu'elle avait considéré n'avoir pas à prévoir le processus de réunification des forces laotiennes, 
Il serait donc opportun de tenter de mettre au point une procédure internationale, acceptable par 
tous, pour obtenir ce résultat. 
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M. PERRUCHE, CHARGÉ D'AFFAIRES DE FRANCE À SAÏGON, 
à M. Couve pe MuRviILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


TL 471,472 0 Saigon, 28 juin 1963, 12 h. 


(Reçu : 15 h. 15.) 


Le chargé d’affaires des États-Unis m’a confié que la nomination de 
M. Henri Cabot Lodge au poste d’ambassadeur des Etats-Unis à Saigon en 
remplacement de Nolting, rendue publique ce matin, avait été décidée 
dès le mois d'avril. 

Avant son départ en congé le mois dernier, M. Nolting n'en avait pas 
moins déclaré que sa mission au Vietnam avait été prolongée et qu'il 
reprendrait son poste après une absence de six semaines. 

M. Trueheart voit dans la nomination de M. Cabot Lodge la confirmation 
de l'intention des États-Unis de poursuivre leur politique de soutien au 
Vietnam et naturellement aussi l'affirmation du caractère bipartisan de 
cette politique. 

Quant au fait que la nouvelle ait été annoncée à un moment où l'agita- 
tion bouddhiste pose au gouvernement Diem des problèmes particulière- 
ment délicats *), M. Trueheart l’attribue à ce que des fuites ont dů se 
produire qui ne permettaient plus de différer cette publication. 

M. Cabot Lodge doit gagner son poste en octobre. 


(Collection des télégrammes.) 


(D Ce télégramme a été communiqué par courrier à Bangkok, New Delhi, Phnom-Penh et Tokyo. 

@ Sur le conflit entre le gouvernement sud-vietnamien et les bouddhistes, voir ci-dessus les 
n° 168, 185, 208. En juin, les négociations entre les deux parties se poursuivaient, ainsi que des 
manifestations bouddhistes : le 11 juin, le révérend Thich Quang Duc s'était immolé par le feu sur 
une place de Saigon. 
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M. Le Roy, MINISTRE DÉLÉGUÉ, ADJOINT AU CHEF DU GOUVERNEMENT MILITAIRE 
FRANÇAIS À BERLIN, 
À M. Couve DE MuRvILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


T. n° 1446 à 1448 0). Berlin, 28 juin 1963. 


(Reçu : 15 h. 50.) 


Je me réfère à mon télégramme Bonn n° 1576-Paris n° 1437 ©). 

Parmi les conclusions que l’on peut tirer de la journée berlinoise du 
président Kennedy, les deux points suivants, me semble-t-il, méritent d'être 
soulignés. 

Ce n'est pas mettre en doute la spontanéité de l’enthousiasme populaire 
que de constater le caractère démagogique marqué de l’ensemble des 
manifestations. La plupart des observateurs ont d’ailleurs noté que M. Ken- 
nedy, qui est d'ordinaire un orateur assez moyen et se départit rarement 
d'une certaine froideur, s’est comporté ici comme un tribun, ne reculant 
pas devant les formules les plus emphatiques. Il est sans doute entré dans 
cette attitude une part de calcul; le Président a pu aussi se laisser porter 
par l'enthousiasme de la foule. L'on dit qu’il n’avait préparé que l’ossature 
de son discours à l’hôtel de ville et qu’il en a encore modifié des éléments, 
en compagnie de son interprète, immédiatement avant de prendre la 
parole. 

Quoi qu'il en soit, le caractère de cette visite est tel qu'il est maintenant 
assez difficile d'imaginer, pour un certain temps tout au moins, la venue 
d'autres hommes d'Etat occidentaux. 

D'autre part, la gloire de la journée a rejailli sur M. Brandt. Il s’est 
toujours efforcé d’apparaître un peu comme le porte-parole de M. Ken- 
nedy; les propos du Président, ainsi que le long entretien quil offrit à 
Bonn à M. Brandt ©”, ont en somme tendu à confirmer que le maire était 
bien «sur la longueur d'onde » de Washington, tout en contribuant à 
rassurer les Berlinois sur la fermeté fondamentale de l’un et de l’autre. 

M. Brandt, homme politique fédéral, en sort donc grandi, tandis que 
M. Brandt, maire de la ville, risquera de faire sentir un peu plus qu'avant 
aux autorités locales alliées que sa stature le met « au-dessus des lois » (®. 


(Collection des télégrammes.) 


Ce télégramme a été adressé à l'ambassade de France à Bonn (n™ 1585-1587) et transmis à 
Londres (n° 11182-11184) et à Washington (n° 12687-12689). 

@ Du 27 juin, reproduit ci-dessus sous le n° 993, 

1 Le 25 juin. 

Voir les télégrammes de Berlin n™ 1430-1436 et 1468-1471, respectivement des 27 et 29 juin, 
non reproduits. 
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231 


M. Couve pE MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
À M. ALPHAND, AMBASSADEUR DE FRANCE À WASHINGTON. 


n° 12554 à 12585. Paris, 28 juin 1963, 19 h. 14. 


Je me réfère à mon télégramme précédent "?. 


I. Politique intérieure. 


Si la querelle sino-soviétique a réagi sur la situation intérieure en URSS, 
l'évolution récente à l’intérieur du pays ne peut s'expliquer uniquement 
par ce conflit. 


1° Direction du pays et position de Khrouchtchev. 


La position de Khrouchtchev au sein de l’équipe dirigeante a paru quel- 
que peu compromise au début de l’année. Certains de ses collègues ont 
dû souligner, comme les Chinois, sa part de responsabilité dans les revers 
de la politique soviétique à Cuba et a imputer partiellement à charge la 
« révolte » des intellectuels en URSS ‘^. La réforme de structure du parti, 
préconisée par lui, s’est heurtée à des résistances. Il s’est trouvé entrainé 
avec les autres dirigeants dans des débats difficiles sur la question de la 
répartition des investissements entre agriculture, consommation et 
défense. Des décisions prises et des déclarations faites en mars-avril ont 
paru signifier un recul du Premier secrétaire. À I égard des intellectuels, 
son attitude s’est considérablement durcie. La réforme économique déci- 
dée le 13 mars ©” a accentué de façon assez imprévue la centralisation des 
structures et mis l’accent sur les besoins de la défense. La convocation 
d’une réunion du Comité central sur les problèmes idéologiques a rejeté 
dans l’ombre la réunion prévue par Khrouchtchev sur l’industrie chimique 


© Les télégrammes qui précèdent immédiatement le document ici reproduit retransmettent des 
télégrammes de Bonn qui ne concernent pas l'URSS. 

© Au cours des conférences qui s'étaient tenues à Moscou les 7 et 8 mars précé -dents entre les 
dirigeants du parti et les représentants de l intellige ntsia, M. Khrouchtchev avait réaffirmé son 
attachement au « réalisme socialiste » en matière artistique ; M. Illyitchev, président de la Commis- 
sion idéologique du Comité central, avait reconnu que certains intellectuels, dont le poète Evtou- 
chenko, avaient « correctement évalué leurs erreurs », tandis qu'il établissait un réquisitoire contre 
le formalisme et l’abstractionnisme de l'écrivain Ehrenbourg. Le 18 juin, s'ouvrait une session du 
Comité central consacrée à l'examen des questions d'ordre idéologique sous la présidence de 
M. Khrouchtchev. M. Illyitchev maintenait la ligne du 8 mars et approuvait un projet de fusion de 
toutes les unions littéraires et artistiques. Le 21 juin, à la clôture des travaux du Comité central, 
M. Khrouchtchev indiquait que la réalité devait être traduite en littérature et en art à partir de 
positions vivifiantes et annonçait l'exclusion de l'écrivain Nekrassov. 

Le 13 mars, au cours d'une réunion commune du Praesidium, du Comité central et du Conseil 
des ministres soviétique, avait été décidée la création d’un Conseil supérieur de l'économie natio- 
nale, présenté comme « l'organe étatique supérieur pour la direction de l'industrie et de la construc- 
tion dans le pays », et placé près du Conseil des ministres. Ce Conseil devait synchroniser l’activité 
des trois grandes s administrations économiques : le Gosplan ou Comité de planification d'État ; le 
Conseil de l'économie nationale et le Gostroï, ou Comité d'État pour la construction. La décision 
était enfin prise de commencer l'étude du plan économique 1964-1968 et du projet de plan 
quinquennal économique pour les années 1966-1970. 
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et bousculé l'ordre de priorité établi par lui entre les préoccupations 
économiques et politiques du parti. 

Si Khrouchtchev a été réellement mis en difficulté à l’intérieur du camp 
et en URSS même, comme l'ont donné à penser certains, il semble en 
tout cas, depuis la fin d’avril, avoir rétabli sa situation. Malgré la sourdine 
mise aux louanges qui lui sont décernées et malgré des références plus 
nombreuses à la « direction collective », il a retrouvé sa confiance en lui 
et son esprit combatif. Tout en évoquant sa disparition future, il a main- 
tenu, contre ceux qui avaient pu le contester, le principe d'autorité des 
dirigeants. En politique extérieure, la justesse de la ligne de « coexistence 
pacifique » définie par lui a été réaffirmée à diverses occasions. La visite 
de Castro en URSS” a constitué pour lui un succès personnel et lui a 
apporté un atout avant la rencontre entre Soviétiques et Chinois ©. Une 
certaine détente s’est manifestée dans les rapports entre le pouvoir et les 
intellectuels, et devant la difficulté du parti à définir sa ligne de conduite 
dans ce domaine, la réunion du Comité central sur les problèmes idéolo- 
giques a été ajournée, tandis que la réunion sur l’industrie chimique était 
mise de nouveau à l’ordre du jour. 

À la veille du Comité central du 18 juin, Khrouchtchev s’est donc appa- 
remment ressaisi. Un hommage est de nouveau rendu à son action de 
premier plan dans tous les domaines depuis la mort de Staline. Sans doute, 
le problème de sa succession doit continuer à se poser. Il est difficile de 
savoir si la maladie de Kozlov l’a privé d’une aide ou délivré d’une oppo- 
sition. Elle laisse en tout cas vacant un poste important au Secrétariat. De 
tous ses pairs, c'est Brejnev que le Premier secrétaire a le plus souvent 
associé à son activité ces derniers temps. Mais le Comité central de novem- 
bre ©) a consacré aussi la montée de responsables plus jeunes, comme 


‘Le 26 avril, débutait une visite officielle de M. Fidel Castro en URSS. Le 28, un grand meeting 
avait lieu sur la place Rouge à Moscou en son honneur : tandis que M. Khrouchtchev déclarait que 
l'URSS serait toujours aux côtés de Cuba, M. Castro réaffirmait sa solidarité avec le camp socialiste 
ayant à sa tête l'URSS, et sa reconnaissance pour l’aide économique et militaire donnée à Cuba. 
Des entretiens avaient lieu entre MM. Castro et Khrouchtchev. Le 23 mai, deux cérémonies offi- 
cielles marquaient la fin du séjour du leader cubain : une réception au Kremlin avec un discours 
de M. Khrouchtchev et un meeting de l'amitié soviéto-cubaine organisé au stade Lénine de Moscou : 
M. Khrouchtchev exposait que toute attaque contre Cuba, au cas où les États-Unis ne tiendraient 
pas leurs engagements, serait considérée comme une attaque contre l'URSS : M. Castro se félicitait 
de ce que l'intervention de l'Union soviétique eût évité la guerre et déplorait le soutien que les 
Etats-Unis apportaient aux contre-révolutionnaires. Le 24 mai, un communiqué conjoint soviéto- 
cubain annonçait que M. Khrouchtchev se rendrait en visite officielle à Cuba sur l'invitation de 
M. Castro ; l'URSS aiderait Cuba à créer une armée puissante, équipée de moyens modernes ; lors 
de la crise de l'automne 1962, une guerre thermonucléaire avait été évitée « grâce à la position 
résolue de l'Union soviétique et des autres Etats socialistes ; au sang-froid et à la juste évaluation 
de la situation dont (avaient) fait preuve les dirigeants soviétiques et cubains ». La tension persistait, 
mais la situation pourrait être normalisée sur la base des cinq points de M. Castro [sur ces « cinq 
points », voir DDF, 1962, Table méthodique, crise de Cuba] qui recevaient le soutien total de 
l'URSS. Le communiqué abordait aussi la question de la coexistence pacifique et celle des problè- 
mes idéologiques. 

© Le 5 juillet, devaient s'ouvrir à Moscou des négociations soviéto-chinoises qui seront ajournées 
le 20 juillet à la demande de la délégation chinoise. 

© Dont la session s'était tenue du 19 au 23 novembre 1962, à l'issue de laquelle des remaniements 
avaient été opérés dans les organismes directeurs du parti communiste, C'est ainsi que M. Illyitchev, 
secrétaire du Comité central qui dirigeait la section d'agitation et de propagande auprès dudit 
Comité central, avait été officiellement nommé président de la Commission idéologique. 
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Ilyitchev. Ce dernier n’a cessé d'affermir son pouvoir à la tête de la 
Commission idéologique du parti. 

Avec les chefs militaires, les rapports de Khrouchtchev n'ont pas paru 
sans ombres au cours des mois passés. Généraux et maréchaux ont montré 
quelque réticence à louer son rôle dans la dernière guerre, tandis qu'appa- 
raissaient quelques indices d’un retour en grâce de Joukov. Le parti a dû 
être amené à prendre position dans le débat qui divise apparemment les 
officiers supérieurs sur l'importance respective des armes conventionnelles 
et des armements nucléaires dans l’armée moderne. Mais il est difficile de 
savoir si les remaniements opérés dans le haut commandement D en sont 
la conséquence. 

Dans l’armée comme dans le parti, aucun rival sérieux ne paraît menacer 
le nouveau chef de URSS. Ses collègues et lui n'en demeurent pas moins 
aux prises avec des problèmes difficiles qui ont pu se trouver accrus du 
fait de la rivalité entre URSS et la Chine, mais qui ne sont pas le résultat 
du conflit sino-soviétique et restent essentiellement soviétiques. 

2° Problèmes de l’économie soviétique. 

Les difficultés économiques auxquelles les dirigeants ont à faire face 
découlent essentiellement de la situation intérieure et ne sont pas influen- 
cées par l’évolution des rapports avec la Chine. Elles résultent, d'une part, 
des retards de la réalisation du programme à moyen terme, notamment 
dans la mise en activité des entreprises nouvelles et dans le domaine agri- 
cole, d'autre part, de la pression que certaines charges croissantes exercent 
sur l’économie. 

Le débat sur l'allocation des ressources qui avait laissé apparaître en 
1962 certaines divergences a été tranché au début de l’année au profit 
d’un renforcement substantiel de l'effort militaire. La hausse des dépenses 
militaires est sensible lorsqu'on tient compte non seulement des crédits 
inscrits sous cette rubrique au budget, mais de l’ensemble des dépenses 
de caractère stratégique (recherche scientifique et réserves). En adoptant 
les chiffres officiels soviétiques, la part de ces dépenses représente actuel- 
lement 13,4 % du revenu national au prix du marché, contre 11,2 % aux 
États-Unis et 7,2 % en France. 

La priorité qui a été accordée au développement de certaines industries 
ou activités nouvelles (électronique, chimie, pipe-lines) est dans une tres 
large mesure complémentaire de l'effort d'armement. Cependant, l’agri- 
culture continue de bénéficier d’allocations accrues (+ 18 % en 1963) pour 
remédier au retard accumulé dans ce secteur : la production agricole n’a 
augmenté que de 2 % par an en moyenne au cours de ces dernières années 
au lieu de 7,8 % prévus par le plan septennal. 

En revanche, les crédits affectés aux industries lourdes traditionnelles 
(sidérurgie) et à la construction de logements ont été freinés. 


9 Le 6 juin, l'Étoile rouge révélait des nominations dans le commandement des forces armées. 
Le 28 mars, l'Étoile rouge avait annoncé la nomination pendant la seconde quinzaine de mars du 
maréchal Biriouzov, ancien commandant des formations de fusées stratégiques, au poste de chef 
d'état-major général des forces armées. 
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De même, l'URSS calcule avec plus de parcimonie l’aide qu elle accorde 
aux pays socialistes et au tiers monde. Les nouveaux engagements écono- 
miques pris lors du séjour de Castro à Moscou constituent de très maigres 
concessions de la part de l'URSS. Si le retrait de l’aide soviétique à la 
Chine a permis de dégager certaines ressources, il semble qu'une grande 
partie en ait été absorbée par la RDA et Cuba et que l'URSS ait préféré 
conserver pour elle tout ce qui, à moyen terme, peut contribuer à accélérer 
sa propre croissance. 

À court terme, le consommateur soviétique est obligé de subir les consé- 
quences de cette évolution. Les prix de détail des produits d'élevage ont 
été relevés en 1962 et les promesses faites en 1959 concernant l'élévation 
du salaire moyen (à 450 roubles), la réduction de la durée du travail (à 
50-35 heures par semaine), la suppression totale des impôts ont été repor- 
tées à un avenir indéterminé. En d’autres termes, la progression des 
niveaux de vie est beaucoup plus lente que celle qui avait été envisagée 
par le plan septennal (3 % en moyenne par an au lieu de 4,9 %). 

En même temps que la limitation des ressources laissait apparaître cer- 
taines incompatibilités entre les exigences de l’économie de PE et celle 
de la défense (discours de Khrouchtchev du 27 février 1963) ©, les goulots 
d’étranglement de l’économie ont entraîné un renforcement de la cen- 
tralisation de l'administration économique. Toutefois, le débat sur la 
réforme de l’entreprise et le perfectionnement des méthodes de planifi- 
cation, amorcé en 1962 par les propositions de Libermann ‘^, reste ouvert, 
bien que dans l’immédiat, elles aient très peu de chances d'application. 


3° Tension entre le pouvoir et les intellectuels. 


Depuis la fin de 1962, le conflit entre intellectuels « libéraux» et 
« conservateurs » a pris en URSS un tour aigu. Profitant d’une recrudes- 
cence de la déstalinisation et encouragés par la relative tolérance du parti, 
les « libéraux » se sont lancés dans de nouvelles critiques de la réalité 
soviétique et ont poussé plus avant leurs recherches de formes nouvelles. 
Le parti, qui était resté jusqu'alors à l'écart des débats, s’est décidé à 
intervenir, poussé probablement par les « conservateurs », mais visiblement 
inquiet aussi des développements de la situation. 

Mais tout en réaffirmant son autorité absolue en matière intellectuelle 
et en rejetant toute possibilité de « coexistence pacifique » entre idéologies 
adverses, il a évité de recourir à des méthodes trop brutales et n’a pas 
retenu les mesures les plus radicales préconisées par les « conservateurs » 
pour briser une résistance étonnamment active. Les « libéraux » se sont 
défendus en effet avec courage, refusant de faire leur autocritique, conti- 
nuant de publier des œuvres audacieuses ou se réfugiant dans le silence. 


Discours au cours duquel M. Khrouchtchev avait abordé les problèmes de l'arrêt des expé- 
riences nucléaires, du désarmement, de Cuba et du différend sino-soviétique. Il avait également 
insisté sur les résultats obtenus pendant les quatre années de son mandat en matière de niveau de 
vie et de logement. 

®) De cet économiste, voir son article : « Plan, profit, prime », publié dans la Pravda du 9 sep- 
tembre 1962, et analysé dans : Crouzet (Maurice), Le Monde depuis 1945, t. L, Les pays riches et 
la troisième révolution industrielle, PUF, 1973, pp. 93-94. 
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La rigueur des autorités s’est d’ailleurs tempérée depuis le discours de 
Khrouchtchev du 8 mars. Le parti s’est défendu de vouloir exercer une 
tutelle « étroite » sur les auteurs et a protesté contre les polémiques trop 
brutales au sein des organisations professionnelles. Il s’est donné un plus 
long délai de réflexion avant la réunion du Comité central sur les proble- 
mes idéologiques et a mis de plus en plus l'accent, dans la préparation de 
cette assemblée, sur des questions comme la formation politique, la 
morale, la lutte antireligieuse, comme s’il cherchait à rejeter dans l'ombre 
le problème plus aigu de ses rapports avec les intellectuels et à éviter au 
Comité central de se prononcer de façon définitive. 

Le raidissement et la détente enregistrés successivement sur le « front 
culturel » sont peut-être le résultat de fluctuations au sein de l’équipe 
dirigeante. La plus grande poussée « conservatrice » a en tout cas coincidé 
avec des débats difficiles au sommet de la hiérarchie sur divers sujets de 
politique intérieure et extérieure et un certain recul des positions de 
Khrouchtchev. Ce n’est certainement pas uniquement pour faciliter la 
reprise du dialogue avec les Chinois que Khrouchtchev a fait sentir bruta- 
lement aux intellectuels la férule du parti : le souci de restaurer l’ordre 
en URSS même suffit à expliquer sa prise de position. L'assouplissement 
ultérieur de l'attitude du parti donne peut-être satisfaction aux commu- 
nistes italiens et français, aux Hongrois et aux Polonais inquiets du dur- 
cissement en cours. Il a dû néanmoins être décidé en fonction de consi- 
dérations proprement soviétiques. 


II. Rapports avec les pays d'Europe orientale. 


L'existence de certaines divergences entre l'URSS et les États européens 
du camp socialiste n’est pas chose nouvelle, puisqu'elle s’est manifestée 
dès les premières années qui ont suivi la mort de Staline. Depuis 1957, la 
Pologne a occupé une place à part dans le camp par sa relative liberté 
d'expression et, progressivement, la Hongrie est venue la rejoindre dans 
ce que l’on pourrait appeler l'aile révisionniste du système. Plus récem- 
ment, on a assisté parmi les démocraties populaires à une accentuation de 
ces différences d’attitude, qui procèdent à la fois de réactions nationales 
et de la variété des situations de chacun de ces pays. 

Ces différences se traduisent d’abord dans le domaine économique, mais 
elles ont aussi des incidences sur le plan intellectuel et artistique et même 
peut-être idéologique. 

L'exemple le plus net et le plus spectaculaire est celui des réticences 
qu'ont rencontrées les tentatives de resserrement de l’organisation du 
Comecon. La politique tendant à faire du Comité d'aide économique 
mutuelle un organisme doté d’un pouvoir de décision imposant sa volonté, 
notamment dans le domaine de l'élaboration des plans, du choix des 
investissements et de l’allocation des devises s’est heurtée à l'hostilité la 
plus vive de la part des Etats qui risquaient de faire les frais de cette 
opération. La Roumanie, craignant de perdre par là l'autonomie relative 
dont elle dispose pour effectuer des achats en Occident, et redoutant de 
se voir confinée à un rôle agricole au sein d’un groupe de pays plus avances 
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du point de vue industriel, n’a pas craint de réagir vigoureusement. Les 
échos des difficultés suscitées par Bucarest ont été recueillis dans plusieurs 
autres capitales du camp socialiste et les dirigeants roumains ont même 
saisi l’occasion du voyage de Podgorny dans leur pays pour exprimer publi- 
quement leur intention de poursuivre leur politique d'industrialisation oE 
Il semble que des réactions analogues, bien que plus affaiblies, aient êté 
enregistrées de la part de pays comme la Bulgarie ou même la Hongrie. 

Dans le domaine intellectuel et artistique, il s’agit plus de différences de 
ton que d’une opposition comparable à celle qui existe au sein du Come- 
con. Il n’en est pas moins intéressant de noter que certains pays comme 
la Pologne et la Hongrie ont accueilli avec satisfaction les progrès que l’on 
constatait à l’automne de l’année dernière vers une plus grande liberté 
d'expression en URSS, alors que d’autres comme la Bulgarie et l'Allema- 
gne orientale ont surtout retenu à leur usage le coup d'arrêt donné à ce 
mouvement à la fin de 1962 et au début de 1963. Enfin, l’un des pays qui 
jusqu'à présent était demeuré le plus figé à tous égards, la Tchécoslovaquie, 
paraît connaître des tensions internes très vives qui Ha dusente à la fois des 
oppositions nationales entre Tchèques et Slovaques ® et l'aspiration des 
intellectuels à un allégement des contraintes er 


Il est difficile de savoir si cette relative diversité d’attitudes a des prolon- 
gements sur le plan idéologique et politique et si elle peut conduire les 
satellites d'Europe orientale à remettre en question leur fidélité à la ligne 
soviétique. On doit se borner sur ce point à noter quelques indices de 
réticence de la part des dirigeants roumains à s'engager trop loin dans le 
conflit sino-soviétique. 

Les conclusions à tirer de ces quelques observations ne peuvent donc 
être que très prudentes. La diversité des positions adoptées par les démo- 
craties populaires d'Europe a sa source dans les conditions propres à 
chacune d’entre elles, mais cette diversité s'exprime actuellement avec 
plus de force à la faveur de la crise du mouvement communiste dont le 
différend entre Moscou et Pékin est l'aspect le plus spectaculaire. Il serait 
évidemment erroné de s'attendre à une rupture de la cohésion qui existe 
jusqu’à présent entre Moscou et ses satellites européens. Les liens qui les 
unissent sont trop étroits et leur communauté d'intérêts trop forte. En 
revanche, il n’est pas exclu que le polycentrisme de fait qui tend à s'ins- 
taurer dans le camp socialiste ne permette aux démocraties populaires 
d'Europe orientale de prendre vis-à-vis de Moscou un peu plus de distance 
que dans le passé. 


Le 3 juin, M. Gheorghiu-Dej, président du Conseil d’ État roumain, affirmait, lors d'une 
réception donnée en l'honneur d'une délégation du PCUS conduite par M. Podgorny, premier 
secrétaire du parti communiste pour l'Ukraine et membre du Comité central, qu'il n'y avait pas 
de divergences entre les membres du Comecon, et plus spécialement entre l'URSS et la Roumanie 
au sujet du rythme d'industrialisation de ce pays. 

(9 Le 13 juin, le président Novotny déclarait que certains journalistes slovaques s'étaient engagés 
« sur une voie dangereuse en soulevant la question du nationalisme bourgeois ». 

Au Congrès national des écrivains, réuni du 22 au 25 mai, M. Skala, son secrétaire général, 
avait fait un exposé sur les séquelles du culte de la personnalité dans la vie et la littérature du pays, 
en soulignant la nécessité de « réparer dès à présent toutes les fautes ». 


28 JUIN 1963 683 


II. Rapports sino-soviétiques. 


La querelle sino-soviétique n’a fait que s’aggraver depuis la crise cubaine 
à l’automne de 1962. L'accord pour une rencontre bilatérale le 5 juillet 
n’a nullement mis un terme aux polémiques : la réponse chinoise du 
14 juin à la lettre du Comité central soviétique du 30 mars constitue un 
réquisitoire contre Khrouchtchev (?. 

Les facteurs nationaux jouent un rôle croissant. Les Soviétiques, dans 
leur lettre du 30 mars, ont accusé les Chinois d'exploiter les différences 
de races et de diviser le mouvement en opposant aux partis européens 
ceux des pays sous-développés ou ex-colonisés. Les difficultés soulevées par 
des États comme la Roumanie au sein du Comecon soulignent indirecte- 
ment les problèmes économiques qui sont pendants entre la Chine et 
l'URSS. Le récent communiqué sino-vietnamien © évoque le problème de 
l’armement nucléaire des pays du camp socialiste. Cependant, la question 
des frontières sino-soviétiques, évoquée au début de 1963 par Pékin, n'a 
pas été reprise depuis lors et n’est pas mentionnée dans la lettre chinoise 
du 14 juin. 

Les positions idéologiques n’ont pas changé. Les Chinois poursuivent 
de leurs griefs le « révisionnisme » moderne, qu'il soit yougoslave, italien, 
ou selon eux soviétique. Ils s'inscrivent en faux contre les thèses relatives 
à la possibilité d’une transition pacifique au socialisme. Ils militent toujours 
en faveur d’un appui aux extrémistes dans le tiers monde, et se montrent 
réticents devant les contacts avec les pays « impérialistes », surtout avec les 
États-Unis. La lettre du 14 juin met notamment l'accent sur l'importance 
révolutionnaire de la « zone intermédiaire », c’est-à-dire le tiers monde. 
Le grief essentiel des Chinois porte sur la question de la direction du camp. 
Comme en novembre 1956, mais avec une violence extraordinaire, le PC 
chinois s'élève contre la prétention du PC soviétique à imposer ses vues à 
l'ensemble du mouvement et du camp. Le monopole soviétique est inad- 
missible. « La ligne commune du mouvement doit être décidée à l’unani- 
mité après consultations ». En refusant, comme à la conférence des 
Quatre-vingt-un, une distinction ouverte entre majorité et minorité, le PC 
chinois continue de revendiquer un droit de veto sur la politique 
soviétique. 

Rien ne donne à penser, cependant, que Khrouchtchev soit tenu de 
donner des satisfactions aux Chinois. Malgré les attaques chinoises, le 
gouvernement soviétique poursuit son dialogue avec l'Ouest : l'accord sur 


(0 Les 3-4 avril, la Pravda publiait un texte (daté du 30 mars) du PCUS adressé au Comité central 
chinois, texte qui exposait les théories du parti sur la guerre (elle n'était pas inévitable) et sur les 
méthodes de passage au socialisme. Le 16 juin, le Comité central du PC chinois rendait public le 
texte de la lettre envoyée en réponse par le PC à son homologue soviétique ; elle établissait la liste 
de « vingt-cinq questions cruciales » qui devaient être débattues lors des prochains entretiens sino- 
soviétiques de Moscou ; elle condamnait notamment les notions de « coexistence pacifique » et de 
« phase pacifique transitoire » ; elle contenait un appel au camp socialiste pour qu'il se ralliät autour 
de Pékin. 

© Communiqué en date du 16 mai. 
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la ligne directe Washington-Moscou ‘” et pour une conversation à trois sur 
les expériences nucléaires à Moscou, en juillet ©, sont parmi les gestes les 
plus spectaculaires de l'URSS dans ses rapports avec l'Ouest. Avec Castro, 
Khrouchtchev a rétabli sa position assez rapidement. Les Chinois, en recon- 
naissant que le camp socialiste comporte maintenant treize pays, admettent 
implicitement que la politique soviétique a su préserver Cuba. Quant à 
l'Inde, elle reçoit toujours une aide économique importante de l’Union 
soviétique qui ne renonce pas, ainsi, à sa politique d’appui au neutralisme. 
Vis-à-vis de l'Egypte, Khrouchtchev laisse annoncer son voyage au Caire 
pour l'automne. Néanmoins, il ne s’est pas rendu à Belgrade en juin, 
comme il en avait été question un moment. 

La politique concrète chinoise est toujours ambiguë. Le même gouver- 
nement qui proteste contre l’aide à Nasser et à Nehru, entretient de bons 
rapports avec l'Egypte, le Pakistan, la Birmanie, le Népal, et négocie des 
contrats commerciaux avec l'Ouest. Il est vrai que le conflit sino-indien a 
troublé le monde asiatique. Que les Chinois, tout en réglant de délicats 
problèmes de frontière, aient voulu ébranler, à travers Nehru, l'exemple 
même de la politique soviétique de temporisation, cela ne fait pas de 
doutes. Mais il n’est pas certain que cette attitude agressive ait été positive 
dans les rapports entre la Chine et les nouveaux États. Le rapprochement 
de l'Indonésie, des Philippines et de la Malaisie © n'est-il pas une réplique 
à cette politique qui rompt par trop avec Bandoung ? 

Une chose est sûre : le mouvement communiste est profondément trou- 
blé. Les partis sont souvent divisés. Le PC indien, le PC japonais, sont 
parmi les plus atteints. Ceux d'Amérique latine vont parfois jusqu’à la 
scission, par exemple au Brésil. On distingue des ailes chinoises Jusque 
parmi les partis européens. Les PC asiatiques sont attirés par la Chine, 
mais un parti aussi important que le vietnamien, s’il penche du côté chi- 
nois, s'efforce de rester médian et jusque dans le communiqué signé avec 
Liu Shao-Chi, plaide pour l'unité. Le drame même que provoquerait une 
scission dans le mouvement constitue un facteur de cohésion. 

Toute la question est au fond de savoir s’il y a un déterminisme dans le 
conflit sino-soviétique. Si l’on regarde du côté national, il est possible que 
la coopération entre la masse asiatique chinoise et la grande puissance 
européenne soviétique ne soit pas possible à long terme malgré les liens 
idéologiques. Mais à l'heure actuelle, la Chine est faible et l’Union sovié- 
tique conçoit ses rapports avec l'Occident sous l’angle de l'expansion sans 
guerre. 


(© Le 20 juin, était signé à Genève, en marge de la Conférence sur le désarmement, un accord 
américano-soviétique sur l'installation d'une ligne directe Washington-Moscou, en vue d'éviter le 
déclenchement par erreur d'une guerre mondiale, 

> Annoncée le 10 juin par le président Kennedy : voir ci-dessus le n° 204. 

© Du 7 au 11 juin, se déroulaient à Manille des conversations au niveau des ministres des Affaires 
étrangères philippin, malais et indonésien. Les trois ministres acceptaient le principe d'une « Confé- 
dération malaise » : ils prévoyaient la création d'un organisme consultatif, le « Maphilindo » ; ils se 
déclaraient d'accord sur les moyens de régler les problèmes qui se poseraient après la formation 
de la « Grande Malaisie », ainsi que ceux que posait le différend opposant les Philippines à la 
Malaisie à propos d'une partie du territoire du Nord-Bornéo. 
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En face de l'expansion sans guerre de Khrouchtchev, la politique de 
rechange que propose la Chine n'est guère convaincante pour les Sovié- 
tiques et l’ensemble du mouvement : les Chinois souhaitent non pas la 
guerre mondiale, mais une attitude plus militante, plus agressive, dont 
jusqu’à présent l'efficacité, toute relative, n’a été éprouvée que dans le 
conflit avec l'Inde. Les politiques menées dans la péninsule imdochinoise 
ne sont pas claires. Au cours des dernières semaines, les Chinois ont eu 
tendance à se dissocier des Soviétiques, ne serait-ce qu en critiquant ouver- 
tement les deux coprésidents, mais il n’est pas sûr que le gouvernement 
chinois soit résolument offensif si le risque encouru est une présence 
consolidée des Américains. L'aventure coréenne de 1950 n’a pas facilité 
le règlement des problèmes proprement chinois, comme Formose. 

Parmi tous les points obscurs, l’un des plus intéressants à élucider serait 
celui de l’homogénéité de la direction du PC chinois. Depuis dix ans, 
l'Occident sait que l'univers soviétique n'est pas monolithique : les factions 
s’y affrontent. Les questions de personnes, les problèmes de tactique jouent 
un grand rôle. La seule similitude jusqu’à présent entre les diverses ten- 
dances, c’est la conviction que l'Occident est voué au déclin. Il est possible 
qu'il existe au sein du PC chinois des tendances moins sectaires à l'égard 
de l'URSS. On n’a jamais su la vérité sur l'élimination du maréchal Peng 
Teh-Houai, survenue en 1959 0 au moment où l’Union soviétique multi- 
pliait les visites aux Etats-Unis, jusqu'à Camp David compris #), et où 
Khrouchtchev tenait la balance égale entre l'Inde et la Chine. Si l'on 
raisonne sur deux entités, Chine et Russie, les perspectives d'accord entre 
les deux Grands du monde communiste sont fragiles. Si Pon admet une 
certaine perspective communiste, la situation n’est pas irréversible. C'est, 
sans doute, l'existence simultanée des deux points de vue qui rend le 
conflit sino-soviétique aussi complexe pour les intéressés eux-mêmes. 


IV. Rapports avec l'Occident et avec le tiers monde. 


La politique soviétique a connu depuis la fin de la crise de Cuba une 
période de pause qui reflète sans doute une certaine hésitation, un réexa- 
men des objectifs et des moyens de les atteindre. Toutefois, rien n'indique 
que ce temps de réflexion doive se traduire par une modification de la 
ligne suivie jusqu’à présent. Dans les relations Est-Ouest comme dans les 
rapports avec le tiers monde, URSS poursuit dans l’ensemble assez fidè- 
lement la politique qui a été la sienne dans les dernières années. 

À l'égard de l'Occident, on note depuis quelques semaines une tendance 
à sortir du silence relatif dans lequel les dirigeants étaient demeurés au 
lendemain de l'affaire de Cuba. La question allemande, qui était restée 
momentanément dans l’ombre, reparaît dans les textes officiels (commu- 
niqué soviéto-cubain — interview de Khrouchtchev à la Pravda) dans des 


W En 1959, en Chine, les partisans de l'Union soviétique étaient peu à peu éliminés. C'est ainsi 
que le ministre de la Défense Peng Teh-Houai fut remplacé par le général Lin Piao, stratège de la 
guerre des partisans, hostile à la « coexistence pacifique » avec l« impérialisme américain ». 

@ Sur la rencontre Eisenhower-Khrouchtchev à Camp David, en septembre 1959, voir DDF, 
1959-IT, n° 194. 
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termes analogues à ceux auxquels on était habitué : nécessité de signer 
un traité de paix, transformation de Berlin-Ouest en ville libre, stationne- 
ment des troupes, etc. Sans doute Khrouchtchev n’a-t-il pas repris encore 
la menace de conclure un traité de paix séparé, mais il a réaffirmé sa 
conviction que le traité serait signé. Dans le domaine du désarmement, 
l'annonce de la rencontre tripartite à Moscou sur l'arrêt des expériences 
nucléaires constitue certes de la part des Soviétiques un geste qui mérite 
d'être noté, mais qui, pour le moment, ne semble guère ouvrir des pers- 
pectives d'accord. Khrouchtchev a réitéreé ses positions de façon très rigide 
et paraît même faire planer implicitement sur la négociation la menace 
d'un abandon de l'offre de trois inspections annuelles. Enfin, dans l'affaire 
de Cuba, rien ne paraît indiquer pour le moment que les Soviétiques soient 
sur le point de modifier leur attitude. Au contraire, Khrouchtchev a rétabli 
sa position avec Castro et a obtenu que celui-ci, au terme d’une longue 
visite en URSS, lui rende publiquement hommage. Sans doute, les Cubains 
ont-ils obtenu des avantages économiques et les ; garanties soviétiques pour 
la protection de l'île sont-elles un peu plus précises qu'auparavant, mais 
rien d'essentiel n'est changé aux rapports entre les deux pays tels qu'ils 
existaient avant la crise; les avantages de l'instauration progressiv e d'un 
régime communiste dans l'hémisphère occidental et les inconvénients 
d'une position stratégique exposée restant les mêmes. En général, on se 
trouve donc en face d’une attitude soviétique ferme, mais sans que cette 
fermeté soit assortie de menaces violentes comme celles qui étaient pro- 
férées au cours des périodes de crise. 

Dans ses relations avec le tiers monde, l'URSS a certainement enregistré 
des échecs sensibles au Moyen-Orient ou en Afrique, mais ces échecs, 
considérés comme temporaires, n’ont pas mis fin à la politique de péné- 
tration qui se poursuit en utilisant les mêmes moyens que par le passé. 
Ainsi, les sévices subis par les communistes égyptiens n empêchent pas 
l'Union p de maintenir son aide économique et de recevoir le 
maréchal Amer `”. En Guinée, le coup d'arrêt subi depuis un an n’a pas 
entravé l'envoi très récent d’une mission de techniciens soviétiques. Et ce 
n'est guère qu à l'égard de l'Irak que l’on peut noter une politique plus 
rigide avec la dénonciation de l'offensive contre les Kurdes et l'appui 
moral, ainsi peut-être que matériel, apporté à ces populations. L'URSS 
paraît donc loin d’avoir renoncé à ses ambitions dans le tiers monde et 
notamment en Afrique, et les données actuelles du problème lui permet- 
tent, sans trop de présomption, de penser que la partie vaut largement 
d'être jouée. Il n’est pas jusqu'aux luttes de factions qui se poursuivent au 
Congo qui pourraient lui fournir à nouveau des cartes. 

Rien n'indique, pour le moment, que le différend sino- soviétique ait 
entrainé des changements dans la politique étrangère de l'URSS ni qu'il 
ait amené Khrouchtchev à durcir considérablement son attitude à l'égard 


Le 7 juin, commençait la visite en URSS d'une délégation gouvernementale égyptienne, 
présidée par le maréchal Amer, vice-président de la RAU Le maréchal Amer avait plusieurs entre- 
tiens avec M. Khrouchtchev. À la fin de la visite (le 19) était annoncée la signature, la veille, d'un 
accord de coopération, portant sur l'octroi de nouveaux crédits soviétiques pour des investissements 
industriels en Egypte. 
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de l'Occident. Il est difficile de prévoir comment se dessinera la ligne 
soviétique dans les semaines qui viennent, mais il n’y a pas de raison 
particulière de penser que la rencontre sino-soviétique de Moscou 
entraine, dans ce domaine, des infléchissements spectaculaires Se 
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M. DEJEAN, AMBASSADEUR DE FRANCE À Moscou, 
À M. Couve pe MURVILLE, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


n“ 3419 à 3438 ©). Réservé. Moscou, 29 juin 19653. 


(Reçu : 19 h. 20.) 


Par lettre n° 1027/EU du 25 juin ®, j'ai transmis au Département une 
analyse, accompagnée de quelques brefs commentaires, du document en 
soixante-sept pages et vingt-cinq points qui constitue la réponse du Comité 
central du parti communiste chinois au message soviétique du 30 mars 
dernier. Je crois devoir ajouter quelques remarques que suggèrent la lec- 
ture de la lettre du 14 juin et les premières réactions qu'elle a suscitées 
ici. 

l. L'unité en fait du camp socialiste et du mouvement communiste mon- 
dial n’existe plus. Longtemps, le rôle dirigeant du parti communiste sovié- 
tique avait été incontesté, en droit comme dans la pratique. Officiellement, 


Ce télégramme porte en tête la mention manuscrite suivante : Note : même diffusion que le 

°” 12.584, Les télégrammes se référant à celui-ci devront être soumis à M. de Latour. 

“= Ce télégramme a été communiqué par fil à Londres (n° 11.29%11.312) et Washington 
(n™ 12.816-12.835). I l'a été par valise accompagnée entre autres postes au représentant permanent 
de la France au Conseil de l'OTAN (n° 929). 

Cette dépêche, non reproduite, analyse longuement la lettre remise, le 14 juin, par l'ambas- 
sadeur de Chine à Moscou à des représentants du Comité central du PCUS, en réponse au message 
soviétique du 30 mars. Il s’agit, selon l'ambassadeur, d’« un violent réquisitoire, un véritable acte 
d'accusation contre le Comité central du PCUS, et, plus précisément, contre son Premier secré- 
taire », avec l'intention de démontrer que ce dernier n'est pas qualifié pour la direction du mou- 
vement communiste international. 

La lettre du Comité central du PC chinois établissait une liste de « vingt-cinq questions cruciales » 
à débattre lors des entretiens sino-soviétiques qui devaient se tenir à Moscou, à partir du 5 juillet. 
Parmi les plus importantes de ces questions figuraient les points suivants : nécessité de défendre 
les principes contenus dans les déclarations de 1957 et 1960 ; condamnation des tentatives de 
réduire cette ligne générale unilatéralement en l'enfermant dans le cadre des notions de « coexis- 
tence pacifique » et de « phase pacifique transitoire » ; exposé de « l'attitude correcte » à observer 
envers le camp socialiste ; exposé du problème de la lutte des « peuples opprimés d'Asie, d'Afrique 
et d'Amérique latine » ; exposé du problème de la lutte des peuples des pays « impérialistes et 
capitalistes » ; exposé du programme de la transition du régime capitaliste vers le régime socialiste ; 
exposé du problème de la guerre et de la paix ; problème des armes nucléaires ; question du culte 
de la personnalité ; ; problème des rapports entre parus frères ; problème des polémiques publiques 
au sein du mouvement communiste international. La lettre contenait un appel au camp socialiste 
pour qu'il se ralhät autour de Pékin. 
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il s'exprimait par la formule « le camp socialiste ayant à sa tête l'URSS ». 
C’est l'expression qui figurait encore dans la déclaration de 1957 ®. 

Une certaine évolution avait été enregistrée en 1960. Dans la déclaration 
des quatre-vingt-un partis *, l'expression «à la tête du camp socialiste » 
avait disparu. Il avait été proclamé unanimement que le PCUS était et 
resterait « l'avant-garde universellement reconnue du mouvement commu- 
niste mondial, en tant que détachement le plus expérimenté et le mieux 
aguerri ». Au cours des années suivantes, la rivalité sino-soviétique s'était 
développée et le commandement unique, jadis exercé par Moscou, s'était 
mué, peu à peu, en une sorte de dyarchie. Aujourd’hui, l'autorité de 
Moscou n'est plus reconnue par Pékin. Elle est ouvertement combattue — 
au nom même de la doctrine marxiste-léniniste — dont chacune des deux 
grandes capitales du monde communiste se prétend le véritable interprète. 
De cette doctrine, il existe deux versions, diamétralement opposées sur 
des points essentiels, le révisionnisme et le dogmatisme. C’est incontesta- 
blement de schisme qu'il s'agit. Le terme de schismatique voisine d’ailleurs 
avec celui d'hérétiques dans la controverse entre les deux partis. Pour 
constater, sinon pour trancher le différend, Pékin fait appel à une sorte 
de concile, à une conférence générale de tous les partis communistes et 
ouvriers. 


2. Sous des querelles doctrinales qui évoquent les interminables disputes 
entre théologiens de l’époque médiévale, s'affrontent, en réalité, deux 
conceptions totalement différentes de la conduite du mouvement commu- 
niste international, derrière lesquelles apparaissent de profondes opposi- 
tions d'intérêts. 

Pour les chinois, le communisme soviétique a cessé d’être un mouvement 
révolutionnaire. Sur le plan intérieur, comme sur le plan international, il 
s arrête à mi-chemin et s’enlise dans « l’opportunisme de droite », le « révi- 
sionnisme ». Il abolit la dictature du prolétariat, alors que les classes socia- 
les n'ont pas encore disparu complètement et qu’elles tendent même à se 
réformer. Il s'embourgeoise et, s'engageant sur la pente où a glissé la 
Yougoslavie, risque de retomber dans le capitalisme. Tel est, aux yeux des 
Chinois, le sens de la substitution de « l’État du peuple entier » à la « dic- 
tature du prolétariat ». 

3. Même arrêt de l'élan révolutionnaire en face de l'impérialisme. 

Ayant fait de la doctrine de la « coexistence pacifique » la base et le 
principe directeur de leur politique, les Soviétiques, à en croire les Chinois, 
ont pratiquement abandonné la lutte contre l'impérialisme et, à certains 
égards, leur attitude favorise et seconde ses entreprises. Sensibles au chan- 
tage nucléaire, ils cherchent à composer avec les États-Unis et leurs alliés. 
Ils n'admettent qu’à titre exceptionnel, et manifestement à contre-cœur, 
le recours à la violence pour assurer dans les pays capitalistes le passage 
au socialisme. Tout en s'efforçant de sauvegarder les apparences, ils ont, 
en fait, renoncé à étendre la révolution prolétarienne au monde entier. 


® Sur cette déclaration, voir DDF, 1957-IL n° 17. 
® Sur cette déclaration, voir DDF, 1960-IL, n° 260, 275. 
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Contents de voir un milliard d'êtres humains groupés sous l'étendard 
socialiste, ils ne s'intéressent que médiocrement à la lutte que poursuivent, 
pour leur affranchissement, les peuples d'Asie, d’Afrique et d'Amérique 
latine, qui représentent les deux autres tiers de l'humanité. A la lutte 
révolutionnaire, ils substituent la « compétition économique ». C’est sur 
cette seule compétition qu'ils comptent pour assurer le triomphe mondial 
du communisme. 


Quant à l’aide aux peuples qui poursuivent la lutte pour l’affranchisse- 
ment social et la libération nationale, ils la réduisent au minimum, ils la 
distribuent avec parcimonie, comme une aumône. Ils prétendent que le 
meilleur moyen d'aider ces nations, de faciliter leur passage au socialisme, 
c'est de leur donner l'exemple d'un pays ayant atteint un haut degré de 
prospérité et s'étant assuré une telle abondance de biens matériels et 
culturels que le régime communiste « à chacun selon ses besoins » devient 
réalisable. Peu importe à Moscou que d’autres pays restent en arrière. Un 
égoisme féroce l'emporte ainsi sur l’internationalisme prolétarien. 


Tel est, du moins, le sentiment qui prévaut à Pékin et si l'on s’en rapporte 
aux quelques informations assez rares qui parviennent jusqu'ici, se répand 
parmi les masses chinoises. 


En dépit de sa dégénérescence et de sa carence foncière, le parti commu- 
niste soviétique n'en à pas moins, selon le PCC, la prétention de régenter 
les partis frères, il s’ingère grossièrement dans leurs affaires intérieures. 
Sous prétexte de division du travail, il cherche, par l'organe Comecon, à 
faire graviter autour de l'URSS l'économie des pays socialistes et à exploiter 
leurs ressources à son profit. Il copie ainsi les méthodes « d'intégration » 
des pays capitalistes. 


4, Face à un mouvement marxiste dégénéré, vidé de sa substance révo- 
lutionnaire, menant à toutes les compromissions, à tous les reculs et fina- 
lement au désastre, Pékin entend relever le drapeau de la révolution mon- 
diale. Il préconise, à l’intérieur de chaque pays socialiste, la poursuite de 
la révolution jusqu'au bout, sur tous les fronts, économique, politique et, 
idéologique, et le maintien de la dictature du prolétariat jusqu’à la réali- 
sation complète du régime communiste. Il encourage toutes les formes de 
lutte, dictées par les circonstances, y compris la lutte armée, à laquelle 
vont manifestement ses préférences. Sur le plan international, il proclame 
la nécessité d'étendre la révolution prolétarienne au monde entier, jusqu’à 
la disparition complète du capitalisme et de l'impérialisme. Il estime que 
le moyen d'éviter une guerre mondiale n’est pas la recherche de compro- 
mis avec l'impérialisme, mais l'élargissement et l’intensification de la lutte 
commune pour la paix des pays socialistes, du prolétariat mondial et des 
peuples asservis. 


5. Sans nier l'importance de l'arme nucléaire, il prétend qu'elle n'a pas 
modifié fondamentalement les données du problème de la guerre et de 
la paix. Aux yeux des dirigeants de Pékin, l'essentiel demeure le facteur 
humain, c'est-à-dire les 600 millions de Chinois. 
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6. Derrière le conflit doctrinal, on aperçoit aisément certains des griefs 
fondamentaux de la Chine populaire à l’égard de l'URSS : 


a. aide économique et financière si parcimonieuse que le développe- 
ment de la puissance chinoise s’en trouve entravé, notamment sur les plans 
industriel et militaire; 


b. insuffisance du soutien politique face aux Etats-Unis et à l'ONU, et 
refus d'appuyer militairement une opération contre Taiwan; 

c. freinage de l'expansion chinoise en Asie, notamment en direction de 
l'Inde, alors que Pékin entend jouer le premier rôle sur le continent 
asiatique; 

d. arrière-pensées chinoises à l’égard d’un pays qui, après la révolution 
prolétarienne, entend conserver le bénéfice des traités e imposés à 
la Chine par la Russie tsariste, notamment en 1858 et 1860 ”. 


7. Illustré par les affaires albanaise et yougoslave, accentué par des ani- 
mosités personnelles, des incompatibilités de caractère, des blessures 
d'amour-propre, des rancœurs de toute sorte, l'antagonisme sino-soviéti- 
que a acquis un caractère de gravité chaque jour plus aigu. Le PCC dans 
sa lettre du 14 juin, laissait clairement entendre que le PCUS n'était pas 
qualifié pour diriger le camp socialiste et le mouvement communiste mon- 
dial. Depuis lors, il aurait, dans un article du Jen Minh Ji Pao, déclaré 
M. Khrouchtchev indigne de diriger, non seulement le prolétariat inter- 
national, mais même le parti communiste de l'URSS. 

Prétendant enlever aux mains indignes des communistes soviétiques le 
drapeau de la révolution mondiale, Pékin appelle en même temps à la 
révolte contre Moscou. Il incite le prolétariat du monde entier et les pays 
socialistes, tandis qu'il cherche à dresser les Soviétiques eux-mêmes contre 
le chef du parti et du gouvernement, M. Khrouchtchev. 

Il faut reconnaître que, sur le plan doctrinal, dans l’exploitation des 
textes de Marx et de Lénine ou des déclarations de 1957 et de 1960, les 
Chinois s'avèrent de redoutables adversaires. Ils excellent à mettre leurs 
antagonistes en contradiction avec eux-mêmes. À ce point de vue, ils ont 
parfois l'avantage sur un partenaire qui est avant tout un pragmatique et 
pour lequel la vie, même si elle comporte parfois quelque manque de 
logique et une certaine fantaisie, a plus d'importance que les dogmes. Il 
n'est donc pas étonnant que l'argumentation chinoise, par sa qualité intel- 
lectuelle et par les sentiments révolutionnaires auxquels elle fait appel, ait 
séduit quelques partis et exerce un certain attrait même au sein des orga- 
nisations étrangères, dont la majorité et la direction demeurent fidèles à 
Moscou. Le fait qu'à elle seule, la Chine populaire fournisse les deux tiers 
du milliard d'êtres humains dont s ‘enorgueillit le camp socialiste, est éga- 
lement un atout appréciable aux mains de Pékin. 

En revanche, l'URSS a pour elle sa puissance industrielle et militaire, ses 
réalisations techniques et scientifiques, son immensité, la position centrale 


| 
O Par la convention d'Aïgoun (mai 1858), la Russie se voyait octroyer la rive gauche de l'Amour ; 
le 4 novembre 1960, elle obtenait l'ensemble de la « Province maritime ». 
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dont elle jouit sur les continents européen et asiatique. C'est en elle que 
réside la force principale du camp socialiste et du mouvement communiste 
mondial. En outre, en centrant son conflit avec Pékin autour de la question 
cruciale de la guerre ou de la paix, elle tend à rallier tous ceux qu'à travers 
le monde remplit d'épouvante la perspective d’une guerre thermonur- 
cléaire. 

9. Cependant, le fait que non seulement Pékin tienne tête à Moscou, 
mais le mette en accusation, est en soi d'une importance capitale. Il ne 
peut manquer de renforcer dans tous les partis, quels qu'ils soient, les 
tendances à s'affranchir, au moins dans certains domaines et dans une 
certaine mesure, d’une autorité qui, au cours de longues années, a été 
parfois pesante. Il introduit automatiquement un certain jeu dans les roua- 
ges du système socialiste mondial. Ce phénomène se manifeste des 
aujourd’hui en Roumanie et dans d’autres démocraties populaires, ainsi 
qu’au sein de divers partis en pays capitaliste (italien et français). C’est là 
peut-être le début d'une évolution appelée à acquérir, sur le plan inter- 
national, une portée considérable. 

10. Depuis la réception de la lettre du 14 juin, les dirigeants du PCUS 
ont fait preuve d'une remarquable maitrise de soi. 

Profondément choqués des calomnies et des injures proférées à leur 
adresse, très préoccupés de l’intransigeance absolue et de l'agressivité 
manifestées par le PCC, ils ont refusé de diffuser le message chinois et d'y 
répondre publiquement, afin d'éviter d'alourdir davantage une atmo- 
sphère déja suffisamment chargée. Ils ont cependant tenu à communiquer 
la lettre à tous les membres du plénum du Comité central. Trois spécialistes 
des questions idéologiques, MM. Souslov, Ponomarev et Andropov, ont, 
lors de la séance de clôture (21 juin), exposé devant l'organe suprême du 
parti en quoi consistaient les divergences de vues entre les partis chinois 
et soviétique. M. Khrouchtchev, à son tour, en a parlé pendant une heure, 
au cours d’un long exposé consacré à l’objet propre du plénum. Les 
déclarations des trois théoriciens n’ont pas été publiées. Un bref passage 
seulement des remarques que M. Khrouchtchev a consacrées à la question 
chinoise a paru dans les journaux du 29 juin. Le Premier secrétaire a 
souligné en particulier que « les dirigeants du PCC avaient poussé jusqu’à 
un extrême degré d’acuité leurs divergences avec le parti communiste 
soviétique et avec l’ensemble du mouvement communiste international ». 

D’après les indications qui ont transpiré, le chef du gouvernement et les 
trois orateurs qui l'avaient précédé ont tenu un langage d’une extrême 
fermeté. Ce langage est reflété dans la résolution finale (cf. mon télé- 
gramme n° 3309) ©, adoptée à l'unanimité, et qui charge le praesidium 
du Comité central de maintenir sans défaillance la ligne politique adoptée 
aux XX°, XXI° et XXII Congres et lors des conférences de 1957 et de 
1960. À la veille de la réunion bilatérale, M. Khrouchtchev a tenu, en 


(0 Du 22 juin, non retenu, qui reproduisait la résolution finale du Comité central du PCUS ; 
cette résolution rejetait les accusations chinoises et refusait toute polémique au sein du mouvement 
communiste mondial. 
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outre, à ce que la présence à ses côtés, à Berlin-Est, des chefs de la 
plupart des démocraties populaires manifestât leur solidarité (). 

C'est donc avec la plus ferme résolution, en écartant toute idée de recul, 
dans une atmosphère envenimée par les invectives, que vont s'affronter 
les représentants des partis communistes chinois et soviétique. 

Si acharnés qu'ils soient, les adversaires ont sans doute encore trop 
d'intérêts communs pour aller jusqu’à une rupture officielle et formelle. 
Toutefois, pour autant qu’on puisse en juger, il n’y a guère à attendre de 
la rencontre du 5 juillet qu'une aggravation du conflit devenu en quelques 
mois, non seulement l'événement capital du monde communiste, mais 
l'un des facteurs les plus importants de la politique mondiale. 


(Collection des télégrammes.) 


M. Khrouchtchev devait séjourner du 28 juin au 4 juillet à Berlin-Est où se trouvaient réunis 
plusieurs chefs de gouvernement communistes. Le 30 juin, durant une réception offerte en l'hon- 
neur de l'anniversaire de M. Ulbricht, il proclamait que, tôt ou tard, l'Allemagne serait réunifiée 
sous l'égide du communisme. Le 2 juillet, au palais des Sports de Berlin-Est, il suggérait de lier un 
accord sur la cessation des expériences nucléaires à la conclusion d’un traité de non-agression 
entre l'OTAN et le pacte de Varsovie et affirmait que la situation en Allemagne de l'Est s'’améliorait. 
Le 3 juillet, à Francfort-surl'Oder, il proclamait : « Nous ne voulons pas la guerre. » 
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ENTRETIENS ENTRE LE GÉNÉRAL DE GAULLE ET LE Ror pu Maroc 
DU 26 AU 29 JUIN 1963 (1) 


I 


Entretien franco-marocain 
du 27 juin 1963 


C.R. Très secret. 


Etaient présents : 


Du côté français : Du côté marocain : 


Le général de Gaulle Sa Majesté le roi du Maroc 


M. Pompidou M. Balafre: 
M. Couve de Murville M. ee 
M. Giscard d'Estaing | M. Chaises: 


M. de Leusse 
M. Burin des Roziers 


Le général de Gaulle. — Je tiens, Sire, à vous dire à nouveau que nous 
attachons à votre visite une très grande importance, et que nous en retirons 
dés à présent l'impression la plus favorable. 

Il est à présent, me semble-t-il, naturel que nous abordions les questions 
qui concernent nos relations d’une manière pratique et concrète. Voulez- 
vous donc, Sire, nous dire ou nous faire dire par vos ministres ce que vous 
en pensez ? 


Le roi du Maroc. — Vous avez, Monsieur le Président de la République, 
comme moi-même, le souci d'employer les mots dans leur sens exact. 
Lorsque ensemble nous parlons de coopération, nous employons donc à 
dessein un vocable dont le sens dépasse celui qu’on attache généralement 
au mot d’« assistance ». La coopération couvre de nombreux domaines et 
s'étend sur de longues années. 


 Répondant à une invitation du président de la République, le roi du Maroc effectuait un 
voyage officiel en France du 25 au 29 juin. Après s'être arrêté à Bordeaux où il recevait le diplôme 
de docteur honoris causa à l'Université de cette ville, Hassan IT arrivait le 26 juin à l'aérodrome 
d'Orly où il était accueilli par le général de Gaulle, De nombreuses manifestations de prestige 
marquaient cette visite. Le 29 juin, un communiqué commun était publié, qui constatait que « les 
décisions prises au cours de leurs entretiens de Champs, au mois de mai 1962 [DDF, 1962-1, n™ 149, 
171] (avaient) produit, à l'avantage des deux parties, des résultats positifs ». La France poursuivrait 
« son effort de coopération et son aide en faveur du Maroc pour lui permettre d'atteindre les 
objectifs d'ordre économique et social qu'il s’ [était] fixés ». Le Général et le roi avaient « examiné 
en commun les problèmes actuels de la situation internationale et plus particulièrement ceux du 
Maghreb et du continent africain ». Le roi avait témoigné de son désir de recevoir au Maroc le 
Général. 

Le fonds du Cabinet du Ministre contient deux documents relatifs aux entretiens de Gaulle- 
Hassan IT : le compte rendu de l'entretien du 27 juin ; une analyse de l'ensemble des conversations 
entre les deux hommes d'Etat. Ces deux documents sont ici reproduits l’un et l’autre. 
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Je pense, d'autre part, que nos rapports sont maintenant assez bien 
établis. En France, les Marocains bénéficient à présent, en vertu de nos 
accords, d'une position privilégiée. Au Maroc, les Français vivent dans un 
climat paisible et serein. 


Le général de Gaulle. — Cela est vrai. 


Le roi du Maroc. — Dans ces conditions, et bien que je sois très heureux 
de continuer de vous voir une fois l’an, soit à Paris, soit à Rabat, il ne me 
paraît pas raisonnable d’avoir à considérer chaque année les possibilités 
de notre coopération. 


Le général de Gaulle. — Si je vous suis bien, vous souhaiteriez donc que 
nos rapports de coopération soient organisés sur une base en quelque 
sorte permanente plutôt que d’être déterminés de temps à autre d’une 
manière épisodique et fragmentaire. 


Le roi du Maroc. — Je crois, en effet, que nous devrions nous efforcer 
de mettre au point un ensemble de réalisations qui soit de nature à pré- 
server autant que possible nos populations des vicissitudes de la conjonc- 
ture politique ou économique. 


Le général de Gaulle. — Je ne vois dans ce que vous venez d’avancer rien 
qui soit en contradiction avec nos propres intérêts. Mais que suggérez-vous 
d'une manière pratique ? Quelles questions vous paraissent-elles devoir, 
en fait, être discutées à présent entre nous ? 


Le roi du Maroc. - En Afrique et dans l’ensemble des pays sous-déve- 
loppés, le Maroc tient une place à à part. En effet, sur le plan des institutions 
démocratiques, le Maroc a cessé d’être un pays sous-développé. À cet égard, 
il constitue une exception en Afrique. Dans l'intérêt même de ce conti- 
nent, il est essentiel que cette exception s’avère édifiante et par conséquent 
que notre expérience n'échoue pas. 


La plupart des autres pays d’Afrique sont gouvernés selon des systèmes 
fondés sur le parti unique, le syndicat unique, et la concentration des 
pouvoirs. Ces régimes sont dangereux car, à un moment ou à un autre, le 
nationalisme extérieur vient, dans les pays nouvellement émancipés, pren- 
dre le relais du nationalisme intérieur. Il n’est pas bon que ce nationalisme 
puisse prendre appui sur un parti unique, un syndicat unique ou un pou- 
voir trop concentré. Le Maroc constitue donc un rempart de la démocratie. 
C'est pourquoi ses amis doivent l’aider à réussir son expérience. 


Il va de soi que nous devons d’abord nous aider nous-mêmes : nous nous 
efforçons de faire fonctionner la lourde machine administrative que nous 
avons héritée du protectorat. C’est une tâche difficile, car les cadres du 
protectorat nous font défaut. Nous essayons, d’autre part, de développer 
notre industrie mais, dans ce domaine aussi, nous manquons de cadres. Il 
nous faut aussi des capitaux. Les moyens de financement doivent, au sur- 
plus, être pour une part à la disposition du gouvernement. C’est en effet 
l'Etat qui doit orienter le développement de l’économie. Comme nous 
entendons respecter la liberté d’entreprise, l’État doit pouvoir, par le jeu 
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des investissements, favoriser tel ou tel secteur, faire respecter tel ou tel 
ordre de priorité. 

J'ajoute que ce que la France fera pour le Maroc ne sera pas fait à fonds 
perdus. Son effort profitera notamment aux sociétés françaises et aux 
particuliers français établis au Maroc. 


Le général de Gaulle. — Sur le fond des choses nous sommes d'accord: 
il n’y a pas entre nous de divergences de vues sur les principes. La question 
qui se pose est une question de possibilités; il s’agit de définir l'ampleur 
et les modalités de notre concours. À cet effet, des négociations ont été 
entamées à Rabat. Ces pourparlers n’ont pas été conduits à leur terme. Je 
souhaiterais qu’à présent, profitant de l’heureuse occasion de cette ren- 
contre, vous nous disiez, en mettant les points sur les i, ce qui vous paraît 
souhaitable. Nous vous dirons ce qui nous semble possible. 


M. Pompidou. - Nous ne pouvons considérer le problème de l’aide au 
Maroc sous le seul angle du développement de nos échanges commerciaux. 
Lorsque cette aide prend la forme d’une subvention budgétaire, elle met 
en cause l’équilibre de notre propre économie. En effet, lorsque les fonds 
mis à votre disposition servent à acheter chez nous des biens de consom- 
mation — et nous préférons bien sûr que vous vous procuriez ces biens en 
France plutôt que dans d’autres pays — ces achats tendent à faire naître en 
France une poussée inflationniste. C’est pourquoi nous souhaiterions être 
en mesure d'orienter l'emploi de ces fonds en fonction de notre propre 
politique économique. 

Le général de Gaulle. — J'en reviens à ce que je vous disais il y a un 
instant : qu’avez-vous à nous dire par rapport à ce qui a été récemment 
discuté à Rabat ” ? 

Le roi du Maroc. — Je ne parlerai chiffres que si vous y insistez. 

Le général de Gaulle. - L'important est de faire progresser nos affaires. 
Les experts se sont rencontrés. Je souhaiterais à présent connaître l'ordre 
de grandeur de vos besoins. 


Le roi du Maroc (s'adressant à son ministre des Finances). — Veuillez 
indiquer les proportions selon lesquelles Français et Marocains contri- 
buent aux dépenses publiques au Maroc. 


M. Slaoui. — Les sociétés françaises versent environ 52 % de l’ensemble 
des recettes provenant de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux. La part de l'Office chérifien du pétrole est de 24 %. Celle des 


Les négociations relatives à l’aide pour l’année 1963 et aux questions qui y étaient liées 
(règlement de l’arriéré financier, exécution des engagements pris par le Maroc concernant la Caisse 
interprofessionnelle marocaine des retraites ; augmentation des traitements du personnel de l’assis- 
tance technique), engagées en janvier, avaient été reprises à Rabat où une délégation française 
s'était rendue du 10 au 15 juin. Sur aucun des points, il n'avait été possible de trouver un terrain 
d'entente. Les divergences portaient en particulier sur les modalités et le taux d'intérêt de l’aide 
proposée, le gouvernement marocain demandant une aide directe destinée à financer le budget 
d'équipement, sans affectations ni conditions particulières. Les pourparlers qui eurent lieu à Paris 
les 21 et 22 juin ne firent pas progresser davantage la négociation. Aussi fut-il décidé d’ajourner 
les conversations jusqu'à la fin du séjour officiel du roi en France. 
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personnes physiques, Marocains et Français, ressort à 26 %. Ainsi donc, 
64 % des sommes recouvrées au titre de l’impôt sur les bénéfices sont 
payés par les sociétés et les particuliers français. 


Le roi du Maroc. — Je crois que ces chiffres montrent bien que les 
investissements faits au Maroc profitent dans une large mesure à la France 
et aux Français. J'ajoute qu'il existe actuellement au Maroc des biens 
français dont la valeur globale est estimée à 3.000 milliards. Nous avons 
racheté, pour le compte de l'Etat, certains de ces biens; nous aurions pu 
les acquérir à bon compte à un taux arbitraire ou même au prix sous-estimé 
des cours de bourse. Nous avons préféré traiter de gré à gré avec la Banque 
de Paris et des Pays-Bas; nous avons pensé en effet que si ces opérations 
de rachat ne se faisaient pas à des conditions équitables, donc onéreuses, 
la tentation aurait été forte d'étendre ces opérations à d’autres biens, aux 
établissements Lesieur par exemple ou à des fermes agricoles détenues 
par des Français. 


Ce que je veux souligner, c’est que les intérêts de la France au Maroc 
doivent être considérés sur le plan « géoéconomique » plutôt que du point 
de vue de la circulation des richesses. 


Le général de Gaulle. - Vous escomptez que la France vous aide à équiper 
le Maroc. Dans cet ordre d'idées, je souhaiterais savoir quel ordre de 
grandeur vous avez dans l’esprit. 


M. Slaoui. — L'an passé, le gouvernement français nous a accordé une 
aide directe de 10 milliards d’anciens francs au titre du deuxième semestre 
de 1962. 


En 1963, nous devons financer un budget d'équipement beaucoup plus 
important que celui de 1962. Ce budget se monte, en dépenses, à une 
somme de 74 milliards d’anciens francs. Nous avons obtenu des États-Unis 
un concours financier — il ne s’agit pas d’un prêt direct à proprement 
parler, mais d’une procédure aboutissant au même résultat — de 40 millions 
de dollars. Notre propre participation s'élèvera à 15 milliards de francs 
environ. Voici les données de notre problème. En somme, nous souhaite- 
rions obtenir pour 1963 une aide de la France qui, en année pleine, soit, 
compte tenu de l'augmentation de notre budget, proportionnellement 
plus importante qu’en 1962. 


Le général de Gaulle. — Votre exposé est très clair. Je répète qu'il n’y a 
pas entre nous de désaccord sur les principes et qu’il n’est question que 
d'ajuster des besoins et des possibilités. 


M. Giscard d'Estaing. — Le problème des modalités de l’aide est presque 
aussi important que celui de son montant. Peut-être notre thèse n’a-t-elle 
pas êté jusqu'ici bien comprise ou suffisamment expliquée. La France peut 
apporter au Maroc soit un concours budgétaire soit un concours financier. 
La deuxième formule présente deux avantages. D’une part, elle a pour 
effet d'associer les investisseurs à l'exécution des programmes; d’autre part, 
elle permet de faire financer les investissements par la voie du système 
monétaire et non pas par celle du budget. Ceci étant, je crois qu'il est de 
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notre intérêt commun de préparer dès à présent les voies qui permettront 
d’administrer notre aide dans l’avenir selon des formules plus souples et 
par conséquent pour des montants plus élevés. Quant au concours bud- 
gétaire, nous ne l’écartons pas entièrement, mais nous souhaitons l'appli- 
quer dans toute la mesure du possible à l'exécution de programmes déter- 
minés. 


Le roi du Maroc. — Notre problème est avant tout un problème de cadres 
et d'hommes. On ne peut concevoir de projets spécifiques en dehors de 
plans de développement à l'échelle de la région ou du pays dans son 
ensemble. Pour élaborer de tels plans, comme pour conduire les études 
préalables à la mise au point des projets spécifiques, il faut disposer d’éco- 
nomistes et de techniciens. 

On nous dira que d’autres pays arabes sont plus avancés que nous dans 
ce domaine. Si l’on songe, à cet égard, à l'Egypte, il ne faut pas oublier 
que notre université a cent ans de retard sur l’université égyptienne. 
D'autre part, le gouvernement égyptien a recruté de nombreux experts 
parmi les laissés-pour-compte du régime nazi. Le Maroc aurait pu lui aussi 
s'adresser au marché des techniciens allemands; il ne l’a pas fait pour des 
raisons de pudeur et par fidélité à nos traditions; nous avons préféré nous 
tourner vers la France. Par l’entremise des ambassades, nous vous avons 
demandé de mettre à notre disposition trente jeunes administrateurs diplô- 
més de l'ENA. Nous les destinons à assister nos gouverneurs dans l’élabo- 
ration des plans régionaux. 

Le Maroc a connu une période de tâtonnements. Nous avons fait appel 
en premier lieu à des personnalités françaises qui, quelle que soit l’agilité 
de leur esprit, nous ont entraînés dans des voies dangereuses; à présent, 
nous voulons des techniciens qui puissent nous aider à mettre au point 
des programmes viables. 


Le général de Gaulle. — Il est de fait que vous avez recouru directement 
à certains agités venus d'ici et qui allaient au Maroc moins pour le servir 
que pour le troubler. 

Le roi du Maroc. - Lorsque ces agités sont venus, nous n'étions, Monsieur 
le Président de la République, ni l’un ni l’autre à la tête des affaires de 
nos pays. Le Maroc paye aujourd’hui la facture de leurs déplorables expé- 
riences de laboratoire. Mais à présent, nous traitons les affaires sérieuse- 
ment. Nous avons besoin d’un état-major de bons économistes à l'échelon 
central et M. Laghzaoui s’est déjà adressé à cet effet à d'importantes mal- 
sons françaises. Il nous faut d’autre part auprès de chacune de nos régions 
des administrateurs issus de l'ENA. 


Le général de Gaulle. — Ce que vous venez de dire a trait aux conditions 
à satisfaire pour que puissent voir le jour des projets spécifiques. 

M. Pompidou. — À défaut de projets spécifiques, on peut envisager des 
programmes. 


Le roi du Maroc. — C’est exact. Dans cet ordre d'idées, à titre d'exemple, 
je mentionnerai notre intention de créer un polygone betteravier destiné 
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à assurer notre approvisionnement en sucre. La France pourrait nous aider 
à accomplir ce programme au moyen d’investissements qui pourraient être 
financés pour partie par les banques, et pour partie sur des fonds d’État. 

Mais ceci est un dessein à long terme. En 1963, nous avons à réduire 
une impasse budgétaire et nous demandons au gouvernement français de 
bien vouloir nous aider. Je ne souhaiterais pas en dire plus, car nous 
n'aimons pas à parler d'argent. 

Le général de Gaulle. - Nous n’avons pas la même pudeur car, par une 
coincidence fortuite, nous sommes en train d’établir le budget du prochain 
exercice ainsi que le collectif du budget en cours. Nous sommes ainsi 
plongés dans les chiffres. Nous venons d’autre part de régler avec les 
Algériens un certain nombre de questions financières liées à l'application 
des accords d'Évian ‘”. J'ajoute, à ce propos, que l'expérience acquise par 
nous depuis un an nous incite, jusqu’à nouvel ordre, à vous faire, à cet 
égard, plus volontiers confiance que nous ne faisons aux Algériens. 

Le roi du Maroc. — Nous avons grand intérêt à ce que l'Algérie se porte 
bien. Entre l’Algérie et le territoire français, il y a la Méditerranée; mais 
entre l'Algérie et le Maroc, il n’y a pas de frontière. D’autre part, le jour 
viendra où se fera le grand Maghreb parce que cela répond à l'aspiration 
profonde des peuples. Ce jour-là, nous profiterons de ce que, entre-temps, 
vous aurez fait pour l'Algérie. 

Le général de Gaulle. - En somme, la situation se présente ainsi : une 
négociation a été engagée à Rabat au sujet de notre coopération financière. 
Cette négociation n’est pas achevée. Nous attendions votre visite pour avoir 
une connaissance plus large des données des problèmes. Nous voici à 
présent mieux éclairés. Nous allons donc soumettre à un nouvel examen 
ce qui avait été considéré à Rabat provisoirement. 

Sur le plan international, nous sommes à la veille d’une vaste explication 
avec les Américains ©. Cette explication vous intéresse directement puis- 
que, de votre côté, vous envisagez l'éventualité de l’association du Maroc 
au Marché commun. 

Il est convenu que les ministres des Affaires étrangères prépareront en 
commun un projet de communiqué dont les deux chefs d’État prendront 
connaissance au cours de leur dernier entretien. 


Le roi du Maroc. — Je voudrais en tout cas que ce communiqué men- 
tionne le fait que le président de la République française a été invité à se 
rendre au Maroc en visite officielle et qu’il a accepté cette invitation. 

Le général de Gaulle. — J'en suis honoré. Toutefois, il ne pourra s'agir 
encore que d'une acceptation de principe. 


Du 18 au 26 juin, s'étaient poursuivies des négociations financières franco-algériennes. Le 26, 
un communiqué annonçait la conclusion d'un accord relatif à l'arbitrage pétrolier et d'un accord 
définissant l’aide à l'équipement algérien. Pour plus de détails, voir l'Année politique 1963, pp. 202- 
203. 

® À en juger par le contexte, il serait fait ici allusion au problème des investissements américains 
en Europe, qui avait été soulevé par le gouvernement français (l'Année politique 1963, p. 269). 
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Entretiens entre le général de Gaulle et le roi du Maroc 
(26, 27 et 29 juin 1963) 


C.R. Tres secret. 


D'une façon générale, le roi a tenu à souligner l'intérêt essentiel que 
comporte, à ses yeux, la coopération de son pays avec la France. Sans doute 
a-t-il fait allusion, à ce propos, à l’aide que le Maroc avait obtenue soit des 
États-Unis, soit de la Russie et de certains pays de l'Est, soit des Allemands 
et des Italiens Pare et les dirigeants qui ont remplacé ce dernier à la 
tête de PENI) ®. Dans ce contexte, il n’a pas mentionné l’ Égypte. Quoi 
qu'il en soit, le roi a affirmé sans ambages et sans réserve aucune que sa 
politique reposait fondamentalement sur la coopération avec la France. 
Sans le dire expressément, il a laissé entendre que la France devait avoir, 
selon sa concepuon, une place privilégiée au Maroc. 

Le roi n’a pas dissimulé les difficultés auxquelles il doit faire face : le 
cap du référendum a été aisément franchi mais le résultat des élections 
a été, jusqu’à un certain point, une déconvenue. Le gouvernement royal 
doit compter avec des oppositions diverses qui se servent des armes de la 
démagogie et de la xénophobie. L'expérience politique entreprise par le 
Maroc, à l'initiative et sous l’autorité du roi, est donc méritoire. Il faut 
qu'elle réussisse. Cela est souhaitable, non seulement dans l'intérêt du 
Maroc, mais encore dans l'intérêt du continent africain tout entier. Nasser 
est un ambitieux. Il faut reconnaître qu'il exerce auprès des populations 
arabes et notamment des populations algériennes une emprise puissante 
d'ordre sentimental. Si l'Algérie et la Mauritanie devaient subir son hégé- 
monie, le Maroc se trouverait très sérieusement exposé. D'autre part, il est 
clair qu’à mesure que Nasser voit son action contrariée au Moyen-Orient, 
il cherche à l’étendre sur les pays noirs d’Afrique. Il est déjà à l'œuvre en 
Somalie, au Niger, au Tchad et au Mali. Ainsi s’efforce-t-il de prendre pied 
dans la frange septentrionale des pays noirs, vaste zone où d'importants 
éléments arabes ou islamiques, réceptifs à son influence, lui permettent 
d'exercer une pression sur les gouvernements. 

Les observations qui précèdent ont donc incité le roi du Maroc à choisir 
délibérément la voie de la coopération avec la France. Cette coopération 
doit être exemplaire. De son côté, le Maroc s'efforce de faciliter les choses. 
C'est ainsi que les Français établis au Maroc y vivent à l'aise et dans la 
prospérité. Ceux de nos compatriotes qui y possèdent des terres les exploi- 
tent en toute tranquillité, alors même que leurs biens sont très convoités, 
le gouvernement ayant décidé de résister en ce domaine à la pression 
populaire afin de ménager la coopération franco-marocaine, bien que le 
problème des «terres de colonisation » puisse être considéré à part. De 


(1) Le 27 octobre 1962, le pétrolier italien Enrico Mattei était mort dans un accident d'avion. 
® En date du 17 mai. 
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même, le gouvernement de Rabat s’efforce de faire une place aussi large 
que possible à la culture française et de favoriser les entreprises françaises 
lorsque celles-ci sont en mesure de concurrencer effectivement les entre- 
prises étrangères. 

Le roi souhaiterait que la France conçoive la coopération dans le même 
esprit que le Maroc. Il souhaite que notre bonne volonté se manifeste dans 
deux domaines : 


1° Aide. 


Le roi estime que le Maroc est appelé à prospérer, mais il souligne que 
son pays traverse une période difficile. Il doit créer un État moderne. Il 
lui faut poursuivre l'équipement du territoire. Il doit aussi scolariser la 
population à un rythme accéléré. Enfin, la mise en place des institutions 
comporte nécessairement des élections successives qui coûtent d’autant 
plus cher que les candidats d'opposition profitent de l'appui financier 
venu d'Algérie. Il résulte de tout cela un important déficit budgétaire. Les 
Américains ont promis un concours financier de 20 millions de dollars 
environ. Le roi souhaiterait que la France se montre plus libérale encore. 
Il veut se garder de prononcer des chiffres ou de se livrer à un marchan- 
dage. Mais il lui appartenait de faire comprendre au général de Gaulle la 
gravité du problème. Tout cela est vrai, également, dans le domaine des 
« Capacités » dont le Maroc a besoin dans son administration et dans son 
économie et pour lesquelles il attend une aide encore plus grande de la 
France. 


2° Mauritanie. 


Le roi ne peut pas reconnaître sans contrepartie l'indépendance de la 
Mauritanie. Or, Mokhtar Ould Daddah se montre intraitable. Il ne se prête 
à aucun accommodement et exige, à titre de préalable, la reconnaissance 
pure et simple de la Mauritanie. 

Dans ces conditions, le Maroc se dispose à adhérer à la charte d’Addis- 
Abeba avec des réserves (?. Il souhaiterait que le général de Gaulle puisse 
l'aider à résoudre ce problème. Son but est d'obtenir de la part de la 
Mauritanie la reconnaissance du fait qu’elle se trouve liée au Maroc par 
des rapports spéciaux dans les domaines économique et politique. Les 
mots ne lui importent guère. Ce qu’il faut, c’est que ces mots traduisent 
l'existence d’un lien particulier entre la Mauritanie et le Maroc. S'il en 
allait autrement, la Mauritanie serait vouée à tomber sous la coupe de 
Nasser et de Ben Bella et de graves conséquences en découleraient pour 
les pays noirs de l’Afrique. 

Le général de Gaulle a observé qu'il ne ferait certes pas obstacle, bien 
au contraire, à la consécration des rapports particuliers qui existent entre 
le Maroc et la Mauritanie du fait même de leur voisinage, de la commu- 
nauté des religions et de l’activité des échanges commerciaux. Mais l’indé- 


(Sur la conférence d’Addis-Abeba, à laquelle le roi du Maroc refusa de participer, voir ci-dessus 
le n° 183. 
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pendance de la Mauritanie était elle aussi un fait qu'il appartenait au Maroc 
de reconnaître. 

À diverses reprises au cours des entretiens, le roi du Maroc a fait part 
au général de Gaulle des appréhensions que lui inspirent l’évolution de 
la situation en Algérie et le comportement de Ben Bella. Le roi se dit 
convaincu que Ben Bella s'efforce de l’évincer et qu'il finance les entre- 
prises de ceux qui voudraient le renverser ou même l’assassiner. 

D'une manière plus générale, il redoute pour le Maroc, dont la stabilité 
politique et économique est liée à un ordre de choses fondé sur l'institu- 
tion monarchique et le respect des traditions, le voisinage et la contagion 
d’une Algérie qui semble être aujourd’hui la proie d’agitateurs et de déma- 
gogues. 

Le général de Gaulle ayant interrogé le roi sur les questions de frontières 
entre le Maroc et l’Algérie, celui-ci a répondu que ces questions se rame- 
naient en somme au problème de Tindouf (”. Tindouf, a-t-il dit, a toujours 
appartenu au Maroc. C’est la France qui l’a incorporé unilatéralement 
dans le ressort administratif de l’Algérie. D'ailleurs, Ben Bella n'avait pas 
contesté initialement le bien-fondé des droits du Maroc sur Tindouf; il 
avait seulement demandé qu’on lui laissât le temps de régler l'affaire au 
moment opportun. En fait, il a installé à Tindouf une garnison qui fait 
violence aux sentiments de la population. Cette situation ne peut durer et 
le gouvernement marocain ne manquera pas de la remettre en question 
un jour et de faire valoir ses droits par tous les moyens appropriés. 

Le roi du Maroc considère en revanche qu'aucune question ne se pose, 
en ce qui concerne le Maroc, quant à l'appartenance de Colomb-Béchar 
et de Reggane. Les prétentions d’Allal el-Fassi sur ces deux centres n enga- 
gent pas le gouvernement marocain. 

Pour ce qui est de l'enclave d’Ifni, le roi estime que les Espagnols 
devraient se prêter à un arrangement. Le Maroc n’a pas l'intention de 
poser la question des présides. Sans doute ces présides seront-elles un jour 
incorporées au territoire national marocain, car cela est dans la nature des 
choses, mais cela peut attendre longtemps, cinquante ans peut-être. Le 
Maroc n’a pas, pour le moment, l'intention de hâter le cours des événe- 
ments. En revanche, Ifni doit être placé sous la souveraineté marocaine, 
étant entendu que l'Espagne pourrait conserver une base militaire dans 
l’enclave et bénéficier de certains privilèges économiques. Le roi entre- 
tiendra de cette question le général Franco samedi prochain @), Il souhai- 
terait qu’entre-temps, la France pût faire savoir à l'Espagne qu'un arran- 
gement conforme aux principes énoncés ci-dessus lui paraîtrait 
souhaitable. Peut-être pourrait-elle faire valoir, à l'appui de cette recom- 
mandation, l’action exercée à Addis-Abeba par M. Balafrej pour éviter que 
l'Espagne ne soit prise à partie. 


© Sur la question de Tindouf, voir ci-dessus le n° 172. 
(9 Le roi du Maroc devait arriver le 6 juillet à Madrid et s'entretenir avec le général Franco. 
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Le général de Gaulle a répondu au roi qu'il comprenait son souci de 
régler à l'amiable avec les Espagnols le sort d’Ifni. D’autre part, M. Couve 
de Murville verrait M. Motrico avant le passage du roi à Madrid. 


(Cabinet du Ministre. Entretiens et messages.) 
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veloppement international à Phnom Penh, 293. 


JOUKOV (maréchal Gheorghi Konstantinovitch), ancien ministre de la Défense so- 
viétique, exclu en 1957 du Praesidium et du Comité central du parti commu- 
niste, 679. 


JOXE (Louis), ministre d’État chargé de la Réforme administrative, 405. 

JUBELIN (amiral André), inspecteur général de la Marine, commandant de l'esca- 
dre, 610. 

JULIANA (reine), reine des Pays-Bas depuis septembre 1948, 283. 

JUNG (Ali Javar), ambassadeur de l'Inde à Paris, 26. 

JUNIAC (Gontran Begoügne de), ambassadeur de France à Addis-Abeba, 137, 557. 
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KAGANOVITCH (Lazar Moïsevitch), ancien vice-président du Conseil des ministres 
soviétique, exclu en 1957 de toutes ses fonctions pour avoir formé le groupe 
antiparti, 305. 

KALININE (Mikhail Ivanovitch), (1875-1946), ancien président du Praesidium sovié- 
tique, 253. 

KAPWASA, fondateur de l'Alliance démocratique africaine et président de l’ Assem- 
blée du Sud-Katanga, 578. 

KASAVUBU (Joseph), président de la République du Congo-Léopoldville, 175. 

KASSEM (général Abdul Karim), Premier ministre irakien, renversé par un coup 
d'Etat bâassiste le 8 février et assassiné le 9 février 1963, 445. 
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KAUL (Triloki Nath), ambassadeur de l'Inde à Moscou, 154. 

KEATING (Kenneth B.), sénateur américain, 158. 

KerTA (Fodéba), ministre guinéen de la Défense nationale et de la Sécurité, 625. 

KerTA (Modibo), président du Conseil malien, chargé des Affaires étrangères, de 
la Défense et de la Sécurité, 275, 345, 558 et 559, 617, 619. 

KELLOGG (Frank Billings), (1856-1937), secrétaire d'État américain aux Affaires 
étrangères de 1925 à 1929, 310. 

KENNEDY (John Fitzgerald), président des États-Unis, 1 à 6, 8, 20 à 22, 33 à 35, 44, 
91, 93, 97 à 99, 106, 108 à 111, 118, 120, 125, 140, 157 et 158, 189 et 190, 207, 
917 et 218, 221 et 222, 226, 247, 252, 286, 288, 293 et 294, 342 et 343, 360, 362, 
365, 372 à 374, 376 et 377, 383 à 385, 410 et 411, 424, 436, 438, 461, 465, 467, 
483, 486, 515 et 516, 526, 533 à 543, 553 à 555, 593, 599, 611 et 612, 614, 624, 
628, 632, 636, 639 et 640, 643 à 645, 648, 651, 657 à 662, 676. 

KENNEDY (M'*, née Jacqueline Lee Bouvier), épouse du président des États-Unis, 
36, 384. 

KENNEDY (Robert Francis), Attorney général des États-Unis, frère du Président élu, 
93, 157, 221 et 222, 245. 

KEoLA (Kamsouk), ministre laotien de la Santé, 346. 

KERIM (Abdel), président de l’Assemblée nationale de la République du Tchad, 
arrêté le 22 mars 1963, 607. 

KETSANA (colonel), chef d’État-Major des forces neutralistes laotiennes, 347. 

KETTANI BEN HAMOU (général), chef d’État-major des forces armées royales maro- 
caines,, 274. 

KHATIB (D' Abdelkrim), ministre d’État marocain chargé des Affaires africaines et 
ministre de la Santé, président de la Chambre des représentants à partir de mai 
1963, 194. 

KHEMISTI (Mohammed), ministre algérien des Affaires extérieures, 23 à 25, 72, 255, 
235, 238 et 239, 260 et 261, 277, 290, 292, 330, 332, 334, 399 à 402, 404, 451, 
449, 459, 504, 581. 

KHERALLAH, ministre tchadien des Affaires étrangères, 280. 

KHIDER (Mohammed), secrétaire général du Bureau politique algérien, 232 à 254, 
260, 263, 265, 274, 401, 431 et 432, 464. 

KHOBZI (Mohammed), ministre algérien du Commerce, 27. 


KHROUCHTCHEV (Nikita Sergueïevitch, dit parfois « M. K. »), président du Conseil 
des ministres, membre du Praesidium du Comité central et Premier secrétaire 
du parti communiste de l'URSS, 33, 37, 99 et 100, 125, 133, 142 à 146, 153 et 
154, 161 à 166, 169, 181, 184, 189, 191, 210, 212, 223 et 224, 227, 229, 247 à 
249, 253 à 255, 297 et 298, 301, 303 à 305, 356 à 359, 362, 304, 375, 410, 414, 
467, 474 à 476, 478 et 479, 511, 514, 517, 599, 612, 656 et 657, 661 et 662, 677 
à 681, 683 à 686, 690 à 692. 

KIESINGER (Kurt Georg), ministre-président du Bade-Würtemberg, président du 
Bundesrat, 647, 654, 668. 

KimNy (Nong), ambassadeur du Cambodge à Washington et représentant perma- 
nent à l'ONU, 40. 

KIPLING (Rudyard), (1865-1936), romancier et poète anglais, 319, 640. 

KITCHEN (Jeffrey Coleman), secrétaire d’État adjoint américain pour les Affaires 
politiques et militaires, 302. 

KNOkE (Karl Hermann), ministre plénipotentiaire de la RFA à Paris, 386. 

KOENEL (colonel von), officier américain permanent du groupe de liaison Live Oak, 
200. 
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KOHLER (Foy David), ambassadeur des États-Unis à Moscou, 165, 208, 223, 298. 

KONG (caporal-chef), militaire laotien, 346 et 347. 

KONG LE (général), commandant des forces neutralistes laotiennes, 346 et 347, 
362, 374, 380, 405 et 406, 454 à 456, 488, 532, 633 et 634, 672. 

KOREN ( Henry Lloyd Thornell), directeur pour l'Asie du Sud-Est au département 
d'Etat américain, 633. 

KOSSE (Ali), ministre tchadien de la Justice, arrêté et emprisonné en mars 1963, 
280, 607. 

KOSSYGUINE (Alexeï Nikolaïevitch), membre du Praesidium du Comité central du 
PCUS, premier vice-président du Conseil des ministres soviétique, 255. 

KOUZNETSOV (Vassili Vassilievitch), premier vice-ministre des Affaires étrangères 
d'Union soviétique, 37, 208, 223, 247, 364, 375, 510. 

KOZLOV (Frol Romanovitch), membre du Praesidium et du Secrétariat du Comité 
central du PCUS, 255, 304, 475 et 476, 513, 678. 

KRAG (Jens Otto), Premier ministre danois et président du parti social-démocrate, 
129 à 137, 152. 

KRIM (Belkacem), ancien « ministre » de l'Intérieur du GPRA, chef de la délégation 
du FLN à la conférence d’Evian, hostile à la tendance Ben Bella, élu député de 
Tizi-Ouzou (septembre 1962), 234. 

Krone (D' Heinrich), ministre ouest-allemand pour les Questions spéciales et pré- 
sident du groupe parlementaire CDU au Bundestag, 573 et 574. 

KUMINSKI, adjoint du directeur des services culturels au ministère polonais des Af- 
faires étrangères, 70. 

KUROGANE (Yasumi), chef de cabinet du Premier ministre japonais, 407. 

KUTUKLUI (Noë Efoë), ministre togolais des Affaires sociales, du Travail et de la 
Ra publique, vice-secrétaire du parti de l'Unité togolaise, arrêté en avril 
1963, 76. 
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LABOULAYE (François Lefebvre de), premier conseiller près l'ambassade de France 
à Moscou, 474, 496. 

LACOSTE (Robert), député, ancien ministre, 350. 

LACOUTURE (Jean), journaliste politique au Monde, 73, 608. 

LADGHAM (Bahi), secrétaire d'Etat tunisien à la Présidence et ministre de la Dé- 
fense, secrétaire général du Néo-Destour, 72, 182 et 183, 244. 

LA FAYETTE (Marie Joseph Motier, marquis de), (1757-1834), général et homme 
politique français, 292. 

LAGHZAOUI (Mohammed), directeur général de l'Office chérifien des phosphates 
et chargé des Affaires économiques au gouvernement, 195, 308 et 309, 342, 458 
et 459, 697. 

LA GRANDVILLE (Jean La Chevardière de), ministre plénipotentiaire, chef du service 
des Pactes et des Affaires spatiales au Département, 352, 422. 

LAHR (D" Rolf), secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères de la RFA, 53, 242, 386, 
388 et 389, 470, 648, 651, 666. | 

LAKDAR (Brahimi), officiel algérien, 175. 

LAKHDARI (Ali), ambassadeur d'Algérie à Tunis, 46. 

LALOUETTE (Roger), ambassadeur de France à Saigon, 18, 87, 287, 312, 493, 564. 

LANCRENON (général Robert), chef de la Mission militaire française d'instruction 
au Laos, 346, 489, 672. 
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LAPINE (Sergei Georgievitch), vice-ministre soviétique des Affaires étrangères, 363. 

É (Jehan de), au service du chiffre et des transmissions au Département, 

a E (Guy Le Roy de), ambassadeur de France à Rome - Saint-Siège, 297, 

LAVAUD (général Gaston), délégué ministériel pour l’Armement, 22, 58, 103. 

LEBEL (Claude), directeur des services de presse et d’information au Département, 
100, 648. 

LE DiNH THAM (D'), vice-président vietnamien de l'Association mondiale des 
bouddhistes, 567. 

LEE (amiral Fitzhugh), commandant en second de la flotte américaine de l’Atlan- 
tique, 239. 

LE Mary (général Curtis), chef d'état-major américain de l’armée de l'Air, 34. 

LEMNITZER (général Lyman L.), commandant suprême américain des forces alliées 
en Europe, 199 et 200, 230 à 232, 302, 355, 368, 370, 379, 422 et 423, 425, 428, 
486 et 487. 

LÉNINE (Vladimir Ilitch Oulianov, dit), (1870-1924), théoricien révolutionnaire et 
homme politique russe, fondateur de l’ URSS, 99, 254, 475, 678, 690. 

LENZ (Hans), ministre ouest-allemand de la Recherche scientifique, 605, 648, 654. 

LEONE (Giovanni), président de la Chambre des députés puis président du Conseil 
italien en juin 1963, 585. 

LE ROY (Jean), ministre-délégué près le gouvernement militaire français de Berlin, 
656 et 657, 676. 

LESCUYER (René), deuxième conseiller près l’ambassade de France à Prague, 203. 

LE THEULE (Joël), député-maire de Sablé-sur-Sarthe, 609. 

LEUSSE (Pierre de), ambassadeur de France à Rabat, 127, 185, 187, 195, 273, 276, 
308 et 309, 344, 458, 462, 568, 693. 

LEUSSE DE SYON (Bruno de), ministre-conseiller de France à Washington, 449, 579. 

LE VAN Ty (général), chef d’État-major général de l’armée vietnamienne, 280. 

LIBERMANN (levseï Grigorievitch), économiste soviétique, 680. 

LIÉNART (MF Achille), évêque de Lille, prélat de la Mission de France, 598. 

LIMAIRAC (Hubert de), chargé des Affaires d’Afrique du Nord au Département, 
402. 

LIN Piao (maréchal), ministre chinois de la Défense, 685. 

LIPPMANN (Walter), Journaliste et écrivain américain, 292, 593. 

LIU SHAO-CHI, président de la République populaire de Chine, 531 et 532, 684. 

LODGE (Henry Cabot, Jr.), directeur général de l’Atlantic Institute, ambassadeur des 
Etats-Unis à Saigon à partir de juin 1963, 675. 

LOMAKO (Piotr Fadeievitch)}, vice-président du Conseil des mines d’URSS et prési- 
dent du Gosplan, 475. 

LOPEZ MATEOS (Adolfo), président du Mexique, 322 à 329, 377 et 378. 

LOPINOT (Bernard), conseiller des Affaires étrangères à la direction Afrique-Levant 
au Département, 588. 

Louis XIV (Louis Dieudonné), (1638-1715), roi de France de 1643 à 1715, 284. 

LÜBKE (D° Heinrich), président de la République fédérale d'Allemagne, 98, 436, 
572. 

LUCET (Charles), directeur des Affaires politiques au Département, 29, 47, 51, 100 
et 101, 114, 133, 167, 361, 380, 386, 516, 533, 623, 627, 647. 

LUMUMBA (Patrice), ancien Premier ministre du Congo-Léopoldville, assassiné le 
13 février 1961, 269. 

LUNs (Joseph), ministre néerlandais des Affaires étrangères, 148, 283, 285 à 287, 
349, 597. 

LURIN (commandant Albert), aide de camp du général de Gaulle, 596. 
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MAACHOU, directeur du Bureau national algérien pour la protection et la gestion 
des biens vacants, 335. 

MACG-MAHON (sir Henry), représentant de la Grande-Bretagne à la conférence de 
Simla (1913-1914) fixant la frontière entre l'Inde et la Chine, 217. 

MACMILLAN (Rt. Hon. [Maurice] Harold), Premier ministre du Royaume-Uni, 3 à 
9, 50, 94 et 95, 108 et 109, 111 et 112, 120, 131, 134 et 135, 206, 208, 285 et 286, 
319, 360, 467, 486, 538, 553, 570, 599. 

MADANI (Ahmed Tewfik El-), ministre algérien des Habous, 23. 

MAGA (Hubert), président du Dahomey, 80, 340. 

MAGLIULO (Jean), député français à l’Assemblée nationale algérienne, 272. 

MAHAMBA (Alexandre), ambassadeur du Congo-Léopoldville à Bruxelles, 577. 

MAHROUG (Ismaïl), conseiller du président algérien Ben Bella et directeur de la 
Caisse algérienne de développement, 27. 

MAILLARD (Pierre), ministre plénipotentiaire, conseiller technique au secrétariat 
général de la Présidence de la République, 100, 596. 

MAÏTRIER (commandant), commandant des forces françaises au Dahomey, 80. 

MAJONICA (Ernst), député CDU au Bundestag, 439. 

MALENKOV (Gheorghi Maximilianovitch), exclu du parti et du gouvernement pour 
appartenance au groupe antiparti, nommé directeur de la centrale électrique 
(Oust-Kamenogorsk) au Kazakhstan, 305. 

MALINOVSKI (maréchal Rodion Jakovlevitch), ministre soviétique de la Défense, 212, 
247, 249, 303, 305. 

MALLY (Théophile), ministre de l'Intérieur togolais jusqu’en avril 1963, réfugié au 
Nigeria à cette date, 79. 

MALRAUX (André), écrivain français et ministre d’État chargé des Affaires culturel- 
les, 33 à 36, 44, 384. 

MALRAUX (M""°, née Madeleine Lioux), épouse d'André Malraux, 36. 

MANAC'H (Étienne), directeur des Affaires d’Asie-Océanie au Département, 454. 

MANGIN D'OUINCE (amiral), commandant français de la zone maritime atlantique- 
sud et de la base stratégique de Dakar, 609. 

MANSFIELD (Michael Joseph), sénateur démocrate américain du Montana, 310. 

MANSHOLT (Sicco Leendert), vice-président néerlandais de la Commission de la 
Communauté économique européenne, 82, 112. | 

MAO TSÉ-TOUNG, ancien président de la République de Chine populaire, président 
du Bureau central et du Comité politique du parti communiste chinois, 227, 303 
et 304, 556, 359, 478. 

MARELLA (M* Paolo), cardinal italien, archiprêtre de la basilique Saint-Pierre, pré- 
fet de la Sacrée Congrégation, 299, 598. 

MARGARET (princesse, comtesse de Snowdon), sœur de la reine Elisabeth II de 
Grande-Bretagne, 518. 

MARGERIE (Roland Jacquin de), ambassadeur de France à Bonn, 47, 86, 100, 114, 
139, 167, 196, 224, 360 et 361, 439, 543, 555 et 556, 569, 595 à 598, 620, 637. 
643, 659. 

MARIJNEN (D' Victor G.M.), ministre néerlandais de l'Agriculture et des Pêcheries, 473. 

MARSHALL (général George Catlett), (1880-1959), secrétaire d’État américain en 
1947, créateur du plan d'assistance pour la reconstruction et le redressement 
financier de l'Europe (plan Marshall), 659. 

MARTIN (Jacques), conseiller des Affaires étrangères à la direction des Affaires ato- 
miques du Département puis sous-directeur à partir de mai 1963, 627. 
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MARTIN (Paul), premier conseiller près l ambassade de France à Alger, 515 à 520. 

MARTINO (D' Gaetano), président italien du Parlement européen, 241, 472 et 473. 

Marx (Karl), (1818-1883), philosophe et économiste allemand, auteur du Manifeste 
communiste et du Capital, 690. 

MASSENET (Jacques), deuxième conseiller près l'ambassade de France à Phnom 
Penh, 605. 

MATTEI (Enrico), (1906-1962), fondateur et président de l'Ente nazionale Idrocar- 
buri (ENT), 386, 421, 699. 

MAUDLING (Rt. Hon. Reginald), chancelier de l’Échiquier, 523, 529. 

MAZOYER (Henri), ambassadeur de France à Lomé, 42, 63, 78. 

M'BA (Léon), Président de la République du Gabon, 280, 608. 

MCcLoY (John Jay), ancien haut-commissaire américain en Allemagne, directeur 
e Raon du désarmement au sein du gouvernement Kennedy, 364, 

MCGHEE (George Crews), sous-secrétaire d'État américain aux Affaires politiques 
puis ambassadeur des Etats-Unis à Bonn à partir d'avril 1963, 620 et 621. 

MCNAMARA (Robert Strange), secrétaire d'État américain à la Défense, 48, 90, 92, 
94 et 95, 97, 109, 123 et 124, 158, 161, 227, 359, 424, 427 et 428. 

MEATCHI (Antoine Idrissou), vice-président et ministre togolais des Finances, de 
l'Economie et du Plan, 42, 76 et 77. 

MEBROUKINE (Salah), rapporteur général de la Commission des finances de lAs- 
semblée nationale algérienne, 27. 

MEDEGHRI (Ahmed), ministre de l'Intérieur algérien, 23. 

MEHIRI (Taieb), secrétaire d’État tunisien à l'Intérieur, 445. 

MEKIDÈCHE, fonctionnaire algérien au ministère des Finances, 97. 

MENDE (D' Erich), président du groupe libéral (FDP) au Bundestag, 62, 549. 

MENGHESA (général Mered), ministre éthiopien de la Défense, 158. 

MERCHANT (Livingston T.), représentant spécial du département d’État américain 
pour les négociations sur la force multilatérale, 218, 239 et 240, 294, 391, 449. 

MESAVUSSU (Herman), ministre togolais du Commerce, 76. 

MESSMER (Pierre), ministre des Armées, 5, 59, 100, 103, 114, 117, 595, 606, 638, 
640, 647, 652. 

MESTIRI (Mahmoud), ambassadeur de Tunisie à Alger puis attaché au ministère 
des Affaires étrangères, 72, 445. 

MEYERS (Franz), ministre-président du Land de Rhénanie-Westphalie, 252. 

MIKOYAN (Anastase Ivanovitch), premier vice-président du Conseil des ministres 
d'URSS, membre du Praesidium du Comité central du PCUS, 255. 

MILHAUD (Darius), (1892-1974), compositeur français, 435. 

MILLET (René), ambassadeur de France à Fort Lamy, 608. 

Mocu (Jules), ancien ministre de l'Intérieur, 415. 

MOHAMMEDI (Saïd), ministre algérien des Anciens Moudjahidin et des Victimes de 
la guerre, 25. 

MOHAMMED V (S.M. Mohammed ben Youssef), (1909-1961), roi du Maroc de 1957 
à 1961, père d’'Hassan II, 193 et 194, 342. 

MOKkKADEM (D' Sadok), ambassadeur de Tunisie à Paris, 267 et 268. 

MoLoToV (Vyatcheslav Mikhaïlovitch Scriabine, dit), ancien ministre soviétique des 
Affaires étrangères, 511, 550. 

MONTINI (MF! Jean-Baptiste), archevêque de Milan, élu pape sous le nom de Paul VI 
le 21 juin 1963, 557, 598. 
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MORO (Aldo), secrétaire général du parti démocrate-chrétien italien, 585 et 586. 
MOSTAPHA (Saghir), gouverneur de la Banque centrale d'Algérie, 27. 

MOTRICO (José Maria de Areilza, comte de), ambassadeur d’Espagne à Paris, 702. 
MOULAY (prince Abdallah), frère du roi Hassan II du Maroc, 309. 


Moussa (Derme), secrétaire général voltaïque de l’Union africaine et malgache de 
défense (UAMD), 341. 


MÜLLER-ARMACK (Alfred), secrétaire d’État ouest-allemand de l'Économie et de 
l'Intérieur, 242, 648, 664. 


MUNOZ GRANDES (général Agustin), vice-président du Conseil espagnol, 152, 171. 
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NASSER (colonel Gamal Abdel), président de la RAU, 195, 261, 270, 274, 282, 307, 
330, 343, 402, 433, 444 à 447, 459, 463 et 464, 503 et 504, 558 à 560, 568, 608, 
618 et 619, 627, 684, 699 et 700. 

NASSOUR, ministre d’État tchadien, arrêté le 22 mars 1963, 607. 

NEHRU (pandit Jawaharlal), Premier ministre de l’Union indienne, 25, 71, 100, 153 
à 155, 255 et 256, 684. 

NEKRASSOV (Viktor Platonovitch}), écrivain soviétique, 677. 

NENNI (Pietro), secrétaire général du parti socialiste italien, 50, 585. 

NETO (Antonio Agostinho), poète, médecin et homme politique angolais, prési- 
dent du Mouvement populaire de libération de l’Angola (MPLA), 176 et 177. 

NEVERMANN (D Paul), président du Sénat et maire de Hambourg, 251. 

NGANTAR (Maurice), ministre tchadien de l’Élevage puis ministre des Affaires étran- 
gères à partir de mars 1963, 280. 

NGO DINH CAN, gouverneur officieux de la région de Hué, conseiller politique de 
son frère, le président Diem, 495. 

NGO DINH DIEM, président de la République du Sud-Vietnam, 87, 311 et 312, 363, 
451 à 453, 493 à 495, 564, 566 et 567, 603, 622, 675. 

NGO DINH KHOI, frère du président Diem, assassiné par le Vietminh durant la 
guerre d'Indochine, 493. 

NGO DINH NHU, conseiller politique du président Diem, frère de ce dernier, 311 
et 312, 495, 566 et 567, 622. 

NGO DINH THUC (MF, en religion Pierre Martin), archevêque de Hué, frère du 
président Diem, 494 et 495, 566. 

Nco TRONG HIEU, secrétaire d’État vietnamien à l'Action civique, 495, 564. 

NGUYEN NGOE THO, vice-président du Sud-Vietnam, 495. 

NIKOLAÏEV (major Andrian Gregorievitch), cosmonaute soviétique, 374. 

NITZE (Paul Henry), secrétaire d’État adjoint américain à la Défense pour les af- 
faires internationales, 293, 302, 359, 424, 

NKRUMAH (D" Kwame), président de la République du Ghana, 76, 80, 282, 558 à 
560, 618. 

NOBÉCOURT (Jacques), journaliste au Monde, 657. 

NOLTING (Frederick Ernest), ambassadeur des États-Unis à Saigon jusqu'en juin 
1965, puis au département d'Etat, 675. 

NORODOM (prince Sihanouk), chef de l'État cambodgien, 39, 192, 453, 603. 


NORSTAD (général Lauris), commandant en chef des forces alliées atlantiques en 
Europe (SACEUR), démissionnaire le 20 juillet 1962, 45, 90, 197, 231. 
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NOSAVAN (général Phoumi), vice-Premier ministre et ministre des Finances dans le 
cabinet d'Union nationale Souvanna Phouma, 380, 454 à 456, 478, 532, 633, 
672, 674. 

NOVIKOV (Ignaty Trofimovitch), vice-président du Conseil des ministres de l'URSS 
et président du Comité d'Etat pour la construction, 475. 

NOVOTNY (Antonin), président de la République tchécoslovaque, 682. 

NYERERE (Julius Kambarage), président du Tanganyika et ministre des Affaires ex- 
térieures jusqu'en mars 1963, 558. 
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OHIRA (Masayoshi), ministre des Affaires étrangères du Japon, 407 à 409, 413 et 
414, 416 à 418. 

OLLENHAUER (Erich), président du parti social-démocrate ouest-allemand, prési- 
dent du groupe parlementaire SPD au Bundestag et vice-président de l’Interna- 
tionale socialiste, 62. 

OLYMPIO (Sylvanus), président de la République du Togo, assassiné le 13 janvier 
1963, 42 et 43, 63 et 64, 76 à 80, 280, 340 et 341, 557, 610, 617. 

ONASsIS (Aristote Socrates), armateur et homme d’affaires grec, 259. 

ORMSBY GORE (Rt. Hon. sir William David), ambassadeur du Royaume-Uni à Was- 
hington, 487. 

ORTIZ MENA (D" Antonio), ministre mexicain des Finances, 324, 

ORTOLI (François-Xavier), directeur de Cabinet de Georges Pompidou, 595. 

OSMAN DAAR (Aden Abdullah), président de la République de Somalie, 561. 

OSTERHELD (Horst), directeur politique à l’Auswärtiges Amt, 100, 114, 167. 
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